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TRIBUNAUX. 

On  désigne  également,  sous  ce  nom,  la  réunion  des 
magistrats  chargés  de  rendre  la  justice  ,  et  le  lieu  où  ils 
tiennent  leurs  séances. 

Dans  le  premier  sens,  on  peut  dire  que  l'autorité  d''un 
tribunal  réside  dans  tous  ses  membres  j  et  lorsqu'on  dit 
qu'un  tribunal  est  désert ,  ce  mot  est  pris  dans  sa  seconde 
acception,  qui  est  la  moins  usitée. 

Au  lieu  de  présenter  à  mes  lecteurs  le  tableau  de  l'orga- 
nisation judiciaire  chez  les  Romains,  sur  laquelle  d'ail- 
leurs les  monumens  historiques  ne  nous  ont  laissé  que 
des  traces  imparfaites,  je  pense  qu'il  peut  être  plus  utile 
(Je  recueillir  ici  quelques-unes  des  décisions  éparses  dans 
leurs  lois,  relativement  aux.  fonctions  et  aux  devoirs  des 
magistrats. 

Judicare  munus  publicum  est.  L.  ']S  ff.  de  judic.  et  iibi 
(juisqiie.  —  Les  juges  reçoivent  leur  pouvoir  et  leur  carac- 
tère de  la  loi  ,  du  prince  ou  du  séiialus  consulte.  (L.  \'>.  , 
eod..  lit.)  —  In  privatis  negotils  ,  paterjilium ,  vel filius 
patrem ,  judicem  habere  potest  (  L.  7-7  eod.  ).  Cependant 
tous  les  commentateurs  font  observer  que  la  parenlc  à  ce 
degré,  et  même  à  un  degré  plus  éloigné,  était  un  motif 
de  récusation.  (1) 

Le  tribunal  devant  lequel  a  été  portée  une  demande,  en 
veste  toujours  saisi ,  quoiqu'il  ait  été  depuis  entièrement 

fi)Voy.  M.  Cahr.  Comp.,  t.  i,  p.  467  et  suiv.  n"  1^7  et  suiv.  sur  la 
'lucstion  de  savoir  si  un  acte  fait  par  un  juge  hors  de  son  torïitoirf-, 
ocrait  nul  de  plein  droit. 
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renouvelé  (  L.  76  eod.  tit  ).  Inter  consentientes  cujus- 
ve  judicis  est  juridictio  (  L.  i  ,  ibid.).  Ce  principe  n'a  pas 
été  admis  parmi  nous  dans  toute  sa  latitude.  Quand  le  tri- 
bunal saisi  di!  diftérend  ,  est  incompétent,  ratione  mate- 
riœ  ,  il  doit  renvoyer  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître;  et  lors  mênie  qu'il  n'est  incompétent  qu'à 
raison  du  domicile  ou  de  la  qualité  des  parties  ,  le  consen- 
tement respectif  de  celles-ci  ,  ne  peut  l'obliger  à  rendre  ju- 
gement. (  Voyez  l'arrêt  ci-après,  sous  le  n°  6.  ) 

Quand  le  juge  avait  connu  d'une  affaire  ,  il  ne  pouvait 
se  dispenser  de  rendre  sa  décision  (  L.  74  ibid.  ).  L'art.  4 
du  Code  civil  confirme  ce  principe ,  puisqu'il  permet  de 
poursuivre  comme  coupable  de  déni  de  justice,  le  juge 
qui  refuse  déjuger,  pour  cause  d'obscurité  ou  d'insuffi- 
sance de  la  loi. 

Judex  tune  lilem  suam  J'acere  intelligitur  ,  cum  dolo 
malo  in  frniidem  legis  sententiam  dixerit  (  L.  i5  ,  §  i.  ). 
Cette  sentence  devrait  être  gravée  en  caractères  ineffaça- 
bles dans  tous  les  tribunaux  ,  ou  plutôt ,  dans  le  cœur  de 
tous  les  magistrats. 

Le  juge  doiL  êtie  d'un  accès  facile,  mais  il  ne  doit  pas 
admettre  les  parties  dans  une  trop  grande  intimité.  (  L. 
19,  ff.  de  off.  jud.)  Il  doit  savoir  résister  aux  menaces 
des  médians  et  aux  pleurs  des  malheureux.  {Ibid.) 

Un  tribunal  ne  peut  réformer  la  sentence  qu'il  a  rendue 
(  L.  28,  ff.  de  re  judic.  ),  J'ai  rapporté  ci-après,  un  arrêt 
qui  a  fait  l'application  de  ce  principe. 

Je  terminerai  ces  citations,  en  rappelant  la  disposition 
de  la  loi  unique  au  Code ,  ut  onm.  jud.  tam  ci\>. ,  qui  obli- 
geait le  juge  sortant  de  sa  charge  ,  à  rester  cinquante  jours 
au  lieu  où  il  avait  exercé  ses  fonctions,  pour  que  tous 
ceux  qui  croyaient  avoir  à  s'en  plaindre,  pussent  l'ac- 
cuser. 

Il  est  inutile  de  retracer  le  système  de  la  hiérarchie 
judiciaire,   sous  l'empire  de  notre  ancienne  législation. 
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On  sait  que  les  présidiaux  ,  ou  les  sénéchaussées  remplis- 
saient le  premier  degré  de  la  juridiction  civile  et  crimi- 
nelle, et  que  les  parlements  prononçaient  en  dernier 
ressort,  sur  les  matières  susceptibles  d'appel;  il  y  avait  en 
outre  un  grand  nombre  de  tribunaux  d'exception  dont  les 
attributions  étaient  spéciales.  Tels  étaient,  les  cours  des 
monnaies  ,  les  connétablies ,  la  table  de  marbre,  l'officia- 
lité  ,  les  cours  d'élection,  le  tribunal  des  maréchaux  de 
France,  etc. 

J'ajouterai  à  cet  article  l'analyse  des  lois  rendues  dans 
le  cours  de  la  révolution,  soit  pour  l'anéantissement  de 
l'ancien  ordre  judiciaire  ,  soit  pour  l'établissement  du 
nouveau. 

Un  arrêté  du4  août  1789,  supprima  les  justices  seigneu- 
riales. L'art.  19  de  l'acte  constitutionnel  du  i*"'"  octobre  de 
la  même  année  ,  déclara  que  la  justice  serait  administrée 
au  nom  du  roi  ,  par  les  seuls  tribunaux  établis  par  la  loi. 

Le  24  niars  1790,  l'Assemblée  nationale  décréta  que 
l'ordre  judiciaire  serait  reconstitué  en  entier,  l^n  décret 
du  3i  du  même  mois  ,  fixa  les  questions  qui  devaient  être 
postérieurement  discutées  et  décidées.  Parmi  ces  ques- 
tions ,  je  citerai  les  suivantes  :  Y  aura-t-il  plusieurs  degrés 
de  juridiction,  ou  bien  l'usage  de  l'appel  sera-t-il  aboli? 
■ — Les  juges  seront-ils  établis  à  vie,  ou  seront-ils  élus 
pour  un  temps  déterminé?  —  Les  juges  seront-ils  élus 
par  le  peuple  ,  ou  doivent-ils  être  institués  par  le  roi  ?  — 
Les  mêmes  juges  connaîtront-ils  de  toutes  les  matières, 
ou  divisera-t-on  les  différens  pouvoirs  de  la  juridiction  , 
pour  les  causes  de  commerce,  de  l'administration  ,  des 
impôts  et  de  la  police? 

L'Assemblée  nationale  décréta  le  i*"^  mai  1790,  que  les 
juges  de  première  iustance  seraient  sédentaires,  et  qu'il  y 
aurait  deux  degrés  de  juridiction  en  matière  civile.  Les  3, 
4,  5  et  7  mai,  il  fut^decrétéque  les  juges  d'appel  seraient 
sédentaires;  que  les  juges   seraient  établis  pour  un   tenip;> 
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déterininéj  que  les  juges  pourraient  êue  réélus  sans  iu- 
tervalles  ;  que  les  juges  seraient  élus  pour  six  ans;  qu'ils 
seraient  élus  par  le  peuple j  que  le  roi  ne  pourrait  point 
refuser  son  consentement  à  l'admission  d'un  juge  choisi 
par  le  peuple;  et  que  les  électeurs  ne  présenteraient  point 
au  roi  plus  d'un  sujet,  à  chaque  vacance  d'office  de  judi- 
cature. 

D'après  un  décret  du  8  mai,  les  officiers  chargés  du 
ministère  public,  devaient  être  nommés  par  le  roij  ils 
devaient  être  institués  à  vie  et  ne  pouvaient  être  destitués 
que  pour  forfaiture. 

Les  24  et  a6  mai,  l'Assemblée  nationale  décréta  que  lea 
jugemens  en  dernier  ressort  pourraient  être  attaqués  par 
la  voie  de  la  cassation,  et  que  les  juges  qui  connaîtraient 
de  la  cassation  seraient  tous  sédentaires. 

C'est  par  un  décret  rendu  le  lendemain,  27,  que  furent 
institués  les  tribunaux  de  commerce^ 

Plusieurs  des  dispositions  particulières  qu'on  vient 
d'analyser,  ont  été  reproduites  dans  la  constitution  du  3 
septembre  1791;  on  y  trouve  aussi  quelques  dispositions 
nouvelles,  du  plus  grand  intérêt  :  telle  est  celle  de  l'article 
3,  tit.  3,  qui  défend  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  l'ex- 
ercice du  pouvoir  législatif,  ou  dans  les  fonctions  adminis- 
tratives; celle  de  l'article  ^,  qui  défend  de  distraire  les 
citoyens,  des  juges  que  la  loi  leur  assigne;  celle  de  l'arti- 
cle fi,  portant  que  les  tribunaux  ordinaires  ne  pourraient 
recevoir  aucune  action  au  civil,  sans  qu'il  leur  fût  justifié 
que  les  parties  avaient  comparu  devant  des  médiateurs, 
pour  parvenir;!  une  conciliation  ,  et  celle  de  l'article  sui- 
vant, aux  termes  duquel  il  devait  être  établi  un  ou  plu^ 
sieurs  juges  de  paix  dans  les  cantons  et  dans  les  villes. 

Les  articles  ig  et  aS  du  même  titre  décrétèrent  l'institu- 
tion d'un  seul  tribunal  de  cassation  pour  tout  le  royaume, 
et  d'une  haute  cour  nationale. 

Le  titre  4  régla  l'organisation  des  tribunaux  de  première 
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instance.  Le  titre  suivant  relatif  à  l'établissement  des  tri- 
bunaux d'appel,  posa  en  principe  (art.  i")  que  les  juges 
de  district  seraient  juges  d'appel,  les  uns  à  l'égard  des 
autres. 

D'après  l'article  i^'Ju  tit.  8,  les  fonctions  du  ministère 
public  consistent  à  faire  observer  dans  les  jugemens  à 
rendre,  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  général,  et  à  faire 
exécuter  les  jugemens  rendus,  (i) 

Le  titre  lO,  organisa  d'une  manière  définitive,  les  tribu- 
naux de  paix  et  de  conciliationj  le  titre  suivant  érigea  les 
corps  municipaux  en  tribunaux  de  police;  enfin  le  titre 
12  détermina  le  pouvoir  et  les  attributions  de  la  juridic- 
tion commerciale. 

Quoique  décrétés  postérieurement^  les  titres  i3  et  i4 
complètent  le  système  de  l'organisation  judiciaire. 

Quelques  légères  modifications  ont  été  introduites  par 
la  constitution  de  l'an  8,  dans  l'organisation  judiciaire, 
tel!e  qu'elle  avait  été  fixée  par  la  constitution  de  1 791}  une 
des  dispositions  nouvellesméri te  surtout  d'être  remarquée: 
c'est  celle  qui  a  établi  deux  degrés  de  juridiction,  et  a  fait 
cesser  l'usage  singulier  consacré  par  la  législation  précé- 
dente, d'établir  des  juges  de  première  instance  et  d'appel, 
parmi  des  tribunaux  dont  les  attributions  étaient  absolu- 
nicnt  les  mêmes. 

Depuis  l'an  8,  les  bases  de  l'organisation  judiciaire  ont 
toujours  été  les  mêmes;  et  les  seuls  changemens  qu'on  a 
eu  à  remarqueront  été  relatifs  à  la  dénomination  des  tri- 
bunaux, ou  à  celle  des  magistrats  exerçant  les  fonctions  du 
ministère  public.  (Coff.) 

Lorsque  nous  avons  public  le  7»  volume  de  cette  collec- 
tion ,  dans  lequel  était  marqué  la  place  du  mot  compé- 
tence,  nous  avions  annoncé  que  iious  rapporterions  ici, 
.sous  le  mot  tribunaux  tous  les  arrêts,  lois  et  décrets  relatifs 
à  la  compétence  et  à  l'organisation  judiciaire.  Mouscroyons 

(•)  Voy.  noire  mot  ministère  public. 
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avoir  rempli  notre  engagement  dans  toute  son  étendue; 
nous  n'avons  du  moins  épargné  ni  soins  ni  recherches 
pour  y  parvenir  :  cependant  il  nous  a  paru  plus  convena- 
ble après  quelques  réflexions,  de  diviser  ce  que  nous  avions 
pensé  d'abord  à  réunirj  et  tout  ce  qui  était  plus  particuliè- 
rement relatif  à  l'organisation  des  tribunaux,  a  été  placé 
par  nous  sous  le  mot  spécial  de  discipline  et  organisation  ju- 
diciaires."^om?,  avons  réservé  pour  le  mot  tribunaux  ce  qui 
avait  précisément  trait  à  la  compétence;  cette  division 
nous  a  semblé  plus  conforme  à  l'oi'dre  logique  des  idées,  et 
plus  propre  à  faciliter  les  recherches. 

Mais  nous  avions  en  même  temps,  promis  de  donner  ici 
■  une  analyse  succinte  et  rapide  des  principes  qui  règlent  la 
division  des  pouvoirs  judiciaires  et  administratifs,  des  ordon' 
nances  et  des  arrêts  qui  ont  suppléé  comme  on  l'a  dit,  au 
vague  et  a  l'incertitude  déplorable  que  présentaient  les  lois 
et  les  nombreux  décrets  intervenus  sur  cette  matière.  — 
Nous  avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  tenir  cette 
promesse;  mais  nous  espérons  que  nos  abonnés  apprécie- 
ront les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  à  en  agir  ainsi, 
et  qu'ils  reconnaîtront  que  c'est  principalement  dans  leur 
intérêt,  car  c'est  dans  celui  de  l'ouvrage,  que  cette  résolu- 
tion a  été  prise.  Pour  qui  voudra  essayer  d'analyser  les 
principes  qui  règlent  la  division  (ies  pouvoirs  judiciaire  et 
administratif,  il  sera  facile  de  reconnaître  que  celte  analyse 
ne  saurait  être  complète  ea  nxême  temps  que  succinte  et 
rapide.  S'il  est  vrai ,  comme  on  l'a  dit,  que  les  ordonnances 
et  arrêls  ont  suppléé  au  vague  ei.  à  l'incertitude  déplorable 
que  présentaient  les  lois  et  les  décrets  nombreux  intervenus 
sur  cette  matière,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ces  ordon- 
nances et  ces  arrêts,  quand  on  les  étudie,  n'offrent  encore 
trop  souvent  que  des  règles  incertaines,  et  qu'on  n'y  ren- 
contre guères  cette  unité  de  vues,  cette  généralité  de  prin- 
cipes ,  conditions  nécessaires  de  ce  qu'on  peut  appeler  une 
jurisprudence.  Extraire  de  toutes  ces  décisions, essentielle- 


TRIBUNAUX.  xj 

ment  particulières^  des  règles  générales,  ce  serait  se  livrer 
à  un  travail  essentiellement  personnel ,  bon  pour  soi  peut- 
être  ,    mais   assurément  inutile    pour  les  autres   qui    ne 
pourraient  le  contrôler  et  s'assurer  par  eux-mêmes  de  son 
exactitude  et   de   la  légitimité  de  ses  résultats,   à   moins 
qu'ils  n'eussent  en  même   temps  à   leur  disposition  tous 
les  matériaux  sur  lesquels  le  travail  aurait  été  fait;  ainsi 
donner  un  recueil  complet  de  tous  les  arrêts,  de  toutes 
les  ordonnances  sur  la  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et 
du  pouvoir  administratif,  et  par  là  même   de  toutes   les 
décisions  relatives  à  la  compétence  des  conseils  de  dépar- 
lement et  du  conseil  d'étal;  c'est-à-dire  entreprendre  une 
nouvelle  collection  à  propos  de  notre  collection ,  c'est-à- 
dire  réimprimer  ce  qui  se   trouve  dans   les   ouvrages    de 
MM.  Cormenin  ,  Sirey  et  Macarel ,  ou  bien    donner  quel- 
ques aperçus    nécessairement  vagues  ,  quelques  principes 
hasardeux  et  contestables,  parce  qu'ils  seraient  absolument 
isolés  de  leurs  applications  particulières,  telle  était  l'al- 
ternative dans  laquelle  nous  nous  trouvions  placé  :  notre 
choix  n'a  pas  dû  être  douteux.  —  Une  autre  considération 
non  moins  puissante  est  venue  nous  confirmer  dans  notre 
résolution.   Depuis  long-temps  l'or;;anisation  de    ce  que 
l'on  est  bien  forcé  d'appeler  la  justice  administrative,  est 
l'objet  d'attaques  réitérées,  et  de  justes  critiques  auxquelles 
il  ne  pouvait  pas   manquer  d'être   fait  droit  tôt  ou  tard; 
aussi  S.  G.  le  garde  des  sceaux  a-t-il,  dans  la  session  qui 
vient  d'être  close,  contracté  l'engagement  solennel  de  pré- 
senter dans  la  pi'ochaine  session   un   projet  de  loi   sur  la 
compétence  du  conseil  d'étal.  Il  n'est  sans  doute  pas  pos- 
sible encore  de  prévoir   précisément  sur  quelle  base  sera 
établie  la  nouvelle  loi;  mais  il  n''est  pas  douteux  que  la 
compétence  judiciaire  de  ce  conseil  n'éprouve  de  graves 
modifications  :  ce  qui  devra  rendre  sans  ap[)licatioM    un 
plus  ou  moins  grand  nombre  des  règles   que   nous   nous 
serions  efforcé  d'établir;  et  si ,  comme  certaines  personnes 
se  croient  autorisées  à  le  peuser,  ou   avait  l'inteutiou   dp 
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rendre  aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance  de  tout 
le  contentieux  administratif,  n'est-il  pas  évident  que  nous 
donnerions  ici  à  nos  abonnés,  un  travail  qui,  défectueux  et 
incomplet  en  lui-même,  ne  pourrait  plus  jamais  par  le 
fait,  leur  être  d'aucune  utilité.  — Telles  sont  les  raisons 
qui  nous  ont  paru  assez  fortes  pour  nous  relever  d'un  en- 
|![agement  auquel  pous  avait  porté  le  zèle  qui  noUsa  tou- 
jours animé.  Nous  avons  d'ailleurs  fait  jusqu'à  présent 
assez  de  sacrifices  de  tous  les  genres,  pour  que  l'on  ne 
puisse  pas  croire  que  nous  ayons  été  arrêté  par  quelque 
considération  d'intérêt  pécuniaire;  mais  nous  avons  cru 
mieux  mériter  de  nos  abonnés,  en  consacrant  le  temps 
que  nous  aurait  pris  ce  travail ,  à  rendre  le  plus  complet 
qu'il  nous  était  possible,  l'ensemble  des  monuments  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence  qui  devaient  leur  être 
d'une  utilité  journalière  et  incontestable;  c'est  aussi  dans 
cette  intention  que  nous  leur  indiquons,  comme  devant 
êtce  consultés,  indépendamment  de  ceux  que  nous  rappor- 
tons ici ,  les  arrêts  qui  se  trouvent,  J.  A.,  t.  12,  v°  exécu- 
tion provisoire,  n°  49;  t.  22,  v"  tribunaux,  n"  85;  t.  24,  p. 
109;  t.  26,  p.  54  et  258;  t.  27,  p.  326;  t.  28,  p.  269;  t.  29, 
p.  309  et  33i;  t.  3o,  p.  1 1,  49  et  1 18;  t.  3i,  p.  19  et  214, 
t.  32,  p.  loi,  i53et  212;  t.  33,  p.  84^  i33  et  i45;  et  t.  34, 
p.  73  et  219.  (1) 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

De  la.  compétence  et  dd  pouvoir  des  teibchacx  en  général.  —  Les 
tribunaux  de  première  instance  sont  compétents  pour  statuer  en 
dernier  ressort  sur  les  demandes  excédant  1000  francs ,  lorsque  les 
parties  ont  consenti  à  être  jugées  sans  appel  ,  100.  —  Lorsqu'un 
individu  exerce  contre  un  autre  des  répétitions  qui  peuvent  donner 
lieu  à    une   action  devant  le   juge  de  paix  et  devant  la  police 

(i)  Nous  avons  inséré  au  mot  dernier  ressort,  t.  19,  p.  6  ,  les  ob- 
servations de  la  Cour  de  cassation,  sur  la  compéteuce  des  tribunaux 
elles  sont  fort  intéressantes  et  nous  conseillons  à  nos  lecteurs  de  les 
consulter. 
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cortectionnelle  ,  Je  tiibunal  civil  qu'il  a  saisi  ne  pei.t  se  déclarer 
incompétent  et   renvoyer   pour   chaque   fait   devant  chacun  des 
deux  autres  tribunaux,  i^.  ^  Lorsque  la  condamnation  aux  frais, 
prouoncée  en  matière  criminelle,  donne  lieu  à  des  contestations 
entre  les  héritiers  du  condamné  et  la  régie  de  l'enregistrement , 
la  connaissance  en  appartient  à  la  juridiction  civile  et  non  à  la 
juridiction  criminelle  ,  38.  —  La  demande  en  paiement  d'ouvrages 
de  serrureries  faits  à  une  filature,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires  et  non  des  prud'hommes,  84. —Les  tribunaux  ci- 
vils devant  lesquels  peuvent  être  portées  les  contestations  entre 
les  agens  de  change  et  ceux  qui  leur  ont  donné  mandat  d'acheter 
ou   de  vendre  des    eflfets  de  bourse,    cessent   d'être   compétens 
quand  l'agent  de  change  est  en  faillite  ouverte,  et  doivent  ren- 
voyer au  tribunal  de  commerce  saisi  de  la  faillite, la  connaissance 
des  prétentions  de  ceux  qui    se    disent  créanciers   pour  fait    de 
charge  ,  87.  —  Lorsque  celui  qui  est  poursuivi  par  l'administra- 
tion des  domaines  en  paiement  des  arrrérages  d'une  rente  ,  con- 
teste pour  la  première  fois  en  appel  le  fond  du  droit  à  la  rente, 
la  Cour  n'est  pas  obligée  de  renvoyer  devant  les  premiers  juges 
pour  que  le  préfet  soit  appelé  ,  io3.  —  Les  tribunaux  civils  sont 
compétens  pour  statuer  sur  une  demande  en  réparation  de  dom- 
mages-intérêts causés  par  un  délit,  quoique  ce  délit  n'ait  point 
encore  été  l'objet  d'une  atjtion  publique  ,   116.  —  II  ne  doit  être 
sursis  à  prononcer  sur  cette  action ,  qu'autant  que  l'action  pu- 
blique a  été  exercée ,  ou  qu'elle  est  exercée  pendant  le  cours  de 
l'instance,  117.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétens 
pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  une  partie  ,  à  laquelle 
on  oppose  un  traité,  portant  qu'en  cas  dediffîculté  on  s'en  référera 
à  des  arbitres  ,  est  engagée  par  ce  traité ,    i3o.  — Lorsque  la  Cour 
de  cassation  a  annulé  un   arrêt  intervenu  sur  le  premier  appel 
d'un  jugement  de  première  instance ,  ce  n'est  plus   devant    la 
Cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé  ,  mais  devant  celle  où  la  Cour  de 
cassation  a  renvoyé  l'affaire  ,  que  doivenL  être  portés  les   divers 
l'ppcis  dont  le  jugement  est  susceptible,    i33.  —  Celui  qui  pré- 
tend avoir  souffert  un  dommage  par  l'effet  d'une  contravention, 
ne  peut  assigner  devant  le  tribunal  de  police ,  en  réparation  de 
ic  dommage,  les  personnes  civilement  responsables  ,  sans  action- 
ner en  même  temps  l'autour  du  fait  qui  constitue  la  contraven- 
tion ,    iSo.   —    Les   tribunaux  sont  compétens   pour    prononcer 
sur  Ja  validité  d'un  acte  de  naissance,  à  l'aide  duquel  un  con- 
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scrit  s'est  fait  libérer  au  préjudice  de  celui  qui  avait  un  numéro 
suivant;  mais  en  reconnaissant  qu'il  y  a  eu  erreur  de  la  part 
du  conseil  de  révision,  ils  ne  peuvent  point  décider  que  l'in- 
dividu libéré  fera  partie  du  contingent ,  i58. — Il  en  est  de  même 
de  l'action  en  dommages-intérêts  d'un  remplaçant  contre  un 
remplacé,  fondée  sur  ce  que  le  consentement  lui  aurait  été 
surpris  par  dol ,  si  d'ailleurs  le  remplaçant  n'attaque  pas  son 
engagement,  i66.  —  Lorsque  la  même  action  embrasse  une  ques- 
tion de  propriété,  de  la  compétence  du  tribunal  civil  et  une 
question  de  dommages  faits  aux  champs ,  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  ,  le  tribunal  civil  peut  statuer  sur  les  deux  ques- 
tions,  \63.  —  Lorsqu'après  cassation  la  Cour  suprême  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  un  tribunal  pour  y  être  jugées, 
ce  tribunal  ne  peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  ma- 
nifeste, ressaisir  de  nouveau  de  la  connaissance  de  Taffaire,  le 
tribunal  dont  le  jugement  a  été  cassé,  5.  —  Lorsque  l'action 
publique,  à  raison  d'un  délit  ,  se  trouve  engagée  devant  les 
tribunaux  criminels,  il  ne  peut  être  statué  par  les  tribunaux 
civils  sur  l'action  civile  ,  avant  le  jugement  définitif  de  l'ac- 
tion publique,  6.  — Un  tribunal  incompétent  pour  statuer 
au  principal  ,  ne  peut  ordonner  comme  mesure  provisoire, 
Q. ...  Ni  statuer  sur  les  frais  ,  i8.  —  Il  ne  peut  prendre  au- 
cune décision  relative  au  fond  ,  pas  même  pour  constater  l'exis- 
tence du  fait  et  renvoyer  devant  qui  de  droit,  112.  —  Les 
tribunaux  r.epeuvent  dans  unarrêté  pris  eu  lachambredu  conseil, 
faire  des  injonctions  à  leurs  justiciables,  2.  — ...Ni  ordonner  à  des 
maires,  des  actes  qui  ne  sont  pas  dans  leurs  fonctions,  70. — ...Ni 
décider  par  voie  générale  et  réglementaire ,  qu'en  matière  de  faillite, 
le  ministère  public  ne  pourra,  à  l'avenir ,  assister  aux  assemblées 
des  créanciers  du  failli,  ni  déplacer  ses  livres  et  ses  papiers,  101. 
— Ils  n'ont  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  que  sur  la  police  de  leurs 
audiences  ,  26.-7-.. .Ils  ne  peuvent  annuler  leur  première  décision  , 
lors  même  qu'elle  leur  aurait  été  surprise,  37. — ...Ou  qu'elle  aurait 
été  inoompétemmcnt  rendue,  11 3.  ~  La  règle  non  bis  in  idem, 
s'applique  même  dans  le  cas  où  le  jugé,  qui  a  déjà  statué,  était 
incompétent,  114.  --  Us  ne  peuvent  lendre  un  jugement  quel- 
conque sur  un  objet  précédemment  soumis  à  la  décision  d'une  Cour 
royale,  i35.  —  Le  tribunal  saisi  de  l'opposition  à  une  contrainte 
de  la  régie  ,  pour  une  amende  prononcée  par  le  juge  de  simple  po- 
lice, ne  peut  examiner  si  l'amende  était  ou  non  encourue  ,  3i.  — 
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Un  tribunal  civil  ne  peut  pas  donner  à  des  arbitres,  qu'il  nomme 
d'office  ,  le  droit  de  prononcer  sur  une  contestation  portée  devant 
lui,  lors  même  qu'il  s'agit  de  comptes  ,  et  d'examen  de  pièces  et 
registres  ,  63  --Les  tribunaux  civils  ont-ils  le  droit  de  renvoyer  les 
parties  devant  des  arbitres,  pour  être  statué  ,  ce  qu'il  appartiendra, 
après  que  ces  derniers  auront  donné  leur  avis  ,  63  ,  n  Za  note  ?  — 
Les  tribunaux  peuvent  en  repoussant  une  action  souvent  repro- 
duite par  le  même  plaideur,  inviter  les  avoués  à  n'occuper  pour  lui 
qu'après  avoir  vériBé  les  demandes,  21.  —  Ils  peuvent  statuer  sur 
les  contestations  qui  leur  sont  soumises,  par  des  moyens  de  droit 
que  les  parties  n'ont  pas  employés,  83.  —  La  Cour  de  cassation 
seule ,  a  le  droit  d'annuler  une  décision  judiciaire  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  95. 
El»  MATIÈRE  PERSONNELLE.  Si  plusicurs  pc  souncs  Ont  contracté  ensem- 
ble, sans  solidarité ,  une  action  divisible;  comme  si  elles  ont  emprunté 
ensemble  une  somme  d'argent ,  y  a-t-il  lieu  à  la  faculté  accordée 
par  la  deuxième  disposition  de  l'art.  Sg  ?  178. — Les  comédiens  n'ont 
pas  de  domicile  fixe,  ils  peuvent  être  assignés  par-devant  le  juge  du 
lieu  où  ils  ont   contracté ,   1 1. — Le  mari  peut  assigner  sa  femme  de- 
vant les  juges  de  son  propre  domicile,  quoique  celle-ci  réside  ailleurs, 
25.  —  Lorsque,  postérieurement  <i   l'autorisation  obtenue  par  la 
femme,  de  poursuivre  son  mari  en   séparation  de  corps,  le  mari 
change  de  domicile  ,  c'est  devant  le  tribunal  de  son  nouveau  domi- 
cile que  l'action  doit  être  intentée  ,  i34.  —  Mais  la  veuve  ne  conserve 
pas  le  domicile  de  sou  mari,  si  elle  habite  une  autre  commune  et  y 
paie  sa  contribution  personnelle,  78.  —  L'action  peut  être  portée 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  du  domicile  du  défendeur  si  elle 
est  connexe  avec  une  autre  demande  qui  y  soit  déjà  pondante,  40. 
— ...El  quelle  que  soit  la  situation  des  biens,  48. — Un  changement 
de  domicile  pendant  l'instance  ne  porte  pas  atteinte  à  la  compétence 
d'un  tribunal  qui  est  régulièrement  saisi  de  la  demande ,  53.  —  Une 
partie  ne  peut  être  valablement  assignée  à  son  ancien  domicile  quand 
elle  a  rempli  toutes  les  formalités  indiquées  par  la  loi ,  pour  le  trans- 
porter ailleurs,  Sl{.  ^  Un  individu  est  réputé  avoir  conservé  son 
ancien  domicile  tant  qu'il  n'a  pas  fait  sa  déclaration  de  fixation  dans 
un  autre  ,  malgré  celle  faite  de  changer ,  io5.  —  Le  changement  de 
domicile  ne  peut  résulter  ni  de  ce  qu'un  autre  aurait  été  habité  pen- 
dant quelque  temps,  qu'on  s'y  serait  marié  ,  qu'on  y  aurait  plaidé, 
i36.  — Le  changement  ne  résulte  i)as  seulement  des  deux  déclara- 
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Mons  voulues  par  la  loi,  il  faut  y  joindre  le  fait  de  l'habitation  ;  en 
conse'quence ,  les  poursuites  faites  devant  le  tribunal  de  Tancien  do- 
micile sont  valables  ,  i38.  —  Le  de'fendeur  peut  être  assigne  au  lieu 
où  il  réside  et  paie  sa  contribution  personnelle  ,  quoiqu'il  ait  cou- 
servé  son  domicile  ailleurs ,  relativement  à  l'exercice  de  ses  droits 
politiques,  62.  —  Le  français  qui  a  souscrit  en  faveur  d'un  français 
des  lettres  de  change  payables  en  pays  étranger,  peut  être  assigné  en 
France  devant  un  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  parait  avoir  son 
domicile,  tant  qu'il  ne  justifie  pas  de  l'existence  de  son  domicile  dans 
le  ressort  d'un  autre  tribunal,  99. 

En  matière  réelle.  La  demande  en  nullité  d'un  acte  et  en  main-leVée 
d'inscriptions  prises  en  vertu  de  cet  acte  ,  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et  non  devant  celui  de  la  situa- 
tion des  biens  hypothéqués ,  28.  —  Celai  quia  porté  une  demande  en 
nullité  d'acte ,  et  en  main-levée  d'inscriptions  hypothécaires  prises 
en  vertu  de  cet  acte ,  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  gre- 
vés des  inscriptions ,  ne  peut  pas  repousser  le  déclinatoire  que  lui 
oppose  le  défendeur ,  en  restreignant  sa  demande  à  la  main-leve'e 
des  inscriptions  ,  29.  —  Une  action  réelle  commencée  devant  un  tri- 
bunal compétent,  peut  être  continuée  devant  ce  tribunal,  quoique 
l'arrondissement  ait  été  réduit  pendant  le  cours  du  procès ,  et  que  la 
partie  dans  laquelle  étaient  situés  les  biens  saisis,  soit  attribuée  à  un 
nouveau  tribunal,  1 26.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  eu  bornage ,  si  les  héritages  qu'il  s'agit  de  borner, 
sont  situés  dans  plusieurs  arrondissemens  ?  tSi. 

En  matière  mixte.  Le  demandeur  peut  assigner  le  défendeur  devant  le 
tribuujil  de  la  situation  des  biens ,  quoiqu'il  ait  fait  citer  en  concilia- 
tion devant  le  juge-de-palx  du  domicile,  129.  —  Quel  serait  le  tri- 
bunal compétent  pour  connaître  d'nne  action  tendante ,  à  ce  qu'un 
débiteur  fût  tenu  de  désigner  un  immeuble  sur  lequel  un  créancier 
pût  prendre  inscription  en  vertu  d'une  stipulation  d'hypothèques , 
sans  désignation  spéciale  ?  iSa. 

En  matière  de  succession.  —  Le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion est  seul  compétent  pour  statuer  sur  lademande  dirigée  contre 
l'héritier  pour  le  forcer  à  accepter  ou  à  répudier,  5i.  —  Sur  la  de- 
mande en  délivrance  de  legs,  77.  —  Sur  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent sur  les  clauses  du  cahier  des  charges  de  la  vente  d'un 
immeuble  d'une  succession,  72.  —  Sur  le  règlement  de  tons  ies 
frais,  comptes  et  dépenses  qui  concernent  la  liquidation  d'une  stJc- 
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cession  vacante  ,  102.  — ...  Sur  la  demande  en  reddition  du  compte 
de  radininistration  d'une  succession,  14 1.  —  Lorsque  les  créanciers 
d'une  succession  vacante  ont  formé  une  union  pour  la  liquider  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture,  le  syndic  qu'ils  ont  nommé 
peut  être   assigné   devant  ce  tribunal,  quoiqu'il  ne  soit  pas  celui 
de  son  domicile  ,  en  restitution  de  sommes  par  lui  indûment  per- 
çues, 20.  — Le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ne 
peut  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  la  succession  d'un  dé- 
biteur en  faillite  ;  elles  doivent  être  portées  devant  les  juges  du  do- 
micile de  ceiui-ci,  24.  —  L'action  en    licitation    de  biens  ,  que 
des  co-héritiers  sont  convenus ,  dans  un  partage,  de  laisser  indivis 
entre  eux  ,  peut  ne  pas  être   -  rtée  devant  le  tribunal  de  l'ouver- 
ture, 41  •  — ...Demèmequeractioudes  créanciers  du  défunt  contre 
l'héritier  bénéficiaire,   44*  —  Lorsque  les   poursuites  relatives   à 
une  succession  indivise  ont  été  exercées  au  nom  d'un  curateur  au 
bénéfice  d'inventaire,  devant  un  tribunal  qui  n'est  pas  le  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  les  créanciers  et  ayants- 
cause  de  i'héiitier  décédé ,  ne  peuvent  exiger  que   le  partage  se 
fasse  devant  le  tribunal  du  lieu  où  Va  succession  s'est  ouverte,  160. 
—  Le  lieu  de  l'ouverture  delà  succession  est  le  domioile  d'origine 
à  l'égard  de  celui  qui  n'a  quitté  sa  commune  que  pour  aller  à  l'armée 
32. — ...  Demême  qu'à  l'égarddu  Français  qui  a  résidé  à  l'étranger» 
quelque  longue  qu'ait  été  la  résidence,  gS.  — ...Le  domicile  marital 
à  l'égard  de  la  femme  même  qui  n'habitait  pas  avec  son  mari.   58. 
— ...  Le  lieu  où  le  défunt  a  laissé  sa  famille  ,  quoiqu'il  soit  décédé 
ailleurs,  lorsqu'il  a  quitté  son  ancien  domicile  et  transporté  succes- 
sivement sa  résidence  dans  plusieurs  lieux,  80.  —  L'héritier  tes- 
tamentaire qui  s'est  fait  représenter   dans  le    conseil  de  famille 
reconnaît  la  juridiction  domiciliaire  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel ce  conseil  a  été  convoqué,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  préten- 
dre ensuite  que  la  succession  s'est  ouverte  ailleurs,  81.  —  Lorsque  le 
créancier  de  la  succession  a  assigné  un  héritier  devant  le  tribunal 
au  greffe  duquel  il  a  fait  sa  déclaration  d'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire,  il  ne  peut  ensuite  exciper  de  l'incompétence  de  ce  tri- 
bunal, parce  que  l'héritier  a  reconnu,  avec   un  tiers  ,  que  la  suc- 
cession s'était  ouverte  dans  un  autre  arrondissement,  118. 
Eîr  MATIÈRE  DE  SOCIÉTÉ.  — En  matière  de  société  ,  si  l'on  ne  connaissait 
point  de  lieux  où  existât  rétablissement  social ,  où  se  porterait  Tac- 
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lion?  i8o  —  Lorsqu'une  société  a  deux  maisons  de  comruèrce ,  les 
contestations  entre  associes  doivent  être  porte'es  au  tribunal  du  lieu 
où  existe  le  principal  établissement ,  27.  — Le  tribunal  do  lieu  de  la 
société  est  compétent  pour  connaître  de  Tcxception  opposée  par  un 
des  associés  qui  prétend  contre  un  créancier  qu'à  son  égard  lasociélé 
est  dissoute,  3g. — ..  Des  actions  relatives  àlaliquidation  d'une  so- 
ciété contractée  en  France,  encore  quelles  soient  dirigées  contreTas- 
socié  gérant  qui  était  naturalisé  dans  les  pays  étrangers  oui  il  devait 
gérer  les  affaires  de  la  société,  5o.  — ...  Des  poursuites  contre  Tassocié 
en  déclaration  de  jugement  commun  ,  qu'elles  que  soient  d'ailleurs 
les  exceptions  par  lui  opposées  au  fond  de  la  demande,  75.  —  La 
disposition  de  l'art.  5q,  §  5,  C.  P.C .,  est-elle  applicable  aux  sociétés 
en  parlici"pation  ?  78  et  74*  —  Lorsqu'une  société  est  dissoute  et  li- 
quidée, les  actions  relatives  à  cette  société  ne  doivent  plus  être  por- 
tées devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  était  établie  ,  mais  devant  ce- 
lui du  domicile  des  parties  ,  119.  —  Il  eu  est  autrement  dans  le  cas 
d'une  société  dissoute  ,  mais  non  liquidée  à  l'égard  des  contestations 
entre  le  associés,  128. 
E^  MATIÈRE  DE  FAILLITE  (i).  —  C  st  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
les  faillis  avaient  leur  principal  établissement,  qui  doit  connaître  de  la 
distribution  des  deniers  sa-isis,  et  de  ceux  provenant  des  ventes  mo- 
bilières faites  sur  eux,  36. —  Un  syndic  assigné  pour  obligation  ré- 
sultant de  son  fait  personnel ,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qull  a  agi 
en  qualité  de  syndic,  pour  demander  son  renvoi  devant  les  juges  de 
l'ouverlure  de  la  faillite  ,  49-  —  La  connaissance  d'une  faillite  ap- 
partient autrOîunaldu  domicile  du  failli ,  alors  même  que  celui-ci  a 
été  déclaré  antérieurement  en  état  de  faillite  par  le  tribunal  d'une  autre 
ville,  où  il  avait  une  maison  de  commerce,  60.  —  Lorsque  le  failli 
n'a  point  de  domicile  fixe ,  la  faillite  peut  être  déclarée  par  le  tribu- 
bunal  du  lieu  où  il  a  manqué  à  ses  principaux  engagemens  ,  174. — 
L'ouverture  simultanée  de  la  faillite  de  deux  sociétés  gérées  par  le 
même  individu  ,  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  de  chacune,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  cet  individu  était 
seul  propriétaire  des  deux  maisons,  qui  réellement  n'en  faisaient 
qu'une  ,  61.  — Le  tribunal -de  l'ouverture  de  la  faillite  est  compé- 

(1)  Voy.  ci-après  ,  notre  mot  Tribunaux  de  commerce. 
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lent  pour  connaître  des  contestations  sur  Texëculion  d'un  marche 
passé  entre  le  failli  et  un  étranger ,  lors  même  que  cette  exécution 
doit  être  taite  à  l'étranger,  79.  — ...  D'une  demande  intentée  par  les 
syndics  contre  un  tiers  en  reddition  de  compte  des  opérations  com- 
merciales qui  ont  eu  lieu  entre  ce  tiersetle  failli,  i>3.  —  ...Des  contes- 
tations relatives  à  des  opérations  de  commerce  faites  depuis  la  faillite 
entre  an  failli  et  quelques-uns  de  ses  créanciers,  i^o. —  La  demande 
en  main-levée  de  scellés  apposés  à  la  requête  des  syndics  d'une  fail- 
lite doit  être  portée  devant  le  juge  du  lieuoù  les  scellés  ont  été  apposés, 
plutôt  que  devant  le  tribunal  saisi  de  la  faillite,  88. — Le  juge  du  terri- 
toire est  investi  de  plein  droit  de  la  procédure  en  expropriation  des  im- 
meubles d'une  faillite,  quoique  l'ouverture  ait  eu  lieu  devant  le  juge 
d'une  autre  ville,  109. — Lorsque,  sur  la  demande  formée  par  les  syn- 
dics d'une  faillite  contre  un  des  créanciers,  en  restitution  de  sommes 
par  lui  touchées  ,  celui-ci  prétend  qu'il  y  a  eu ,  antérieurement  à 
l'ouverture  de  la  faillite  ,  compensation  de  ces  sommes  avec  d'autres 
qui  lui  étaient  dues  ,  il  en  résulte  une  question  préalable  de  propriété 
pour  laquelle  le  défendeur  a  le  droit  de  réclamer  son  renvoi  devant 
les  juges  de  son  domicile,  171.  — Il  en  est  d^:  même  lorsque  les  syn- 
dics d'une  faillite  actionnent  un  tiers  en  nullité  d'un  acte ,  qu'ils 
prétendent  avoir  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  i49- 
E»  MATIERE  DE  gaka5tie(i). —  L'acccptcur  d'uHC  lettre  de  change  pcut 
être  traduit  à  fin  de  condamnation  au  paiement  de  cette  lettre,  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'endosseur,  encore  quece  ne  soit  pas  le  tri- 
bunal de  son  domcilc;  5ç).  —  Le  sonscriptenr  d'un  billet  à  ordre  peut 
être  assigrjé  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  endosseurs,  89. 
Ex  CAS  d'électiox  de  DOMICILE.  — L'assignation  peut  être  valablement 
donnée  au  domicile  élu  ,  i5  et  92.  — ...  Soit  qu'il  s'agisse  du  domicile 
indique  pour  le  paiement  d'une  obligation  ordinaire  ,  82.  — ...  De 
l'indication  sur  un  effet  de  commerce  du  lieu  où  le  paiement  doit  être 
lait,  85.  — ...  Dudomicile  élu  pour  l'exécution  d'un  acte  ,  91.  —  On 
peut  porter  devant  le  tribunal  d'un  domicile  élu  une  demande  en 
rescision,  179.  — L'élection  de  domicile  faite  dans  une  convention 
ne  peut  être  révoquée  par  l'un  des  contractans  sans  le  consentemcu'^ 
des  autres,  106.  —  L'élection  de  domicile  n'empêche  pas  de  tra- 
duire devant  le  tribunal  du  domicile  réel ,   17. 

[')  Voy.  J.  A.,  t.  i4,  notre  mol  Garantie. 
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Sur  les  demandes  des  officiers  !miis'ist!5riels.  —  Le  tribunal  devaut 
lequel  des  trais  ont  e'te'  faits  par  un  avoué ,  n'est  compétent  aux  ter- 
mes de  1  art  60  ,  C.  P.  C. ,  pour  connaître  de  la  demande  forniée  par 
cet  officier  ministériel  qu'en  ce  qui  concerne  ce  qui  lui  est  dû  pour 
acte  de  son  ministère,  et  doit  renvoyer  le  demandeur  à  se  pourvoir 
par  devant  les  juges  qu'il  appartient,  pour  tout  ce  qu'il  réclame 
comme  salaire  des  s^ins  et  peines  qu'il  y  a  pu  prendre  à  titre  de 
mandataire  ,  et  non  à  titre  d'avoué ,  1 1 5.  —  L'art.  60  étant  impératif, 
une  partie  serait-elle  fondée  à  décliner  le  tribunal  de  son  domicile 
réel ,  si  elle  y  était  assignée  en  demande  de  frais  faits  dans  un  autre 
tribunal ,  186.  —  L'exception  portée  en  l'art.  60  ne  s'applique-telle 
que  dans  le  seul  cas  où  les  frais  n'auraient  pas  encore  été  réglés  ou 
fixés  ?  i85  —  Les  frais  faits  par  un  huissier  ,  à  l'occasion  d'une  con- 
testation soumise  à  un  tribunal  de  commerce  pourraient-ils  être  ré- 
clamés devant  ce  tribunal  ?  187. 

A  l'Égard  des  étrangers  et  des  conventions  faites  a  l'étranger.  — 
Les  tribunaux  français  sont  incompétens  pour  conEaître  de  con- 
testations entre  des  étrangers  nationaux  américains,  4-  — •••  Entre 
tous  étrangers,  résidant  en  France,  lorsque  les  traités  avec  leur 
nation  leur  permettent  de  convenir  déjuges  français,  i3t.  — ...De 
l'action  intentée  contre  un  étranger  de  la  nation  sarde ,  sans  qu'il 
soitbesoin  d'en  obtenir  la  permission  de  ses  juges  naturels,  148... 
Contre  un  étranger  qui  a  acquis  domicile  en  France,  16. —...De 
l'action  intentée  contre  l'étranger  qui  a  consenti  à  être  jugé  par 
des  arbitres  en  France,  sur  un  contrat  passé  dans  ce  pays  avec  un 
autre  étranger,  28.  — ...  Contre  l'étranger ,  prisonnier  de  guerre,  à 
raison  de  lettres  de  change  par  lui  tirées  en  France,  depuis  sa  dé- 
tention, 33.  — ...  Contre  l'étranger  non  domicilié  enFrance  àraison 
du  dommage  causé  par  sa  faute  à  un  Français  en  pays  étranger.  34  — 
Contre  un  étranger,  à  raison  des  contrats  qu'il  a  passés  en  France 
devaut  l'ambassadeur  de  sa  nation  avec  un  Français ,  43. — ...De 
l'action  intentée  par  le  Français  qui  a  obtenu  des  lettres  de 
dénisation  en  Angleterre ,  contre  une  personne  de  cette  nation  , 
164  — ...  De  l'action  intentée  par  un  étranger  qui  a  une  maison  de 
commerce  et  qui  est  patenté  ,  contre  un  autre  étranger ,  55. 
— ...  De  l'action  intentée  par  le  Français,  cessionnaire  d'un  étran- 
ger, du  droit  d'imprimé  un  ouvrage  littéraire  ou  musical  ,  contre 
les  contrefacteurs  ,  76.  —  De  l'action   intentée   par  un  étranger 
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contre  l'étranger  qui  a  son  domicile  de  fait  en  France  depuis  une 
époque  antérieure  à  la  publication  du  nouveau  Code ,  quoiqu'il 
n'y  exerce  pas  ses  droits  civils  ,  122.  — ...  Des  contestations  qui 
s'élèvent  entre  Français  ,  relativement  à  des  opérations  faites  en 
pays  étranger,  i25. — ...De  l'action  intentée  contre  un  étranger 
résidant  en  France  ,  à  raison  d'obligations  commerciales  par  lui 
consenties,  mémeen  faveur  d'un  étranger,  137.  — ...  Ou  contractées 
même  en  pays  étranger,  146.  — ...  De  Taclion  en  partage  de  biens 
immeubles  situés  en  France  ,  quoique  ces  biens  dépendent  d'une 
succession  ouverte  en  pays  étranger  ,  et  que  des  étrangers  soient 
seuls  appelés  à  la  recueillir ,  i43.  — ...  Des  délits  commis  en  pays 
étranger  par  un  Français  à  l'égard  d'un  Français ,  comme  ils 
le  sont  pour  connaître  des  crimes  en  pareille  circonstance  ,  i65. 
—  D'une  contestation  enlre  deux  étrangers  relative  à  des  faits 
de  commerce  qui  ont  eu  lieu  pendant  leur  séjour  en  France ,  1G7. 
— ...  D'une  saisie  gagerie  apposée  par  uu  étranger  sur  les  mar- 
chandises d'un  autre  étranger,  168. — L'art,  li.,  C.  C,  qui  permet 
aux  Français  de  citer  dans  les  tribunaux  de  France  les  étrangers 
avec  lesquels  ils  ont  contracté  en  pays  étranger ,  s'applique 
même  au  cas  d'obligations  contractées  antérieurement  au  Codé 
civ.  ,  et  envers  un  créancier  qui  n'est  devenu  Français  que  par 
la  réunion  de  son  pays  à  la  France,  postérieurement  au  con- 
trat ,  42«  —  Mais  cet  article  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le 
Français  avait  son  domicile  établi  en  pays  étranger  lors  de 
l'assignation,  121.  —  L'assignation  donnée  par  un  étranger,  ban- 
quier à  Paris,  à  un  autre  étranger ,  doit  l'être  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  l'obligation  a  été  contractée,  quoique  le  débiteur 
soit  détenu  dans  un  autre  lieu,  5G.  —  Four  que  l'étranger  qui 
a  contracté  avec  un  Français,  puisse  être  assigné  devant  les  tri- 
bunaux français  ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  trouvé  en 
France  ,  ou  qu'il  y  ait  des  propriétés.  11  ne  peut  motiver  un 
déclinatoire  sur  ce  que  l'existence  de  l'obligation  dont  en  pour- 
suit l'effet  contre  lui  n'est  pas  justiûée  ,  6G.  — Les  tribunaux 
français  sont  incompétens  sur  l'action  intentée  contre  les  per- 
sonnes attachées  à  l'ambassadeur  d'une  cour  étrangère  à  raison 
d'un  engagement  qu'elles  ont  souscrit  en  cette  qualité,  envers  des 
Français,  90.  — ...Lorsque  les  parties  en  contestation  et  le  ter- 
rain en  litige   sont   passés   par    un   traité  sous   une   domination 
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étrangère,  i54. Sur  les  contestations   élevées  entre  étrangers, 

sur  l'exécution   d'un  contrat   passé    en   pays   étranger  ,  quoique 
Tune  des   parties  eût  un   domicile  en     France,  avant  le  procès 
mais  après  le  contrat,  1G2.  —  Sur  une  con test V.ion  élevée  entre 
deux    étrangers ,  n'ayant  ni  domicile ,  ni  résidence  en  France  , 
relativement  à  l'exécution  d'une  convention  faite  et  d'un  juge- 
ment rendu  en  pays'  étrançer ,  177. 
Attribution  de  juridiction,  parsuite  d'ikterprétatiok  et  d'exécctioh. 
Une    our  royale  peut  interpréter  ses  décisions  et  recliûer  les  qua_ 
iités  des  parties,  108.  — Elle  peut,  après  avoir  infirmé  un  juge- 
ment, connaître  de  la  validité  d'une  saisie  faite ,  faute  de  paiement 
des  dépens  adjugés  par  l'arrêt Infirmatif,  même  relativement  au  ga_ 
rant,  65.  —  C'est  elle  qui  doit,  lorsqu'elle  a  ordonné  qu'il  fût  fait 
un  inventaire,  statuer  sur  la  demande  en  prolongation  de  délai, 
pour  faire  cet  inventaire  et  prendre  qualité,  68.  —  Elle  peut  rete- 
nir la  connaissance  de  l'exécution  d'un  arrêt  tout  à  la  fois  confir- 
matif  et  infî-matif,  127.  —  Elle  peut  connaître  des  contestations 
que  fait  naître  l'exécutoire  de  dépens  qu'elle  a  délivré  ,  et  même 
de    la  compensation  qui  est  opposée  ,  \^!\.  —  Elle  doit ,  tout  en 
infirmant  un  jugement  qui  avait  refusé  une  prorogation  d'enquête, 
renvoyer  l'exécution  devant   le  même    tribunal  ;  la  dispositien  de 
l'art.  47^5  C.  P.  C,  ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux  jugements 
définitifs,  173.  . —  Mais  elle  ne  peut  statuer  sur  une  demande  en 
élargissement  provisoire,  formée  par  une  des  parties  incidemment 

à  l'instance  d'appel,  \!\5 Elle  ne  peut  connaître  directement  et 

sans  premier  degré  de  juridiction  ,  de  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion hypotéhcaire,  quoique  cette  radiation  soit  la  conséquence  im- 
ïnédiate  d'un  arrêt  infirmatif  émané  de  cette  Cour,  i'6ç).  —  Un  tri- 
bunal de  première  instance  ne  peut  statuer  sur  une  saisie  faite 
en  vertu  d'un  arrêt  ,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  tuteur  a  été 
condamné  en  son  privé  nom  ou  comme  tuteur  ,  107  —  Lorsqu'un 
jugement  renferme  plusieurs  dispositions  infirmées  sur  l'appel  ,  et 
que  celle  qui  ovdoun?  une  expertise  est  confirmée,  la  procédure 
relative  à  cette  expertise  doit-êlre  faite  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  67.  — En  matière  de  revendication  ,  lorsqu'une 
expertise  est  ordonnée  et  que  le  jugement  a  été  infirmé  sur  l'appel 
pirce  que  les  premiers  juges  n'ont  nommé  qu'an  expert  au  lieu  de 
trois  ;  si  la  cause  est  renvoyée   à  un  autre  tribunal ,   comme   n'é- 
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taut  point  en  étal  de  recevoir  sa  décision  définitive  ,  ce  n'est  point 
à  la  Cour  ,  mais  au  nouveau  tribunal ,  saisi  de  la  contestation  , 
qu^appartient  le  droit  de  la  nomination  des  trois  experts,  172. 
Des  TRiBOXArx  correctiox.nels.  —  Une  aclion  en  séparation  de  corps 
fondée  sur  des  faits  qualifiés  contraventions  ,  délits  ou  crimes  ,  peut- 
elle,  aux  termes  de  la  première  disposition  de  Fart.  3,  C.  I.  C,  être 
portée  dcvantles  tribunaux  criminels,  pour'y  êtrejugée  conjointement 
avec  l'action  publique  ?  i83. — Les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls 
compélenspour  statuer  sur  la  contrefaçon  des  ouvrages  de  Tcspril,  32. 
—  Us  peuvent  valablement  prononcer  sur  un  délit  qui  entre  dans  les 
altiibutions  du  tribunal  de  simple  police  ,  si  le  renvoi  n'a  été  requis, 
ni  par  les  parties  ni  par  le  ministère  public,  94.  — Ils  sont  toujours  com- 
pétens  relativement  à  la  publication  d'un  écrit  calomnieux,  quoique 
le  prévenu  soutienne  qu'il  a  publié  cet  écrit  au  sujet  d'une  conlc  ta- 
tion  pendante  entre  lui  et  le  plaignant;  surtout  si  la  contestation 
n'est  pas  encore  devant  les  tribunaux,  i5j.  —  Lorsqu'un  délit, 
soumis  au  tribunal  correctionnel ,  se  résout  par  suite  des  débals ,  en 
un  délit  moindre,  et  pour  lequel  il  n'a  pas  été  spécialement  demandé 
des  dommages  iutérèls ,  les  juges  saisis  n'en  demeurent  pas  moins 
compétens  pour  prononcer  sur  ceux  qui  ont  été  demandés  originai- 
rement, 157.  —  Lorsqu'une  affaire  est  renvoyée  par  la  Cour  de  cas- 
sation devant  une  Cour  criminelle,  celle-ci,  en  reconnaissant  sou 
incompétence,  ne  peut  renvoyer  que  devant  un  tribunal  correctionnel 
de  son  ressort,  97.  —  Les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  ne 
sont  compétens  pour  prononcer  sur  les  réparations  civiles  demandées 
par  le  plaignant,  qu'autant  qu'ils  reconnaissent  l'existence  du  délit, 
et  condamnent  en  lonséqueiice  le  prévenu,  iio. — Un  individu 
traduit  devant  un  tribunal  de  polit-e  correctionnelle,  comme  cou- 
pable d'une  soustraction  de  titres,  ne  peut  décliner  la  compétence  de 
ce  tribunal ,  en  alléguant  la  non-existauce  du  titre  qu'on  l'accuse 
d'avoir  soustrait  ,  i32.  —  L'individu  quî  est  prévenu  d'a\oir 
exercé  l'usure  ,  non -seulement  dans  l'arrondissemment  de  son  do- 
micil/* ,  mais  encore  dans  deux  autres ,  peut  indii'férement  être 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  de  l'un  d'eux ,  dans 
le  cas  où  les  faits  qui  lui  sont  imputés  suffiraient  ,  s'ils  étaient  prou- 
vés ,  pour  établir  l'habitude  d'usure  dans  chacun  des  trois  arrondis 
semcns  pris  isolément,  i53,  —  Les  tribunaux  correctionnels  ne  sont 
pas  compétent  pour  connaître  des  questions  sur  le  fond  du  droit,  en 
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maticre  de  droits-reunis ,  45.  —  D'une  plainte  en  violation  de  dépôt, 
lorsque  le  dépôt  n'est  ni  reconnu,  ni  légalement  prouve',  i56.  — 
La  juridiclion  d'an  tribunal  correctionnel  ne  peut  s'étendre  à  la 
connaissance  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  dans  les  formes  cwiles  , 
sur  l'opposition  à  une  taxe  de  frais  correctionnels ,  16  (. 

Des  chambres  de  vacation.  —  Arrêté  du  18  fructidor  an  vin  ,  rela- 
tif au  service  des  tribunaux  divisés  par  sections  pendant  la  durée  des 
vacances  ,  lo.  —  Une  affaire  ordinaire  peut  être  jugée  en  vacations  , 
si  les  parties  y  consentent  ou  ne  s'y  oppposent  pas,  i3. 

Questions  diverses.  — Extrait  de  la  loi  des  16  ,  24  août  1790,  sur 
l'organisation  judiciaire,  i.  —  Les  juges  d'une  chambre  ne  sont  pas 
compétens  pour  juger  dnns  une  autre ,  lorsque  cette  dernière  est  pour- 
vue du  nombre  déjuges  prescrit  par  la  loi  pour  rendre  jugement,  1 1. 

—  Sous  la  loi  du  27  ventôse  an  vni ,  les  juges  d'appel  pouvaient-ils, 
pour  des  affaires  majeures,  appeler  des  juges  d'une  autre  section  ?  19. 

—  Si  le  défendeur  avait  assigné  le  demandeur  devant  le  juge  du  do- 
micile élu,  pourrait-il,  en  se  désistant  de  cette  assignation,  l'assigner 
devant  le  juge  du  domicile  réel,  et  vice  versa?  184.  —  Décret  du  4 
mars  1793,  qui  règle  les  formes  à  suivre  pour  contraindre  les  entre 
preneurs  et  fournisseurs  qui  ont  passé  des  marchés  avec  les  agens  de-- 
l'Etat,  à  exécuter  leurs  engagemens ,  3.  — Arrêté  du  26  brumaire 
an  VIII,  qui  décide  qu'un  président  ne  peut  pas  refuser  de  prononcer 
à  haute  voix  les  décisions  du  tribunal,  S.  — Les  procès  doivent  être 
jugés  par  les  tribunaux  qui  en  ont  été  saisis  d'abord,  lorsque  la  loi 
nouvelle  qui  attribue  à  d'autres  tribunaux  des  procès  semblables  ne 
porte  point  une  dérogation  à  ce  principe,  3o. — ...  Et  lors-même  que 
par  suite  du  décès  de  l'une  des  parties  ,  et  de  la  faillite  de  la  société 
dentelle  était  membre,  un  autre  tribunal  est  devenu  compétent  pour 
connaître  de  toutes  les  contestations  relatives  à  la  succession  et  à  la 
faillite  ,  47-  — L'établissement  d'un  tribunal  de  commerce  dans  un 
lieu  où  il  n'en  existait  pas  auparavant ,  dessaisit  la  juridiction  civile 
des  causes  commerciales  qui  y  étaient  pendantes,  comme  il  l'empêche 
de  connaître  des  causes  de  même  genre  qui  s'élèveront  à  l'avenir,  164. 

—  L'incompétence  des  tribunaux  correctionnels  relativement  aux 
questions  sur  le  fond  d;;  droit,  en  matière  de  droits-réunis,  peut  êlre 
invoquée  devant  la  Cour  de  cassation,  même  par  celui  à  la  poursuite 
duquel  l'arrêt  a  été  rendu,  4^.  —  L'héritier,  assigné  devant  un  tri- 
bunal incompétent ,  peut  opposer  l'incompétence  ,  encore  qu'il  ait 
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demande  un  délai  pour  plaider  au  fond  après  le  jugement  qui  Tor- 
donnait,  Sa.  — Les  lois  qui  règlent  la  compétence  des  tribunaux 
sont  applicables  aux  actions  relatives  à  des  obligations  antérieures  à 
la  publication  des  ces  lois  ,57.  —  Une  cour  d'appel  peut,  dans  une 
cause  donc  elle  est  saisie,  prononcer  sur  une  demande  en  suppression 
d'un  mémoire  calomnieux  avec  dommages-intérêts  ,  quoique  ce  mé- 
moire n'ait  pas  été  signifié  à  la  partie  qui  s'en  plaint ,  et  quoique  la 
demande  en  suppression  n'ait  été  précédée  ni  de  l'essai  de  concilia- 
tion ni  de  poursuites  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  7 1 . — 
A  défaut  de  la  déclaration  expresse  prescrite  par  l'art.    io4,  C.  C. , 
on  peut  prouver  le  changement  de  domicile  par  la  translation  de  la 
résidence  d'un  individu  dans  un  autre  lieu  ,  et  par  un  concours  de 
circonstances  qui  prouve  son  intention  d'y  fixer  son  principal  éta- 
blissement, 98.  —  Un  juge  de  paix,  saisi  comme  tribunal  civil ,  ne 
peut  ultérieurement  se  transformer  en  tribunal  de  police  pour  pro- 
noncer sur  l'affaire  ,  1 1 1 .  —  Un  tribunal  ne  se  déclare  pas  incompé- 
tent lorsqu'il  ne  fait  que  renvoyer  en  l'état,  devant  l'autorité  admi- 
nistrative ,  dépens  réservés ,  120.  —  On  n'es^,  pas  censé  reconnaître 
la  compétence  d'un   tribunal  pour  avoir  fait  une  production  ,  mais 
avec  des  réserves ,  devant  ce  tribunal  qui ,  sur  le  déclinaloire  propo 
se,  s'est  déclaré   compétent,  124.  —  Lorsque  plusieurs    instances, 
pendantes  dans  différens  tribunaux ,  ressortissant  à  des  Cours  diffé- 
rentes ,  n'ont   pas    une    connexité    parfaite   entre    elles  ,    et  entre 
les  mêmes  parties ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ordonner  qu'elles  soient  ren- 
voyées à  un  même  tribunal  ,  i4a.  —  L'incompétence  du  tribunal 
de  police  pour  statuer  sur  l'aclion  civile  indépendamment  de  l'ac- 
tion publique,  est  absolue  et  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
en  appel ,  i5i .  —  L'appel  d'un  jugement  rendu  avant  que  le  deman- 
deur eût  perdu  la  qualité  de  Français  par  la  réduction  du  territoire 
peut  être  porté  devant  une  Cour  du  royaume  ,  iSg.  — Lorsqu'une 
saisie  gagcrie  est  fondée   sur  une  obligation  commerciale  contestée  , 
le  tribunal  civil,  saisi  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie,  doit  pro- 
visoirement dire  qu'elle  tiendra,  sauf  le  renvoi  devant  les  juges  com- 
pétens ,  pour  faire  statuer  sur  le  mérite  de  l'obligation  commerciale , 
qui  lui  sert  de  base,  169.  —  Il  n'est  pas  dil  de  dommages-intérêts 
au  capitaine  de  navire  aux  mains  duquel  une  saisie  a  été  apposée  , 
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lorsque  Tinstance  n'apporte  aucun  retard  au  départ  du  navire  ,  1 70. 

Qc ESTIONS  ÉTRANcèRES  A  l'article.  — Lcs  prcuves  acquises  par  les 
dépositions  des  témoins  entendus  dans  une  instruction  criminelle  ne 
peuvent  former  la  base  d'une  de'cisiou  rendue  par  les  juges  civils,  7. 
—  Lesjugemens  rendus  en  pays  étranger,  même  en  faveur  d'un 
Français  contre  un  e'tranger  ,  ne  peuvent  être  rendus  exécutoires  en 
France  qu'après  un  nouveau  débat ,  35.  —  Lorsqu'une  Cour  infirme 
le  jugement,  par  lequel  un  tribunal  a  donné  à  des  arbitres ,  nommés 
d'office  pour  examiner  des  registres  et  établir  un  compte  ,  le  droit  de 
prononcer  sur  la  contestation  dont  il  est  saisi,  elle  peut  évoquer  le 
fond ,  64.  —  Le  mari  qui ,  après  la  séparation  de  corps  ,  ne  remet  pas 
à  sa  femme  les  biens  qui  lui  appartiennent,  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  ,  et  non  pas  à  une  provision  ,  69,  —  L'acquéreur 
recherché  par  action  hypothécaire  sur  jugement  rendu  contre  son^ 
vendeur  ,  peut  interjeter  appel  de  ce  jugement,  sans  être  obligé  de 
recourir  à  la  tierce-opposition  ,86.  —  H  y  a  lieu  à  cassation  contre 
un  jugement  ou  arrêt  qui  n'a  pas  prononcé  expressément  sur  une  ré- 
quisition du  ministère  public,  quoique  l'on  puisse  induire  de  ses  mo- 
tifs que  le  tribunal  ou  la  Cour  l'a  rejetée,  96.  —  Les  tribunaux  de 
première  instance  sont  compétens  pour  statuer  en  dernier  ressort  sur 
les  demandes  excédant  looofr.,  lorsque  les  parties  ont  consenti  à  être 
jugées  sansappel,  100. — L'étranger  n'est  pas  contraignable  par  corps, 
pour  les  billets  qu'il  a  souscrits  à  l'étranger ,  147.  — Ceux  que  la  loi 
déclare  civilement  responsables  d'un  délit  ou  d'une  contravention, ne 
sont  pas  passibles  de  l'amende  qui  peut  être  prononcée  contre  l'auteur 
de  ce  délit  ou  de  celte  contravention  ,  iSa.  —  L'emprisonnement 
qui  a  lieu,  en  matière  de  faillite  ,  aux  termes  de  l'article  455  ,  Code 
comm. ,  ue  nécessite  pas  l'emploi  des  formalités  prescrites  par  le 
C.  P.  C,  jiour  les  emprisonnemens  ordinaires  pour  dettes,  175. — 
L'emprisonnement  du  failli  étant  ordonné  tant  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  que  dans  celui  de  la  vindicte  publique ,  peut  être  fait  à 
la  requête  des  créanciers  aussi  bien  qu'à  celle  du  ministère  pu- 
blic, 176. 

Autorités.  —  Indications  des  auteurs  qui  peuvent  être  consultés  sur  la 
compe'tence  des  tribunaux ,  188. 
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I  Extrait  de  la  loi  du  16-24  août  1790  sur  l'or gimisalion  judi- 
ciaire (r). 

Titre  2. —  Des  juqcs  en  genùrat.  —  Arf.  10.  — Les  tribunaux  ne  pour- 
ront prendre  directement ,  ni  indirectement  aucune  part  à  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  ni  empêcher  ou  siispcadre  l'exécution  des  décrets  du 
corps  législalif,  sanctionnes  par  le  roi,  à  peine  de  forfaiture.  —  11.  Ils  se- 
ront tenus  de  faire  transcrire  purement  et  simplement  dans  un  registre  par- 
ticulier, et  de  publier  dans  la  huitaine  les  lois  qui  leur  seront  envoyées. — 
la.IUne  pourront  point  faire  dérèglement;  mais  ils  s'adresseront  au  corps 
législatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nt'cessaire,  soit  d'inlerpréler  une  loi, 
soit  d'en  faire  une  nouvelle. —  i5.  Les  fondions  judiciaires  seront  distinctes 
et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  administrative».  Les  juges 
ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture  ,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  opérations  des  corps  administratifs  ,  ni  citer  devant  eux  les  admi- 
nistrateurs pour  raison  de  leurs  fonctions.  —  \Q.  Tout  privilège  en  matiùre 
du  juridiction  est  aboli  :  tous  les  citoyens,  sans  distinctjon  ,  plaideront  en 
la  même  forme,  et  devant  les  mêmes  juges,  dans  les  mêmes  cas.  —  17. 
L'ordre  constitutionnel  des  juridictions  ne  pourra  être  troublé,  ni  les  justi- 
ciables distraits  de  leurs  juges  naturels,  par  aucune  commission  ,  ai  par 
d'autres  attributions  ou  évocations  que  celles  qui  seront  déterminées  par  la 
lui. —  18.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi,  et  touîe  préférence 
pour  le  rang  et  le  Jour  d'être  jugé  étant  une  injustice  ,  toutes  les  affaires, 
suivant  leur  nature,  seront  jugéej  lorsqu'elles  seroat  instruites,  dans  l'onlrc 
selon  lequel  le  jugement  en  aura  été  requis  par  les  parties. 

Titre  4.  —  Des  juges  de  jireniicre  instance.  — .  Art.  4.  —  Les  juges  de  di- 
.«trict  connaîtront  en  première  instance  ,  de  toutes  les  affaires  personnelle-i, 
réelles  et  mixtes  ,  en  toutes  matières,  excepté  seulement  celles  qui  ont  été 
déclarées  ci-dessus,  être  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  les  affaires  de 
commerce,  dans  les  districts  oii  il  y  aura  des  tribunaux  de  commerce  éta- 
blis, et  le  contentieux  de  la  police  municipale.  —  ^>.  Les  juges  de  district 
connaîtront  en  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  les  affaires  person- 
nelles et  mobilière»,  jusqu'à  la  valeur  de  mille  livres  de  principal,  et  de» 
affaires  réelles  dont  l'objet  principal  sera  de  5o  livres  de  revenu  déterminé, 
soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail.  — 6.  En  toutes  matières  personnelles  , 
réelle»  ou  mixtes,  à  quelque  somme  ou  valeur  que  l'objet  de  la  coutestalion 
puisse  monter,  les  parties  seront  tenues  de  déclarer,  au  commencement  do 
la  procédure,  si  elles  consentent  à  être  jugées  sans  appi:l,  et  auront  encore, 
pendant  le  cours  de  l'instruction  ,  la  faculté  d'en  convenir  ,  auquel  cas  les 
juges  de  district  prononceront  en  premier  et  dernier  ressort.  —  -.  Lorsque 

(1)  Voy.  infrà,  n°  S,    l'arrêté  du  26  brumaire  an  S. 
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le  tribunal  de  district  connaîtra,  soit  en  première  instance  à  charge  d'appcf) 
soit  de  l'appel  des  jugemeos  des  juges  de  paix,  il  pourra  prononcer  aif 
nombre  de  trois  juges; et,  lorsqu'il  connaîtra  de  tous  les  autres  cas  en  der- 
nier ressort ,  soit  par  appel  d'un  autre  tribunal  de  district,  ainsi  qu'il  sera 
dit  dans  le  titre  suivant ,  soit  au  cas  de  l'art.  5  ci-dessus,  il  pourra  pronon- 
cer au  nombre  de  quatre  jngf*s. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ^  dans  un  arrêté  pris  en  la  Chambre 
du  conseil  .faire  des  injonctions  à  leurs  justiciables  (i). 
Sur  des  plaintes  adressés  par  le  sieur  Durozé  au  tribunal  de  Rociiechouart, 
à  Toccasion  de  quelques  violations  de  formes  qu'il  disait  exister  dans  un  ju- 
gement, le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  prit  sur-le-champ  un 
arrêté  dans  lequel  il  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  au  dii  Durozc, 
de  se  permettre  à  l'avenir   de  pareilles  significations,  lui  enjoint  d'être 
plus   circonspect  sous  les  peines  de  droit;  et  pour  que   ledit  Durozé    n'en 
ignore,  le   tribunal  ordonne  q;i'à  la  diligence  du   commissaire  du  roi,  le 
présent  arrêté  lui  sera  signifié  à  personne  ou  domicile. 

Cet  acte  a  été  dénoncé  à  la  Cour  de  cassation  par  le  ministère  public  f 
et  le  la  janvier  1-92  ,  arrêt  des  sections  réunies  par  lequel  :  —  0  La  Colb  ; 
Considérant  que  l'acte  qualifié  arrêlé  du  tribnnal  séant  à  Rochechouart,  du 
12  août  1791 ,  est  contraire  aux  dispositions  générales  de  l'article  18  du 
chapitre  5  de  l'acte  constilutionnel ,  à  la  loi  du  17  avril  1791,  concernant 
la  police  des  audiences,  et  aux  dispositions  particulières  de  l'art.  5  du  til. 
5  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  porte  :  que  les  jugemens  par  défaut, 
faute  de  défendre^  seront  pris  à  l'audience  ;  de  l'art.  lA  du  titre  2  de  la  loi 
du  24  août  1790  ,  conçu  en  ces  termes  :  a  En  tonte  matière  civile  ou  cri- 
minelle, les  plaidoyers,  rapports  et  jugemens  seront  publics  ;  »  et  de  l'ar- 
ticle i5  de  la  loi  du  1"  décembre  1790,  qui  porte  :  «En  toute  aETaire,  les 
parties  pourront,  par  elles-mêmes  on  par  leurs  défendeurs,  plaider  et  faire 
les  observations  qu'elles  jugeront  nécessaires  à  ieur  cause  ou  à  leur  de- 
mande ;  —  Casse,  etc.  » 

C).  Décret  du  i  mars  1793,  gui  règle  les /ormes  à  suivre  pour  con- 
traindre les  entrepreneurs  et  fournisseurs  qui  ont  passé  des 
marchés  avec  les  agens  de  F  état  à  exécuter  leurs  engagemens. 
Art.  1er.  Les  enirepreneurs,  marchands,  ouvriers  et  fournisseurs  qui  ont 
passé  des  marchés  avec  les  ministres  ou  autres  agens  delà  république,   et 
qui  n'ont  point  rempli  leurs  engagemens  ,  seront  poursuivis  devant  le  tri- 
bunal de  leur  domicile. 


(1  )  Voyez  îTi/V-.?,  n"  21  l'arrêt  du  12  vcnlosc  an  11,  et  n«  2G  celuidu  i(j  plu- 
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a.  Les  ministres  adresseront,  à  cet  effet ,  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale'  les  marcbés  non  exécutés  et  l'état  des  sommes  à  recouvrer 
résultant  des  avances  qui  auraient  été  faites  aux  entrepreneurs  et  fournis- 
seurs. Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  passer  ces  pièces  au  procu- 
reur général  syndic  du  département  du  domicile  des  entrepreneurs,  lequel 
sera  tenu,  sous  sa  responsabilité  ,  défaire,  contre  lesdits  entrepreneurs  et 
leurs  cautions,  toutes  poursuiles  nécessaires,  et  d'en  rendre  compte  aux 
commissaires  de  la  trésoreiie.  Les  fonds  provenant  des  rentrées  seront  ver- 
sés à  la  caisse  du  receveur  du  district ,  qui  en  comptera  au  trésor  public. 

3.  Quoique  les  marchés  soient  passés  par  des  actes  sous  signatures  pri- 
vées ,  la  nution  aura  néanmoins  hypollièque  sur  les  immeubles  appartenant 
aux  fournisseurs  et  à  leurs  cautions  ,  à  compter  du  jour  où  les  ministres  au- 
ront accepté  les  marchés. 

4.  En  cas  d'insolvabilité  des  entrepreneurs  011  fournisseurs  et  de  leurs 
cautions,  les  ministres  seront  responsables  des  avances  qu'ils  auront  faites 
ou  ordonnées,  cl  les  commiisaires  de  la  tic-orcrie  en  rendront  compte  à  la 
convention  nationale. 

4  Les  tribunaux  Jrançais  sont  incompétens  pour  connaître  des 
contestations  entre  des  étrangers  nationaux  américains  (l). 
PHBuiiBE  usrKCE.  —  Le  sieur  Serds,  négociant  aniuiicain,  a  formé  oppo- 
«ition  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Havre ,  sur  des  marchandises  ap- 
partenant à  Wans  et  compagnie,  aussi  négocians  d'Amérique,  pour  le  paie- 
ment de  lettres  de  change  tirées  par  ces  derniers.  Un  premier  jugement 
démet  Wans  et  compagnie  du  déclinatolre  qu'ils  opposent.  —  Sur  l'appel, 
arrêt  conCrmatif  du  9 pluviôse  an  4» —  Pourvoi  en  cassation;  et  le  7  fructi- 
dor an  4  9  arrêt  par  lequel  : —  «LàCocr;  Au  la  convention  conclue  à  Ver- 
sailles le  i4  novembre  1788,  entre  le  gouvernement  français  et  les  États- 
Unis  d'Amérique  ,  poitant,art.  12:  «Tous  différends  et  procès  entre  les 
sujets  du  roi  très  chrétien  dans  les  États-Uni",  ou  entre  les  citoyens  des 
Etals-Unis  dans  les  étals  du  roi  très  chrétien,  et  notamment  toutes  les  dis- 
cussions relatives  aux  salaires  et  conditions  de»  engagemens  des  équipages 

(1)  lien  serait  de  même  à  l'égard  des  Suisses,  parce  qu'il  existe  un 
traité  conclu  entre  leur  nation  et  le  gouvernement  français,  le  4  vendé- 
miaire an  I  2  ,  qui  contient  une  clause  spéciale  à  ce  sujet.  —  \ .  M.  Cabr.  , 
CoMp.  ,  t.  I  ,  p.  489,  n"  2o5,  et  in/'r«,  n"'  122  et  i5r,  les  arrêts  des  5o  no- 
vembre i8i4  )  et  3o  décembre  i8i5. — Voy.  aussi  un  arrêt  du  28  mars  1810. 
qui  décide  que  les  étrangers  ne  sont  pas  tenus  de  fournir  la  caution  judi- 
ealum  iotvi ,  lorsque  cette  dispense  résulte  d'un  traité  fait  entre  leur  patrie 
et  ia  France.  J.  A. ,  t.  6,  p.  .S4i ,  v"  Caution,  n'  i3. 

). 
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des  baiiinensrespectifs,  rt  tous  clifTc.-ends,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qui  uimnaient  s'étever  entre  les  lioinmes  dcsditâ  équipages  ou  entre  qut.1- 
nnes  uns  d'eux  et  leurs  capitaines,  ou  entre  les  capitaines  de  divers   bàli- 
mens  nationaux  ,  seront  terminés  par  1rs  consuls  et  viceccnsuls  respeclii's, 
toit  par  un  renvoi  pardevant  les  arbitres,  soit  par  un  jugement  sommaire  et 
sans  frais.  Aucun  ofjicier  terrilorial,  civil  ou  militaire,  ne  pourra  y  inter- 
venir, ou  prendre  une  part  quelconque  à  l'aflaire  ;  et  les  appels  de  ces  jugc- 
mens  consulaires  seront  portés  devant  les  tribunaux  de  France  ou  desEtats- 
Unis  qui  doivent  en  connaître.  —  Art.  i3.  L'utiiiié  générale  du  commerce 
avant  lait  énblir  dans  les  Etats  du   roi  très   chrétien   des  tribunaux  et  des 
formes  particulières  pour  accélérer  la  décision  des  affaires  de  rommerce  , 
lesné^ocians  des  Etals-Unis  jouiront  du  bénéfice  de  ces  étiblissemens,  et 
le  cono-iès  des  Etats-Unis  pourvoira,   de  la  manière   la  plus  Cûnf<)!nie  à  ses 
lois    à   l'établissement  des  avantages  équivalens  en   faveur  des  négocians 
français,  pour  la  prompte  expédition  et  décision  des  aQaires  de   la  même 
nature; — Considérant,  dans  le  lait ,  que  la  qualité  de  ci!  03  en  des  Etats- 
Unis  n'a  pas  été  contestée  a  Wans  ,   ni  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
Havre,  ni  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine-luférieure  séant  à  Rouen  ;  — 
Considérant,  dan*  le  droit,  que  la  dispo.-ilion   de  l'art.  12  est  conçue  en 
termes  généraux,  et  relatifs  aux  Américains  et  Français  pour  tous  les  diffé- 
rends et  procès  qui  peuvent  s'élever  en  France  entre  les  nationaux  Améri- 
cains, ou  en  Amérique  entre  les  nationaux  Français;  que  toutes  les  contes- 
tations entre  les  nationaux  sont,  sans  distinction,  renvoyées  aux  consuls 
respectifs   de    chaque   nation,  sans    qu'aucun   officier   territorial   puisse  y 
prendre  part  sous  aucun  prétexte,  et  que  le  mot  notamment ,   loin  de  res- 
treindre la  généralité  de  l'article,  lui  donne  un  nouveau  degré  de  force;  — 
Considérant  que  l'art.  i5,  Uun  de  contenir  une  dérogation  à  l'art.  12,  n'a 
eu  d'autre  objet  que  celui  de  procurer  aux  Français  en  Amérique  ,  dans  les 
discussions  qui  pourraient  s'élever   relativement  aux  transactions  commer- 
ciales entre  eux  et  les  Américains,  la  même  faculté  accordée  à  ceux-ci  de 
s'adresser  aux  tribunaux  de  commerce  de    France,  où  les   formes  ét.dent 
plus  brèves  et  les  l'rais  moins  considérables;  et   que  c'est   pour  cela  même 
que  le  gouvernement  des  Etals-Unis  s'est  engagé  à  ériger  un  tribunal  sem- 
blable,  <>utant  que  sa  constitution   !c  lui   permettait;  —  Considérant  qu'il 
est  hors  de  doute  qu'un  pareil  traité,  revùïu   des  formes  extérieures  exi- 
gées   par  les  lois    françaises ,  et -lait    entre  deux  puissances  qui  n'ont  pas 
cessé  d'être  unies   di-puis  sa  conclusion  ,  a  force  de  loi  ,  et  est  obligatoire 
pour  les  deux  nations  contractantes;  que  par  conséquent  les   juges  n3  peu- 
vent se  dispenser  de  le  prendre  pour  b:;se  de  leur  décision  dans  les  affaires 
qui  y  sont  relatives;  —  De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  refusant  de  dire  droit 
sur  1  appel  relevé  par  Wans  ,    et  de  renvoyer  ,   comme  il  le  demandait,  la 
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c;iajie  et  les  partïeit  devant  le  consul  des  Ftats-Unis  résidant  en  France,  ic 
fribuDai  civil  de  la  Seine-Inférieure  est  à  la  loi»  contrevenu  à  la  disposition 
littérale  de  l'art.  12  du  traité  de  178S,  et  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  i5;  —  Statuant  sur  la  demande  formée  par  William  Wans  ,  casse  et 
annulle  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seiue-ïnférieure  séant 
à  Rouen  ,  le  9  pluviôse  an  4»  pour  contravention  à  l'art.  12  ,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  i5  du  Iraiié  ci-devant  cité  ;  renvoie  sur  le  fond  les  parties 
à  se  pourvoir pardevani  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  » 

Delxième  EsricE. —  La  Ctiur  de  Parii  avait  résolu  la  question  dans  le 
nièaie  sens,  entre  les  sieurs  Montdorence  et  Sk;pp\vill!,tous  les  deux  Auié- 
ricain.s,  par  un  arrêt  du  4  ventôse  ,  an  IJ,  motivé  sur  ce  qu'il  s'agissait  dans 
l'espèce  d'un  traité  fdit  entre  deus  citoyens  des  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
rédigé  sur  papier  libre,  en  langi'e  anglaise,  et  avec  les  formes  de  leur 
pays;  et  sur  ce  que,  suivant  le  droit  commun  et  la  disposition  particulière 
de  l'art.  12  de  la  convention  du  i''"'  janvier  179^  entre  la  France  et  les 
États-Unis,  une  pareille  question  ne  peut  avoir  d'autre  juge  que  le  repré- 
.^'ntantdes  Américains  en  France,  ou  les  tribunaux  de  leur  nation.  —  Le 
fcieur  Monlflorence  se  pourvut  en  cassation;  mais  le  aa  janvier  1806,  la 
Cour,  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  rejeta  le  pourvoi  en  ces  termes  : 
—  «La  Coca,  après  un  délibéré;  Attendu  que  la  Cour  d'appel  n'a  point 
commis  de  déni  de  justice  ca  renvoyant  les  paities  devant  leurs  juges  de 
droit,  puisqu'étant  étrangers  non  domiciliés  en  France,  et  ne  ^'agissant  que 
d'une  action  personnelle,  et  non  pour  fait  de  commerce,  les  juge»  ont 
prononcé  confoimëment  à  la  maxime  aclor  sequiCur  forum  rei;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  les  contractans  ne  s'étaient  nullement  soumis  à  la  juridiction 
des  tribunaux  français;  que  si,  depuis  leurs  contestations,  il  a  été  ques- 
tion de  prendre  des  arbitres,  il  n'y  a  pas  eu  de  compromis  efiffctué;  — 
Attendu  que  le  principe  de  réciprocité  invoqué  n'est  point  applicable  à 
l'espèce ,  les  traités  entre  les  deux  étals  n'ayant  rien  statué  à  cet  égard  ;  — 
Attendu  enfin  que  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Rejette  , 
etc.  . 

5.  Lorsqu'après  cassation  la  Cour  siipi  énie  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  un  tribunal  pour  y  être  jugés  ,  ce  tribunal  ne 
peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  manifste,  ressaisir 
de  nouveau  de  la  connaissance  de  l'ajfaire  le  tribunal  dont  le 
juf^ement  a  été  cassé. 

F-<a  Cour  de  cassation  avait  annulé  un  jugement  du  Iribuniil  criminel  du 
département  du  Doubs  ,  et  renvoyé  l'aiFaire  et  les  parties  de«'ant  le  tribunal 
criminel  du  Jura.  Ce  dernier  tribunal  ressaisit  de  son  propre  mouvemi  ni 
le  triliijnai  du  Ooubs  de  l'afiTaire  que  la  Cour  suprôme  .ivail  soumise  à  son 
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jugement.  Surlc  pourvoi  du  minisièrepublic  est  intervenu  le  <)  vendémiaire, 
an  7,  un  arrêt  de  la  section  criminelle  dont  voici  les  termes  :  — «  Là  Cota  ; 
Vu  les  art.  454  et  458  et  la  6"  disposition  de  l'art.  45fi,  Cod.  5  bruni. ,  an  4  ; 
—  Considérant  qu'après  avoir  ca>Bé  le  jig(  meni  rendu  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Doubs,  du  28  pluviôse  an  6,  la  Cour  de  cassation 
avait  renvoyé  l'affaire  de  Merci  au  tribunal  criminel  du  département  du 
Jura  ;  que  par  ce  jugement ,  le  tribunal  criminel  du  département  du  Doubs 
était ,  suivant  l'art.  4^4 ,  irrévocablement  dessaisi  de  la  connaissance  de 
cette  affaire,  et  que  par  contraventirm  à  cet  art,  458  de  la  même  loi, 
il  en  a  été  illégalement  investi  par  le  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Jura,  qui,  par  ce  renvoi  illégal .  a  même  excédé  ses  pou- 
voirs ;  que  les  bornes  des  pouvoirs  de  tout  tribunal  criminel  sont  celles 
même  du  département  dont  la  juridiction  lui  est  attribuée,  et  qu'il  n'ap- 
partient qu'au  tribunal  de  cassation  de  renvoyer  devant  d'autres  juges  que 
ceux  qui  se  trouvent  saisis  de  îa  connaissance  du  procès;  — Casse.  » 

6,  Lorsque  r action  publique ,  à  raison  d'un  délit ,  se  trouve  enga-      j 
gée  devant  Us  tribunaux  criminels  ,  il  ne  peut  être  statué  par 
ies  tribunaux  civils  sur  l'action  civile,  avant  le  jugement  défi- 
nitif de  l'action  publique  (i). 

7.  Les  preuves  acquises  par  les  dépositions  des  témoins  entendus 
dans  une  instruction  criminelle,  ne  peuvent  former  la  base 
d'une  décision  rendue  par  les  juges  civils  (2). 

Les  sieurs  et  dame  Langlois  avaient  rendu  une  plainte  criminelle, 
pour  vol ,  contre  le  sieur  Peudefer.  Déjà  l'officier  de  police  judiciaire 
avait  reçu  les  dépositions  de  plusieurs  témoins,  et  l'instruction  allait  être 
commencée  devant  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine,  lorsque, 
sans  se  désister  de  leur  plainte,  les  époux  Langlois  intentèrent  contre  le 
sieur  Peudefer  une  action  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil 
de  Seine-et-Oise. 

Ce  tribunal,  prenant  pour  base  de  sa  décision  les  dépositions  déjà 
reçues  par  l'officier  de  police  judiciaire,  déclara  le  délit  constant,  et 
condamna  Peudefer  à  restituer  la  valeur  des  objets  volés. 

Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  22  messidor  an  7,  arrêt  de  la  section  civile, 
«jui  casse  en  ces  termes  :  —  »  La  Cour  ;  Considérant  1°  qu'il  a  été  pro- 
noncé sur  l'action  civile  avant  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  l'ac- 

(i)  Voy.  iiifrà ,  no  n6  l'arrêt  du  afi  juillet  i8i3. 

(2)  "Voy.  J.  A.,  t.  36,  p.  202  et  270,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
et  les  consultations  dessavans  jurisconsultes,  Toullier,  Carré  et  GuiL-. 
î-EMiK  sur  cette  importante  question. 
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ttoa  criminelle  résultant  de  la  plainte  de  ia  lenime  Langlols,  plainte  qui 
avait  été  suivie  de  déclarations  de  témoins  reçues  par  l'officier  de  police 
judiciaire,  et  dont  il  n'y  avait  aucun  désistement  ;  en  quoi  il  y  a  eu  ex- 
cès de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  8  du  Code  des  délits  et  des  peines: 
tjue  le  citoyen  Peudefer  avait  fait  valoir  la  nullité  résultant  de  cette  vio- 
l-ition,  du  moins  implicitement,  ea  soutenant  que  le  vol   qui  avait  été 
l'objet  de  la  plainte  n'éîait  point  constant  ;  que  d'ailleurs  cette  nullité  est 
de  droit  public,  et  qu'elle  n'est  point  du  nombre  de  celles  qui  piovien- 
îient  du  fait  des  parlies  ou  de  leurs  défenseurs,  et  qui  sont  prévues  par 
la  loi  du  4  germinal  an  2  ;  —  Considérant ,  2°,  que  les  lois  ,  notamment 
celle  du  7  fructidor  an  3,  ont  établi  des  règles  différentes  pour  l'audi- 
tion des  témoins  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle;  que  le  tri- 
bunal civil  de  Seinc-et-Oi?e  ne  pouvait  donc  prendre  pour  base  de  sa  dé- 
cision ,  pour  déclarer  que  le  prétendu  vol  dont  il  s'agit  était  constant 
les  déclarations  des  témoms,  reçues  par  l'officier  de  police  judiciaire; 
d'où  il  suit  que,  sous  ce  rapport,  ce  tribunal  a  violé  les  lois  relatives  à 
Taudition  des  témoins  en  matière  civile,  notamment  l'art,  i^'  de  celle  du 
7  fructidor  an  3  ;  —  Casse,  etc.  » 

8.  Arrêté  du  26  brumaire  an  8,  qui  décide  qu'un  président  ne  peut 
pas  refuser  de  prononcer  à  haute  voix  les  décisions  du  tri- 
bunal et  que  les  lois  doivent  êlre  lues  à  l'audience  (l). 
Les  consuls  de  la  république,  vu  l'extrait  des  registres  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  r\onne,  séant  à  Auxeire,  eu  date  du  23  de  ce 
mois,  duquel  il  jésuite  que  le  n"  3a3  du  bulletin  des  lois  de  la  répu- 
bliqje  ,  contenant  une  loi  du  19  de  ce  mois  ,  et  un  arrêté  des  consuls  de 
la  république,  du  20  du  même  mois,  a  été  j)rc-senté  le  a3  à  ce  tribunal; 
qu'il  en  a  ordonné  la  lecture;  et  qu'aussitôt  après  ,  le  citoyen  Barnabe, 
président,  non-seulement  s'est  opposé  à  l'enregistrement  de  ce  numéro 
du  bulletin  des  lois  ,  mais  qu'il  a  refusé  de  mattre  aux  voix  l'enregistre- 
ment, et  de  prononcer  ensuite  la  décision  prise  par  les  quatre  autres 
juges  du  tribunal ,  portant  qu'il  est  donné  acte  de  la  lecture  et  publica- 
tion dudit  bulletin  ,  et  ordonné  qu'il  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal, 
et  consigné  sur  le  registre  à  ce  destiné  ;  et  enfin  ,  qu'apr^-s  ce  refus  cette 
décision  a  été  prononcée  par  le  plus  ancien  des  quatre  autres  juges  ;  — 
Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice  ;  —  Considérant  que,  sui- 

(0    Yoy-   siiprù ,  n''  I  la  loi  des  16  et  24  aoiît  1790  ,   titre  2  ,    art.  10 
et  1 1. 
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varil  l'art,  ii  du  titre  a  de  la  loi  des  iG  et  54  août  >7go,Ies  tribunauT 
sont  tenus  de  f;iire  iraDsciire  purement  et  simplement ,  diiiis  un  registre 
particulier,  les  lois  qui  leur  sont  envoyées  ;  que,  suivant  les  art.  4  el  7  de 
la  loi  du  12  vendémiaire  an  4,  les  huHetins  des  lois  doivent  être  en- 
voyés aux  tribunaux  ,  et  y  être  déposés  à  perpétuité,  paiir  l'utilité  pu- 
blique ;  qu'en  conséquence  de  cette  disposition  le  dépôt  de  ces  lois  doit 
être  constaté  pir  un  acte  authentique  émané  des  tribunaux  ;  —  Que,  sui- 
vant l'art.  2o4  de  la  loi  du  i*''  vendémiaire  an  4  >  les  jugemens  sont  pro- 
noncés à  haute  voix  ;  et  que  l'une  des  principales  fondions  déléguées  au 
président  c'est  de  prononcer  ces  jugemens,  quels  qu'ils  soient,  lorsqu'ils 
ont  été  rendus  contre  son  avis;  —  Qu'en  refusant  de  mettre  aux  voix 
la  lecture  du  numéio  323  du  bulletin  des  lois  ,  et  de  prononcer  à  haute 
voix  la  décision  du  tribunal ,  le  citoyen  Barnnbé,  président ,  a  entravé  et 
arrêté  l'exécution  des  lois  ,  et  fait  un  acte  public  de  révolte  qui  doit  être 
réprimé;  — Arrêtent,  etc.,  etc.  » 
9.  En  se  reconnaissant  incompétens  pour  statuer  sur  le  pri.icipal, 

les  juges  nu  peuvent  ordonn  er  aucune  mesure  provisoire  (  1  ). 

Le  sieur  Lefèvre,  traduit  au  tribunal  de  police  pour  avoir  labouré  un 
chemin,  soutint  qu'il  en  avait  le  droit,  parce  que  le  chen-'n  lui  apparte- 
nait; le  trilîunal  renvoya  devant  les  juges  civils,  mais  il  ordonna  provi- 
soirement le  rétablissement  du  chemin.  —  Pourvoi  en  cassation  ;  et  le 
19  lévrier  1800,  arrêt  de  la  section  civile  ainsi  conçu  : —  «  La  Cour; 
Considérant  que  le  tribunal  de  police  du  cauton  de  Creuilly ,  au  moment 
où  il  se  déclarait  incompétent  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
Louis  André  Lefèvre  était  ou  non  propriétaire  du  terrain  qu'il  avait  fait 
labourer,  et  sur  lequel,  d'après  son  assertion,  quelques  particuliers  s'é- 
taient permis  de  pratiquer  un  chemin,  il  devait  aus!  se  reconnaître  in- 
compétent pour  prononcer  provisoirement  le  rétablissement  du  chemin  ; 
— Considérant  qu'en  se  permettant  d'ordonner  provisoirement  le  rétablis- 
sement du  chemin  ,  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Creuilly  a  commis 
un  véritable  excès  de  pouvoir  qui  doit  être  réprimé  d'après  le  u°  6  de  l'art. 
45f)  du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  y 
a  véritablement  contravention  aux  règles  de  compétence,  puisque  le  tri- 
bunal de  police  qui  sedéclarail  incompétent  pour  statuer  sur  le  pjineipal, 
devait  par  voie  de  conséquence  se  reconnaître  incorepétent  pour  statuer 

(i)  Voy.  infià,  no  18,  l'arrêté  du  i3  brumaire  an  11,  et  n"  48  l'arrêt 
du  S2  décembre  1807. 
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sur  aucune  question  provisoire;  qu'il  y  a  également  eu  usurpation  de 
pouvoir  en  ce  que  le  tribunal  de  police  s'est  cru  autorisé  à  prononcer 
provisoirement  le  rétablissement  du  chemin,  tandis  qu'il  était  évident 
que  le  tribunal  civil,  seul  eonipétent  pour  statuer  sur  la  question  pré- 
judicielle résultant  de  l'exception  de  propriété  proposée  par  Lefèvre. 
l'était  seul  aussi  pour  prononcer  sur  toutes  les  actions  provisoires  qui 
pourraient  être  incidemment  intentées  par-devant  lui  ;  —  Par  ces  motifs, 
casse  et  annulle,  etc.  » 

10.  Arrêté  du  \^  fructidor  an  8,  relatif  au  service  des  tribunaux 
divisés  par  sections  ,  pendant  la  durée  des  vacances  (i). 

Les  tribunaux  d'arrondissement  et  d'appel  auxquels  il  est  accordé  des 
vaconceg,  et  qui  sont  divisés  en  section,  remplissent  le  devoir  qui  leur  est 
imposé  par  l'art,  i"  de  l'arrêté  du  5  de  ce  mois,  suit  que  cliacune  des  sectionâ 
en  particulier  donne  au  moins  une  audience  par  décade  pendant  le  temps 
des  vacations  ,  soit  qu'une  des  sections  ,  ou  même  une  réunion  suffisante  de 
juges  pris  sur  tout  le  tribunal ,  satisfasse  a  l'obligation  commune,  en  don- 
nant par  décade  au  moins  autant  d'audiences  qu'il  y  a  de  sections  dans  le 
tribunal. 

11.  Les  juges  d'une  Chambre  ne  sont  pas  compétens  pour  juger 
dans  une  autre ,  lorsque  cette  dernière  est  pourvue  du  nombre 
de  juges  prescrit  par  la  loi  pour  rendre  jnç^ement  [2). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  frimaire  an  9,  conçu 
en  ces  termes  :  —  «  La  Coca  ;  Vu  l'art.  220  de  la  cons'ilution  de  l'an  5,  la 
loi  du  25  vendémiaire  an  4  ,  et  l'art,  ifi  de  la  loi  du  3o  germinal  an  5  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  articles  ci-dessus  que  les  juges  d'une  sectionne 
doivent  point  passer  à  une  autre  ,  tant  que  celle-ci  est  en  nombre  suffisant 
pour  juger  ;  que  la  loi  du  5o  germinal,  à  l'article  rapporté  ,  ne  suppose  la 
nécessité  d'appeler  un  autre  jugecn  remplacement  qu'autant  que  la  section 
n'est  plus  au  nombre  requis  pour  prononcer; —  Que,  si  l'un  des  juges 
pouvait  san»  nécessité  passer  d'une  section  à  une  autre,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  pour  empêcher  tonales  autres  de  s'y  réunit;  qu'il  serait  chiir  néan- 
moins que  la  loi  serait  violée;  qu'il  suit  de  là  que  les  juges  du  tribunal  civil 
du  département  de  la  Ilaute-Loire,  enappelant  unsiziémejuge  d'une  autre 
section  ,  lorsqu'ils  se  trouvaient  en  nombre  requis  par  la  loi  pour  juger, 
ont  contrevenu  aux  lois  ci-dessus  citées  ;  —  Casse.  >> 

(1)  V.  J.  A. ,  t.  29,  p.  244  )  une  ordonnance  royale  du  24  juillet  1825. 

(2)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Cabb.Comp.,  t.  2,  p. 4'>S,  n"  4^6. 
Voy.i7i/ia,  n"  19,  l'arrêt  du  1 8  brumaire  an  11,  cl  J.  A.,  t.  i5,  p.  5o  v" /tt- 
genicnt,  nos  obïcrvationsà  la  suite  d'arr*";!?  jugeant  des  quesliou?  analogues. 
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12,  Les  corné. iiens  n'ont  pus  Ua  domicile  fu  e;  ils  peuvent  en  ma- 
tière personuella  être  assignés  par-devant  le  juge  du  lieu  où  ils 
uni  contracté. 

Darius  s'élant  refusé  à  exécuter  l'engagement  qu'il  avait  fait  avec  le  i^ieur 
Brulo,  ceiui-ci  l'assigna  devant  le  tribunal  du  Gard;  il  opposa  l'incompé- 
tence, disant  qu'il  avait  élu  domicile  à  Marseille.  —  Un  jugem^ent  du  i4 
fructidiT  an  8  l'ayant  déboulé,  appel  ;  et  le  4  pluviôse  an  9,  arrêt  de  la 
Cour  de  ISîmes ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Goua  ;  Considérant  qu'en  droit  le 
domicile  de  f'.iit  ne  s'acquiert  que  par  ht  résidence  constante  d'un  an  dans 
la  même  commune  ,  et  le  paiement  de  la  contribution  mobilière;  que  Da- 
rius ne  justifie  pas  qu'il  lut  domicilié  à  Paris,  et  ce  fait,  fùtil  vrai ,  Darius 
ayant  quitté  Paris  depuis  plu^iieurs  années,  avait  perdu  son  domicile;   que 
d'.)i!lear3  ,  par  sa  profession  de  comédien  ,  il  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  un  domicile  fixe,   ainsi  que  l'explique  Rodier  dans  sa  question  pre- 
mière sur  l'art.  9  du  tit.  a  de  l'ordonnance  de  1067,  variant  leur  résidence 
suirant  les  engagemens  qu'ils  contractent;   que,  dans  l'espèce  présente  , 
Darius  était  à  Toulon  dans  le  mois  de  pluviôse  an  8  ,  d'où  il  éf^rivit  à  Brulo 
pour  lui  propo.ser  un  engagement  avec  lui;  qu'il  se  rendit  à  Kîmes  ,  où  il 
contracta  un  ongageiv.eut  le  4  germinal,  quia  donné  lieu  aux  contcslalions  ; 
que  Darius  a  reconnu  lui-même  qu'il  n'avait  pas  de  résidence  fixe,  puisque 
dans  son  acte  du  29  du  même  mois  il  ne  donne  point  cette  résidence;  que 
le  domicile  par  lui  élu  dans  ce  même  acte  à  Marseille  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  une  précaution  par  lui  prise  pour  s'assurer  des  significa- 
tions qui  pourraient  lui  être  f;iltes  ;  que  cette  élection  de  domicile  pouvait 
d'autant  moins  le  rendre  jusiiciable  du  tribunal  de  Marseille,  qu'il  n'y  était 
arrivé,  suivan!  la  lettre  du  21  germinal,  que  le  22  ou  le  23  ;  que  s'il  avait  été 
cité  devant  le  tribunal  de  Marseille,  il  aurait  été  fondé  dans  son  système  à 
proposer  i'iacoropétcnce;  que  s'il  n'a  pas  été  cité  à  cri  public  ,  d'après  les 
dispositions  de  l'ordounauce  de  16(17  ,  c'est  parce  qu'il  avait  fait  une  élec- 
tion de  domicile  où  toutes  significations  ont  pu  kù  être  faites,  ce  qui  n'a  pu 
que  lui  être  utile,  puisque  ,  s'il  eût  été  cilé  à  cri  public,  il  aurait  pu  igno- 
rer les  poursuites  dirigées  contre  lui;  qu'ainsi  Darius  n'ayant  aucun  domi- 
cile fixe,  était,  pour  l'action  résultant  do  son  engagement  du  4  germinal 
an  8  ,  jusiiciable  du  tribunal  dans  l'arrondissenient  duquel  cet  engagement 
fut  contracté;  que  les  fins  de  non-procéder  par  lui  opposées  étant  mai  fon- 
dées, le  tribunal  de  première  instance  a  bien  jugé;  —  Déboute  Darius  de 
ton  appel ,  avec  aœeade  et  dépi  ns.  » 

i3.  Une  affaire  ordinaire  peut  être  Jugée  en  vacations  ,  si  les  par- 
ties y  consentent  ou  ne  s'y  opposent  pa.s  (1). 


[i)  M.  CAhR.CcMr.  ,  t.  2,   p.  4-5,  pense  ég=)lement  que  l'incompétence 
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Le  Iribunai  de  l'Escaut,  ayant  entendu  les  plaidoiries  d'une  afl'aiie  à  son 
audience  du  6  Fructidor  an  7,  avait  continué  la  cause  au  2Ô  du  mênae  mois. 
—  Ce  jour  tombait  dans.  les  vacances  qui  commençaient  le  16  fructidor 
chaque  aunée.  —  Les  parties  n'avaient  pas  consenti  expressément  à  cette 
prorogation  ,  mais  sans  non  plus  s'y  opposer.  —  Le  jugement  rendu  ,  la  par- 
tie qui  avait  succombé  se  pourvut  en  cassation;  mais  le  aS  lloréal  an  9  la 
Cour  de  cassation  rejeta  son  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La  Codh;  At- 
tendu qu'il  ne  résulte  point  que  ks  parties  aient  réclamé  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  l'Escaut,  du  6  fructidor,  qui  prorogeait  au  20  du  même 
mois,  et  que  lors  ou  avant  ledit  jugement  du  25  elles  aient  fait  aucune  pro- 
testation ;  —  Âtteudu  que  le  demandeur  ne  s'est  pas  même  pourvu  en  cas- 
sation contre  le  jugement  du  0  fructidor,  portant  prorogation,  et  que  par 
conséquent  les  parties  sont  ceusées  avoir  acquiescé  audit  jugement  ;  —  Re- 
jette le  pourvoi.  • 

14.  Lorsqu'un  individu  exerce  contre  un  autre  des  rèpélilions  qui 
peuvent  donner  lieu  à  une  action  devant  le  juge  de  paix  et  de- 
vant la  police  correctionnelle ,  le  tribunal  civil  qu'il  a  saisi  ne 
peut  se  déclarerincompétent  et  renvoyer  pour  chaque  Jait  devant 
chacun  des  deux  autres  tribunaux • 

Sur  l'assignation  donnée  civilement  par  Je  sieur  Voyer  au  sieur  Lan- 
toinetle  son  fermier  en  paiement  de  4oo  liv.  pour  réparations  locatives, 
baliveaus  coupés  et  pacage»  indûment  exercés;  le  tribunal,  considérant 
que  les  jurisdictions  sont  de  droit  public  ;  que  ,  conformém  eut  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  24  août  1790 ,  les  six  chefs  ci-devant  désignés  étaient  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  et  eussent  dû  être  portés  devant  lui;  et  les 
deux  autres  relatifs  aux  balivaux  coupés  et  délits  commis  pour  pacage, 
étaient  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  co.-reciionnelle  ;  qu'ainsi, 
c'est  à  tort  qu'ils  ont  été  portés  en  ce  Iribimal  ;  se  déclare  incompétent, 
renvoie  le»  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle»  pourront  et  devront  ,  et  par 

de  la  chambre  des  vacations  n'est  pas  absolue,  et  que  les  parties  peuvent 
proroger  la  juridiction.  C'est  ce  qu'a  décidé  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation ,  du  19  avril  1820,  J.  A. ,  t.  i5,  p.  6Q,  v"  Jugement,  n"  62,  — 
Mais  il  y  aurait  nullité,  si  le  jugement  était  rendu  malgré  l'opposition  des 
deux  paities ,  ou  de  l'une  d'elles.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris  par  un  ar- 
rêt du  12  juillet  1814,  et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  i5  juin 
jf<i5,  J.  A.,  t.  12,  p.4o4,  v"  Evocation,  a"  aa.  —  Pour  U  compétence  de 
la  chambre  des  vacations,  on  peut  consulter  deux  arrêts  des  au  novembre 
1812  et  a  octobre  i8i3,  J.  A.,  t.  16,  p.  729  et  751,  v»  M aliéres sommaires, 
n"'  i4  et  jG,  et  un  autre  arrêt  du  24  septembre  i8a4.  J.  A. ,  t.  28,  p.  54- 
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devant  juges  compétcns,  pour  raison  dcsdils  cliifs  de  conclusions,  — 
Appel  de  la  part  du  s'eur  Sojcr  pour  incompétence  ,  et  le  i3  germinal 
an  10,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  par  lequel  :  —  «  La  Cota;  Considé- 
rant que  ,  dans  le  uombre  des  chefs  de  demande  portés  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  dont  les  dispositions  sont  attaquées  ,  il  y  en  avait 
plusieurs  qui  auraient  pu  être  présentés  au  juge  de  paix  ,  quelques  uns 
peut-être  à  la  police  correctionnelle,  mais  que  le  propriétaire  du  domaine 
de  Framet  ayant  saisi  le  tribunal  dont  est  appe!  de  la  demande  relative  aux 
principales  répétitions  qu'il  avait  à  exercer  contre  Laotoiiiette  son  fermier, 
et  ayant  ainsi  renoncé  à  l'action  q^u'il  aurait  pu  intenter  ,  soit  à  la  police 
correctionnelle,  soit  devant  le  jnge  de  paix  ,  les  premiers  juges  ne  devaient 
pas  se  dessaisir  ;  qu'ils  se  sont  mépris  sur  leur  compétence  ;  qu'enfin  le 
renvoi  qu'ils  ont  fait  des  chefs  di-  demande  sur  lesquels  ilv  devaient  pronon- 
cer eût  occasionné  aux  parties  des  frais  considérables  et  augmenté  la  diffi- 
culté de  l'inslrucliou  en  les  forçant  à  plaider  dans  plusieurs  tribunaux  pour 
diverses  réclamations  nées  du  même  bail  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  .«ous 
prétexte  d'incompétence,  etc.  » 

i5.  L'élection  de  domicile  dans  un  acte  est  attributive  de  Juridic- 
tion (i). 

Le  sieur  Dclannoy  s'est  pourvu  en  cassation  contre  des  arrêts  de  la  Cour 
de  Douai,  confirmatifs  de  jugemens  rendus  après  citation  et  cunciiiatloa 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  élu  par  lui  dans  ua  acte.  —  Le  25  ger- 
minal an  io  ,  arrêt  de  In  section  civile  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cole  ;  Attendu 
que  Delannoy  ayant  déclaré ,  dans  une  procuration  authentique  du  i8  ven- 
démiaire, an  9  ,  qu'il  faisait  élection  de  domicile  chez  le  notaire  Deverchis, 
à  Nordelèbre,  et  ayant  réitéré  celte  déclaration  par  un  contrat  du  19  bru- 
maire suivant ,  Lutton  a  pu ,  dans  cet  état  de  choses  et  d'après  un  choix  de 
domicile  aussi  volontaire  ,  le  faire  citer  au  domicile  de  son  procureur  fondé 
en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  de  ce  dernier  arrondissement;  — 
Rejette.  » 

iC\  Un  étranger  peut  acquérir  domicile  en  France  et  doit  être  as- 
signé devant  le  juge  de  ce  domicile  ("2). 

Le  sieur  François  Walsch-Senant ,  né  en  France  d'un  Irlandais  ,  avait 
fixé  son  domicile  à  Paris.  Son  fils  l'actioona  au  tribunal  d'Angers;  il  opposa 
le  déclinatoire,  mais  le  tribunal  se  déclara  compétent;-—  sur  le  pourvoi  en 
règlement  de  juges  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  S  thermidor,  an  10  , 

(1)  Voy.  tw/T-ii,  a°'  2^,82,91  et  106,  les  arrêts  des  S  thermidor  an  lo» 
ag  octobre  iSio,  S  juillet  1811  et  8  février  i8i5. 

(2)  Voy.  infrà,  n"  34  l'arrêt  du  8  prairial  an  i3. 
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ainsi  conçu  :  —  «  La  Colp.  ;  Allcndu  qu'aucune  loi  no  s'oppose  à  ce  que 
«les  élrangers  aient  un  domicile  réel  en  France;  qu'ils  demeiirenl  cousé- 
qucmmcnt  sous  la  disposition  générale  de  la  loi  commune,  qui  n'exige  pour 
l'établissement  du  domicile,  que  le  fait  de  l'habitation  réelle,  joint,  à  l'in- 
tention de  l'établir.  —  Qu'il  est  d'ailleurs  de  piincipe  reconnu  par  les  au- 
teurs, que  ,  sous  l'ancien  régime  ,  les  en  fans  nés  en  France,  quoique  d'un 
étranger  étaient  réputés  ,  par  leur  naissance,  vrais  Français;  —  Qu'il  en 
était  de  même  des  enfans  nés  dans  le  pays  étranger,  d'un  père  Français, 
lorsque  celui-ci  n'avait  pas  établi  son  domicile  dans  ce  pays,  et  perdu  l'es- 
prit de  retour.  —  Par  ces  raolifs  ,  sans  s'arrêter  au  jugement  du  i4  rto- 
réal  on  1 1 ,  lesquels  sont  déclarés  nuls  et  non  avenus,  renvoie  les  deux  cau- 
ses et  !es  pariies  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ,  pour  y  procéder  et 
leur  être  fait  droit  ainsi  qu'il  apparfiendra.  i> 
ly.  L'élection  'l'un  duniicile  ti  empêche  pas  de  traduire  dei'ant  le 

tribunal  du  domicile  réel  (i). 

C'est  te  qui  a  été  jugé  entre  le  sieur  Trucbe  et  Baufremont-Listcray.  Ce 
dernier  domicilié  à  Paris,  avait  signifié  un  acte  par  lequel  il  faisait  élection 
de  dou)ici!e  pour  toutes  ses  alTaircs  à  Soisysur-Savre  ,  protestant  de  nullité 
toute  signification  qui  pourrait  lui  être  faite  ailleurs;  nonobstant  cet  acte, 
la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes,  a  décidé  le  8  thermidor  ,  an  lo  , 
que  les  parties  continueraient  de  pioeéiler  devant  le  tribunal  de  Paris,  at- 
tendu qu'il  n'est  pas  loisible  de  se  procurer  le  choix  d'un  tribunal  par  l'élec- 
tion arbitraire  d'un  domicile  sans  ré.-.idence. 
i8.  Les  tribunaux  ,  en  se  déclarant  incompétens  sur  le  fond ,  ne 

peuvent  statuer  sur  lesfrais  ('i  . 

Ainsi  décidé  par  un  arrêté  des  consuls  en  date  du  lo  brumaire  ,  an  ii , 
en  ces  termes  :  «  Le^  consuls  de  la  république  sur  le  rajiport  du  ministre  de 
l'intérieur;  —  Vu  les  ])ièccs  relatives  au  conflit  d'attribution  qui  s'est  élevé 
entre  le  préfet  du  département  de  la  S.irre  et  le  tribunal  de  paix  de  la  ville 
de  Trêves,  à  l'occasion  d'un  jugement  rendu  (lar  ce  tribunal ,  le  24  thermi- 
dor an  10,  sur  une  matière  de  grande  voirie;  —  Considérant  que  la  con- 
testation qui  s'était  élevée  entre  le  ciloycn  Zinck,  homme  de  loi  à  Trêves, 
et  le  citoyen  Grycr,  coaimissaire  de  police  de  cette  ville  chargé  par  le  maire 

(i)  Il  en  serait  autrement  si  l'élection  avait  été  faite  dans  un  contrat  et 
s'il  apparaissait  par  les  termes  de  l'acte  que  l'élection  n'a  été  faite  que  dans 
l'intérêt  du  défendeur.  —  Voy.  MM.  Pic.  t.  i,  p.  ici,  Pic.  Comm.  ,  t.  i,  p. 
171  et  Cahb.  t.  1,  p.  137,  n°  270.  —  Voy.  aussi  suprâ  ,  n"  i5  l'arrêt  du  25 
germinal,  an  10  et  infrà,  a"  91  celui  du  8  juillet  1811. 

(51)  Voy.  supra,  n-'  g  l'arrêt  du  19  février  1800. 
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de  surveiller  Irs  travaux  des  répvtrationj  de»  grandes  routes  ,  était  puremenrt 
administrative,  puisqu'il  s'agissait  d'un  objet  de  voirie; — Considérant  que 
le  tribunal  de  paix  de  Trêves,  qui  avait  reconnu  son  incompétence  relative- 
ment à  la  connaissance  du  fond  ,  devait  également  la  reconnaître  à  l'égard 
des  frais  qui  n'étaient  que  l'accessoire  ;  —  Le  conseil  d'état  entendu  ,  —  Ar- 
rêtent :  —  Art.  i^',  le  jugement  rendu  le  24  thermidor  dernier  entre  les 
citoyens  Zinck  et  Geyor,  par  le  tribunal  de  paix  de  la  ville  de  Trêves  est  dé- 
claré non  a  venu.  —  2°  Les  difficultés  survenues  entre  ces  deux  citoyens  se- 
ront portées  ,  instruites  et  jugés  au  conseil  de  préfecture  dîi  département 
de  la  Sarre.  —  5".  Le  grand  juge ,  ministre  de  la  justice ,  et  le  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêlé ,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois.  » 

19.  Sous  la  loi  du  i-j  ventôse  an  8,  les  juges  d' appel  pouvaient-ils , 
pour  des  affaires  majeures ,  appeler  des  juges  à! une  autre  sec- 
tion? \i). 

Première  espèce.  —  Le  18  brumaire  an  ir  ,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  la  Cour  de  Lyon, 
en  procédant,  en  sections  réunies,  à  l'arrêt  dont  il  s'agit,  et  dans  le- 
quel la  république  était  en  qualité,  se  serait  conformée  au  règlement 
par  elle  arrêté,  d'après  l'art.  27  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  et  dont 
l'exécution  provisoire  avait  été  aulorifée  par  le  ministre  de  la  justice  ; 
que  l'art.  23  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  en  ordonnant  aux  juges 
d'appel,  dont  les  cours  sont  composées  de  plus  de  vingt  juges,  de  se 
diviser  eu  sections  ,  ne  leur  a  pas  défendu  de  réunir  leurs  sections 
pour  le  jugement  des  affaires  majeures  ; — Que  si,  lors  de  l'arrêt  attaqué, 
les  deux  sections  réunies  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  n'étaient  compo- 
sées que  de  treize  juges,  lorsqu'il  en  eCit  fallu  quatorze  pour  qu'elles 
fussent  légalement  complètes,   tout  ce  qu'on  pourrait  en  induire,  c'est 

(i)  M.  Carr.,  Comp.,  t.  2 ,  p.  46fi,  n»  4^6,  en  citant  ces  arrêts,  fait 
observer  que  celui  du  18  brumaire  an  11  n'est  pas  contraire  à  l'autre 
ni  à  celui  du  4  frimaire  an  9.  Voy.  snprà ,  n»  ir.  Il  y  a  en  effet  une 
grande  différence  entre  le  cas  où  des  sections  se  réunissent  pour  juger 
des  affaires  d'une  certaine  nature,  et  celui  où  quelques  juges  viennent 
se  réunir  sans  nécessité.  Il  est  permis  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  de  soup- 
çonner quelques  motifs  particuliers  de  partialité.  M.  Carré  pense  avec 
M.  Merlin  que  l'exception  d'incompétence  ne  sciait  pas  recevflble  ,  non 
seulement,  lorsqn'en  exécution  d'un  règlement  général  deux  section» 
se  réunissent,    ninis  mètre  lorsque  !a  réunion  a  lieu  spontanément 
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^»ie  l'arrêt  attaqué  ne  devrait  j.as  être  considéré  comme  véritablement 
rendu  en  sections  réunies;  mais  qu'en  le  rendant  ainsi,  la  Cour  d'appel 
de  Lyon  n'a  violé  aucune  loi  ;  qu'elle  a  seulement  manqué  à  sa  disci- 
pline intérieure  ,  ce  qui  ne  peut  opérer  une  nullité  ;  qu'il  suffît  d'ailleurs 
qu'elle  ait  manifesté  l'intention  de  rendre  cet  arrêt  en  sections  réunies 
pour  être  préservée  du  reproche  d'avoir  été  mue  par  des  vues  parti- 
culières à  appeler  un  nombre  déjuges  supérieur  à  celui  nécessaire  pour 
composer  une  section  ;  qu'ainsi  ne  s'applique  pas  à  l'espèce  actuelle 
la  jurisprudence  des  arièts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  annulé 
des  arièts  rendus  par  des  sections  séparées  de  Cours  d'appel,  lors- 
qu'ayant  dans  leur  sein  un  nombre  suffisant  déjuges,  elles  en  avaient 
appelé  ou  admis  de  surnuméraires  pris  dans  d'antres  sections.  • 

Deuxième  F.srÈcs.  —  La  dame  Sirey  avait  porté  plainte  en  suppres- 
sion d'état.  Le  3  février  1786,  une  sentence  renvoie  les  parties  à  fîns 
civiles.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  du  Parlement  qui  annulle  toute  la  pro- 
cédure, sauf  à  la  dame  Sirey  à  se  pourvoir  par  la  voie  civile.  La  dame 
Sirey  se  pourvoit  en  cassation,  et  le  19  messidor  an  6,  arrêt  qui  casse, 
sur  le  motif  que  la  suppression  d'état  é'ait  rangée  par  l'ordonnance  de 
1670  parmi  les  crimes  de  nature  a  être  poursuivis  extraordinairement. 

—  La  Cour  d'appel  de  Paris  ,  saisie  de  l'affaire,  rendit  le  a3  jduviose 
an  iD,  un  premier  arrêt  qui,  avant  faire  droit,  ordonna  qu'il  serait 
appelé  deux  juges  de  la  seconde  chambre;  et  le  29  floréal  an  10,  ar- 
rêt définitif,  qui  décide,  comme  le  parlement  de  Paris,  que  la  dame 
Sirey  doit  prendre  la  voie  civile.  —  Nouveau  pourvoi  en  cassation  de 
la  part  de  la  dame  .Sirey,  fondé  sur  ce  que  la  Cour  d'appel  ne  devait 
point  appeler  des  juges  étrangers  à  la  chambre  qui  jugeait.  —  Le  3o 
fructidor  an  lo,  arrêt  par  déf.iut,  qui  casse  les  arrêts  des  aS  pluviôse 
et  29  floréal  an  10.  —  Opposition  de  la  part  des  héritiers  Roquelaure, 
représentant  la  dame  Houchin;  mais  le  j8  germinal  an  ii,  arrêt  de  la 
section  civile,  par  lequel  :  —  «  La  Couk  ,  vidant  le  délibéré  ordonné 
par  son  arrêt  d'hier  ,  reçoit  les  héritiers  Roquelaure  opposans  à  l'arrêt 
rendu  le  3o  fructidor  dernier;  et  faisant  droit  .sur  ladite  opposition; 

—  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  quoique  la  «lame  Sirej-  eût  soutenu 
qu'originairement  l'affaire  dont  il  s'agit  avait  pu  et  dû  être  poursuivie  par 
la  voie  criminelle ,  elle  ne  pouvait  j)erdie  le  droit  de  réclamer  publique- 
ment l'observation  des  formes  que  l'état  de  la  procédiire  rendait  nécessaires 
pour  la  régularité  du  jugement;  — Qu'aucune  fin  de  non-recevoir  iib 
peut   lui  être   oppoM'e  ;  i"  sons  le  rapport  de  la  drclaraîif.n  par  elle  failc 
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de  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  mauière  dont  le  tribunal  d'appel  de 
Paris   cruirîiit  devoir   se  coiiîj)oser  pour  procéder    au    jugement  qu'il 
avait  à  rendre,  puisque  cela  devenait  un  acte  propre   au  tribunal,  ei 
pleinement  étranger  au   fait  des  parties;  2°  sous  le  rapport  de  l'exé- 
cution, même  volontaire,  qu'elle  aurait  donnée  à  ce  jugement ,  puisque, 
d'après  les  dispositions  même  de  la  loi,   l'exécution  des  jugemens  pré« 
paratoires  et  d'instruction  ne  peut  préjudicier  aux  parties;  —  Attendu  , 
sur  le  deuxième  inoreri  ,  qu'il  n'y  a  aucune  contrariété  entre  le  jugement 
rendu   par  le  tribunal  de  cassation,  le  19  messidor  an  6,  et  celui  rendu 
le  3  fructidor  dernier;  que  si,   après  avoir  déclaré  par   le   premier  d<î 
ces  jugemens,  qu'une  plainte  en  suppression  d'état,  portant  sur  ub  délit 
qui  tenait  du  vol  et  du  faux,   avait  pti  et  dii  donner  lieu  à  une  instruc- 
tion   criminelle,   la    Cour  de  cassation   a    renvové  devant    le    tribunal 
civil  indiqué,  pour  être  procédé  sur  une  plainte  de  cette  nature,  con- 
formément aux  lois  existantes  avant  l'insti'ntion  des  jurés,  elle  a  évi- 
demment entendu  que  ce  serait  à  celle  de  ces  lois  qui  serait  applicable 
d'après  l'état  de  la  procédure;  que  dans  l'espèce  où  le  tribunal  civil 
saisi   par  le  renvoi  avait  à  prononcer  sur  l'appel  d'une  sentence  inter- 
locutoire, qui  avait  converti  les  informations  en  enquête;  et  sur  l'appel 
de  la  plainte  elle-même  et   de  la  permission  d'informer,  l'art,   ic   du 
décret  du  12   octobre   1790,  qui  n'exige  la  composition  au  nondue  de 
dix  juges  que  dans  les  cas  où  il  peut  écboir  condamnation  à  neine  af- 
flictive,  pouvait  d'autant  moins  recevoir  d'application  ,  que   d'un  cô:é 
il  y  avait  à  statuer  sur  les  poiiUs  formant  les   objets  de  l'appel,  et  que 
d'un  autre  côté,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  lieu  de  jirononcer  des  peines 
afflictives,  puisqu'il  y  avait  une  sentence  de  civilisation  rendue  le  3  fé- 
vrier 17S6,  non  attaquée  par  le  ministère  public,  au  moyen  de  Icquelle 
l'action  publique  était  anéantie;   que  cette  action  publique  se  trouvait 
encore  éteinte  par  le  décès  de  quelques-uns  des  prévenus ,  et  par  la  pres- 
■cription  acquise  en  faveur  des  autres;  qu'ainsi ,  sous  aucun  rapport,  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  n'avait  j)u ,  en  l'état  de  l'affaire  dont  il  s'agit, 
être  autorisée  à  se  constituer  comme  elle  l'a  fait,  en  nombre  de  juges 
excédant  sa  composition  légale  ;  —  Rejette  l'opposition  et  ordonne  Tcxé- 
cution  de  l'arrêt  du  3o  fructidor  dernier.  » 

20.  Lorsque  les  créanciers  d'une  succession  vacant  ont  formé  une 
union  pour  la  liquider ,  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture, 
le  syndic  qu'ils  ont  nommé  peut  être  assigné  devant  ce  tribunal, 
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quoiqu'il  ne  soit  pas  celui  de  son  domicile  ,  en  restitution  des 
sommes  par  lui  induement  perçues  (l). 

Le  sieur  Dumejean  avait  cédé  au  sieur  Dejunie,  une  créance  de  80,000 
francs  avec  garantie.  Après  la  mort  du  sieur  Dumejean  ,  la  veuve  re- 
nonce à  la  succession  qui  devient  vacante,  et  le  sieur  Dejunie  exerce 
son  recours  à  l'égard  de  la  créance  cédée;  il  touche  de  la  succession 
35,000  fr.;  quelque  temps  après  il  est  payé  des  80,000  fr.  par  le  débi- 
teur de  la  créance  cédée;  alors  la  veuve  Dumejean  l'assigne  en  restitu- 
tion des  35,000  fr.  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession ,  il 
propose  un  déclinatoire  en  disant  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  action  per- 
sonnelle ,  mais  le  tribunal  se  déclara  compétent  :  —  «  Attendu  que  d'a- 
près la  loi  du  26  ventôse  an  4  ,  toute  contestation  sur  une  succession 
doit  être  portée  devant  le  tiibuoal  de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
succession  s'est  ouverte  ;  que  la  succession  dont  il  s'agit  s'est  ouverte 
en  1780  ,  en  cette  ville  de  Paris  ;  que  d'ailleurs  les  créanciers  du  défunt 
ont  formé  une  union  dans  la  ville  de  Paris ,  et  ontnomméle  défendeur 
pour  syndic  de  leur  union ,  qu'à  ce  double  titre  il  a  été  valablement 
assigné  devant  le  tribunal  de  Paris.»  Sur  l'appel,  le  21  pluviôse  an  ir  , 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  prC" 
miers  juges. 

ai.  Les  tribunaux  peuvent  en  repoussant  une  action  souvent  re- 
produite par  le  même  plaideur ,  inviter  les  avoués  à  n'occuper 
pour  lui  qu'après  avoir  vérifié  les  demandes  (2). 
Le  sieur  Pissier  avait  attaqué  pour  la  neuvième  fois  ,  le  jugement  que 
sa  femme  avait  obtenu  prononçant  sou  divorce.  Fatigué  de  tant  de  pro- 
cès ,  la  dame  Chevrolat  avait  conclu  à  ce  qu'il  fût  fait  défense  à  son  ci- 
devant  époux  d'intenter  d'action  contre  elle  sans  l'assistance  d'un  con- 
seil ;  le  i^f  messidor  an  to,  jugement  du  tribunal  de  Troyes  par  lequel  : 
—  «  Considérant  que   la    dame  Chevrolat  a  fait  prononcer  le  divorce 
d'entre  elle  et  ledit  Pissier ,  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur  et  de 
caractère;  —  Considérant  que  Pissier  s'est   déjà   pourvu  contre  ladite 
dame  Chevroiat  devant  le  tribunal,  à  fin  de  nullité  dudit  divorce,   et 

(i)  Voy.  les  auteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  5,  p.  Sao,  MM.  Carr.  t.  r.  p.  i33 
à  la  note  8  ;  et  PiG.  Comm  ,  t.  i. ,  p.  166.  et  injrà ,  u°  102  ,  l'arrêt  du  3o 
novembre  18 12. 

(2)  Cette  décision  nous  paraît  peu  conforme  aux  principes.  —  Voy. 
tuprà  a°  a,  l'arrêt  du  ij  janvier  1792. 

XXII.  a 
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que  par  jugement  du  i»'  inevsidor  an  c) ,  il  a  élé  déclaré  non-rçceTab!e 
dans  sa  demande  ;  —  Cotifidérant  que  Pissier  s'est  pourvu  en  outre 
contre  ce  jugement,  et  que  par  autre  jugement  du  tribunal  d'ap|)e] 
séant  à  Parts,  en  date  du  3  ventôse  an  lo,  le  jugement  du  i"  messidor 
a  été  confirmé;  jugeant  en  premier  ressort,  attendu  qu'il  y  a  chose 
jugée  fur  les  différens  chefs  de  demande  de  Pissier  ;  • —  Déclare  le- 
dit Pissier  purement  et  simplement  non  -  recevable  dans  sa  demande  , 
et  le  condamne  aux  dépens; — Faisant  droit  sur  les  conclusions  de  la 
dame  Chevrolat  afin  que  Pissier  ne  soit  plus  admis  à  former  de  de- 
mande contre  elle  sans  l'autorité  d'un  conseil  ;  — Attendu  que  celie-ci  est 
la  neuvième  que  forme  Pissier  contre  la  dame  Chevrolat ,  sa  ci-devant 
épouse  ;  qu'il  a  succombé  dans  toutes,  et  qu'il  est  déraisonnable  de 
faire  jugerdes  choses  déjà  jugées; — Invite,  quant  à  présent  seulement, 
les  avoués  à  ne  prendre  en  faveur  du  sieur  Pissier  des  conclusions,  qu'a- 
près avoir  vérifié  les  demandes.»  —  Appel;  mais  le  12  ventôse  an  11 , 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
dit  bien  jugé  ,  mal  appelé.  « 
22.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  compètcns  pour  statuer 

sur  les  contrefaçons  des  ouvrages  de  l'esprit  (1). 

Sur  une  plainte  delà  veuve  Buffon  ,  contre  Behemer,à  raison  du  dé- 
bit de  1  édition  contrefaite  des  OEuvres  de  Buffon  ,  le  directeur  du  jury, 
attendu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  qu'à  une  action  civile  avait  ren- 
voyé l'affaire  devant  les  juges  qui  en  devaient  connaître.  —  Sur  le  pour- 
voi en  cassation,  arrêt  du  12  plairial  an  ti,  parleqnei  :  — «  L.4.  Cour  , 
vu  les  articles  i.^o  et  168  du  Code  des  délits  et  des  peines  ;  Considérant 
que  les  lois  anciennes,  spécialement  les  arrêts  du  conseil  du  3o  mai  1777 
et  du  i3  juillet  1778,  ont  qualifié  de  délits  les  contrefaçons  d'ouvrage  de 
librairie,  et  qu'elles  n'ont  point  été  a'nrogées,  mais  seulement  modifiées 
par  celles  des  19  juillet  1793  et  25  prairial  an  3  ;  —  Que  ces  lois  nou- 
relles,  en  qualifiant  également  les  contrefaçons  de  véritables  délits 
et  de  véritables  larcins,  soumettent  les  contrefacteurs  à  des  confiscations, 
qui ,  de  leur  nature  sont  essentiellement  pénales,  et  du  nombi  e  des  peines 
correctionnelles,  puisqu'elles  ne  sont  ni  afflictives  ni  infamantes,  et 
qu'elles  excèdent  la  valeur  de  3  journées  de  travail. —  Que  la  peine  de 
la  confiscation  est  énoncée  parmi  celles  correctionnelles  dans  la  loi  du  19 
juillet  1791,  maintenue  par  l'art.  609  du  Code  des  délits  et  des  peines  , 

(i)  Voy.  iiifra  ,  n**  76  ,  l'arrêt  du  i3  mars   iSio. 
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«t  mentionnée    spécialement  dans  l'art.  190  du  iTid:!!c  Code  des  délits. 
—  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire du  commissaire  du  Gouvcrn;  ment ,  —  Casse  ,  etc.  » 
25.  V étranger  qui  a  conScn'i  à  être  jugé  par  des  arbitres  en  FrariCe, 
sur  un  contrat  pané  dans  ce  pays  avec  un  autre  étranger  ,  ne 
peut  pas  opposer  devant  la.  Gourde  cassation  l'lncompélen.ce  (l). 
Le  S  nivo^e  an  5  ,  Josuc  Barney  ,  cffificr  général  de  la  roarina  française  , 
citoyen  des  Elat»-Unii=  de  l'Amérique,  cl  négociant  à  Ballimoie,  cède  au 
siour   t'crwltk,  consul  des  mêmes  états  à  Bordeaux,  suivant  acte  passé 
dans  celle  dt'i  niére  ville  ,  une  créance  qu'il  avait  sur  le  gouvernement  fran- 
çais; faille  d'exéculion  de  ce  transport,   Ferwick  assigne  Barncy  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  qui  cond.Tmne  celui-ci  à  payer  126.081 
liv.  Le  sieur  Barney  forme  oj'posilion  à  ce  jugement  et  consent  par  un  com- 
promis à  ce  qu'il  y  soit  statué  par  des  arbitres.  Jugement  aibilral  qui  con- 
damne Barney  à  payer  202,268  lir.  1 1  sous.  —  Pourvoi  en  cassation  ;  mais 
le  7  messidor  an  1 1 ,  arrêt  ainsi  conçu  :  — »  La  Cocb;  Attendu  qu'en  sup- 
posant que  le  traité  du  i4  novembre  17S8  ait  été  applicable,  soit  en  raison 
de  la  malien',  soit  en  r.iistm  des  personnes,  les  parties  y  aur;iient  expres- 
sément dérogé  par  la  nomination  d'aiiiitres  de  leur  part  et  désignation  de 
tribunaux  français  pour  les  recours  qui  seraient  nécessaiies;  que  ra[)pcl  et 
le  recours  en  cas-ation  n'ont  point  été  réservés ,  soit  par  la  procuration  qui 
donne  pouvoir  de  compromission,  soit  jiar  le  compromis  même  qui  en  a 
été  la  suite  ;  que  cette  réserve  ne  d.)it  p  is  être  le  résultat  des  termes  desdits 
actes,  mais  doit  y  être  énoncée  expressément ,  conforméaient  à  l'ail,  an 
de  la  constitution  de  l'an  o.» 

a4.  Lorsqu'un  Afbileur  meurt  en  état  de  fuiUite,  toutes  les  contes- 
talions  relatives  à  Sri  Succession  doivent  être  portées  devant  les 
jiigfS  tic  son  domicile  {1). 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  !a  Cour  de  cassation,  du  ai  vendémiaire  an  la, 
entre  les  créanciers  unis  de  J.  G.  Massilier  de  Lyon  cl  les  sieurs  ^odet  et 
compagnie  de  Marseille. 

25.  Le  mari  peut  aS'iignersafcmme  devant  les  juges  de  son  prO' 
pre  domicile  quoique  celle-  ci  réside  ailleurs  (5). 
Ainsi  jugé  le  i5  nivosc  an  n,  par  jugement  du  tribunal  de  Paris,  ainsi 

(1)  Voy.  infrn  ,  n"  122  ,  l'arrcl  du  !ïo  novembre  iSij  cl  supra,  n"  i ,  Icï 
arrêts  des  -  fructidor  an  \,  et  22  janvier  iSo'i.  —  V.  aussi  M.  Mkbi,.  Btip., 
t.  4,  P-  *<'jS.  col.  1,  aiin.  4,  v"  Etranncr  ,  §  2. 

(2)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  C*h8.  Cohp.,  t.  2,  p.  G7'),  n"  552. 

(3)  V.  injra  ,  n"  5« ,  l'arrêt  du  26  juillet  1808. 
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conçu  : —  •  Le  tribunal  ;  Considérant  que  le  mérite  du  déclinatoire  proposé 
par  la  dame  Bouilhac ,  est  subordonné  à  la  question  du  domicile  de  son 
mari;  —  Considérant  que  cette  question  doit  être  décidée  d'après  les  der- 
nières lois  intervenues  sur  le  domicile  ;  —  Que  l'art.  io5  C.  G,  dispose  qu'à 
défaut  de  déclaratioa  expresse  sur  le  cbangement  de  domicile,  il  en  sera 
décidé  par  l'intention  dont  la,preuvc  dépendra  des  circonstances;  — Consi- 
dérant qu'il  est  constant,  dans  le  cas  particulier,  que  le  citoyen  Bouilhac  ïé- 
side  depuis  quatre  ans  à  Paris,  qu'il  a  pris  logement,  qu'il  a  payé  les  contri- 
butions mobilières,  qu'il  a  également  payé  patente  pour  l'exercice  de  la 
médecine  ,  qu'il  a  fait  enregistrer  ses  lettres  de   doctorat  au  tribunal  du 
département  de  la  Seine;  enfln  que  lorsqu'il  est  venu  à  Paris,  lia  emmené 
avec  lui  ses  deux  enfans  qu'il  continue  d'élever  ;  —  Considérant  que  ces  cir- 
constances manifestent  l'intention  bien  prononcée  d'y  faire  son  domicile, 
et  que  cette  intention  ne  peut  être  sérieusement  contestée  après  un  laps  de 
quatre  ans;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  au  renvoi  ou  déclinatoire 
proposé  par  la  dame  Bouilhac.  —  Au  principal ,  continue  la  cause ,  etc.  • 

26.  Les  tribunaux  n'ont  le  droit  de  rendre  des  arrêts  que  sur  la 
police  de  leurs  audiences  (i). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Cbâlons-sur-Saône,  après  avoir  pris  lecture 
d'un  écrit  intitulé  :  Précis  contre  les 'prétentions  de  la  régie,  avait  arrêté 
transcription  de  l'ouvrage  sur  ses  registres,  l'impression  et  l'envoi  à  tous  les 
tribunaux,  chambres  et  conseils  du  commerce  et  au  tribunal  de  cassation; 
mais  le  i4  pluviôse  an  12  a  été  rendu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  par 
lequel  :  —  «  Lx  Coca  ;  Considérant,  1"  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont 
aucune  espèce  de  juridiction  ni  de  surveillance  sur  la  matière  des  droits 
d'enregistrement;  que  ce  n'est  qu'aux  tribunaux  ordinaires  qu'est  délégué 
le  pouvoir  de  déterminer,  d'après  la  loi ,  le  cas  où  ces  droits  sont  ou  ne  sont 
pas  dus  ;  —  Que  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  par  l'art.  55  de  la  loi  du 
27  mars  1791 ,  de  faire  des  arrêtés  est  restreinte  aux  seuls  arrêtés  qui  con- 
cernent la  police  et  l'ordre  des  audiences;  —  Par  ces  motifs,  casse  et 
annulle,  tant  pour  excès  de  pouvoir  que  pour  contravention  à  l'art.  35  de 
la  loi  de  1791  ,  l'arrêté  pris  le  2  frimaire  dernier  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Cbàlons-sur-Saône,  sur  l'écrit  intitulé  :  Précis  contre  lespréten- 
iions  de  ia  régie. —  Ordonne,  etc.  » 

iy.  Lorsqu'une  société  a  deux  maisons  de  commerce ,  les  contesta- 
tions entre  associés  doivent  être  portées  au  tribunal  du  lieu  où 
existe  le  principal  établissement  (  Ordonnance,  1673,  article  17 , 
titre  11  )  (2). 

(i)  Voy.  iupra  ,  n"  2  ,  l'arrêt  du  12  janvier  1792. 
(a)  Voy.  W.  Cabb.,  t.  1,  p.  i5i  à  la  note  n»  8. 
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Contrat  do  société  entre  le  sieur  Chaîne  cl  le  'Acur  Bozonnier  :  le  premier 
gère  une  maison  à  Paris  j  le  second  à  Marseille.  Bozonuier  demande  la  dis- 
solution de  la  société  devant  le  Iribunal  de  Rlaiscille;  —  Chaîne  demande 
son  renvoi|devant  le  tribunal  de  Paris;[un  jugement  rejitle  ce  déclinatoire 
attendu  que  la  société  a  été  contractée  à  Marseille  qui  d'ailleurs  en  est  le 
siège  principal.  Pourvoi  en  règlement  de  juges;  le  iS  pluviôse  an  12,  arrêt 
de  la  section  des  requêtes,  par  lequel  :  —  a  La  Codb  ;  Attendu  qu'en  rete- 
nant la  connaissance  de  la  contestation  dont  il  s'agit,  et  en  déboulant  le 
sieur  Chaîne  du  déclinatoire  par  lui  proposé  ,  le  iribunid  de  commerce  de 
Marseille  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'acte  de  société  d'entre  parties  et  à  la 
disposition  de  l'art.  17,  tit.  12  de  l'ordonnance  de  iGyô ,  concernant  le  com- 
merce ;  —  Déboute  le  sieur  Chaîne  de  sa  demande  en  règlement  de  juges.» 
28.  La  demande  en  nullité  d'un  acte  et  en  main-lci'êe d'inscriptions 
prises  en  vertu  de  cet  acte ,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur^  et  non  devant  celui  de  la  situation  des 
biens  hypothéqués  (  i  ^ 
39.  Le  demandeur  up  peut  repousser  le  dèrlinnloire  en  restreignant 
ïobjet   de  sa  deniunàf  et  en  se  bornant  à   la   nullité  des  in- 
scriptions. 

Ainsi  jugé  le  i*'  floréal  an  la  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  conçu  en  ce»  termes  :  —  <•  Ija  Code;  attendu  que  toute  de- 
mande en  nullité  d'un  acte  doit  être  adressée  au  domicile  de  celui  contre 
qui  cette  nullité  est  demandée  ;  que,  contrairement  à  ce  principe  ,  la  dame 
Ménager  a  demandé  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  Havre  la 
nullité  d'un  acte  souscrit  par  elle  à  Paris  en  faveur  des  demandeurs  ,  do- 
miciliés à  Paris,  et  par  conséquent  la  main-levée  des  inscriptions  faites  par 
ceux-ci  au  bureau  des  hypothèques  du  Havre,  en  vertu  de  cet  acte;  —  Qu'à 
la  vérité  la  dame  Ménager  s'élant  ensuite  désistée  de  la  partie  de  ses  con- 
clusions concernant  la  nidlité  de  l'acte,  0  restreint  la  demande  à  la  main- 
levée des  inscriptions,  sous  le  prétexte  qu'en  Normandie  l'obligation  de 
la  femme  sous  puissance  de  mari  étant  nulle  de  plein  droit ,  elle  n'avait  pas 
besoin  de  demander  la  nullité  de  l'acte  en  question  ;  —  Mais  que  d'abord 
celte  prétention  est  une  erreur,  puisqu'il  est  de  principe  qu'il  n'y  a  pas  de 
nullité  de  plein  droit;  —  Que,  d'un  autre  côté,  les  nouvelles  conclusions 
prises  par  la  dame  Ménager  l'ont  été  tardivement.  —  En  ell'et  lorsque  la 
contestation  est  liée,  qu'elle  est  en  cause,  l'état  de  la  question  ne  peut  plus 
être  changé  par  des  conclusions  subséquentes ,  et  celles  prises  originaire- 
ment restent  tout  entières  ;  —  Or,  1°  en  restreignant  les  couclusions  à  la 

(1;  Voy.  un  arrêt  analogue  du  ^i  mai  1812,  rapporté  v"  Règlement  déjuges. 
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inaia-lcvéc  des  in<cripti(>as ,' l;i  (Jame  Ménager  changeait  évidemment  l'é- 
tat de  la  cjuestion';  2°  les  conclusions  ti;ndiintcs  à  la  nullité  de  l'acte,  coroms 
à  la  main-levée  des  inscriplions  ,  ont  été  pi ises  à  l'audience  du  4  ventôse, 
el  ce  jour  est  intervenu  jugement  qui  a  remis  la  cause  au  ii  du  même  mois; 
dès-lors  la  conieslaiion  étiiil  iiée ,  elle  était  en  caiise,  |)ui.«qu'il  y  avait  règle- 
ment ;  dès  lors  la  qu;  tlion  ne  pouvait  plus  être  changée  par  dis  conclusiiins 
subséqu<ntes  ;  celUs  originaires  reslaitnt  donc  tout  enlières;  d'où  il  résulte 
que  le  dèclinatoire  proposé  par  les  demandeurs  était  fondé  et  que  c'est  à 
tort  que  le  tiibunal  de  l'arrondissement  du  Havre  les  en  a  déboulés;  — 
Faisant  droit  à  la  demande  en  règlement  de  juges  ;  — Renvoie  l'affoire  et  les 
partie^  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris.  » 
5û.  Les  procès  drivent  êUe  jugés  par  les  ii ibunaux  qui  en  ont  été 

saisis  d'abord,  lotsque  la  loi  nouvelle  qui  attribue  à  d'autres 

tribunaux  des  procès  semblables,  ne  porte  point  une  dérogation 

à  ce  piincipt. 

Le  senatus-consultc  du  28  floréal  an  12,  qui  rac!«ait  dans  les  attribu- 
tions de  la  haute  Cour  le  délit  de  conspiration  conlie  l'état,  pyrut  au 
moment  où  Georges  Cadoudal  et  autres  se  trouvaient  traduits  devant  la 
Cowr  de  justice  ciiraineiie  spéciale  du  département  de  la  Seine;  ils  de. man- 
dèrent leur  renvoi  devant  la  hiule  Cour;  le  déi  linatoirc  lut  rej(;té  par  arrêt 
du  9  prairial  an  1 1  ;  et  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
4  messidor  an  1  j  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coub;  Attendu  que  la  Cour  de 
justice  criminelle  séant  à  Paris  ,a  été  dans  le  principe  légalement  investie 
de  la  connaissance  du  procès  dont  il  s'agit  ;  qu'elle  n'en  a  été  dépouillée 
depuis  par  aucune  loi  postérieure  ;  que  d'ailleurs  il  résulte  des  ail.  io5  et 
i55  du  senatus-consuhe  du  28  floréal,  que  l'orgnnisaîion  de  la  haute  Cour 
est  encore  incomplète  et  que  le  cours  de  la  justice  ne  pcutèlreni  suspendu 
ni  retardé  ;  —  Pitjetle.  » 

Oesekvatioks. 

Le  principe  consacré  par  cet  arrêt  est  d'une  grande  importance.  Il  était 
reconnu  par  la  loi  romaine  5o  fT.  de  j'idiciis  iiii  acccpivm  est  semci  judi- 
cium  m  et  flncm  liaicre  deiict ,  loi  fondée,  dit  M.  B.  S.  P.  ,  ]>.  54  ,  sur  ce 
qu'un  juge  étant  une  fois  saisi  d'une  aflaire  dont  il  est  justement  présumé 
avoir  quelque  connaissance,  il  y  aurait  de  graves  inconvéniens  pour  les  par- 
tics  à  la  lui  enlever,  et  entre  autres  ,  celui  de  faire  perdre  les  frais  des  actes 
de  procédure  déjà  faits.  M.  Car».  Coup.  ,  t.  1,  p.  55(>,  après  avoir  développé 
ce  principe,  ajoute  qu'il  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  tribunal  saisi  conti- 
nue d'exister,  en  conservant  d'autres  attiibutions  que  celles  qui  lui  seraient 
enlevées  par  la  loi  nouvelle  qtu  les  transporterait  à  un  tribunal  de  nouvelle 
création.  Si  en  cQet  le  tribunal  saisi  était  entièrement  supprimé,  on  ne 
laurait  prétendre  qu'après  l'installation  du  nouveau  tribunal  l'existence  du 
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prfinier  se  perpétuât,  à  relTet  de  terminer  les  affaires  commencées.  — 
Vcy.  infra,  nos  47,  53,  5y,  io4,  les  arrêts  des  aj  août  1807,  39  mars  et  i5 
juillet  180S,  ai  décembre  1812. 

5l.  Le  tribunal  saisi  de  l'opposition  à  une  contrainte  de  la  régie, 
pour  une  amende  prononcée  par  le  juge  de  simple  police,   ne 
p-id  e.rantiner  si  l'amende  était  on  non  encourue. 
Ainsi  jugé  le  i.S  lliprmiJor  an  la ,  par  orrt;t  d?  ia  Cour  de  cassation,  sec- 
ifoa  civile  ,  ainsi  conçu  :  —  La  Coob  ;  vu  l'arf.  6  du  lil.  II  de  îa  loi  des    iC- 
24  août  1750 ,  portant  :  a  les  appels  des  j  i^mens  en  matière  de  police  se- 
ront portés  au  tribunal  cîu  district,  et  seront  exécutés  par  provision,  non- 
obstant l'appel ,  et  sans  y  préjudicier  ;  —  Et  attendu  que  par  le  iujjc'ment 
de  la  police  mumcipale  d'Angoulèine  du  5  nivôse  an  2,  Guicbard  a  été  con- 
damné conlradijloiremenl  en  l'amende  deôoo  fr. ,  pour  avoir  donné  à  jouer 
•à  dtrs  jeux  défendus,  en  conlbrmifé  de  l'art.  7,  du  lit.  1"  de  la  loi  du  aa 
juillet  1791  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'uppcl  de  ce  jugement  de  la  part  de  Gui- 
chard  ;  —  Que  cependant  le  tribunal  de  première  instance  d'Angonlème  , 
quoiqu'il  paraisse  par  le  dispositif  Je  son  jugement  du  ((germinal  an  11  qu'il 
n'a  f.iit  droit  que  sur  son  0[)pOsition  à  la  contrainte  contre  lui  décernée  par 
la  régie  de  l'cnregistremen! ,  et  au  commandement  fait  en  conséquence  Te 
10  tberraidor  an  10,  en  le  décliarge.nit,  il  résulte  cependant  des  considè- 
ràns  de  ce  même  jugement  ,  qu'il  a  implicitement  aussi  f.iit  droit  -ur  celai 
rendu  par  la  police  municipale  d'A-^goulème ,  ledit  jour  5  nivôse  an  2,  qui 
ne  Ijï  était  pas  déféré  ;  qu'en  cela  il  a  contrevenu  audit  arl.  6  du  lit.  II  do 
la  loi  du  iG-24  î»t'ùt  1790  ,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ,  —  Casse,  etc.  » 
J)2.  Le  domicile  de  celui  qui  n  a  quitté  sa  commune  que  pour  aller 
à  l'armée  na  pas  cessé  d'éire  dans  sa  commune  :  c'est  là  que  sa 
succession  s'est  ouverte  (1). 

Ainsi  jugé  le  n  vendémiaire  an  i5,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes,  conçu  en  ces  termes  :  — a  La  Cour;  Attendu,  i»  qu'il 
e-t  de  principe  que  le  domicile  d'origine  se  coubcrre  tant  que  !a  volonté  do 
le  remplacer  par  un  autre  n'est  pas  indiquée  d'une  manière  expresse  et  posi- 
tive; —  2-  Qu'il  est  prouvé  qu;  le  géni'ral  Deslaings  n'avait  quitté  la  com- 
mune d'Aurillac,  lii;u  de  sa  naissance  ,  oii  il  exerçiit  alors  la  profession  du 
barreau,  que  pour  se  rciidrc  à  l'armée  d'Orient,  et  qu'en  conséquence  il 
avait  été  inscrit  en  l'an  9,  comme  notable  domicilié  dans  ladite  commune  sur 

(1)  Voy.  i.  A.f.3i,p.  i5S,'jn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  jugé, 
le  i"  mars  iSafi ,  que  les  fonctions  mililaiies  n'opèrent  pas  cbangcment  de 
domicile ,  et  qu'il  fa-if  une  déclaration  expresse  ,  ou  une  intention  clairement 
BTtanifcstée. 
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ja  liste  départementale  du  Cantal;  —  5°  Que  les  actes  produits  par  la  dame 
Nazo  ,  sa  veuve,  énoncés  aux  motifs  du  jugement  du  4  messidor,  ne  sont  ni 
concluans  ,  ni  justifiés  d'une  manière  légale  et  suiBsantc  :  d'où  il  suit  que 
la  succession  dudit  général  Dcstaings  doit  être  censée  ouverte  à  Aurillac; 
—  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine  ;  —  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal 
d'arrondissement  d'Aurillac.  i» 

33.  Un  étranger  prisonnier  de  guerre  est  soumis  aux  tribunaux 
français ,  à  raison  des  lettres  de  change  par  lui  tirées  en  France 
depuis  sa  détention. 

Cette  question  s'est  présentée  à  roccasion  d'une  lettre  de  change  de 
looo  livres  sterlings  ,  tirée  par  le  lordBaniington  ,  prisonnier  de  guerre 
en  France  en  1804.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  avait  rejeté  le  dé- 
clinatoirepar  lui  proposé; et,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  16 
germinal  an  i3,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'un  étranger 
qui  contracte  en  France  des  obligations  se  soumet  aux  tribunaux  fran- 
çais ; —  Attendu  que  l'état  de  prisonnier  dudit  Barnington  ne  peut  le 
mettre  en  état  de  surséance  pour  l'aquittement  d'une  lettre  de  change 
par  lui  tirée  depuis  sa  détention;  —  Attendu  que  la  dénonciation  du 
protêt  a  été  faite  dans  le  délai  de  la  loi,  en  parlant  à  sa  personne;  — 
Sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  aux  moyens  d'incompétence  proposés,  a  mis 
et  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  » 

34-  L'étranger  non  domicilié  en  France  peut  être  cité  devant  les 
tribunaux  français  ,  à  rai.-on  du  dommage  causé  par  sa  faute  à 
un  Français  en  pays  étranger  (i). 
35.  Les  jugemens  rendus  en  pays  étranger.)  même  en  faveur  d'un 
Français,  contre  un  étranger,  ne  peuvent  être  rendus  exécu- 
toires en  France  ,  qu'après  un  nouveau  débat  (2). 
Le  capitaine  Hielsm  Trom  ,  Suédois,  trouvant  à  Lisbonne  le  navire 
la  Victorina ,  crut  que  ce  navire  appartenait  à  l'Américain  Lovel,  son  dé- 

(i)MM.  Carr.  CoMai.,  t.  i,  p.  488,  no  202,  dit  que  cette  question  ne 
pouvait  souffrir  aucun  doute.— V.  suprà,  n»  16  ,  l'arrêt  du  8  thermidor 
an  10. 

(a)  Voy.  deux  arrêts  des  26  ventôse  an  12  et  7  février  1817  ,  rendus  sur 
une  question  analogue  par  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour  d'Orléans.  J.  A. 
t.  ia,p.  53i,  yo  Exécution  n"  6. 
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biteur  ;  en  conséquence  de  ce,  il  fit  saisir  la  yictorina;  ce  navire  était  la 
propriété  de  Samuel  Canier,  Français.  — Celui-ci  revendiqua  son  vaisseau, 
qui  lui  fut  adjugé  par  décision  du  grand-juge  des  emhargados ,  en  date 
du  x6    avril  1804.  — Samuel  Canier,   ayant  ensuite  découvert  que  le 
capitaine  Hielsm  Trom  était  à  Rochefort ,  à  bord  d'un  vaisseau  suédois 
dit  \ Aurora,  fit  à  son  tour  ,  saisir  ce  navire,  et  cita  Hielsm  Troni  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Rocbefort  ,  en  paiement  de  93,-68,  de  dom- 
mages-intérêts ,  pour  cause  de  la  saisie  indûment  faite  à  Lisbonne  de  la 
/^7cfon«a.  Hielsm  Trora  déclina  le  tribunal  de  commerce  de  Rocbefort, 
en  sa  qualité  d'étranger  ,  et  ne  défendit  pas  au  fond  :  il  fut  condamné. 
—  Appel  devant  la  cour  de  Poitiers  ,  et  le  8  prairial  an  i3  ,  arrêt  de 
cette  cour,  par  lequel  :  —  «  La.  Cour  ;  Considérant  que  l'art.  121  de  l'or- 
donnance de  ifiag  porte  que  les  jugemens  rendus,  contrats  ou  obligations 
reçus  dans  les  royaumes  eî  souvrainetés  étrangères,,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  n'auront  aucune  hypothèque  ui  exécution  dans  le  royaume  de 
France;  — Considérant  que  l'art.  2123,  C.  C. ,  porte  que  l'hypothèque 
ne  peut  résulter  des  jugemens  rendus  en  pays  étianger  ,  qu'autant  qu'ils 
ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français;  que  la  mesure  prescrite 
par  ledit  article  n'est  pas  une  simple  formalité,  et  qu'il  en  résulte  que 
les  tribunaux  ne  doivent  déclarer  exécutoires  les  jugemens  rendus  en 
pays  étrangers,  qu'en  connaissance  de  cause,  et  après  un  nouveau  dé- 
bat des  questions  devant  eux;  —  Considérant  que  d'après  l'art.  14  C.  C, 
l'étranger  ,  même  non  résidant  en  France  ,  pourra  être  traduit  devant  les 
tribunaux  fiançais  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étran- 
ger envers  un  Français  ;  — Considérant  que  la  disposition  de  cet  article  est 
générale  et  comprend  tous  les  actes  par  lesquels  un  étranger  a  pu  s'obli- 
ger  en  pays  étranger  envers  un  français;  —  Sans  avoir  égard  à  l'appel 
comme  de  juge  incompétent,  interjeté  par  le  ca|>taine  Hielsm  Trom, 
ordonnne  que  les  parties  plaideront  devant  elle,  tant  sur  le  mérite  de  la 
saisie  faite  par  ledit  Hielsm  Trom  du   navire  dont  il  s'agit ,  que  sur  la 
demande  en  dommages  et  intérêts  formée  par  ledit  Canier,  les  dépens 
réserves  en  définitive.  » 

36.  C^esl  le  tribunal  dans  le  ressort  duquelles  faillis  avaient  leur 
principal  établissement,  qui  doit  connaître  de  la  diitribution 
des  deniers  saisis,  et  de  ceux  provenant  des  ventes  mobilières 
Jailes  sur  eux  (i). 

(i)  Voy.  infrà  ,  n"  109,  l'arrêt  du  :o  mars  i8i  5. 
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Ainsi  jugé  le  3  fructidor  an  i3,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cissation,  section 
des  requêtes,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  dej 
parties  ne  peuvent  être  obligées  de  procéder  en  deux  ou  plusieurs  tribu- 
naux différens,  pour  raison  du  même  fait,  et  que  ceux  de  Versailles, 
Rouen  et  Paris,  ne  peuvent  par  coiiséqupnt  dcraenrcr  conjointement 
saisis  de  la  poursuite  et  distribution  des  deniers  saisis  sur  Gombeau  et 
ses  associés,  et  des  prix  des  ventes  mobilières  faites  sur  eux  ;  —  Que  les 
poursuites  géminées  outres  qu'elles  obligeraient  les  ciéanciers  à  disper- 
ser leurs  titres,  pour  les  produire  en  même  temps  dans  les  tiibunaux 
qui  sont  en  concours  pour  statuer  sur  les  coniesfations  élevées  devant 
eux  ,  mul'.iplieraient  les  fi'ais  et  occasionneraient  des  longueurs  préjudi- 
ciables à  rintcr^t  généra!  ;  —  Que  l'établissement  avait  son  siège  principal 
à  Paris  ;  que  Gombeau  et  ses  associés  y  ont  payé  leurs  contribuîions  per- 
sonnelles et  leurs  patentes  ;  —  Que  les  ventes  faites  à  Paris  et  à  La  Bri- 
cbe  l'ont  été  en  vertu  de  jiigemens  émanés  des  tribunaux  de  cette  ville; 

. Que  ces  poursuites  sont  anîéiieuresà  celles  faites  à  Rouen,  qui  ne  sont 

mctne  rue  parlitflles  et  d'une  importance  moindre  que  celles  dor.t  les  tri- 
bunaux de  Paris  sont  investis;  enfin  ,  que  Plumart ,  Roussel  et  Daiussat , 
trois  des  créanciers  poursuivant  à  Rouen  ,  ou  ont  adbéié  au  contrat 
d'union  fait  à  Paris .  ou  que  l'homologation  en  a  élé  prononcée  avec  eux  ; 
qu'ainsi  le  gendre  est  le  seul  dissident;  et  outre  qu'il  est  créancier  pri- 
vilégié et  presque  sans  inlérêt  ,  sa  volonté  seule  ne  peut  l'emporter  sur 
la  niasse  générale  des  créanciers,  et  empêcbcr  de  centraliser  des  pour- 
suites mobilières  qui ,  divisées  ,  absorberaient  la  plus  grande  paitie  de 
l'actif  abandonné  par  les  débiteurs  faillis  ;  sans  s'arrêter  au  jugetnent  du 
tiibunal  de  commerce  de  Rouen,  qui  demeure  sans  effet,  ordonne  que 
le  tribunal  de  premièie  instance  de  Paris  continuera  de  connaître  da 
toutes  les  contestations.  » 

3"'.  DdS  juges  ne  peuvent  annuler  leur  première  décision,   lors 
même  (ju'elle  leur  aurait  été  surprise  'l). 

La  femme  Ehler  avait  été  condamnée  a  trois  jours  de  prison  pour 
injures  envers  la  femme  Brentz.  Ce  jugement  ayant  été  exécuté  ,  la 
femme  Ehler  s'est  présentée  devant  le  même  tribunal  ponr  demander 
à  être  admise  à  prouver  par  témoins  que  la  femme  Brentz  s'était  vantée 


(i)  Voy.  w//à,  n°  ii3,  l'arrêt  du  i"-  avril  i8i3.  — Toy.  aussi  deux 
autres  décisions  de  même  nature,  rendues  les  i3  février  1807  et  8  juin 
iSii,  J.  A.,  t.  i5,    p.  70  et   T09  ,  y"   Jugement,  n"   fi-   et    118. 
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d'avoir  eu  des  relations  scandaleuses  avec  un  habitant  du  lieu,  et  que 
dès-lors,  en  répétant  ce  faiî,  la  femme  Ehler  n'avait  pas  été  coupable. 

—  Admission  à  la  preuve,  et  par  suiie,  jugement  qui,  pour  réparer  le 
tort  qu'aviiient  fait  à  la  demanderesse  la  plainte  de  in  femme  Brenlz  et 
le  preujier  jugement ,  condamne  celle  ci  à  payer  60  francs  d'indemnité, 
et  à  trois  jours  de  prison.  —  Pourvoi  à  la  Cour  de  cassaiion,  et  le 
10  janvier  1806,  arrêt  de  la  section  criminelle,  par  lequel: —  «c  L^ 
Cour;  Attendu  que,  par  son  premier  jugement  du  27  vendémiaire 
an  12  ,  le  juge  de  paix  avait  rempli  le  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par 
la  loi;  —  Que  ce  juîjement  avait  tout  terminé,  et  par  conséquent  était 
dédiiiiif  ;  —  Que  si  ce  jugement  eût  été  acconip3f;né  de  réserves  ,  ou 
rendu  par  défaut,  la  partie  à  qui  la  preuve  ou  l'opposition  eût  été 
réservée  n'aurait  pu  user  de  celte  f.icullé  que  dans  la  même  qualité 
qu'elle  avait  prise  ,  et  par  suite  de  la  même  instance;  qu'au  contraire 
le  juge  a  lui-même  reconnu  que  celle  qui  avait  été  condamnée  par  le 
premier  jugement  éi.ùt  défendeiisse  ;  qu'elle  avait  subi  la  peine  pro- 
noncée et  payé  les  frais,  et  que  c'était  par  une  nouvelle  instance  qu'elle 
agissait  en  qualité  de  demanderesse;  —  Qu'il  a  réformé  sou  premier 
jugement ,  après  l'avoir  considéré  comme  surpris  jiar  subreplion  ;  — • 
Qu'il  a  conséquemment  connu  d'une  demande  dont  il  ne  j)ouvait  con- 
naître, et  usé  du  pouvoir  d'annuler  sa  première  décision,  pouvoir  que 
toutes  le.s  lois  refusent  ;  —  Casse  et  annulle  ,  etc.  » 

38.  Lorsque  la  condaninalion  aux  frais  ^  prononcée  en  matière 
crinvn-jllti ,  donne  lieu  à  dt^s  confestnlions  e/itre  les  héritiers  du 
contluniné  et  la  rt'f^ie  de  l'enregistrement  ^  la  connaissance  en 
anpariient  à  la  juridiction  civile  et  non  à  la  juridiction  cri- 
minelle (i  j. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  ,  le 
5  décembre  1 80G  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Couit ,  vu  l'art.  4^*^  i  n»  ()  , 
du  C(j;ie  des  délits  et  des  peines  ;  —  Considérant  que  Pierre  Fouinel 
avait  été  déclaié  co  ivaincu  de  crime  de  faux  par  arrêt  de   la    Cour  de 

(i)  Dans  cette  affaiie,  un  avis  du  consul!  d'état  avait  décidé  le  a3  fruc- 
tidor an  i3,  que  quoique  le  condamné  fût  mort  avant  l'exécution  de 
l'arrêt ,  les  frais  n'étaient  pas  moins  dus  par  sa  succession.  Voyez 
M.  Meri..,  RÉP.,  t.  5,   p.  Sog,  col.   a.  v**  Frais  des  procès  criminels,  u»  4- 

—  Voy.  aussi  dan!  ce  sens  un  arrêt  du  16  janvier  i8ii,  J.  A.,  t.  ç, 
p.  1^9  ,  v  Dépens,  n"  54. 
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justice  criaiiiielle  et  spéciale  du  département  de  la  Meuse,  du  20  ther- 
midor an  lo,  qu'il  avait  été  condamné  par  cet  arrêt  à  la  peine  pres- 
crite par  la  loi  et  au  remboursenient  de  tous  les  frais  de  la  procédure, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art,  i,  de  la  loi  du  18  germinal  an  7; 
—  Considérant  que  la  circonstance  de  la  rnorl  dudit  Fournel ,  survenue 
avant  l'exécution  dudit  arrêt,  a  donné  lieu  à  des  réclamations  delà 
part  de  la  veuve  et  des  héritiers  Foui  nel  ;  —  Que  cette  veuve  et  ses 
héritiers  ont  prétendu  en  effet  devant  ladite  Cour  que,  d'après  cet 
événement,  il  y  avait  lieu  à  les  décharger  des  fiais  de  Ja  procédure, 
au  remboursement  desquels  leur  auteur  avait  été  condamné  ;  —  Con- 
sidérant que  cette  Cour  était  totalement  incompétente  pour  connaître 
de  cette  action  ,  qui  ne  présentait  qu'une  discussion  d'intérêts  purement 
civils  entre  la  régie  des  Domaines  et  les  héritiers  Fournel;  —  Qu'il 
s'agissait  en  effet  uniquement  de  décider  si  l'événement  de  la  mort  de 
Fournel  avant  l'exécution  dudit  an  et ,  altérait  le  droit  en  vertu  duquel 
le  remboursement  des  frais  de  procédure  était  acquis  à  la  régie;  —  Con- 
sidérant que  la  compétence  des  Cours  de  justice  criminelle  et  spéciale 
est  circonscrite  par  les  lois  dans  ia  connaissance  des  crimes  dont  il  y 
est  fait  mention; — Que  les  contestations  purement  civiles  qui  peuvent 
s'élever  ,  soit  par  suite  des  événemens  postérieurs  aux  arrêts  de  ces 
Cours  ,  soit  relativement  même  à  l'exécution  de  ces  arrêts,  quant  aux 
prestations  et  indemnités  civiles  ,  rentrent  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils  ordinaires;  que  par  conséquent  la  Cnur  dont  l'arrêt  est 
attaqué,  en  prononçant  sur  la  réclamation  de  la  veuve  et  des  héritiers 
Fournel,  a  violé  les  règles  de  compétence  les  plus  positives;  —  Casse 
et  annulle  l'arrêt  jpiuln  le  19  germinal  an  ra  ,  par  la  Cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  du  dé|'arten!ent  de  la  Meuse  ,  an  profit  de  la 
veuve  et  des  héritiers  Fournel  ;  —  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  sur 
le  fond  de  leurs  contestations  devant  les  tribunaux  civils,  ainsi  qu'il 
appartiendra.  » 

39.   Le  tribunal  du  litu  de  la  société  est  compétent  pour  décider 
.si  un  associé,  qui  prétend  que  la  société  est  dissoute  à  son  éffard, 
est  réel/erneiit  ou  non  associé  :  cette  exception  ne  doit  pas  être 
portée  dfvant  le  juge  du  domicile  de  celui  qui  l'oppose  (i). 
Cetle  question  serait  différemment  résolue,  si  le  défendeur  justifiait 

(i)  Voy.  M.  Cauk.,  t.  I,  p.  i3i,  à  la  note  4°,  et  J.  A.,  t.  3a,  p.  35; 
un  arrêt  semblable  du  9  mai  1826. 
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de  la  dissolution  entière  de  la  société  ;  car,  aux  termes  de  l'article  69 
C.  P.  C,  ce  n'est  que  pendant  l'existence  de  la  société  que  le  tribunal 
du  lieu  où  elle  est  établie  peut  connaître  des  actions  dirigées  contre 
les  associés.  Mais  lorsqu'uu  seul  des  anciens  sociétaires  oppose  que  la 
•ociété  est  dissoute  relativement  à  lui,  couinie  il  n'éfablit  pas  ainsi  que 
la  société  elle-même  n'existe  plus,  il  ne  peut  porter  atteinte  au  droit 
qu'ont  les  créanciers  d'intenter  leur  action  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  siège  la  société.  Ce  tribunal  n'en  est  pas  moins  le  juge  naturel  de  leur 
action  ,  et  par  conséquent  il  doit  connaître  de  tons  les  moyens  de  dé- 
fense et  d'exception  qui  peuvent  être  opposés  par  la  société  elle-même 
ou  par  chacun  de  ses  membres.  C'est  donc  devant  ce  tribunal  que  l'an- 
cien associé  doit  justifier  qu'il  n'a  plus  cette  qualité,  non  pour  obtenir 
son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domicile,  mais  pour  faire  déclarer 
au  fond  les  demandeurs  non-recevables  contre  lui.  (  Coff.  ) 

Cardon,  négociant  à  Paris,  avait  dissous  la  société  en  ccmmandiie 
précédemment  existante  entre  lui  et  les  sieurs  Godet  et  Delépine,  de 
Rouen.  —  Ceux-ci  ayant  depuis  fait  faillite,  Cardon  ,  quoique  devenu 
étranger  à  leur  société ,  fut  assigné  par  quelques  créanciers  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen.  Il  se  borna  à  proposer  un  déclinatoire 
et  à  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  Paris;  mais,  en  pre- 
mière instance,  comme  en  appel,  ses  conclusions  ne  furent  pas  accueillies. 
Enfin  il  en  fut  de  même  devant  la  Cour  de  cassation,  section  des  re- 
quêtes, qui ,  par  arrêt  du  10  décembre  1810,  rejeta  son  pourvoi  en  ces 
termes  :  — «  Lv  Cour  ;  Attendu  que  l'acte  de  dissolution  de  la  société 
ne  constitue,  en  faveur  du  sieur  Cardon,  qu'une  exception  à  la  de- 
mande formée  contre  lui  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen; 
—  Attendu  que  le  juge  de  l'action  est  incontestablement  juge  de  l'ex- 
ception ;  —  Rejette,  etc.  • 

4o.  Lorsqu'une  demande  purement  personnelle  est  connexe  à  une 
autre  demande  précédemment  formée  ,  le  tribunal  saisi  de  la 
première  affaire ,  est  compétent  pour  connaître  de  la  seconde, 
quoique  le  domicile  du  défendeur  ne  soit  pas  dans  son  res- 
soi  t  {\). 

Les  syndics  de  la  faillite  Mathieu,  prétendant  que  les  sieurs  War- 
theman,  négocians  à  Paris,  avaient  en  leur  possession  plusieurs  billets 

(i)  Cet  arrêt  est  conforme  à  ce  qu'enseigne  M.  Carr.,  I.  i,  p  447» 
n"  739.  —  Voy.  aussi  M.  Haut.,  p.    raa,  alin.  3. 
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appartenant  h  leur  débilenr,  les  assignèrent  en  restitution  du  moiitnnt 
de  ces  l)i!Ict3  devant  le  tribunal  de  Vassy ,  où  ils  avaient  déjà  formé 
une  demande  en  homologation  du  contrat  d'union  souscrit  par  eux.  — 
Les  sieurs  Warlliemsn  opposent  un  déclinatoire,  fondé  sur  ce  que  la 
demande  étant  personnelle  ,  ne  j^onvait  cire  portée  que  devant  les 
juges  de  leur  domicile.  —  Les  demandeurs  répondent  par  l'article  ijr 
C.  P.  C,  qui,  dans  le  cas  de  connexité,  auloiise  le  renvoi  devant  le 
tribunal  saisi  le  premier,  et  ils  en  font  résulter  cette  conséquence  que, 
pnis({ue  le  renvoi  pourrait  être  ordonné  par  ie  ti  ibunal  saisi  de  la  se- 
conde demande,  à  plus  forte  raison,  cette  demande  peut-elle,  pour 
éviter  ce  renvoi  ,  être  directement  portée  devant  ie  liibunal  saisi  le 
premier.  —  Le  déclinatoire  est  rejeté.  —  Pourvoi  en  légiemerit  de 
juges,  et  le  8  avril  1807,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ainsi  conçu  : 
—  K  L\  Cour  ;  Considérant  que  la  demande  en  restitution  du  montant 
des  billets  dont  il  s'agit  ,  envisagée  comme  demande  purement 
nti soniielle ,  aurait  dû  être  portée  devant  les  juges  du  domicile  du 
défendeur  ;  mais  que  cette  même  demande  a  pu  l'être  devant  les  juges 
du  tribunal  de  Vassy,  attendu  sa  connexité  avec  la  demande  en  ho- 
mologation du  contrat  d'union  dont  ce  tribunal  était  saisi  ;  —  Re- 
jette, etc.  •> 
41.  Lorsque  les  cohéritiers ,  par  un  partage  ,  ont  arrêté  de  laisser 

indivis  entre  eux  certains  héritages  ,  il  11  est  pas  nécessaire  que 

Vaciion  en  licitation  de  ces  bif^ns  soit  portée  devant  le  tribunal 

du  lieu  de  l'ouverture  de  lu  surcession  . 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  ri 
mai  1807  ,  ainsi  coiiçu  :  —  «  Lv  Cour  ;  Considérant  que  la  succession 
de  Thomas  de  Lafosse  a  été  partagée  entre  ses  cinq  héritiers,  par  l'acte 
du  rg  ventôse  an  6  ;  que,  pai-  cet  acte,  leurs  droits  comme  héritiers  dans 
les  fermes  de  Grimonval  et  de  Bui.s.-Gautliier  restées  indivises,  ont  clé  ré- 
glés d'une  manière  absolue  et  définitive;  que  dès  ce  moment ,  ainsi  qu'oti 
le  lit  dans  la  loi  20,  §  4,  ff  FarniL  Ercisc,  il  n'y  a  plus  lieu  au  [)arlage 
héréditaire  ,  mais  seulement  à  celui  de  l'action  Commiini  di^'ldendu  ,  dans 
le  cas  où  ils  voudraient  faire  cesser  l'indivision  ;  qu'ainsi  Henri  Lafosse 
ne  peut  réclamer  l'application  ni  de  l'art.  S22  C.  C.  ,  ni  de  l'art.  Sg 
C.  P.  C,  lesquels  articles  rédigés  dans  les  principes  de  la  loi  20  ci- 
dessus  citée,  ne  concernent  que  les  opérations  antérieures  au  partage 
de  l'hérédité  ;  —  Oidonne,  etc.  >■ 
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Oesekvatioins. 
Cette  décision  est  citée  et  approuvée  par  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  349, 
n*  3187  ;  B.  S.  P.,  p.  127,  not.  24,  observ.  i  et  2  ;  Mer  l.  Rep.,  \°  Lîcita' 
r»m.§  2,  n°  2,  t.  7,  p.  472  ;  et  F.  L.,  t.  4,  p-  nfi.  Dnns  le  cas  de  l'espèce 
ct-dess'js,  si  les  immeubles  à  partager  sont  situés  dans  divers  arrondisse- 
mens,  le  chef-lieu  de  l'exploitation  détermine  la  compétence;  et  à  défaut 
de  chef-lieu,  c'est  le  lieu  où  sont  situés  les  immeubles  qui  présentent  le 
plus  de  revenu  sur  la  niatiice  du  rôle.  Voy.  M.  Carr.,  iibi  stiprà.  C'est  au 
président  du  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  défunt  qu'il 
faut  s'adresser  pour  obtenir  l'ordonnance  dont  parle  l'art.  94^;  c'est  ce 
qu'enseigne  M.  Lep.,  p.  620  ;  même  lorsqu'il  se  fait  deux  ou  plusieurs 
ventes  sous  des  tribunaux  diffcrens;  parce  qu'en  général,  dit  31.  Pic, 
CoMM.,  t.  2,  p.  654,  cette  vente  intéresse  la  succession  dont  le  fonds  lui 
apj)ai  tient;  cependant,  ajoute  ce  même  auteur,  si  la  vente  requiert  cé- 
lérité, ce  sera  le  président  du  tribunal  du  lieu.  (Arg.  de  l'art.  554,  C.  P.  C.) 
Voy.  iiifiàjn"  72,  l'arrêt  du  28  janvier  1810. 

4^.  L'art.  }^  ,  C.  C.  qui  pernift  aux  Français  de  citer ,  devant  les 
triliunaux  de  France ,  les  étrani^ers  avec  lesquels  ils  ont  con- 
tracté en  pays  étranger  ,  s'applique  même  au  cas  d'obligations 
contractées  antérieurement  au  C.  C.  et  envers  un  créancier 
qui  n'est  devenu  Français  que  par  la  réunion  de  son  pays  à  la 
France  postérieurement  au  contrat. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Trêves  a  décidé  par  un  arrêt  du  i3  mai  1S07. 
—  Dans  l'e5pèce,  le  sieur  Reynac,  de  Mayence,  poursuivait  en  France, 
contre  un  comte  allemand  ,  l'exécution  d'une  obligation  contractée  par 
celui-ci  avant  le  3o  mars  i7y3,  époque  a  laquelle  la  ville  de  Mayence 
fut  réunie  au  territoire  français.  Il  faut  même  remarquer  que  le  sieur 
Reynach  avait,  avant  la  publication  du  code  civil,  commencé  des  pour- 
suites contre  son  débiteur,  devant  les  juges  du  domicile  de  ce  dernier; 
mais  lorsque  fut  public  le  Code,  il  voulut  profiter  de  la  disposition  de 
l'art.  74,  et  assigna  le  comte  devant  le  tribunal  de  Mayence.  Le  défen- 
deur opposa  un  déclinaloire  que  le  tribunal  rejeta  ;  et  c'est  ce  jugement 
du  tribunal  que  la  Cour  de  Trêves  coiifirma. 

43.  L'étranger  est  justiciable  des  tribunaux  français  pour  les  con- 
trats qu'il  a  passés  en  France  devant  l'ambassadeur  de  sa  na- 
tion avec  un  Français  (1). 

(l)  V.  siiprà,  n»  i3,  l'arrêt  du  7  messidor  an  11  ;  et  in/rà,  n"  i43,  celui 
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Les  sieurs  Swan  et  Dallarde  vendent,  aux  sieur  Boisneuf  et  consorts  de» 
terres  situées  en  Amérique  ;  l'acte  est  passé  devant  l'ambassadeur  de  cette 
nation  le  26  mai  179a.  —  La  tradition  n'en  étant  pas  faite  en  1806,  les 
acheteurs  assignent  les  vendeurs  devant  le  tribunal  de  Paris  ;  —  Le  sieur 
Swan  allègue  sa  qualité  d'étranger,  mais  son  déclinatoire  est  rejeté  en  1 
première  instance  ,  et  le  jugement  maintenu  par  l'arrêt  suivant  de  la 
Cour  de  Paris,  en  date  du  16  juin  1807:  —  «  L\  Cour;  Considérant 
que,  quoique  les  sieur  Boisneuf  ei  consorts  fussent  demeurans  à  Phila- 
delphie, il  n'était  point  justifié  qu'ils  fussent  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  l'art.  17  de  la  loi  du  19  ventôse  an  11,  ni  par  conséquent  qu'ils  fus- 
sent déchus  de  la  qualité  de  Français  ou  des  droits  y  attachés  ;  ■ —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  i4  de  la  même  loi,  l'étranger,  même  non  résidant  en 
France,  pouvait  être  traduit  devant  les  tribunaux  français,  pour  les  ob- 
ligations par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers  un  Français  ;  — 
Considérant  que  le  sieur  Dallarde,  étant  Français,  ne  pouvait,  même 
dans  le  cas  où  les  sieur  Boisneuf  et  consorts  ne  seraient  plus  Français , 
exciper  de  leur  qualité  d'étrangers  pour  décliner  les  tribunaux  de  France, 
puisqu'aux  termes  de  l'art.  i5  de  la  loi  susdatée,  un  Français  pouvait  être 
traduit  devant  un  tribunal  de  France  pour  les  obligations  par  lui  con- 
tractées en  pays  étranger,  même  envers  un  étranger;  —  Attendu  d'ail- 
leurs que  l'action  était  personnelle;  —  Sans  s'arrêter  au  déclinatoire  pro- 
posé par  les  sieurs  Levy,  Dallarde  et  Swan ,  a  ordonné  que  les  parties 
continueraient  de  procéder  devant  le  tribunal ,  etc.  » 
44-  Le  principe  que  des  créanciers  ne  peuvent  citer  les  héritiers 
avant  le  partage  ^  que  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  ,  ne  s'applique  pas  au  raî  où  l'héritier  même  bénéfi- 
ciaire étant  unique  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  partage  (r). 
La  dame  Dallard,  héritière,  sous  bénéfice  d'inventaire,  du  sieur  Gras, 
décédé  à  Paris,  ayant  été  assignée  devant  le  tribunal  de  Montélimart , 
lieu  de  son  domicile,  et  de  la  situation  des  immeubles  de  la  succession, 
demanda  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  Paris,  conformément  à  l'art. 
59  C.  P.  C.  —  Le  tribunal  de  Montélimart  accueillit  le  déclinatoire  et  se 

du  12  août  1817.  —  Voy.  aussi  un  arrêt  analogue  du  aS  thermidor  an 
I  a,  vo  Règlement  de  juges. 

(r)  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Prc.  ,  Comm.,  t.  i,  p.  i65;  Haut.,  p. 
74;  F.  L  ,  t.  I,  p.  i33,  et  Merl.,  Rcp.,  t.  5,  p.  660.  —  Yoy.  infrà,  n»  5ï, 
l'arrêt  du  aS  mars  x8o8. 
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déclara  Incompétent.  —  Sur  l'app*!  la  Cour  de  Gieiioble  renvova   les 
parties  devant  le  tribunal  de  Montélimart ,  considérant,  a-t-elle  dit,  qu'il 
n'y  a  que  les  contestations  contrs  ceux  qui  ont  d<^s  droits  à  la  succession, 
qui  soient  de  la  compétence  du  juge  du  li?n.  —  Poiirvoi ,  et  le   i8  juin 
1807,  arrêt  de  règlement  de  juge»,  ainsi  conçu  :  — «La  Couk;  Attendu 
que  ce  n'est  que  par  exception  au  principe  général .  que  des  créanciers 
ne  peuvent  citer  les  liériliers  avant  le  par'age,  que  devant  le  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  —  Attendu  que  cette  exception  ne  peut  être 
appliquée  qu'au  cns  pour  lequel  le  législateur  l'a   admise  ;  que  ce  cas 
n'existe  p.is  dans  l'espèce,  puisque  l'héritier  bénéficiaire  étant  unique, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  p.irtage;  —  Statuant  par  voie  de  règlement  de 
juges,  déboute  la  deminderesse  des  fins  de  sa  rcqiîête.  • 
/)5.  Les  (fiiesliona  sur  If  fond  du  ciroii ,  en  niatii-re  de  droiti  réu- 
nis,  ne  sont piis  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels, 
et  ne  peuvent  être  soumises  quixux juges  ci.'ih. 
46.  L'incompétence  des  tribunaux  correctionnels  pfut  être  invo- 
quée devant  la  Cour  de  cassation,  même  /'ar  relia  qui  a  exercé 
les  poursuites  devant  ces  tribunaux  C"). 

Premièke  espèce.  —  La  régie  des  droits  réunis  avait  refusé  un  pis- 
savant  au  sieur  Jl.iribe  pour  conduiie  deux  pièces  de  vins  provenant 
d'une  récolte  qu'il  avait  achetée  à  la  commune  de  Pierry.  Elle  préten- 
dit qu'il  avait  besoin  d'un  congé,  parce  que,  acheteur  de  la  récol'e,  il 
devait  être  considéré  comme  acheteur  du  vin,  et  était  soun)is  au  droit 
de  gros.  Le  sieur  Marthe  fait  sommation  de  délivrer  le  passavant,  et  ex- 
pédie son  vin.  —  Saisie  de  la  |)art  des  préposés  de  la  régie,  et  assigna- 
tion devant  le  tribunal  correctionnel   d'Epcinay.  Il  s'agissait  de  savoir 
^i  le  droit  de  gros  pour  achat  de  vins  est  applicable  à  l'achat  d'une  ré- 
colte.—  Un  jugement  confirmé  sur  appel  déclare  la  saisie  nulle  par  le 
motif  que  le  droit  n'était  pas  dû  ;  alors  la  régie  se  pourvoit  en  cassation  , 
en  se  fondant  sur  l'incompétence  de.s  tribunaux  correctionnels.  —  Le  aS 
juillet  1807,  arrêt  de  la  section  criminelle  par  lequel  :  —  «  La  Couk;  vu 
l'art.  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12  ;  —  Attendu   i»  que  la  demande 
formée  par  la  régie  des  droits  réunis  contre  le  âieur  ]\Iarilie ,  avait  pcir 
objet  de  le  faire  condamner  en   100  fr.  d'amende,  avec  confiscation  des 
vins  saisis,    pour  prétendue  contravention  à    l'art.    27  de  la  loi  du  24 
avril  i8ofi,  en  ce  qu'il  avait  voulu  faire  entrer  en  la  ville  d'Epernay  2 

(i)  Cette  question  n'a  été  jugée  qtie  dans  la  preini/'rc  espèce. 
XXTI.  3 
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pièces  de  vin  sans  congé,  et  sans  avoir  acquitte  le  droit  de  vente;  — 
Qu'il  y  a  eu  dans  l'espèce  coiUestatlou  sur  le  fond  du  droit,  présentant 
la  question  de  savoir  :  si  le  sieur  Marthe  n'étant  point  acquéreur  de  ce» 
vins,  mais  d'une  récolte  qui  les  avait  produits,  l'art.  27  qui  établissait  le 
droit  de  gros  pour  achat  de  vins  ne  lui  était  pas  applicable  ;  —  Qu'il  a 
été  statué  sur  cette  question  à  l'audience  du  tribunal  correctionnel  d'E- 
pernav,  et  à  celle  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  ia 
Marne  qui  a  confirmé  le  premier  jugement ,  tandis  que  l'affaire  aurait  dû 
être  iueée  au  tribunal  de  première  instance,  en  la  chambre  du  conseil; 
d'où  il  suit  au'il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  et  contravention  à  la  loi  du  5 
ventôse  an  12  dans  l'arrêt  du  2^»  janvier  dernier;  —  Casse  et  annulle,  etc.» 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  crimi- 
nelle du  16  juiu  1808  ,  conçu  eu  ces  termes  :  —  «  L\  Cour;  Yu  l'art.  88 
de  la  loi  du  5  venlose  an  12,  l'art.  26  du  décret  du  5  mai  1806;  —  Con- 
sidérant que  Jean-François  Slaaf,  débitant  de  boissons,  a  soutenu  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  que  la  bière  saisie  dans  sa  maison 
l'avait  été  illégalement  ;  —  Qu'il  a  en  effet  opposé  que,  quoiqu'il  fût  dé- 
bitant de  boissons, il  n'avait  été  néanmoins  tenu  ni  de  déclarer  cette  bière, 
ni  d'en  payer  les  droits  ,  dès  qu'elle  était  uniquement  destinée  à  sa  con- 
sommation ,  et  dès  qu'il  n'avait  jamais  fait  de  débit  de  bière;  —  Consi- 
ftérant  que  la  régie  a  soutenu  de  son  côté  que  l'exception  opposée  par 
Slaaf  entr.'ioeait  une  contestation  sur  le  fond  du  droit  ;  qu'il  était  par  con- 
séquent nécessaire  de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  civil  pour 
être  fait  droit  sur  cette  exception  ;  —  Que  ce  point  de  fait  relatif  à  l'in- 
compétence est  établi ,  tant  par  le  jugement  de  première  instance  que  par 
l'arrêt  attaqué  ;  —  Que  néanmoins  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Meuse-Inférieure  a  prononcé  sur  le  fond  du  droit  con- 
testé • Que  par  là  elle  a  violé  l'art.  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12  ;  — 

Casse ,  etc.  » 

Troisiè.iie  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  crimi- 
nelle, du  3  [juillet  18 12  :  —  «La  Cour;  Considérant  qu'il  est  constaté 
par  le  procès-verbal  même  des  employés,  en  date  du  5  février  18 11,  que 
le  sieur  Baudinelli ,  aubergiste  à  Florence,  a  prétendu  ,  dès  cette  époque, 
que  la  pièce  de  boisson  nommée  acquarello,  trouvée  dans  sa  cave,  et  pour 
laquelle  il  n'a  représenté  ni  congé  m  quittance  de  droit  de  mouvement,, 
n'était  assujétie  ni  au  paiement  d'un  droit  quelconque,  ni  aux  exercices 
des  commis  de  la  régie,  attendu  ,  a-t-il  dit ,  que  c'était  de  l'eau  passée  sur 
des  mares  de  raisins  ,  et  qu'il  n'en  faisait  pas  de  coramerce  ;  —  Considé- 
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rantque  cette  préteution  n'ayant  pas  empêché  les  employés  de  saisir  les 
1 80  litres  àiacquarcUo,  ou  demi-TÏn  en  question ,  sur  le  fondement  que 
cette  boisson  avait  dû  acquitter  le  droit  de  mouvement ,  et  qu'elle  était  su- 
jette tant  à  leurs  exercices  qu'au  droit  de  vente  en  détail ,  il  en  est  résulté 
une  demande  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Florence  , 
demande  contre  laquelle  le  prévenu  Eandinelli  a  reproduit  la  prétention 
déjà  par  lui  u:iise  en  avant  lors  de  la  saisie,  ce  qui  a  constitué  de  sa  part 
une  vraie  contestation  sur  le  fond  des  droits  de  mouvement  et  de  détail  ; 
—  Considérant  que  la  même  contestation  a  été  reproduite  eu  la  Cour  de 
Florence,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  où  Eandinelli  l'a 
appuyée  comme  devant  les  premiers  jnges  ,  sur  ce  que  l'exemption  par 
lui  réclamée  était  écrite  en  tontes  lettres,  dans  l'art.  Sj  de  ladite  loi  du  5 
ventôse  an  12;  —  Coiisidérant  que  de  là  naissait  la  question  de  savoir 
si  cet  article  ,  non  expressément  abrogé,  pouvait  ou  non  se  concilier,  tant 
avec  les  lois  des  24  avril  1806  et  23  novembre  i8o8,  qu'avec  les  décrets 
des  5  mai  i8ofi  et  21  décembre  1808,  question  sur  le  fond  du  droit ,  de  la 
solution  de  laquelle  dépendait  le  sort  de  l'action  correctionnelle,  intentée 
pour  contravention  auxdites  lois  et  auxdits  décrets  de  1806  et  1S08  ;  — 
Considérant  que  cette  question  sur  le  fond  du  droit  étant  de  aturek  pou- 
voir fiire  la  matière  d'un  doute  raisonnable,  était  donc  une  question  pré- 
judicielle ;  d'où  la  conséquence  qu'elle  devait  être  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  Florence,  pour  v  être  préalablement 
jugée  en  premier  et  en  dernier  ressort ,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  88 
ci-dessus  cité  de  b  loi  du  5  ventôse  an  12,  et  pour  ensuite  être  statué  ce 
qu'il  appartiendrait  sur  la  question  secondaire,  et  éventuelle  de  contra- 
vention, par  le  tribunal  correctionnel,  à  la  charge  de  l'appel  ;  --Consi- 
dérant que  cette  marche  était  la  seule  légale,  parce  que,  d'après  le  même 
article  88,  les  juges  correctionnels  étaient  devenus,  par  la  nature  de  la  dé- 
fense de  Eandinelli,  incompétens,  ratione  maieriœ ,  pour  décider  la  ques- 
tion préjudicielle  qui  portait  sur  le  fond  des  droits  contestés;  —  Etat- 
tendu  que  néanmoins  non-seulement  le  tribunal  correctionnel  de  Flo- 
rence a  tranché  et  jugé  cette  question  du  fond  ,  en  prononçant ,  par  son 
jugement  du  6  juin  181  r,  que  ledit  art.  67  de  la  loi  du  5  ventôse  an  la 
devait  continuer  d'être  exécuté,  et  recevoir  son  application  à  Vacquarello 
saisi,  mais  encore  la  Cour  de  Florence,  a  conGrmé  ce  jugement  par  son 
arrêt  du  i-  août  181 1  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  violation  de  la  loi;  — 
Casse,  etc.  » 

47.  Un  Irihunnl  ne  peut  être  dépouillé  de  la  connaiisance  d'une 

5. 
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iiffairi'  dont  il  a  èt<'>  Ir^alcment  s-tfsi ,  parce  que,  pa^  Suite 
du  d-'CPS  de  l'une  des  parties  ,  et  de  lafaiVite  dn  la  société  dont 
il  était  membre ,  un  autre  tiihunal  est  devnu  compétent  pour 
connaître  de  toutes  les  contestai  ions  relatives  à  la  succession  et 
à  la  faillite  (  l  ) , 

Le  sieur  Michel  Cramaille  avait  sousciit  avec  le  sieur  de  Ecdon  une 
couventiori  pour  î'introdurtion  en  France  d'une  quantité  considérable  de 
plombs.  ' — Crarnaille  ét:iit  membre  de  la  société  établie  à  Lyon,  sous  l:i 
raison  Cramaille  ,  Ripoad  et  comp.  —  Redon  forma  opposition  entre  les 
mains  du  sieur  Otard,  négociant  à  Bordeaux  ,  détenteur  d'une  partie  des 
plom  bs  ,  et  débiteur  du  sieur  Cramaille.  —  Celui-ci  assigna  Redon  devant 
letribunal  de  Bordeaux, et  lut  déboulé  de  sou  opi'osition.  —  Un  mois  aprè  , 
il  mourut  ;  vers  le  même  tems  la  société  Cramaille,  Ripond  et  comp.  de 
Lyon  Gtfaillite.  Les  syndics  des  créanciers  Cramaille  Grcnlhomologuerà  Lyc  n 
le  concordat,  et  assignèrent  Redoa  et  comp.  au  tribunal  de  corn,  de  cell<î 
ville  ,  afin  de   voir  déclarer  commun  avec  lui  le  jugement  d'bomologaliou. 

—  Redon  proposa  un  déclinaloire,  et  assigna  de  son  côîé  l'hoirie  vacante  ùc 
Micliel  Cramaille  ,  en  la  personne  d'un  curateur  qu'il  lui  avait  fait  nommer 
en  reprise  d'instance  à  Bordeaux.  Intervention  au  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  des  créanciers  de  Cramaille  ,  qui  demandent  le  ren\t)i  du  sieur 
Bedon  au  tribunal  de  commerce  de  Lyon.  Jugemens  contraires  ,  l'un  du 
tribunal  de  Bordeaux,  qui  déclare  Tinstance  reprise ,  et  ordonne  qu'elle 
sera  contradictoire  avec  les  créanciers  Cramaille;  l'autre  du  tribunal  de 
commerce  de  Lyon  ,  qui  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  Redon.— Pour- 
voi en  règlement  de  juges.  Le  27  août  1807 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes,  par  lequel  :  —  «  Là  Cona;  Attendu  que  l;  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux  a  été  valablement  saisi  de  la  demande  en  main- 
levée d'opposition,  donnée  à  Redon  ,  par  Cramaille  le  5  germiual  an  i5; 

—  Attendu  que  quels  qu'aient  été  les  événemens  ultérieurs  ,  soit  du  décès 
de  Cramaille, soit  de  la  faillite  de  sa  maison  de  Lyon,  ces  événemens  n'ont 
pu  dessaisir  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  de  la  connaissance  dont 

(1)  M.  Cabb.  Cosip.  ,  t.  I,  p.  555,  n°  7{-,  dit  que  cet  arrêt  est  la  juste  ap- 
plication du  principe  consacré  par  l'arrêt  du  4  messidor  an  12,  rapports 
sufrà ,  a"  ôo  ~  On  sent ,  dit  Xk  B.  S.  P. ,  p.  55  ,  en  citant  l'arrêt  ci-dessus, 
que  si  l'on  adoptait  un  système  contraire  ,  il  serait  facile  de  retarder  la 
décision  d'un  procès.  Voyez,  pour  l'elTet  que  produit  le  décès  ou  le  chan- 
gement de  domicile  d'une  partie  ,  à  l'égard  d'un  domicile  élu  ,  infrà  , 
n°9i,  l'arrêt  du  8  jui  Icc  i8t  1,  et  deux  autres  décisions  des  24  janvier  1816, 
et  19  mai  1811.  J.  A. ,  t.  lô,  p.  ir.o,  el  168,  v»  Exploit,  n<"  90  et  175. 
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il  était  sai.si  pjr  ladite  citaijou;  —  Renvoie  l'affaire  et  les  pariits  tlc- 
tant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  ,  pour,  par  ce  tribunal ,  et  s  ans 
avoir  égard  au  jugement  rendu  par  celui  de  Lycn,  être  staiué  conforme- 
lent  à  la  loi  ,  sur  toutes  les  contestations  auxquelles  a  pu  et  pourra  donner 
lieu  l'opposilion  de  Redou  sur  les  plombs  et  deniers  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès. « 

48.  Lii  tribunal  saiii  d'une  demande  prin/ipalc  est  comp-'tent  pour 
connaître  d' une  demande  accessoire,  qu^ls  que  soient  le  domicile 
du  défendeur  et  ta  situation  des  biens  (i). 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  di's  requête?  du  23 

cléccmbre  1807  :  —  «  La  Cocb;  Attendu  que  la  demande  en  déclaration 
ii'irrèt  commun  contre  Arcliiiiibaut ,  demandeur  en  règlement  de  juges, 
t-si  accessoire  à  la  demande  formée  par  les  défendeurs,  contre  le  curateur 
à.  la  succession  vacante  de  leur  mère;  —  Atleuda  que  iMarseille  est  le  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  d'oii  il  suit  que  la  demande  principale  de- 
»;int  être  portée  devant  les  tribunaux  de  Marseille,  la  d'/mande  accessoire 
c(i<lt  être  portée  devant  les  mêmes  tribunaux  ;  sans  avoir  égard  à  la  demande 
en  règlement  de  juges,  ordonne  que  les  parties  contir.ueiont  de  procéder 
.T  Marseille.  » 

49.  Un  syndic  assigné  pour  obligation  resnllanl  de  son  fait  person- 
nel ,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'il  a  ai^i  en  qua-iié  de  syndic, 
pour  demander  son  renvoi  devant  les  ja:j,es  de  l'ouveiture  de  tu 

Jaillite. 

liCS  syndics  de  la  faillite  des  sieurs  Gappc  et  Schnell  ,  ouverte  à  Duoker- 
q'ie  ,  font  saisir  un  navire  appaitinaut  aux  deux  frère.-'  Bonvarlet,  auquil 
iis  croyaient  que  les  faillis  avaient  des  droits.  Les  frères  Bonvarlet ,  pour  se 
Couvrir  des  suites  de  la  saisie  du  navire,  font  saisir  à  leur  tour  des  soiume« 
dues  par  un  négociant  d'Anvers  aux  faillis,  el  assignent  les  syndics  de  la 
faillite  en  déclaration  de  validité  devant  le  tribunal  d'Anvers.  Les  syndics 
deniandent  leur  renvoi  devant  les  juges  de  Dunkerque  ,  lieu  de  l'ouverture 
de  la  faillite.  Leur  demande  est  lejetée,  attenduquc  la  saisie  faite  à  Anvers 
avait  été  provoquée  par  un  fait  propre  aux  .-ynoîcs,  et  par  suite  indépen- 
dante des  afiTaires  de  la  faillite.  —  Appel  devant  la  Cour  de  Bruxelles  qui ,  le 
3i  d  cembre  1807,  rend  l'arrêt  dont  nous  rappoitons  les  termes  :  —  «  La 
Cote;  Attendu  que  les  saisie-  arrêts  dont  s'ngit  ,  n'ont  point  été  pratiquées 
a  la  charge  des  faillis  Cappe  et  Schnell ,  mais  bien  de  leur  masse  ;  —  Que 
les  faits   desquels  les   intimés  f  nt   résulter  l'obligation  qui   sert  de   base  à 


(1)  Voyez  suprti  ,  n"'  g  it  18  ,  l'arrêt  du  19  février  iSoo ,  et  l'arrêté  du  lô 
Lri:n)aire  an  1 1. 
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îeury  prëiputions  ,  ne  sont  pas  ceux  dcsdils  Kiillis,  mais  personnels  aux  com- 
missaires de  la  masse  en  leur  qualité; — Qu'ainsi,  lesdits  intjnîcii  n'étant 
point  créanciers  des  faillis  ,  ne  peuvent  être  renvoyés  à  discuter  leurs  inté- 
rêts devant  les  juges  saisis  de  la  masse,  mais  qu'ils  peuvent  poursuivre 
celle-ci ,  dans  la  personne  de  ses  syndics,  «îevant  tout  juge  qui  jicut  con- 
naître des  obligations  contractées  par  des  étrangers  envers  des  Français  en 
pays  étrangers; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i4  C.  C,  les  tribu- 
naux français  sont  compétens  à  cet  cflet;  —  Attendu  que  les  saisies-arrêts 
dont  est  question  ont  été  pratiquées  par  un  négociant  sur  un  négociant,  et 
pour  des  prétentions  qu'ils  soutenaient  être  de  nature  commerciale  ; —  At- 
tendu, quant  à  ces  prétentions  en  elles-mêmes,  et  dont  la  légitimité  devait 
être  discutée,  pour  pouvoir  statuer  sur  la  demande  de  main-levée  des  sai- 
sies, qu'elles  étaient  relatives  à  la  saisie  et  vente  faites  par  les  appe'ansd'cn 
navire  et  de  sa  cargaison;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  i'^  titre  2  de 
l'ordonnance  de  la  marine  de  iGfîi,et  delà  jurisprudence  con>îante  des 
arrêts  sur  le  sens  de  cet  article,  les  juges  de  l'amirauté  connai?seut  exclusi- 
vement à  tous  autres  ,  et  entie  toutes  personnes  de  quelque  qualité  qu'elle-, 
fussent  ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  de  tout  ce  qui  concernait  la 
vente  et  la  propriété  des  navires  et  de  leur  c.irgaison  ;  —  Attcniiu  que,  d'a- 
près la  dispo^ilioa  de  l'art.  2  t!tre  12  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  les  juge»  de 
commerce  ont  remplacé  les  tribunaux  de  l'îniir.-i.té ,  prurtous  les  tbjets 
soumis  à  leur  compétence  ;  —  Attendu  que,  loin  de  décliner  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  les  apnelans  y  ont  eux-mêmes  porté 
leur  demande  en  main- levée  des  saisies,  et  subsidiairemcnt  ca  ren\oi  de- 
vant le  juge  de  la  masse  de  Cappe  et  de  Schne!! ,  et  que  ne  s'agissant  ici , 
en  tous  cas  ,  que  d'incompétence  à  raison  des  personnes ,  ils  auraient,  par 
leur  fait,  reconnu  la  juridiction  dadit  tribunal,  eùt-il  même  été  incompé- 
tent;—  Attendu  d'ailleurs,  qu'il  y  avait  d'autant  plus  déraison  de  sou- 
mettre au  tribunal  de  commerce  d'Anvers  les  contestations  dont  il  s'agit, 
que  les  saisies  arrêts  de»  intimés  fiappuient  sur  des  deniers  qui  étaient  ès- 
mains  d'un  négociant  ,  domicilié  dans  ïon  ressort ,  et  que  l'art,  i4  du  Code 
civil  ne  fait  aucune  mention  dn  tribunal  de  France,  auquel  le  Français  de- 
vrait spéciGquemcnt  soumettre  la  connaissance  de  l'action  qu'il  iuteute- 
rait  à  la  charge  d'un  étranger  pour  obligations  conlratlées  en  pays  étran- 
ger; —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  î'ajjpel  de  la  première  dis- 
position du  premier  juge,  met  l'appellation  au  néant;  et,  avant  de  statuer 
sur  l'appel  de  la  disposition  aiî  fond,  ordonne  aux  appelais  de  répondre 
aux  conclusions  des  iutiaiés,  prises  par  exploit  du  20  février  dernier,  tous 
dépens  réservés.» 

5o.  Les  actions  relatives  à  la  liquidation  d'une  société  peuvent 
être  intentées  en  France   (l'','-.nt  le  tribunal  du  lieu  où  la  so- 
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ciété  a  été  contractéti ^  encore  quelles  Sjïenl  diiigées  contre^ 
l'associé  gérant  qui  était  naturalisé  dans  les  pays  étrangers, 
où  il  devait  gérer  les  affaires  de  la  société. 

Ainsi  jugé  le  i5  février  i8oS  ,  par  la  Cour  d'appel  de  Pariij,  dans  la  c:'use 
des  sieurs  ISadau  et  Copman  ,  contre  la  veuve  Vocbcz. 
5l  .  Le  il ibunal  du  l'ouverture  de  la  succession  est  seul  compéten 
pour  statuer  sur  la  demande  dirigée  contre  i  héritier,  pour  le  for- 
cer à  accepter  ou  à  répudier  (l). 
Sî.  L'héritier  peut  opposer  F  incompétence,  encore  quil  ait  de- 
mandé un  délai  pour  plaider  au  fond  après  le  jugement  ou  V  ar- 
rêt qui  l'ordonnait. 

C'est  ce   quia  été  jugé  le  aS  mars    iSo8,   par   arrêt  de  la  Cour  ae 
Bruxelles,  conçu   en  ces  termes: —  «La  Couk;  Attendu   que  le  Code 
Civil  ordoaue  que  les  déclarations  d'addition  ou  répudiation  seront  faites 
au  grelTe  du  tribunal  civil    dans  l'arrondi ssement  duquel  s'est  ouveMc 
lasuccession  ,  et  que  toute  demande  formée  par  un  créancier,  à  charge 
de  lasuccession  ,  jusqu'au  partage  déCuitif ,  sera  également  portée  de- 
vant le  même  tribunal,  qu'ainsi  ,  la  demande  de  ruitirné  aurait  dû  être 
formée  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Gand  :  — Attendu  que, 
quand  même  il  serait  vrai  que  la  demande  pure  et  simple   d'un  délai 
faite  pqr  l'avoué  des  appelans  en  preinière  instance,  aurait  emporté  un 
acquiescement  à  l'ordonnance  du  premier  juge  de  contester  au  fond,  et 
par  suite  une  reconnaissance  de  la  compétence  du  tiibunal,  cet  ac:juiesce- 
raent  n'aurait  pu  nuire  aux  intérêts  desdils  appelaus,  puisque  le  tribu- 
nal n'était  pis   simplement  incon<j,iéient  à  raison  des  personnes  en  leur 
qualité,  mais  même  à  raison  delà  matière;  —  Attendu  au  suri)lus  que 
la  renonciation  (  au  droit  d'inicijeler  appel  comme  à  tout  autre  droit  eu 
général)  étant  de  sliicte  inlerprélalion,  il  ne  résulte  point  nécessaire- 
ment de  ladite  domanded'un  délai  un  acquiescement  à  l'ordonnancf  du 
juge,  de  plaider;  surtout  lorsqu'il  pourrait  y  avoir  dans  l'espèce  d'autres 
motifs  plausibles  d'une  pareille  demande...  —  Dit  qu'il  a  été  ma!  jugé.  • 
53.  Un  changcmvnl  de  domicile,  pendant  l'instance,  ne  porte  pas 
atteinte  à  Incompétence  d'un  tribunal  qui  est  régulièrement  sai>i 
de  la  d'amande  (7). 

(1)  Voy.  siiprà,  n''4'î'  l'arrél  du  18  juin  1^*07  ;  et  in/ràyn"  141,  celui  (la 
If  juillet  1817. 

■jl)  m.  Cark.,  t.  I.  p.  liS   n°  2S4;C\iui.  Cosir.  t.  1.  p.   Sjr.elles 
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Celte  question  a  été  iésalue;iii).->i,  par  un  an  et  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  29  mais  1808,  raj)[ioité  \\^  Scj-aracio/i  de  corps  ,  n"  53. 
54-  Une  partie  ne  peut  cti  e  valublenwnt  a- signée  à  son  ancien  do' 

micile,  quand  elle  a  rempli  toutes  lesjormalitéi  indiquées  par 

la  loi  pour  le  transporter  ailleurs  (1). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  pnr  la  Cour  d'appel  de  Nîmes  le  3  mai  1808  ,  par 
arrêt  conçu  en  ces  termes  :  —  •<  La  Cour  ;  Vu  l'art.  3  du  tit.  2  de  l'or- 
donnance  de  ififij  .portant  que  tons  les  exploits  d'ajournement  seront 
faits  à  person))e  ou  domicile  ,  à  peine  de  nullité;  l'article  68  du  Code  de 
procédure  qui  renferme  la  même  disposition,  et  l'ait.  Gg  qui  attache  à  son 
inobservation  la  peine  de  nullité;  — Considérant  que  le  sieur  Rose 
avait,  par  sa  déclaration  faite  à  la  mairie  de  Barjac  le  26  prairiil  an  9,  et 
enregistrée  au  greffe  de  la  ville  de  Lisie  le  la  thermidor  an  9,  avant  même 
la  promulgallon.  du  Code  civil,  sufûsamtnent  justiûé  son  intention  de 
transférer  son  domicile  audit  Barjac  ,  où  il  avait  fixé  sa  résidence  en  qua- 
lité de  receveur  des  droits  de  l'enregistrement;  que  le  changement  ainsi 
légalement  opéré  ue  pouvait  plus  être  ignoré  par  le  sieur  Ponce  ,  habi- 
tant de  la  ville  de  LisIe  où  la  déclaration  du  sieur  Rose  avait  été  enie- 
gistrée;  et  qu'il  avait  tellement  reconnu  que  celui-ci  n'avait  plus  son 
domicile  à  Lisle,  qu'illui  fitsignifier  la  cédule  du  juge  de  paix  du  17  juil- 
let i8o(>,  dans  le  domicile  de  madame  sa  mère,  où  il  fut  déclaré  casuel- 
lement  trouvé ,  et  qui  est  le  même  où  l'exploit  d'ajournement  lui  a  été 
signifié  comme  à  son  véritable  domicile ,  tandis  qu'il  ne  pouvait  être 
considéré  en  avoir  d'autre  aux  veux  de  la  loi  qu'à  Barjac  ,  d'après  sa  dé- 
claration ;  —  Casse  l'exploit  d'ajournement  du  le'  août  i8o(i.  » 

55.  L'étranger  peut  auisi  bien  qu^un  Français  assigner  un  étran- 
ger devant  les  tribunaux  de  France ,  lorsqu  il  a  une  /liaison  de 
commerce  et  qiiil  est  patenté  (i). 

56.  L'assignation  doit  être  donnés  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
l'obligation  a  été  contractée ,  quoique  le  débiteur  soit  détenu 
fn  France  dans  un  autre  lieu. 

La  maison  de  James  Ogilvie,  Anglais  li'origiue  ,  mais  établis  Pari»,  et 
patenté,  prêle  à  Charles  Sturt,  Anglais,  prisonnier  en  France,  une  somme 
de  6,919  liv.  i5  s.  A  l't'ciiéance,  la  créance  est  cédée  à  Mcssal,  qui  assigne 

auteurs  du  Pr.  Fr.  t.  r  p  286,  sont  d'une  opinion  conforme.  Voy.  siiprà, 
no  3o,rarrèl  dn  4  messidor  an  12,  eti///ià,  n"  126,  celui  duagavril  i8i5, 
et  n°  i34,  celui  du  12  décembre  iSiCi. 

(1)  Voy.  in// à,  n°  98,  l'arrêt  du  19  mars  18 12. 

(2)  Voy.  in/rà  ,  n"  122  ,  l'arrêt  du  J-î  novembre  iSi-i. 
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Sturt  au  domicile  de  M.  le  procureur  du  roi ,  à  Paris,  et  il  prend  la  précau- 
tion de  TOtifîer  l'assigcalion  à  Sturt  en  son  lieu  de  détention  à  Bitche.  —  Le 
29  juillet  1S07,  jugement  qui  condamne  Sturt.  —  Sur  l'opposition,  juge- 
ment contradictoire.  —  Appel  devant  la  (lour  de  Paris,  et  le  5o  mai  1808 
arrct  ainsi  conçu  :  —  «  La  Colr  ;  Vu  l'art.  i4  ,  C  C,  Considérant  que,  dans 
l'espèce,  il  s'agit  d'un  engagement  contracté  par  un  étranger  avec  une 
maison  de  banque  établie  à  Paris,  et  patentée  aux  termes  de«  lois  fran- 
çaises ;  que  l'engagement  a  été  contracté  à  Paris  par  cet  étranger,  et  que 
l'assignation  du  2r  mai  1S07,  posée  au  domicile  du  procureur  du  roi,  et  dé- 
noncée le  i3  juin  suivant  à  Sturt ,  délenu  à  Bitcbe,  en  parlant  à  sa  per- 
sonne, remplit  le  vœu  delà  loi;  sans  s'arrêter  ou  avoir  égard  aux  moyens 
d'incompétence  et  de  nullité  proposés  par  la  partie  de  Delavignc,  et  dont 
elle  est  déboulée  ;  —  Dit  qu'il  a  été  compétemment  et  régulièrement 
jugé ,  etc.  » 

57.  Les  lois  qui  ré.lcnt  la  compélern  e  des  tribunaux  sont  appli- 
cal/Ies  aux  actions  relatives  à  des  obligations  antérieures  à  la 
publication  de  ces  lois  (l). 

Ainsà  décidé  par  la  Cour  d'appel  de  Turin  le  i5  juillet  1808,  et  parla 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  le  lo  novembre  de  la  mêiue  anné  ,  attendu  que 
les  lois  régulatrices  de  la  compétence  dcî  juges  ne  sont  pas  censées  porter 
atteinte  aux  droits  des  parties  sur  le  lond ,  et  que  par  conséquent  celles  ea 
rigueur  au  moment  où  une  action  est  intentée,  déterminent  la  juridiction  à 
laquelle  celte  action  doit  être  soumise. 

58.  Les  contestations  sur  la  succession  d'une  Jemme  qui  n^/tabitail 
pas  avec  son  mari,  doivent  être  porter  s  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  ce  dernier,  seul  lieu  de  Vouverlwe  de  la  succes- 
sion [')). 

Après  le  décès  de  la  dame  de  Tliesan  qui  résidait  à  Lyon  depuis  quinze 
ans,  ses  héritiers  naturels  portent  leur  action  devant  le  tribunal  de  Tou- 
louse ,  où  .^on  mari  n'avait  pas  cessé  d'habiter.  Une  instance  se  trouvait  déjà 
engagée  à  Ljon  de  la  part  de  quelques  créanciers  et  légataires.  —  Appelés 
devant  le  tribunal  de  Lyon  ,  les  héritiers  proposent  le  déclinatoirc.  Juge- 
ment quile  rejette  en  ces  termes:  — «  Attendu  qu'il  estconstant  que  la  dame 
de  Thisan  a  eu  ,  pendant  plusieurs  années  ,  une  liabilation  séparée  de  celle 
de  son  mari;  qu'il  est  également  constant  qu'elle  a  résidé  à  Lyon  pendant 


(i)  Voy.  sujirà ,  u"  3o ,  l'arrêt  du  4  messidor  an  12  ,  tl  les  observations 
qui  le  suivent. 

(1)  ^  K)^ .  sufrà  ,  n"  aô  ,  l'arréi  du  i5  iii»ose  au  i?  ,  et  tri/r«  ,  n"  ;8,  celui 
du  tj  mai  1810. 
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quinze  années,  cl  qu'elle  y  est  décëdee  ;  que  ce  inic  lécl  qui  ne  peul  êlre 
détruit  par  une  fiction  de  la  loi,  détermine  le  lica  où  s'est  ouverte  la  suc- 
cession ;  —  Que  les  appelantes  l'ont  ellesmêmt's  reconnu,  puisqu'elles  ont 
déclaré  au  greffe  du  Iribu.ial  civil  de  Lyon  qu'elles  acceptaient  la  succes- 
sion ;  que  lors  même  qu'elles  aurjient  protesté  contre  les  acceptations,  il  en 
résulterait  toujours  reconnaissance  du  lieu  de  l'ouveriure  de  la  successior. 
—  Trois  jugemens  avaient  été  rendus  en  mêînc  temps  par  le  tribunal  de 
Toulouse  à  la  requête  d'autres  créanciers. — Pourvoi  en  règlement  de  juges,. 
cl  le  26  juillet  nHoS  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cocb  ;  Attendu  que  la  règle  sur  le  domicile  de  droit  de 
la  femme  marit'e,  conservée  dans  la  nouvelle  législation  (art.  108,  C.  C.)  , 
reçoit  son  application,  quel  que  soit  l'état  de  séparation  judiciaire   ou  de 
fait  des  époux  ;  —  Attendu  que  la  dame  de  Thesan  est  décédée  le  2S  août 
1S06  sous  l'empire  du  Code  civi! ,  et  que  son  domicile  légal,  et  par  consé- 
quent le  lieu  de  l'ouverture  de  sa  succession ,  est  indiqué  par  le  domicile  de 
son  mari,  c'est-à-dire  à  Toulouse; — Attendu  que  la  déclaration  faite  par 
les  demanderesses  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Lyon,  le  12  septembre  180G, 
ni  aucun  des  actes  invoqués  ne  contiennent  de  reconnaissance  irrévocable 
de  juridiction  ,  ni  dérogation  à  la  compétence  fixée  par  Ij  loi  en  matière  de 
succession;  —  Sans  avoir  égard  au  jugement  rendu  le  11  avril  1807  par  le 
tribunal  civil  de  Lyon  ,  non  plus  qu'à  l'arrêt  conflrmatif  rendu  par  la  Cour 
d'appel  de  Lyon  le  8  août  J.S07,  lesquels  jugement  et  arrêt  seront  regardés 
comme  non  avenus;  —  Renvoie  les  parties  de  la  cause  devant  le  tribunal 
civil  de  Toulouse,  comme  lieu  d'ouverlure  de  la  succession  de  la  dame  de 
Thesan.  a 

59.  Vaccepteur  dune  lettre  de  change  peut  être  traduit  à  fin  de 
condamnation  au  paiement  de  cette  lettre  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  [endosseur ,  encore  que  ce  ne  soit  pas  son  juge 
naturel  (1). 


(1)  M.  Cake.,  t.  i  ,  p.  i5G,  n"  2C8,  et  Gare.,  Comp.,  t.  2,  p.  G75,  critique  avec 
raison  cet  arrêt.  Ni  l'art.  69,  C.  P.  G.,  ni  l'jrl.  120"),  C.  C,  n'autorisent  une 
pareille  décision.  Le  créancier  peut  bien  assigner  indistinctement  l'un  ou 
l'autre  débiteur  solidaire,  d'apiès  l'art.  1  2u5  ;  mais  cet  article  ne  permet 
pas  de  distraire  le  débiteur  de  ges  juges  naturels.  L'art.  Sg.  C.  P.  G.,  porte 
qu'en  matière  de  garantie  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  juge  où  la  de- 
mande originaire  sera  pendante.  Cet  article  indique  que  la  décision  ci-des- 
sus ne  serait  juste  que  diins  le  cas  où  tïn  ou  plusieurs  endosseurs  demeurant 
à  Paris  auraient  été  assignés  devant  le  tribunal  de  cette  ville  en  même  temps 
que  l'accepleui,'.  —  Voy.  J.  A.  ,  y  Gnra7Uic,  n°^  4  c-t  12  des  arrêts  qui  dé- 
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Le  sieur  Morin  ,  demeurant  à  Vcrsailk-s,  avait  accepté  une  lettre  do 
change  à  laquelle  figurèrent  ensiute  des  endosseurs  demeurant  à  Paris. —  A 
l'échéance,  le  porteur  assigne  le  sieur  Morin  devant  le  tribunal  de  Paris. 
Celui-ci  oppose  l'incompétence  ;  mais  le  i4  septembre  iSoS  arrêt  Je  la  Cour 
d'appel  de  Pari?,  confirir.atif  du  jugement  de  première  inslauce  ,  par  lequel  :. 
—  0  La  Cucb;  Allendu  que  l'accepteur  et  l'endosseur  d'une  lettre  de 
change  étant  solidairement  obligés,  peuvent  être  assignés  indistinctement 
devant  le  tribunal  de  l'un  ou  de  l'autre;  —  Dit  qu'il  a  été  compétcmment 
jugé,  etc.» 

60.  La  connais  ""in ce  d'une  faillite  appartient  au  tribunal  du  do- 
micile du  Jailli ,  alors  nicine  que  celui-ci  a  été  déclaré  antérie:  - 
rement  en  état  de  faillite,  par  le  tribunal  d'une  autre  ville  où  il 
avait  une  maison  de  commerce.   (  Art.  5g,  C.P.  C.  )  (i) 
Catien  Mayaud  ,  propriétaire  de  deux  maisons  de  commerce ,  l'une  à 
Tours,  l'autre  à  Brest,  fut  â  la  fois  déclaré  en  étal  de  faillite  dans  ces  deux 
villes.  —Le  tribunal  de  Brest  prélendit  être  seul  compétent  pour  connaître 
de  la  .'ailiile ,  parce  qu'il  en  avait  été  saisi  Ik  premier  ;  le  tribunal  de  Tours 
éleva  la  même   prétention,  parce  qu  il  était  celui  du  domicile  du  failli;  (t 
le  16  mars  j8.'>9  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes,  se  prononça  pour 
celte  dernière  opinion  en  ces  termes  :  —  «  La  Coua  ;  Considérant  qu'il  est 
prouvé  parles  piécts  produites  qu'à  dater  de  prairial  an  11  lu  sieur  Catien 
Mayaiid  a  eu  son  domicile  à  Tours,  et  qu'il  l'y  a  conservé  de  fail  et  d'inten- 
tion; —  Vu  l'art.  69,  C.  P.  C,  liv.  2,  lit.  2  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  jugemtns 
du  tribunal  de  Brest ,  qui  seront  regardés  comme  non-avenus,  ordonne  que 
les  affaires  de  la  faillite  de  Catien  Mayaud,  de  laquelle  il  s'ï.gil,  seront  por- 
tées au  tribunal  de  commerce  de  Tours.» 

61.  L'ouverture  simultanée  de  la  faillite  de  deux  sociétés  gérées 
par  le  même  individu,  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  de  chacune ,  à  moim  qu'il  ne  suit  prouvé  que 
cet  individu  était  seul  propriétaire  des  deux  maisons  qui  réel- 
lement iienja'isa'ient  qu'une.  (  Art.  5g  ,  C.  P.  C.  )  (2) 
Etienne  Boursier  gérait  à  Paris  une  maison  de  banque  sous  le  nom  Bour- 
sier et  comp.  clenraômelemps  une  filature  decoton  près  de  Roueu  connut; 

cident  que  le  tribunal  n'est  pas  coinpélent  à  l'éi^ard  de  celui  qui  n'a  pas  ac- 
cepté. M.Carii.Comp.,  t.  2  ,  p.  595,  r.°  5i4,  se  livre  à  une  langue  discussioi) 
pour  soutenir  une  opinion  conform;^  à  ces  arrêts. 

(1)  Voy.  MM.Pio.  CoM.,  t.  i,p,  167;  IIalt.,  p.  -h;  F.  L. ,  t,  i,  p.  ûû^., 
cl  infrd    n"  Gi  ,  l'arrêt  du  sj  mars  1K09. 

{7]  V.  svpra ,  n"  60,  l'arrêt  du  16  mars  1R09. 
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sous  la  raison  sociale  Boursier  Aoceliu  et  comp.  —  La  uiuison  de  bani^ue  e.>t 
déclarée  en  étal  de  faillite  par  jugement  du  Iribunal  de  commerce  de  Pari* 
en  da'e  du  5  septembre  iSoS,  qui  ordonne  Tripposition  des  scellés  tant  dang 
cette  maison,  q  u'en  celle  de  la  filatureprèsde  Rouen.  — Le  i4  du  même  moi», 
autre  jugement  du  tribunal  de  liouen  déclarant  Elimne  Buursicrel  comp. 
en  étal  de  faillite.  — Opposition  de  la  part  des  agens  provisoires  uommés  i» 
Paris.  —  Le  19  octobre  180S,  cette  opposition  est  rejetée  par  un  jugement 
quirecooaait  en  l'ait  que  la  maison  Boursier  de  Paris  n'était  pas  propriétaire 
de  la  niaturc  près  de  Rouen,  qu'ainsi  il  y  avait  deux  faillites.  —  Pourvoi  en 
règlement  de  juges. —  Le  20  mars  1809  ,  arièt  de  la  sect.  des  rcq.,  par  le- 
quel :  —  «  La  Cocb;  Attendu  qu'il  est  suffisamment  justifié  que  les  dei:x 
sociétés  connues,  tant  sous  le  nom  de  Boursier  et  comp.  de  Paris,  que  sous 
celui  de  Boursier  Ancelin  et  comp.,  sont  deux  établissemens  distincts,  tarit 
par  les  individus  qui  les  composent,  que  par  leur  objet  et  leur  situation 
dans  le  ressort  de  deux  tribunaux  de  commerce  différens;  d'où  il  suit  que 
la  filature  de  coton  de  Boudcvillc  étant  :;iluée  daus  le  ressort  de  celui  di» 
Ituuen,  c'était  à  ce  Iribunal  seul  qu'appartenaient  exclusivement  les  opéra- 
rations  relatives  à  la  faillite  Boursier  Ancelin  et  comp  ;  —  Lt  qu'il  y  a  lieu 
par  conséquent  d'annuler  celles  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  relatives 
au  même  objet;  —  Sans  s'arrêterni  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris- du  j  septembre  dernier,  lequel  sera  regardé  comme 
nul  et  non  avenu ,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  suivi  ,  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment la  faillite  Boursier  Ancelin  et  comp.,  renvoie  les  créanciers  de  ladite 
faillite  à  continuer  de  [irocéder  sur  îcelle,  circonstances  et  dépendances, 
conforméuîcnt  à  la  loi,  devant  le  tribunal  de  comrricrce  de  Pioueu.  » 
02.  En  tnatièr."  put emenf  personnelle,  la  d^fendfw  peut  être  assi- 
gné au  lieu  où  il  n-st  !e  et  paie  sa  contribution  personnelle,  quoi- 
quil  ait  conservé  son  domicile  ailleurs  relali^ement  à  l'exercice 
de  ses  droits  politiques  (1). 

Le  sieur  SailTret  actionne  le  sieur  Balbi,  à  son  domicile  à  Paris,  en  paie- 
ment de  quelques  sommes.  Celui-ci  propo-e  son  décliuatoire  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine  ,  en  soutenant  qu'il  est  Génois,  et  en  justiliant  d'ailleurs 
de  la  déclaration  par  lui  faite  en  1S06  ,  au  maire  de  Piovera,  que  ,  quoiqu'il 
s'absenlàt  de  cette  commune ,  pour  alFaires  ,  il  entendait  y  exercer  ses  droits 
politiques.  De  so'.i  côté,  le  sieur  SaiB'ret  établit  que  le  sieur  Balbi  a  acquis 
la  maison  par  lui  habitée  à  Paris  ,  et  q-.i'il  paie,  dc|)uis  plusieins  aanées,  la 
contribution  persotiuelle  et  loncière  dans  cette  ville.  Cependant  le  tribunal 
de  la  Seine  se  déclare  incompétent  ,  et  renvoie  le  dcm^indeur  à  se  [lourvoir 

(1)  Voy.  infrà,  n"  98,  l'arrêt  du  19  mars  iSia. 
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(Ipianllcs  juges  du  domicile  du  sieur  Balbi.  Le  i3  mai  1809,  la  Cour  d'appel 
de  Paris  rend  un  arrêt  ioGrms'Jf ,  ainsi  motivé  :  —  -La  Codb  ;  Faisant  dr  -it 
sur  l'appel  interjeté  par  Saiffrct,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  du 
(li-;.artement  de  la  Seine,  le  17  novembre  dernier;  —  Attendu  qu'il  est 
(  fnslant ,  d.-ms  la  cause,  que  Balbi-Scnai  ega,  lors  delà  demande,  de- 
Cicurait  à  P;!ris,  dans  une  maison  à  lui  appartenant,  rue  Hautcville;  que 
il  déclaration  faite  par  lui  à  Piovera  n'est  relative  qu'à  l'cx  ercice  de  ses 
chc.îts  politiques,  comme  l'un  des  plus  bauts  imposés  ,  et  que  le  lieu  où 
I  s'ixercenl  U-s  drûils  politiques  ne  constituent  pas  le  domicile  défait,  auquel 
principalement  toute  action  personneiie  peut  être  régulièrement  intentée- 
a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dé- 
charge Saiffiet  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  au  principal 
déboute  Balbi-Senarega  du  déclinatoire  par  lui  proposé;  renvoie  les  parties 
à  procéder  devant  les  juges  du  tribunal  civil  de  la  Seine;  — Condamne 
liaibi-Senarega  aux  dépens,  n 

05.  Un  tribunal  c'unl   ne  peut  pas   dtmntr  à  des  arbitres^    qui! 
nomme  d  office^  le  droit  de  prononcer  sur  une  contestation  por- 
tée devant  lui,  lors  nié-ne  qu'il  s'agit  de  compte  et  d'examen  de 
pif'css  et  de  registres. 
6 ').  En  infirmant ,  dans  ce  cas ,  le  justement  de  première  instance 
ta  Cour  d'appel  peut  évoquer  lef^jnd. 

Ces  deux  questions  ont  été  résolues  ainsi  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
du  aj  juillet  if^og. 

Oeseuvations. 

Cet  arrêt  en  décidant  que  les  juges  civils  ne  peuvent  pas  ,  lorsqu'il-*  cliar- 
gent  d'office  des  arbitres  de  vérifier  des  comptes  produits  par  les  parties, 
et  d'examiner  leur  pièces  et  registres,  leurs  conférer  le  droit  de  prononcer 
sur  la  contestation  ,  suppose  du  moins,  et  suppose  nécessairement  que  les 
tribunaux  ont  la  faculté  de  renvoyer  ainsi  d'o3ice  les  parties  devant  les  ar- 
bitres. Kn  effet  l'art.  429,  C.  P.C. ,  reconnaît  en  termes  exprès  cette  faculté 
aux  tribunaux  de  commerce  ;  mais  c'est  une  grande  question  ,  et  une  ques- 
tion 1res  controversée,  de  savoir  si  les  dispositions  do  cet  article  doivent 
être  étendues  aux  tribunaux  civils.  La  question  serait  plus  délicate 
encore,  si  les  juges  civils  s'attribuaient  ce  pouvoir  dans  une  affaire  où 
il  ne  s'agirait  ni  de  comj>;es  à  établir,  ni  de  registres  à  examiner,  et  qu'ils 
renvoyassent  les  parties  dt.-vanl  des  avocats  pour  ,  l'avis  de  ces  derniers  étant 
rapporté,  être  par  le  tiibunal  statué  ce  qu'il  appartiendrait.  La  Cour  de 
Bennes  a  été,  en  iSio,  saisie  de  la  difficulté  ;  mais  comme  la  questionne 
se  présentait  pas  bien  francbement ,  et  que  la  Cour  pouvait  se  dispenser  de 
la  résoudre,  elle  s'en  est  eETi^rtlvement   dispensée.  M.  Carbk,  en  rappor- 
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hîtit  l'arrCt,  sous  la  date  du  27  novembre  iSjo,  Journal  de  Renne»,  t.  1, 
n.  483,  l'accompagne  d'observations  dans  lesq-ielles  j!  examine  la  question 
avec  quelque  étendue.  Après  avoir  fait  remarquer  que  l'usage  avait  intro- 
duit, sous  l'empire  de  l'ordonnance,  le  renvoi  devant  des  arbitres  qui  pou- 
vaient être  choisis  par  le  tribunal,  soit  parmi  les  avocats  ,  soit  parmi  d'autres 
personnes  qui  examinaient  l'affaire  et  donnaient  un  avis  ,  qui  était  rapporîé 
au  tribunal  qui  prononçait  ensuite  ce  qu'il  croyait  appartenir;  «  on  convient 
«  ajoule-t-il,  que  cet  usage  pouvait  présenter  des  avantages;  mais  le  Gode 
<  ne  l'ayant  pas  consacré  ,  il  nous  semble  abrogé  ,  et  par  son  silence  même  , 
a  et  par  l'art,  loii.  Or  le  juge  ne  peuf,  sans  occasionner  des  frais  frustraloi- 
«  res,  suppléer  un  mode  d'instruction  que  la  loi  ne  prononce  pas.  D'un 
«  autre  cùlé ,  l'on  peut  dire  que  les  parties  qui  sont  en  présence  des  juges 
a  que  la  loi  leur  a  donnés  ,  ont  droit  d'exiger  qu'ils  prononcent  sur  leur  con- 
«  testalion,  sans  influence  de  qui  que  ce  soit.  »  I\I.  Lep.  p.  280  ,  est  d'un 
sentiment  contraire;  mais  î.I.  Cakb.  t.  2,  p.  SS  ,  n°  i  555  ,  persiste  dans 
son  opinion  ,  et  on  peut  invoquer  l'autorité  de  M.  Mebl.  ,  v°  Arbitrage,  t. 
1,  p.  54'''»  première  colonne,  vo  Avis  d'avocals,  p.  454j  et  v»  Avocat,  §  6, 
n"  2,  p. 462 

65.  Une  Cour  d'appel  peut,  après  avoir  infirmé  unjugernent ,  con- 
naître de  la  validité  d'une  saisie/aile  faute  de  paiement  des 
dépens  adjugés  par  l'arrêt  infirmatij ,  même  relativement  au 
garant  (1). 

Ainsi  jugé  le  16  août  1S09,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  des 
requêtes,  qui  rejette  le  pourvoi  du  sieur  Bourgoing  contre  nn  arrêt  de  la 
Cour  de  Besançon  ,  attendu  qu'aux  termes  de  i'art.  472,  C.P.  C,  si  le 
jurement  est  inQrmé  l'exécution  appartient  à  la  Cour  d'appel  qui  a  pro- 
noncéet  que  l'appelé  en  garantie  est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  où 
est  pendante  la  cause  principale. 

(^6.  Pour  aue  l'étranger  qui  a  contracté  avec  un  Français,  puisse 
être  assigné  devant  les  tribunaux  français ,  il  nest  pas  néces- 
saire qu'il  soit  trouvé  en  France  ,  ou  qu'Uy  ait  des  propriétés. 
—  //  ne  peut  motiver  un  déclinatoire  ,  sur  ce  que  l'existence  de 
l'obligation  dont  on  poursuit  l'effet  contre  lui,  n'est  pas  jus- 
tifiée [1). 

La  Cour  d'appel  de  Florence  l'a  ainsi  jugé  le  17  août  1S09.  Voici  son  ar- 
i-Êt .  —  ,  La  Codr  ;  Considérant  que  l'art.  i4  C.  C.  n'exige  pas  que  le  défen- 
deur étranger  soit  trouvé  en  France,  ou  qu'il  y  possède  des  biens,  pour 
pouvoir  être  assigné  devant  les  tribunaux  français,  en  exécution  des  obli- 

(1)  VoT.  infrà,  n"  i44>  l'arrêt  du  i5  février  1818. 
\p)  V.  swprâ,  n"  45,  l'arrêt  du  \G  juin  1.S07. 
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gâtions  par  îul  contractées  en  France  ,  envers  un  Français; — Qu'il  importe 
peu  que,  dans  l'espèce,  rixislencc  de  l'obligalion  ne  soit  jnis  encore  prou- 
vée, puisque  la  preuve  de  l'obligation  appartient  essentiellement  au  fond 
de  la  cause  ,  et  est  lout-à-faii  indifférente  pour  régler  la  compétence  de» 
juges,  qui  se  trouve  déterminée  par  l'objet  de  la  demande,  et  les  terme» 
dans  lesquels  elle  est  formée.  —  Dit  bien  jugé  ,  etc.  > 
6^.  Lorsqu'un  jugement  renferme  plusieurs  ciisposiiions  infirmées 

sur  l'appel,  et  que  celle  qui  ordonne  une  expertise  est  confirmée  y 

la  procédure  relative  à  celte  expertise  doit  être  faite  devant  le 

tribunal  de  première  instance.  (  Art.  ^71 ,  C.  P.  C,  )  (1). 

La  disposition  de  cet  article  doit  motiver  la  solution  de  la  question,  d'a- 
près ce  principe,  qu'an  jugement  peut  être  considéré  comme  renfermant 
autant  de  jugemens  divers  qu'il  y  a  de  dispositions  distinctes  et  indépen- 
dantes les  unes  des  autres.  (Coff.) 

D.ins  un  procès  pendant  entre  les  héritiers  du  sieur  Roques,  le  tribunal 
de  Toulouse  rend  ,  le  27  juin  1807,  un  jugement  qui  ordonne  le  partage 
du  mobilier,  annulle  la  vente  d'une  maison  dépendante  de  la  succession  à 
laquelle  la  dame  G.îrou,  l'un  des  htriliers,  avait  coopéré,  pendant  sa  mi- 
norité, et  commet  des  experts,  tant  pour  procéder  à  la  vérilicalion  de  la 
maison,  que  pour  constater  si  elle  peut  être  partagée. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  n'est  confirmé  qu'au  clief  qui  ordonne  l'exper- 
tise. Les  experts  procèdent,  et  on  demande  l'iiomologalion  de  leur  rap- 
port devant  !e  tribunal  de  première  instance  ;  les  héritiers  Koques  soutien- 
nent cette  procédure  nulle,  et  un  jugement  accue  ille  leurs  prétentions.  — 

Mais  la  Cour  d'appel  du  Toulouse  rend,  le  21  août  1809,  un  arrêt  qui  dit 
mal  jugé;  —  «LAGoua;  Attendu  que  la  disposition  du  jugement  du  tribunal 
de  première  instance,  du  29  juillet  1807,  qui  prescrit  l'expertise,  a  été  con- 
firmée par  l'arrêt  du  4  mai  suivant  ;  d'où  il  suit  que ,  nonobstant  la  réfor- 
mation qui  a  eu  lieu  de  l'autre  disposition  du  même  jugement,  relative  au 
mobilier,  et  indépendante  de  l'expertise,  c'est  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qu'on  a  dû  se  retirer  pour  la  prestation  du  serment  des  ex- 
perts, et  faire  le  restant  de  la  procédure,  suivant  le  premier  membre  de 
l'art.  4;  2  du  Code  de  procédure.  » 

C8.  (^uand  une  Cour  d'appel  a  ordonné  qu'il  fût  fuit  un  inventaire 
c'est  devant  elle  directement ,  et  non  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  que  doit  être  portée  la  demande  en  prolongation 
de  délia  pour  faire  cet  inventaire  ,  et  pour  prendre  qualité  (7). 

(1)  Voy.  infra,  iV  172,  l'urrèt  du  29  août  1822, 

(2)  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  B.    S.  P.,  f.    ia3,  net.  la,  s?   et 
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6g.  Le  mari  ,  qui,  après  la  séparation  de  corps ,  ne  reme!  pas  à  sn    \^ 
fernme  les  biens  qui  lui  appartiennent  .  peut  être  condamné  à  dos 
dommages-intérêts  et  non  pas  à  une  provision. 
Ces  deux  queslions  ont  été  jugées  ainsi  par  un   arrêt  de   la    Cour 
d'Angers  du  3o  août  i8og.  Eu   voici  les  ternies  :  —  «  La  Cour;  At- 
tendu que  la  Cour,  par   son  arrêt  du  lo  mai  dernier  ,  a  ordonné  qu'il 
serait  procédé  à  la  requête  de  la  dame   Dubois,  à  l'inventaire  des  biens 
de  la  communauté  ,  pour  être  ensuite  ,  par  la  dame  Dubois ,  pris  telle 
qualité  et  formé  telle  demande  qu'elle  aviserait,  dans  le  délai  de  la  loi; 
--Attendu  qu'à   la   Cour  appartient  l'exécution  de  son  arrêt,   et  que  , 
s'sgissant  d'un  nouveau  délai  demandé  au-delà  de  celui  que  la  loi  dé- 
termine, la  Cour  est  seule  compétente  pour  accorder  la  prorogation 
demandée;  —  Et  dans  le  fait,  attendu  que  la  dame  Dubois   a   sulC- 
sarament  établi  que,  d'après  les  circonstances  et  les  iucidens  survenus, 
il  ne  lui  a   pas  été  pofsible  de  prendre  qualité;  —  Sur  la  demande  de 
provision,  attendu  qu'après  îa  séparation  prononcée,  la  femme  ne  peut 
être  fondée  à  réclamer  une  provision  contre  son  mai  i ,  mais  simple- 
ment des  dommages-intérêts,  à    faute  que  ferait  le  mari  de  mettre  sa 
femme  en   état  de  jouir  de  ses  biens  et  rev  enus  ;  —  N'ayant  aucune-    1 
ment  égard  à  la  demande  de  la  dame  Dubois  ,  proroge  de  deux  mois     ; 
le  délai  à  elle  accordé   pour  p/endre  qualité,  les'juels  commenceront  à 
courir  du  jour,  où   il  aura  été  statué  sur  le  mérite  de  l'inventaire   du 
7  juillet  dernier  ;  —  Ordonne  que  le  sieur  Dubois  sera  tenu  de  remettre 
à  la  dame  son  épouse,  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  du  jour  de     | 
la  signification  du  présent  arrêt ,  les  titres  ,  baux   et  documens  concer- 
nant les  biens  à  elle  appartenans,  et  qi'.i  forment  sa  dot  ,  sinon  et  faute 
de  ce   faire    dans   ledit  délai,    et  icelui    passé,    le   condamne   à    payer 
2,ooo  francs  par  forme  de  dommages -intérêts.  » 

70.  Les  tribunaux  ne  peuvent  point  ordonner  à  dis  maires  ddS  ac- 
tes qui  ne  sont  pas  dans  leurs  fonctions  (i). 

Le  sieur  Bresson  et  la  dame  Normand  ayant  droit  à  une  rente  en 
^grains ,  à  la  charge  de  quelques  babitans  des  coTnmunes  de  Valois  et 
de  Sans-Valois,  obtinrent  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy  un  arrêt  qui 
condamna    les   maires   des  communes   à    lonrnir   l'état   des  redeva'ulcs 

p.  ~iS,  not.  fi.  ^  Voy.  stiprh,  n°65,  l'arrêt  du  iG  août  1809,  et  infrîi, 
n"  i44,  celui  du  i3   février  1818. 

(i)  Voy.  suprà,  n»  7.6,  l'arrèl  du  14  pluviôse  an   12. 


TRIBUNAUX.  49 

âe  la  rente  dans  le  mois ,  à  peine  de  dix  francs  d'amende  par  chaque 
jour  de  relard.  —  Pourvoi  en  cassation  ,  et  le  a 3  octobre  1809,  arrêt 
de  la  section  civile  ainsi  conçu  :  —  «  L\  Couk  ;  vu  l'art.  i3  du  lit.  a 
de  la  loi  du  24  août  1790;  et  attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Nancy, 
en  ordonnant  aux  maires  des  communes  de  Valois  et  de  Sans-Vyloig 
de  dresser  un  rôle  des  redevables,  et  de  le  remettre  au  sieur  Bresson 
et  à  la  dame  Normand  ,  leur  a  imposé  une  obligation  à  laquelle  ils 
ne  sont  pas  assujétis  par  les  lois  qui  ont  réglé  et  déterminé  leurs  fonc- 
tions; que  si  ce  rôle  était  nécessaire  pour  assurer  le  paiement  de  la 
îedevaiice  dont  il  s'agit  ,  l'ordre  de  le  dresser  et  de  l'eipédier  ne 
pouvait  ('tre  donné  que  par  l'autorité  administrative,  seule  compétente 
pour  décider  ce  que  les  maires  doivent  faire  comme  administrateurs 
des  communes  :  d'où  i'  suit  que  la  Cour  d'appel  a  violé  l'article  précité, 
et  excédé  ses  pouvoirs;  —  Casse,    etc.  » 

71.  Une  Cour  d'appel  peut ,  dans  uns  cause  dont  elle  est  saisie, 
prononcer  sur  une  demande  en  suppression  d'un  mémoire  ca- 
lomnieux ,  aif^c  domrnaç^es-inlérêls  ,  quoique  ce  mémoire  n'ait 
pas  été  signifié  à  la  partie  qui  croit  avoir  à  s'en  plaindre ,  et 
quoicjue  la  demande  en  suppression  n'ait  été  précédée,  ni  df.  l'es- 
sai de  concilialion  devant  le  Juge  de  paix ,  ni  de  poursuites  de- 
vant  le  tribunal  de  première  instance.  (  Art.  io36.  ) 
Sur  l'appel  d'un  jugement    rendu  en  leur  faveur  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Vesoul ,  les  sieurs  rroissard  et  Magny  avaient  de- 
mandé que  la  cour  de  Besancon  leur  réservât  tous  droits  et  actions,  en 
réparation  des  injures  qu'ils  disaient  être  contenues  dans  un  mémoire, 
que  le  sieur  de  Magnoncoui  t ,  appellant,  avait  lendu  public,  mais  qu'il 
n'avait  pas  encore  signifié;  et  en  effet ,   un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  l'appelant,  le  aï  avril  1807  ,  leur  avait  fait  la  réserve  de  ces  droits 
et  ac'ions.  —  Postérieurement  à  l'opposition  par  lui  formée  à  cet  arrêt, 
le  sieur  Magnoncourt  continua  à  distribuer  son  mémoire  imprinié,  n)ais 
sansle  produire  m\c  siifnifier. — Les  intimés  conclurent  alors  à  la  suppression 
dece mémoire,  comme  calomnieux  ,  avec  20,000  fr.  de  dommages  et  in- 
térêts.—  De  son  côté,  M.  le  procureur   général   près  la  cour  d'.ip[)el , 
requit  d'office  la  suppression  de  ce  mémoire,  comme  attentatoire  à  l'hon- 
neur des  juges  de  première  instance  du  tribunal  de  Vesoul.  —  Le  i3 
juin  1807  ,  arrêt  par  lequel  la  cour  d'appel,  faitatit  droit  sur  ces  corclu- 
.sions  et  léquisilions ,  déclara  le  mémoire  injurieux  et  calomnieux  aux  in- 
timés ,  attentatoire  au  respect  dû  à  la  justice  ;  en  conséquence  en  ordonna 
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1;)  <i>ppjession,et  couda rr.n.i  l'nppclani,  en  3uOofr.de  r^oiumjt^es-iiitérc'f!», 
avoc  ipipression  et  affiches  de  l'arrêr. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  règles  de  l;i  compétence  ,  en  c« 
que  la  cour  d'appel  da  Besançon  avait  statué  sur  une  demande  qui  n'avait 
p:;<;  parcouru  le  premier  degré  de  juridic'ioti  ;  et  pour  fausse  ajiplicatioji 
de  i'art.  io36  du  Code  de  procédure,  qui  n'autorise  les  cours  d'apjiei  à 
prononcer  la  suppression  des  écrits  réputés  calomnieux,  que  lorsque 
ces  écrits  sont  produits  et  signifiés  dans  les  affaires  sur  lesquelles  elles  ont 
à  prononcer  —  22  novembre  1809  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  qui 
prononce  en  ces  termes  le  rejet  du  pourvoi  :  — «LaCouk  ;  Attendu  que  la 
cour  d'appel  a  reconrîu  que  depuis  l'opposition  formée  par  le  deman- 
deur à  l'arrêt  par  défaut ,  le  mémoire  dont  il  s'agit ,  quoique  déjà  connu 
du  public,  avait  été  distribué  ;  que  les  sieurs  de  Froissard  et  Marigny 
avaient,  depuis  cette  opposition  ,  demandé  la  suppression  du  mémoire; 
que  M.  le  procureur  général  près  cette  cour  avait  aussi  requis  la  sup- 
pression du  mémoire  ;  et  que  le  sieur  Magtiy  avait  de  plus  conclu  à  une 
condamnation  de  20.000  fr.  de  dommages  et  intérêts  ;  qu'en  prononçant 
dans  ces  circonstances  la  suppression  du  mémoire,  la  cour  d'appel  s'est 
conformée  à  l'art.  io36  do.  C.  P.  C.  ;  et  qu'en  condamnant  le  demaudeur 
à  3,000  francs  de  dommages-intérêts  ,  cette  cour  a  statué  sur  un  acces- 
soire de  la  cause  principale,  qui  tenait  essentiellement  à  la  défense  des' 
sieurs  de  Froissard  et  Marigny  ,  et  sur  uu  préjudice  à  eux  causé  pendant 
i'appel  ;  —  Rejette,  etc.» 
7^.  Le  tribunal  de  Couverture  du  la  succession  ,  devant  lequel  la 

vente  des  immeubles  est  poursuivie  ,  est  compétent  pour  statuer 

sur  la  récla  mation  d'un  tiers  qui  se  prétend  lésé  par  les  clauses 

du  cahier  des  charges  (  i  ) . 

Le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  du  mineur  Deroux,  héritier  de  son  oncle ,. 
décédé  à  Avignon  se  font  autoriser  par  le  tribunal  civil  de  cette  ville,  à 
procéder  à  la  vente  d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession,  avec  les 
formalités  prescrites  par  la  loi.  Aux  termes  d'une  clause  du  cahier  des 
charges,  l'adjudicataire  devait  entrer  de  suite  en  possession  du  prix  da 
fermage  de  cet  immeuble.  Cependant  le  sieur  Gilles  qui  en  était  le 
fermier,  avait  payé  d'avance  dix-huit  années  de  fermage,  à  compter  du 
mois  de  thermidor  an  1 1  ;  il  se  pourvut  aussitôt  devant  le  tribunal  pour 
faire  rectifier  le  cahier  des  charges  ,  et  il  obtint ,  le  5  décembre  1808  ,  ua 

(i).  Voy.  M.  B.  S  P.,  p.  700  not.  ir,  a». 
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gement  par  défaut  ,  qui  ordonna  la  radiation  de  la  clause  dont  il  avait 
se  plaindre ,  et  décida  ,  au  contraire ,  que  l'adjudicataire  ne  pourrait  le 
jubler  dans  sa  jouissance. —  Ce  jugement  fut  rétracté  le  32  du  même 
ois,  sur  l'opposition  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur;  et  le  tribunal 
A.vignon  se  déclara  incompétent,  soit  en  raison  de  la  situation  de  l'im- 
euble  ,  soit  en  raison  du  domicile  des  divers  créanciers  ,  qui  ne  pou- 
lient  demeurer  étrangers  à  la  demande  de  Gilles.  —  Appel  de  la  part 
!  ce  dernier  devant  la  cour  de  Nîmes  ,  dont  voici  l'arrêt  ,  en  date  du 
I  janvier  r 810  :  —  «La  Cour  ;  Considérant  que  la  succession  s'est  ou- 
;rte  à  Avignon  et  que  l'héritier  bénéficiaire  y  a  son  domicile;  que  par 

combinaison  des  art.  822.  C.  C,  972,974  et  988  C.  P.  C,  il  est 
■rtdin  que  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  est  seul 
mpétent  pour  connaître  de  toutes  les  conteslntions  auxquelles  elle 
>nne  lieu  ,  de  lu  vente  des  biens  qui  la  composent,  demandée  par  l'hé- 
tier  bénéficiaire  ,  du  mode  à  suivre  pour  y  parvenir  ,  de  toutes  les  dif- 
:ultés  qui  sont  accessoires  et  spécialement  de  celles  relatives  au  cahier 
;s  charges  ;  qu'ainsi ,  le  tribunal  d'Avignon,  ayant  été  et  s'étant  re- 
)nnu  compétent  pour  ordonner  la  vente  des  biens  de  la  succession 
;néliciaire  du  gieur  Deroux,  devant  le  commissaire  qu'il  a  nommé  , 
a  pu  cesser  de  l'être  pour  prononcer  sur  la  demande  du  sieur  Gilles, 
iisqu'elle  entrait  dans  l'exécution  de  son  jugement; puisqu'elle  n'est  ré- 
tive qu'au  mode  à  suivre  pf)ur  l'assurer,  puisqu'euGii ,  ayant  ordonné 

vente ,  il  pouvait  bien  décider  n  quelle  condition  elle  devait  avoir  lieu  ; 
-  Dit  mal  jugé.» 

5.   La  disposition  de  l'article  5g ,  $  5  ,  C.  P.  C,  n'est  pas  applica- 
ble aux  sociétés  en  participation  (i). 

\.   L'atsocié  en  participation  peut  assigner  ses  associés  en  reddi- 
tion de  compte  devant  le  juge  du  domicile  de  l'un  d'eux. 
«En  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe  (porte  l'art.  69,  §  5)  le 
éfendeur  sera  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie.  » 
Cette  disposition  conçue  dans  les  tcimes  les    plus  génér.iux  ,  semble 
evoir  être  appliquée  aux  sociétés  de   toute  espèce;   elle   semble  devoir 
tre  appliquée  au  cas  où  des  contestations    s'élèvent  entre  les  associés 
ux-mémes  ,  et  au  cas  où  ils  sont  actionnés  collectivement  par  un  tiers. 

(i)  Cette  question  a  seule  été  résolue  dans  les  deux  espèces.  Voy. 
[.  Carr.  t.  i.  p.  i3f  ,  à  la  note.  — Voy.  aussi  suprà  n"  yS  un  autre 
rr^t  du  14  mars  1810. 
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Ainsi  cet  article  paraîtrait  au  premier  coup-clœil  devoir  mollrer  la  soht* 
tion  affirmative  de  la  première  question  ,  cependant  la  négative  ne  pclif 
plus  présenter  le  moindre  doute;  si  l'on  joint  aux  considérations  puis- 
santes qui  ont  déterminé  l'opinion  delà  Cour  suprême, cett-i  autre  consi- 
dération aussi  puissante,  peut-être  ,  que  la  réunion  de  plusieurs  individus 
pour  une  opération  queiconque  ,  ne  caractérise  pas  une  soiiiété  propre- 
ment dite  ;  que  c'est  seulement  une  association  en  participation  que  la 
loi  ne  soumet  pas  aux  formalités  prescrites  pour  le?  autres  sociétés  (  art. 
19,  47  et  3o  Code  Corn.  ),  et  à  laquelle  on  ne  doit  pas  conséquemment 
accorder  les  mêmes  privilèges.  —  Quant  h  la  deuxième  question  ,  elle  ne 
peut  présenter  le  moindre  doute,  car  si  l'associé  demandeur  n'est  pas 
obligé  d'actionner  les  autres  associés  devant  lejuge  du  d.v.nicile  social , 
il  doit  jouir  du  droit  de  les  assigner  tous  devant  le  juge  du  domicile  de 
l'un  d'eux  ,  ainsi  que  le  permet  le  §  2  de  l'art,  cité,  pour  le  cas  où  il  y  a 
plusieurs  défendeurs. —  (Coff.  ) 

Première  espèce. Dans  le  mois  de  vendémiaire  an  ti,  les  sieurs  Pasquier, 
Bertinet  Jeanson  forment  une  société  à  Paris,  pour  le  débit  d'une  partie  de 
marchandises  d'hoilogcrie,  qui  devaient  être  expédiées  à  la  Martinique. — 
Le  17  septeinl)iei8o-,  Bertin  assi^^me  ses  deux  associés  devant  le  tribuu;il 
de  commerce  de  Besançon  ,  où  Jeanson  avait  son  domicile  ,  pour  se  faire 
rendre  compte  du  résultat  de  l'opération. — Pasquier,  domicilié  à 
Paris,  oppose  un  déclinatoire  fondé,  i"  sur  ce  qu'il  ne  pouvait  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels;  2°  sur  ce  que  le  domicile  social  ayant  été 
fixé  à  Paris,  tous  les  associés  étaient  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
de  cette  ville.  —  5  décembre  1807  arrêt  de  la  Cour  d'aj)pel  de  Besan- 
çon, confirmatif  du  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  rejette  le 
déclinatoire  :  —  «  Coni^idérant(  porte  cet  arrêt  )  que  le  sieur  Pasquier -a 
o})jecté  que,  suivaijt  i';ii  ticle  5i)  du  Code  de  procéd.  civile,  l'action  relative 
à  une  société  doit-étre  portée  devant  le  juge  du  lieu  où  e!ie  est  établie 
tant  qu'elle  existe;  mais  que  cette  objection  n'est  pas  fondée ,  d'<d)ord 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  société  consistant  dans  une  série  d'iif- 
î.iires  ,  niciis  d'une  société  en  participation,  qui  cesse  d'exister  lorsque  la 
négociation  particulière  pour  laquelle  elle  est  établie  ,  est  Unie,  et 
qu'ainsi ,  on  ne  j>eiit  pas  dlie  que  la  société  en  question  existe  encore  ; 
en  second  lieu,  parce  que  la  société,  étant  censée  exister,  dans  le  lieu 
où  elle  s'exerce  plutôt  que  dans  le  lieu  où  elle  se  contracte  souvent  par 
occasion;  il  su  t  de  là  que  la  société  dont  il  s'agit,  existerait  ou  aurait  existé 
à  la  Martinique,  et  n'aurait  ainsi  aucune  assiette;  nue,  sous  ce  nouveau 
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rapport,  on  ne  peut  qnerecouiirau  clomiciie  des  associés  pour  faire  pro- 
loncersur  lecompte demandé.  » — LesieiiiPasquiers'estpourvuen  régie.' 
nent  déjuges  ,  et  le  1 4  mars  1810,  la  Cour  de  cassation,  section  des  raqué- 
es, a  rendu  l'arrêt  suivant. —  «  La  Cour,  sur  les  conclusions  de  M.  Jourde, 
«vocat  général  ;  — Attendu  que  suivant  l'art.  5g  C.  P.  C.,s'il  y  a  plusieurs 
défendeurs  ,  le  demandeur  peut  les  assigner  au  domicile  de  l'un  d'eux  à 
son  choix  ,  et  que  dans  l'espèce  Jeanson  ,  l'un  des  défendeurs  a  soa 
lomicile  dans  le  ressort  du  tribunal  de  commerce  de  Besançon  ;  —  At- 
endu  que  la  disposition  du  même  article,  qui  veut  que  le  défendeur  soit 
issigné  en  matière  de  société  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du 
ieu  où  ella  est  établie ,  n'est  point  applicable  aux  sociétés  en  participa- 
îon  ,  qui  ne  consistent  pas  dans  une  série  d'affaires,  n'ont  pas. d'assiette,. 
U  cessent  d'exister  dès  que  la  négociation  particulière  pour  laquelle  elles 
)nt  eu  lieu  ,  est  finie  ;  qu'au  cas  présent  ,  il  s'agit  d'une  société  de  celte 
spèce.  —  Rejette.  » 
Deuxième  EsrKCE.  —  Le  sieur  Astruc  de  Perpignan  assigne  devant  le 
;ribunal  de  commerce  de  cette  ville  le  sieur  Billet  en  paiement  d'une  lettre 
le  change  qu'il  avait  tirée  sur  lui.  L'incompétence  ayant  été  opposée,  As- 
txuc  fui  admis  par  un  jugement,  conCrmésur  l'appel,  à  faire  la  preuve  de 
a  société. —Pourvoira  cassation,  et  le  28  mai  i  S 17,  arrêt  de  la  section  des 
requêtes  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  la  disposition  du  §  5  de 
i!art.  59C.  P.C.,  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assigné,  en  matière  de  so- 
ciété, tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie, 
n'est  point  a|iplicabJe  aux  sociétés  en  participation,  qui  ne  consistent 
point  dans  une  série  d'affaires,  n'ont  pas  d'assiette,  et  cessent  d'exister 
dès  (jue  la  négociation  particulière  pour  laquelle  elles  ont  eu  lieu  est 
(inie  ;  et  qu'au  cas  avenant,  il  s'agit  d'une  association  de  cette  espèce: 
—  Statuant  sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  casse  et  annulle  (e 
jugement  rendu  le  17  féviii;r  18 16,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Per- 
pignan ,  l'arrêt  confirmatif  rendu  le  i3  aoiit  suivant  parla  Cour  royale 
de  Montpellier  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  et  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  de  Lyon  ,  leur  juge  naturel.  » 

76.  Cest  devant  le  tribunal  du  Heu  où  siège  la  société  ,  que  l'asso- 
cié doit  être  poursuivi  en  déclaration  de  jugement  commun  , 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  exceptions  par  lui  opposées  au 
fond  de  la  demande.  (  Art.  Sg.  )  (i) 

(1)  Voy.  MM.  Carh.  t.  i.  p.   i3i.  à  la  note,  et  Haut.,  p.  74.  G»  alin.; 
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La  solution  de  cette  question  est  la  conséquence  du  principe  consa- 
cré par  les  lois  romaines,  et  depuis  devenu  un  adage  familier  au  palais  : 
Le  juge  de  l'action  est  toujours  le  jus^e  de  T  exception.  (Coff.) 

Les  sieurs  Dumesnil  père  et  fîis  font  condamner  au  paiement  d'une 
lettre  de  change  de  i,ooo  liv.,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Caen,  le  sieur  Eeauvoisin,  tireur,  !e  sieur  Leinoine,  accepteur,  et  le 
sieur  Roussel  ,  à  l'ordre  de  qui  la  lettre  de  change  avait  été  tirée.  — 
Bientôt  ils  sont  instruits  de  l'existence  dune  société,  entre  ces  trois  in- 
dividus et  le  sieur  Jouenne,  domicilié  à  Versailles;  ils  sont  instruits  de 
plus  que  le  montant  de  la  lettre  de  change  avait  été  employé  dans 
i'opération  sociale. —  En  conséquence,  ils  assignent  le  sieur  Jouenne  ,  en 
déclaration  de  jugement  commun  ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Gaen ,  seul  compétent  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  attendu  que  le 
siège  de  la  société  se  trouvait  établi  dans  cette  ville.  —  Vainement  le 
sieur  Jouenne  demande  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  Versailles  ,  lieu 
de  son  domicile,  prétendant  qu'il  n'avait  pas  figuré  dans  la  lettre  de 
change  ,  et  qu'elle  n'avait  été  tirée,  ni  au  nom  social ,  ni  pour  le  compte 
de  la  prétendue  société  :  un  jugement  sons  la  date  du  i8  février  1809, 
décide  qu'il  sera  tenu  de  plaider  au  fond  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Caen. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges,  et  le  14  mars  rSio,  arrêt  de  la  sec- 
tion des  requêtes,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que ,  suivant  l'ar- 
ticle Sg  C.  P.  C,  le  défendeur  en  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe  , 
doit  être  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ;  que  les  sieurs. 
Dumesnil  alléguant ,  d'une  part ,  l'existence  d'une  société  établie  dans 
l'arrondissement  de  Caen,  entre  le  sieur  Jouenne  ,  demandeur  ,  et  les 
tireur  et  accepteur  de  la  lettre  de  change  passée  à  l'ordre  des  sieurs 
Dumesnil  ;  et  d'autre  part,  prétendant  que  cette  lettre  de  change  n'av.iit 
été  que  pour  les  besoins  de  celte  société,  n'ont  dû  ,  d'après  la  disposition 
du  Code  ci-dessus  citée,  assigner  le  sieur  Jouer.ne  que  devant  les  juges 
de  l'arrondissement  de  Caen  ;  et  que  c'était  devant  lesdlts  juges  que  lii 
«leur  Jouenne  pouvait  proposer  ses  défenses,  soit  sur  l'existence  de  la  so- 
ciété ,  soit  sur  les  causes  de  la  traite  dont  il  s'agit.  —  Déboute  le  sieuç 
Jouenne  de  sa  demande  en  règlement  de  juges.» 

76.  Le  Français  cessionnairc  d'un  étranger  du  droit  d'imprimr 
un  ouvrage  littéraire  ou  musical ,  peut  poursuivre  les  contrejac- 

Voy.  aussi  infra  n^  7!,  deux  autres  arrêts  des  r4    mars    181.0   et   n.% 
mai  18  17. 
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icurs  devant  les  ttil/Liuaua-Jranç  lis  ^  s'il  s'at  conformé  à  la  loi 
fin  \QJuillct  1795  ()). 

Les  demoiselles  ErJid  achètent  au  sieur  Cranici-,  professeur  de  musique, 
M  Londres,  un  ouvrage  ayant  pour  lilre  Elude  'pour  ic  fiano-foric,  elles  le 
font  iinprinicr  et  graver  en  remplissant  les  formantes  voulues  par  la  loi. 
D'autres  éditions  eu  sont  ensuite  publiées  en  py)  s  étranger.  Le  sieur  Siéber 
en  ayant  fait  une  édition  à  Paris,  il  est  poursuivi  par  les  demoiselles  Erard  , 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  jugeant  en  police  correctionnelle. —  Un 
jugement  le  renvoie  de   la  plainte,  attendu   que  nul  ne  peut  invoquer  une 
loi,  s'il  n'y  est  soumis  ;    qu'il  résulte  de  ce  principej'a  coaséquence  que  le, 
auteurs  français  étant  soumis  à  l'empire  de  la  loi  du  19  juillet   179^    sont 
seuls  rccevablcs  à  l'invoquer;  que  la  cession   faite  par  l'étranger   Cramer 
de  l'ouvrage  iiiliiulé:  Elude  pour  le  fiano- forte ,  n'a  pu   tninsmellre  aux 
demoiselles  Erard ,  ses  ccssionnaires,  une  propriété  privali\e  que  Cramer 
n'aurait  pu  avoir  en  France,  que  dans  le  cas  où  i!  serait  venu  s'y  fixer  et  pu- 
blier lui-même  son  ouvrage;  — Que  le  dépôt  fait  d'exemplaires  de  cet  ou- 
vrage à  la  bibliothèque  royale  n'a  pu  établir  en  leur  faveur  un  droit  que  la 
loi  n'accordait  pas  à  Cramer  leur  cédant  ;  —  Attendu  ,  en  point  de  fait ,  que 
rien  ne  constate  que  l'édition  du  même  ouvrjige  faite  par  le  sieur  Sieber  l'ait 
été  sur  ua  exemplaire  de  l'édition  des  demoiselles  Erard,  plutôt  que  de 
celle  publiée  à  Leipsick  ;  que  d'ailleurs  celte  circonstance  est  indiCTérente, 
puisque  l'ouvrage  dont  il  s'agit  est  une  propriété  commune,  étant  dan*  le 
commerce,  sans  que  personne  puisse  s'en  prétendre  propriétaire  exclusif. 
—  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle,  du  i4  avril  1S09,  qui 
réforme  :  •  Attendu  que  les  Français  peuvent  acheter  les  œuvres  d'un  étran- 
ger j)our  en  faire  jouir  leur  pairie,  et  que  celle  proptiélé  ainsi  acquise  est 
sous  la  sauve- garde  des  lois  françaises  lorsquele  propriétaire  s'e^t  conformé 
à  leurs  dispositions;  que,  par  l'acîc  du  10  janvier  1S07,  les  demoiselles  Erard 
ont  aciielé  en  toute  propriété  du  sieur  Cramer,  pour  la  Franct.'  seulement, 
l'œuvre  de  musique  ayant  pour  litre  :  Lludc  pour  te  •pian'j'foHè;  que  ,  pour 
assurer  leur  propriété  et  obtenir  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs  , 
elles  ont  déposé  a  la  bibliothèque  royale  deux  exemplaires  de  cet  ouvrage; 
—  Qu'a  la  vérité  II  i>arait  bien  que  l'œuvre  de  Cramer  a  éli-  gravée,  impri- 
mée et  distribuée  non-sculernent  à  Londres,  mais  encore  à  Leipsiek  ;  mai» 
que  cette  circonstance  ne  pouvail  pas  autori.-er  Siéber,  au  mépris  du  d  oit 
acquis  aux  s()peliintes,  à  le  faire  giaveret  imprimer  en  France;  que,  s'il  en 
était  autrement,  jamais  un   Fiançais  ne  voudrait  acheter  l'œuvre  utile  011 
agréable  d'un  étranger,  puisqu'il  aurait   à  craindre  les  contrefacteurs,  qui 
bientôt  lui  enlèveraient  le  bénéfice  qu'il  pouvait  espérer,  et  que  les  lois  ^ous 

(i)  V.  supra  in"  32,  l'arrêt  du  15  prairial  an  11. 
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l'empire  desquelles  il  vit  «cniblaii  nt  lui  assurer  ;  qu'il  ne  peae  pas  être  dou- 
teux que  Cramer,  éirnnpipr  à  la  France  ,  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  pour- 
suivre en  France  les  conlrcfactoiirs  de  son  œuvre;  mais  qu'ayant  transmis 
sa  propriété,  pour  la  Frauce  seulement ,  à  des  Françaises,  et  celles  ci  s'é- 
tant  conformées  à  la  loi  du  i'^  juillet  179Ô,  elles  devaient  jouir  de  tous  les 
avantages  que  celte  loi  assure.  • 

Le  sieur  Siéber  se  pourvoit  en  cassation  ;  mais  le  20  mars  1810  arrêt  de  la 
acctioi)  criminelle  ,  par  lequel  :  —  <■  La  Cour  ;  Attendu  qu'en  jugeant  qu'un 
Français  cessionnaire  d'un  étranger,  du  droit  d'imprimer,  de  graver  et  de 
vendre  exclusivement  en  France  un  ouvrage  littéraire  ou  musical  non  encore 
publié  en  paj's  étranger,  acquérait  en  France  ,  en  se  conformant  à  la  loi  du 
19  juillet  1795,  antérieurement  à  la  publication  de  l'ouvrage  en  pays  étran- 
ger, l'exercice  exclusif  de  la  propriété  par  lui  acquise,  et  avait  droit  à  la 
protection  et  aux  avantages  accordés  par  ladite  loi,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Seine  n'a  pas  violé  cette  loi;  —  Que  les  prin- 
cipes reconnus  par  les  dispositions  de  l'art.  4o  du  décret  du  5  février  1810 
établissent,  au  contraire  ,  que  l.idite  Cour  de  justice  criminelle,  en  inter- 
prétant ainsi  la  loi  du  19  juillet  1795,  en  a  fait  une  juste  application  ;  — 
Rejette,  etc.  » 

77.  La  demande  en  délivrance  d'un  legs  doit  être  portée  devant  le 
juge  du  domicile  rf-  l'ouverture  de  la  succession  (i). 
Ainsi  jugé  le  i8  avril  avril    iSio,  par  la  Cour  de  Turin  ,   dont  voici  l'ar- 


(1)  M.  Mbrl.  Réf.,  t.  G,  p.  800  ,  v»  Légataire,  §  6  ,  no  20,  dit  que  la  règle 
établie  par  l'art,  59,  6«  disposition,  parait  devoir  se  concentrer  entre  les 
héritiers  et  les  légataires,  et  je  ne  crois  pas,  ajoute  cet  auteur,  qu'elle  puisse 
empêcher  ceux-ci  de  se  pourvoir  contre  des  tiers  détenteurs,  soit  par  ac- 
tion réelle,  soit  par  action  hypothécaire,  devant  le  juge  de  la  situation  des 
biens.  M.  Pic.  Comm.  ,  t.  1  ,  p.  166,  explique  la  différence  qu'il  y  a  entre 
1  action  réelle  ou  mixte,  à  l'égard  d'une  succession,  et  l'action  personnelle. 
Si  pour  celle-ci  un  créancier  pouvait  assigner  tous  les  successeurs  au  domi- 
Cfie  de  1  un  d'eux,  et  un  autre  créancier  au  domicile  d'un  autre  successeur, 
les  papiers  de  la  succession  ne  pourraient  être  à  la  fois  devant  les  deux  tri- 
bunaux ;  il  a  donc  fallu  fixer  un  domicile  commun  ,  celui  de  la  succession. 
Pour  l'action  léelle,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  les  titres  concernant  cette  action 
ne  sont  relatifs  qu'à  cette  action  ,  et  ils  peuvent  être  facilement  transportés 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens.  L'opinion  d(.«  MM.  Merlin  et 
Pjgcau  paraît  assez  spécieuse;  quoiqu'on  puisse  opposer  que  l'art.  Sg,  6«  dis- 
position ne  distingue  pas  entre  l'actiou  personnelle  et  l'action  réelle,  et  que 
venant  après  lesdeux  dispositions  qui  concernent  ces  actions,  elle  fait  ex 
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-.'t  :  i  —  La  Cocr  ;  Attendu  qsic  s'agissaiit  d'une  ùrminde  relative  à  l'tXL- 
lution  de  la  disposition  Itslamcntaire  du  sieur  Ponle ,  il  évident,  qu'au 
gré  de  l'article  09  ,  C.  P.C.,  elle  devait  ûtre  portée  par  devant  \n  tribunal 
du  lieu  où  la  succes^sion  s'est  ouverte,  c'e-t-à  dire,  pyr-derant  le  tribunal 
de  cetle  ville ,  en  laquelle  ledit  Ponte  est  décédé  ;  —  Attendu  que  c'est  en 
vain  que  If!  sieur  Pnole-Lombriasco  prétend  que  la  disposition  dudit  article 
duit  être  censée  restreinte  aux  questions  qui  s'élèvent  sur  la  validité,  ou  la 
nullité  des  dispositions  à  cause  de  mort  ;  car  si  la  loi  eût  voulu  borner  la  ju- 
ridiction du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  à  ce  seul  cas  , 
elle  se  serait  plus  clairement  expliquée  à  cet  égard  ;  et  la  limitation  y  portée 
Jusqu'au  jujetnent  de finilif,  ne  nécessite  aucunement  l'interprétation  du- 
dit article  ,  que  le  sieur  Ponte  voudrait  faire  adopter. .  . —  En  effet,  si  la 
loi,  au  5«  alinéa  de  l'article  susdit,  .n  limité  la  juridiction  du  tribunal  du  lieu 
où  la  succession  s'est  ouverte,  jusqu'au  partage ,  quant  aux  demandes  entre 
héritiers,  et  à  celle?  dirigées  par  les  créanciers  du  défunt,  c'est  parce 
qu'elle  a  reconnu  oue  par  l'opération  du  partage  ,  chacun  des  héritiers  de- 
vait recouvrer  la  portion  à  lui  aiïérente  sur  la  succession  ;  et  venant  ainsi  à 
s'opérer  une  espèce  de  r.ovation,  il  était  ronséqufni  que  ^i  l'un  des  héritiers 
eût  une  contestation  cnnire  un  autre  cohéiilicr,  il  dût  ,  après  le  partage  , 
le  poursuivre  par-devant  le  tribunal  de  son  damicileou  celui  de  la  situation 
(de  l'objet  litigieux  suivant  la  nature  de  l'actiuD  qu'il  aurait  intentée,  et 
qu'également  le  créancier  du  défunt  diit,  après  le  partage,  poursuivie 
celui  des  héritiers  qui  aurait  été  ciiargs  du  paiement  de  sa  créance  ,  par- 
devant  le  tribunal  de  son  domicile,  si  l'action  par  lui  exercée,  eût  été 
personnelle,  ou  par  devant  celui  de  l'objet  en  question  ,  si  elle  eût 
été  réelle  ou  mixte;  —  Mais  quant  aux  demandes  relatives  à  l'exécution 
de  la  disposition  du  testateur,  parmi  lesquelles  on  doit  ranger  celle.* 
qui  coDCcrnent  la  délivrance  d'un  legs  ,  et  ainsi  la  dt  mande  dont  il  s'agit  , 
la  loi  n'a  fait  aucune  limitation  à  la  juridiction  du  tribunal  du  lieu  où  la 
«uccession  s'est  ouverte  ,  ayant  déclaré  qu'elles  appartiennent  à  la  connais- 
sance dudit  tribunal,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prononcé  son  jugement  définitif; 
et  cela  ,  parce  qu'elle  a  prévu  que  des  questions  de  cette  nature  peuvent 
plus  aisément  se  terminer  par-devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  ,  qui,  en  cas  de  contestation  >ur  l'interpré:ation  de  la  volonté 
du  testateur,  peut  plus  facilement  avoir  les  connaissances  nécessaires 
pour  saisir  le  vrai  but  cl  l'esprit  de  sa  disposition  ;  d'ailleurs,  les  parties 
elles-mêmes  se  trouvent  plus  i>  portée  de  faire  par-devant  lui  la  production 
«le  kurs  titres  et  de  déduire  leurs  moyens  respectifs.  ...  —  Met  l'ai  pella- 


ception  pour  toutes  les  actions  tant   personnelles  que  réelles  en    roatièra 
de  «ucces'ion. 
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lion  au  néant  ;  orJonDft  que  ce   dont  est  appui  sortira  sa  jjliint  et   cniic.-î 
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78.  La  veuve  ne  conserve  fins  le  domicile  de  son  mari ,  si  elle  habits 
une  autre  commune  et  y  paif.  sa  contribution  personnelle   (1), 

La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  dil  l'art. 
108,  ce.  i\Iais  peut-oa  raisonnablement  conclure  de  cet  srliclc  qu'après 
la  dissolution  du  mariage  parla  mort  de  l'époux,  le  domicile  conjugal  est 
toujours  ledomicile  de  la  fiî.nime?  non,  san>  doute  :  la  lettre  etTesprit  de  la 
loi  s'opposent  également  à  une  telle  conséquence.  En  effet ,  le  législateur 
parle  delà  femme  inarlce ,  non  de  la  veuve;  et  s'il  a  voulu  que  le  domicile 
de  l'époux  fût  le  domicile  de  l'épouse,  c'est  pour  rendre  hommage  à  la 
puissance  maritale  ;  or ,  cette  puissance  s'éteint  avec  le  mari  qui  seul  a  le 
droit  de  l'exercer.  I!  serait  aussi  conséquent  de  prétendre  que  la  femme, 
après  la  dissolution  du  mariage,  a  besoin  d'être  autorisée  en  justice,  pour 
les  actes  dans  lesquels  l'intervention  de  son  mari  était  nécessaire;  ou  ,  en 
d'autres  termes  ,  que  tous  les  effets  du  mariage  doivent  subsister  encore 
apr^s  sa  dissolution.  Mais,  dirat-on,  s'il  est  permis  à  la  femme  devenue 
veuve  de  se  donner  un  autre  domicile  que  celui  qu'elle  habitait  avec  son 
mari ,  du  moins  elle  doit  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'ait.  )o4  ,  G.  C. 
Cette  objection  est  facile  à  réfuter.  La  déclaration  dont  parle  l'article , 
n'est  exigée  que  pour  prouver  le  cliangemcnt  de  domicile;  or,  après  la  mort 
de  son  mari ,  la  femme  ne  change  pas  de  domicile,  mais  s'en  conslllue  uu  1 
pour  la  première  fois.  Le  domicile  du  mari  ne  pouvait  n'être  pas  le  sien  de 
fait,  car  elle  n'y  était  pas  moins  réputée  présente,  quoiqu'elle  habitât  ail- 
leurs. En  un  mot,  à  rin.'tant  de  (a  mort  du  mari,  le  domicile  de  droit  a 
cesse;  la  femme  n'a  eu  d'autre  domicile  que  celai  qu'elle  s'est  donné  par 
son  habilation  de  fait,  ou  la  fixation  de  son  principal  établissement  dans  un 
lieu  quelconque.  (Coff.  ) 

Le  sieur  Buisson  Bcurnazet ,  ayant  une  action  personnelle  à  intenter 
contre  la  dame  Cominges ,  veuve  Bournazel  ,  sa  b'.lle-sœur,  la  cite  en  con- 
ciliation le  22  mars  1S09  ,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Ruihac.  Un 
fondé  de  procuration  se  présente  pour  la  dame  Cominges, en  déclarant  que 
ce  n'est  que  pour  obéir  à  Injustice,  et  en  protestant  de  nullité  contre  toute 
la  procédure  qui  pourrait  être  suivie  à  ce  domicile.  Devant  le  tribunal  de 
Uhodez  les  parties  se  Lorn^'ut  à  plaider  sur  le  déclinatoirc  ;    le  demandeur 


(1)  Voy.  supv:i,  n"  58,  l'arrêt  du  aS  juillet  1S08,  et  infra  ,  n"  98  celui  du 
19  mais  iSi2. 
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établit  que  le  mari  de  la  défenderesse  avait  toujours  eu  son  domicile  dans 
Je  caaton  de  Ruihac  et  qu'il  y  était  décédé  ;  de  son  côté,  la  dame  de  Co- 
niinges  prouve  qu'elle  était  doaiiciliée  à  Toulouse  depuis  le  décès  de  sou 
mari,  et  elle  fuit  résulter  cette  preuve  ,   !«  de   ce  que  l'Lùtel    qu'elle  y  ha- 
bile luiapparliint;  2°  de  ce  qu'elle  y  avait  payé  sa  cont.ib'jlion  person- 
nelle CD  1808  et  iSoy,  ô-i  de  ce  que  son  adversaire  l'avait  toujours  fait  assi- 
gner à  ce  domicile,  parlant  à  son  portier  ou  à  son  domesîique;  de  sorte  que, 
si  en  effet  son    domicile  n'était  pas  à  Toulouse  ,  tous  les  exploits  qui  lui 
avaient  été  si;;niCés  étalent  nuls  j  comme  ne  l'ayant  été  ni  à  personne  ,  ni  à 
domicile.  Le  5  juillet   iSog  ,  jugement   qui  déboute  la  dame  Bournazel  de 
ion  déclinatoire.  — Appel  devant  la  Cour  de  Montpcliicr  ;  et  le  9  mai  iSio, 
Arrêt  par   lequel  :  —  «  La  Coir  ;  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  action  pure- 
ment personnelle ,  et  que  dès-lors  ,  elle  a  dû  être  intentée  devant  le  bureau 
de  conciliation,  et  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  de  Soulier  (  la  dame 
Comingcs  );  —  AUendu  qu'il  est  constant  en  fait  ,  que  depuis  le  décès  di 
«leur  Buisson  Bouinazel ,  son  mari,  la  partie  de  Soulier  fait  sa  résidence  a 
Toulouse  dans  un  bôîel  à  elle  appartenant,  et  où  toutes  les  signiGcalions  lui 
oot  été  faites  ,  eu  parlant  à  son  portier  et  à  son  domestique,  même  parl'in- 
timé    quia   reconnu  ainsi  expressément  le   domicile ,  et  que  depuis  ladilo 
époque,  ladite  partie   a  payé  ses  impositions  personne'Ies  à  Touiouse,   C(! 
qai  BC  permet  pas  de  douter  qu'elle  n'ait  eu  l'infenlion  de  fixer  son  don)i- 
cile  dans  celle  ville;  —  Attendu  que  dès  lors  ladite  partie  de  Soulier  a  mal 
à  propos  été  ciïée  devant  le  bureau  de  paix  de  Ruihac  et  devant  le  tribu- 
n;il  de  Rliodez,  qui  n'étaient  ni  le  bureau  de  paix,  ni  le  tribunal  de  son  domi- 
cile; — A  misct  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  Emendant, 
aonullc  pour  incompétence  et  transport  de  juridiction  les  poursuites  faites 
tant  devant  le  bureau  de  paix  de  Ruiliac ,  que  devant  le  tribunal  de   Kho- 
dez.» 

7g.  Le  tribunal  de  Vouv^rture  de  la  faillite  est  compétent  pcr 
connaître  des  contestations  sur  l'exécution  d'un  march.é  p.iS^â 
entre  le  failli  et  un  étranger,  lors  niènie  que  cette  exécution  doit 
être  fuite  à  rélianger. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  lô  juin  iSio,  entre  Ilope  et  compagnie  d'Am- 
»terdam  ,  il  le  sieur  Richard  ,  par  ariêt  de  la  Cour  de  Bruxelles. 
80.  Lorsqu'un  particulier  a  quitté  son  ancien  domicile  ,  et  n  trans- 
porté successivement  sa  rébulence  dans  /^lusit-un  lieux  ,  en  peiU 
con.^iderer  lomme  son  dt-t  nier  domciU-,  le  lien  où  il  a  laissé  ia 
Jamille,  quiiquil  ioit  décédé  ailleurs  (l). 

'1^  Voy.  infroy  n"  5^  l'arri-l  d  1  19  mAi^  iMia. 
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8l.  Lln'iillcr  (eslar.ientaire  qui  sest  fa-l  repn'scnU'r  flam  Icf  co/i-^- 
seil dt'famil!/;,  rcconnaîi  la  j  iridirlion  dom-ciliaîre  di  tribunal, 
tlaits  II'  ressert  duquel  ce  conseil  a  été  convoqué,  du  telle  sorte, 
qu  II  ne  prit  prétendre  ensuite   qwj  In  succession  s'est  ouverte 
ni'lenrs. 

Après  avoir  consacré  en  principe  que  le  domicile  de  toîil  citoyen  est  le 
li-eu  où  il  a  son  principal  élalxlisscment ;  que    pour  opérer   le  cliangement 
de  domicile  il  faut  l'Iiabilation  réelle  dans  nn  isuire  lieu  ,  joinic  à  l'inlen- 
tion  d'y  fixer  son  principal  établissement  ;  et  que  la  preuve  de  celle  ipten- 
tien  résulte  d'une  déclaration  expresse  ;  tant  à  la  municipalité  du  lieu  que 
l'on  quitte  ,  qu'à  (elle  du  lieu  où  l'on  transfère  son  damicilc  (  art.  102,  io3, 
«t  io4).   Le  C.  C.  ajoute  dins  l'article  suivant  :  qu'a  défaut  de  déclaratioQ . 
expresse,  la  preuve  de  l'intention  dépendra  des  circonstances.  Mais  qu"est 
ce  que  \e  frincifal  ctablissemenl  de  celui  qui  n'a,  ni  une  maison  de  coiri- 
raerce  ,  ni  des  propiiétés  immobilières  ?, . .  C'est  sans  doute  le  siège  de  sa- 
famille  ;  detel!e  sorte  qu'il  ne  doit  être  réputé  l'abandoriurr   que   momen- 
tanément,  lorsqu'il    Iransporle  sa  résidence   ailleuis ,  sans   faire  la  déclara- 
tion prescrite  [.ar  l'art,  io4  ;  à'aiileurs  la  reconnaiisauce  tacite  de  son  ancien 
domicile    (^ar  l'héri'.ier  quia  ensuite  intérêt  à  le  méconnaître,  e<l  une  de- 
ces  circonstances  exclusives  de  l'intenlion,  don^  il  est  parlé  dan-<  l'article- 
io5.(Coff.  ) 

Le  sieur  Dufrcsne^  ancien  capitaine  d'artillerie  ,  éîail  venu  s'établir  avec- 
Ba  famille  a  Paris;  dans  le  commencement  de  l'an  12.  —  Celte  circon- 
Rlance,  jointe  à  une  résidence  non  inlerromjnie  pendant  pkisde  deux  ans, 
devait  faire  considérer  cette  capitale  comme  le  ,'icu  de  son  domicile,  d'au- 
tant qu'il  y  avait  demandé  el  obtenu  plusieurs  eerlificai»  de  vie  pour  sa 
pension  de  retraite.  —  En  l'au  i4  ,  il  se  rendit  à  Bo-Jrges  ,  chez  Joseph  Du- 
fresiie  sou  frèie  ;  quelque  temps  après  il  élabiit  son  séjour  à  Cîern:nril-Fer- 
rand,  où  il  décéda  le  i4  juillet  itSoj.  —  D.ins  son  testament,  sous  la  duie 
du  _r  du  même  mois,  el  dans  un  acte  notarié  du  20  avril  iSo6,  il  s'él.iit 
dit  ci-devant  résidant  à  Brest  (en  elTet  il  avait  haltilé  cette  ville  avant  de 
venir  à  Paris)  et  actuellement  à  Clijrmont.  Jusepli  Dul'iesne  son  fière,  in- 
stitué son  légataire  universel ,  demanda  la  main-levée  des  scellés  apposé* 
ïurses  effets,  et  s'en  mit  sur-le-cliamp  en  possession.  —  Cependant  la  veuve 
Duliesne,  instruite  du  décès  de  son  mari,  s'adres.-a  au  légataiie  uni- 
versel pour  réclamer  ses  reprises,  et  les  droits  de  son  enfant.  En  cet 
clat ,  le  sieur  Dufrcsne  envoya  à  Paris  une  pi'ocuraiion  no'.ariée  pour  con- 
voquer le  conseil  de  Lniille  dm  mineur,  et  procéiier  à  la  liquidation 
de  la  succession  de  son  frère,  on  pour  assister  au  conseil  de  famille  qui 
auiail  été  déjà  convoqué.  Les  parens  se  réunirent  en  cff.:t  devant  le  juge 
de   paix    du   dixième    .-.rroridisscmenl    de   Paris  ,    cl    le   procureur  fondé 
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•^a  sieur  DufrPsne  figura  paimi  eux. — Autorisée  à  pifiidrc  pour  son  C!»  la 
quaJiti!  d'hérilier  béiiéQciaire,  la  veuve  actionna  le  légataire  universel  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  pour  voir  ordoimer  la  ré- 
duction de  son  ligs  et  la  représentation  des  objets  dont  il  s'était  emparé. 
Celui  ci  se  borna  à  proposer  sou  déciinatoire  ^  prétendant  que  la  succession 
s  elait  ouverte  a  Clermont-Ferrant  où  le  déf-jnt  avait  son  domicile. —  Mais 
un  jugement  du  i*'  mars  iSio,  le  débouta  de  son  esccption...  <  Attendu 
que  dans  l'incerlilude  résultante  des  pièces  de  la  cause  ,  où  îe  défunt  Du- 
fiesne  avait  entendu  flxersoo  domicile,  le  défendeur  ayant  donné  une  pro- 
curation pour  assister  à  l'avis  des  parens  du  mineur  Dufiesne  son  neveu, 
réunis  devi>nt  un  juge  ic  paix  de  Paris,  il  avait  ainsi  reconnu  que  le  défunt 
demeuia'.l  dans  celte  dernière  ville. .  ••  Appel  de  ce  jugement  de  la  part 
de  Josepb  Dufiesne.  Et  le  29  juin  iSio,  arrêt  de  la  Covir  de  Paris  ,  par  le- 
quel :  —  «  La  Cocr;  Atendu  qu'a  défaut  de  déclaration  contraire  ,  le  do- 
micile ou  le  principaî  établissement  d'un  citoyen  e>t  toujours  le  lieu  où  il 
tient  sa  famille  ;  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  et  faisant 
droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  i«r  mais 
dernier,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
.•>pptl  sortira  s-orj  plein  et  entier  eOel.  » 
Sa.  Le  j'ufie  du  domicda  i'idirjué pour  U-  paiement  d'une  obligation 

ordinaire  ,  eit-il  compéleiit  pour  en  connaîire  (i)? 

PiieuiEBB  ESPÈCE. —  S'il  s'a^is.'-ait  d'un  effet  c'e  commerce,  l'affirmative  ne 
présciilerait  pas  le  moindre  doute,  card'jpiès  l'art.  420  C.  P.  C,  le  débi- 
teur se  soumet  à  la  juridiction  rlu  lieu  dans  lequel  le  paiement  doit  être  ef- 
fectué. La  fiivcur  duc  au  conimeree,  et  la  nécessité  d'abréger  les  délais, 
dans  les  contestations  entre  négocians  ,  ont  dû  motiver  une  tille  cscepliou. 
Mais,  en  matière  civile,  la  règle  générale  actor  scquitur  forum  rci  ,  s'oh- 
serve  toujours,  à  moins  que  l'une  des  piirtics  n'y  ail  dérogé  d'une  manière 
formelle,  eu  se  constituant  un  au.re  domicile  que  le  sien;  or,  l'intentiou 
d'élire  un  nouveau  domicile  ,  ne  résulte  pas  de  .'a  siiuplc  indication  d'un 
lieu  pour  le  paii/mcnt;  donc,  d.ins  celle  hypoibé.-.e,  on  ne  peut  distraire  le 
débiteur  de  ses  juges  naluiels  :  c'est  ce  que  ia  (iuur  de  cassation  a  jugé  dai:s 
l'espèce  suivante.  (CoQ".} 

Le  sieur  Guyflbn ,  propriétaire  A  Bonrg,  souscrit  un  billet  à  .firdre  de 
ti84o  fr.  au  prolit  du  sieur  Saugnier,  rentier  à  Lvon,  payable  au  domicile 
de  ce  dernier.  —  A  l'échéance,  Giyffon  est  liié  devant  1  un  dis  juges  de 
paix  de  Lyon  ,  pour  se  concilier  sur  la  demande  que  Saugnier  enteuiiail  fcr- 
iiur  contre  lui ,  en  paiement  du  billet.  —  11  exc!;>c  en  vuin  de  l'incompé- 


(1)     V.  MiV.    Hait.,  p.    ;?,  -•    F.  !.,».!.  ;■     i?i.V.  aussi  in/"rfl  ,  n»  85 
î'i.rrCt  du  17  avril  1811. 
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tcnce  du  juge  de  paix;  et  hieutôt  il  est  assigné  en  condamnation  dcTant 
Je  tribunal  de  la  même  ville.  —  Le  25  mars  1S09  ,  jugement  qui  rejette  le 
dcclinatoirc  proposé  de  nouveau  par  Goyflbn  ; — ^^Altendu  que  le  billet  étant 
pajable  à  Lyon  cl.iz  Saugnier,  celui-ci  avait  pu,  d'après  l'art,  tii  C.  C, 
et  le  dernier  §  de  l'art.  5o  C.  P.  C,  traduire  son  débiteur  devant  le  tribu- 
nal de  Lyon.  —  Goxllon  s'est  pourvu  en  cassation  ,  contre  l'arrêt  conGrma- 
tif,  sous  la  date  du  1/}.  juin  1609.  Il  a  fondé  son  pourvoi  sur  la  violation  du 
§  1  de  l'art.  69  C.  P.  C,  tt  la  l'ausse  application  du  dernier  §  de  ce  même 
article,  ainsi  que  de  l'art.  111  C.  C — Le  29  octobre  iKio,  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  section  civile,  par  lequel  : —  «  La  Cocb;  Vu  l'art,  m 
du  Co^ie  civil,  et  les  iirt.  69  et  4^0  du  Code  de  procédjre;  et  attendu 
que  le  billet  souscrit  le  17  janvier  1809,  par  le  défondeur,  en  faveur  du  de- 
mandeur, n'était  point  un  effet  commercial;  Que  la  promesse,  contenue 
dans  ce  billet ,  de  payer  le  montant  au  domicile  du  créancier,  à  Lyon  ,  n'é- 
tait qu'une  simple  indication  du  lieu  du  paiement;  qu'il  résulte  des  articles 
cités,  que  ce  n'i\-t ,  en  matière  civile  ,  que  dans  le  cas  d'élection  de  domi- 
ciie,  que  le  Code  civil  donne  au  demandeur  le  pouvoir  de  poursuivre 
le  défendeur,  au  domicile  convenu,  devant  les  juges  de  ce  domicile;  et 
qu'en  appliquant  à  la  simple  déclaration  du  lieu ,  pour  le  paiement ,  ce  que 
la  loi  n'a  permis  que  pour  le  cas  d'élection  de  domicile,  les  juges  de  Lyon 
ont  faussement  appliqué,  et  par-là  violé  les  art.  111  C.  C. ,  et  59  C.  P.  C. 
—  Casse,  etc.  » 

Oeoxiismf:  espèce. —  Arrêt  contraire  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  rendu 
le  5  janvier  i}*i4»  entre  Gougnon  de  La  Roche,  et  Bonnicbon  :  — 0  L\ 
Coon  ;  Considérant  que  le  billet  dont  le  paiement  est  demandé  était  à  ordre 
et  payable  à  Saint- Amand,  ce  qui  formait  éicctiou  de  domicile  dans  la 
lien;  qu'ainsi  les  |<remîers  juges  étaient  compétens;  sans  avoir  égard  aux 
moyens  d'incompétence,  a  mis  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont 
e^it  appel  sortira  effet.  » 

^3.  Une  Cour  ttappel peut  sans  excéder  S;'S  pouvoirs ,  statuer  sur 
les contestalioui  qui  lui  sont  souniisss,  d'après  un  moyen  de  droit 
non  employé  par  les  parties. 

Aux  termes  de  cet  article,  il  ne  peut  être  foruaé  en  cause  d'appel  au- 
cune nouvelle  demande  ;  et,  d'après  l'art.  480,  n°  3,  il  y  a  ouverture  à  re- 
quête civile  con  Ire  un  jugement  ou  arrêt ,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non 
danandées  ;  enlin .  la  Ici  du  24  août  1790  (art.  2,  lit.  8),  défend  au  minis- 
tère public  d'agir  par  voie  d'action  au  civil.  Telles  sont  les  diverses  disposi- 
tions législatives  qu'on  peut  invoquer  contre  la  solution  affirmative  de 
la  question  posée. — Mais  il  est  facile  de  réfuter  les  in'Juctions  qui  paraissent 
en  résulter,  et  pour  cela  il  suffit  d'observer,  1°  que  l'art.  4^4  ne  dispose 
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(Mi'à  l'égard  des  parties,  ot  est  san.<  application  à  l'espèce;  a*  que  l'arlicltj 
4f)G,  en  défendant  aux  triDiiririux  de  procéder  svr  choses  non  demandées , 
■le  leur  défend  pas  aussi  d'accueillir  les  conclusions  de  l'une  des  parties, 
[ur  des  moyens  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  employer  ;  5o  enfin  que  l'article 

lié  de  la  loi  du  24  août  permet  aux  procureurs  généraux  et  impériaux  d'a- 
■  par  voie  de  réquisition  ;  et  que  désiors  leurs  conclusions  peuvent  porter 

jr  tous  les  objets  d'ordre  public,  qui  se  lient  plus  ou  moins  directement 
«M  fond  du  procès.  (Coff.) 

Par  acte  sous  seing-privé,  le  sieur  Zerboi  s'était  obligé  de  f;iire  rempla- 
cer le  sieur  Bcrtinaio,  conscrit  de  1S08,  moyennant  une  somme  de  2000' 
livres  ,  dont  lu  moitié  lui  fut  payée  comptant ,  quelques  jours  après  la  pas- 
sa lion  de  l'acte.  —  Ce  conscrit  ne  fut  pas  appelé  lors  de  la  première  levée  ; 
mais  il  l'ut  compris  dans  la  répartition  des  Ko, 000  conscrits  dont  le  sénatus- 
consulte  du  10  septembre  iSc8  ordonna  la  levée  sur  les  années  180G,  1807, 
iSoS  et  1S09. —  Le  sieur  Bertinato,  oncle,  ayant  élé  obligé  d'acheter  un 
rcnipl;içant  pour  son  neveu,  assigna  le  sieur  Zerboi  devant  le  tribuniil civil 
d'Yvrée  ,  jioar  le  faire  condamner  à  lui  restituer  la  somme  de  1000  livres  , 
payée  à  suite  de  l'acte  sous  seing-  privé ,  et  de  plus ,  pour  obtenir  de  lui  des 
dommagcs-intéfêts  CD  raison  de  l'inexécution  de  cet  acte.  Zerboi  prétendit 
qrie  le  traité  n'avait  eu  lieu  que  pour  la  levée  ordinaire  de  iiSoS,  et  non  pour 
la  levée  supplémentaire  que  les  parties  n'avaient  pu  prévoir.  —  Sanss'arrêter 
à  celte  défense,  un  jugement  du  5  avril  1S09  ordonna  la  restitution  de  la 
somme  payûe  à  /îerboi,  et  le  condamna  à  des  dommages-intérêts.  La  Cour 
d'appel  de  Turin  a  confirtrié  la  décision  des  premiers  juges  par  arrêt  du  5 
janvier  1810,  sur  le  premier  chef  de  condamnation  :  mais  ce  même  arrêt, 
faisant  droit  aux  réquisitions  du  procureur  général,  déclara  nul  l'acte  sous- 
crit entre  les  parties  ,  comme  illicite ,  contraire  aux  inœurs  et  à  l'ordre  pu- 
blic.—  Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  delà  loi  du  24  août  (ait.  2,  tit.  8), 
et  de  l'art.  4^4  C.P.  C.  ;  et  le  12  décembre  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  ainsi  conçu  :  — «La  Cour  ;  Sur  les  conclu,-.ions  de  M.  le  comte  Mer- 
lin,  procureur  général  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  !e  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  Turin  a  exercé  son  ministère  par  voie  de  réquisition  ; 
et  indépendamment  de  cette  circonstance  ;  —  Attendu  surtout  que  la  Cour 
d'appel  a  pu  ,  d'office,  et  s.nns  violer  l'art.  464  C,  P.  C,  apprécier  dis  con- 
testations qui  lui  étaient  sflwmi^es  par  les  parties  ,  et  y  statuer  d'après  ud 
moyen  de  pur  droit,  bien  que  les  parties  ne  l'eussent  pas  employé;  —  Re- 
jette, etc.  » 

84  La  demande  en  paLarnent  d'outrages  de  serrurerie  faits  à  une 
filature  ,  est  de  la  compélence  des  tnhunaux  ordinaires  et  non 
des  firud' hommes. 
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Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  s'était  déclaré  incompétent  sur  Vut-' 
tion  iDlenlée  par  le  sieur  Piat,  «crrurier  ,  en  paiement  d'ouvrages  de  son 
état  faits  à  la  filature  des  sieurs  Sevenne  et  Tillière ,  les  parties  avaient 
été  renvoyées  devant  le  conseil  des  Prud'hommes;  sur  l'appel,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  du  25  lévrier  1811 ,  ainsi  conçu  :  — «  La  Coub  ;  Considé- 
rant que  1p9  f'ouruitures  faites  ne  l'ont  été  que  pour  l'usage  des  sieurs  Se- 
venne et  TLillière,  et  non  pour  devenir  dans  leurs  mains  l'objet  d'ur^ 
commerce  quelconque  ;  réforme  le  jugement  dont  est  appel,  et  sans  s'arrê- 
ter à  la  demande  en  renvoi  devant  le  conseil  de  Prud'hommes,  réglant  la 
compétence,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  ordinaire.» 

85.  L'iii'licntion  sur  un  eff'it  da  commet  ce  du  lieu  où  le  paiement 
doit  être  fait ,  a  jiour  effc;t  de  saisir  le  tribunal  de  ce  lieu  de 
toutes  les  con/e^lations^  auxquelles  ce  paiement  p:ut  donner 
ouverture  (i). 

86.  L'acquéreur  rcclierché  pour  actionhypothécaire  par  suite  d'un 
jugement  rendu  contre  son  vendeur , peut  interje^ter  apj>el  de  ce 
Jugement  Sans  être  obligé  de  recourir  à  la  tierce-opposition  (i). 

Un  billet  est  soîiscril  par  Jœker,  domicilié  dans  l'arrondissement  deCoi- 
mar  .  au  profil  de  Jacol),  avec  celte  suscription  :  s'adresser,  à  l'échéance, 
Strasbourg.  A  la  Cave  profonde  ,  rue  du  Jeu  des  enfans;  à  l'échéance,  les 
poursuites  sont  exercées  au  domicile  Indiqué.  Le  25  floréal  au  5  ,  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  qui  condamne  au  paiement.  Le 
11  prairial  an  7,  Jacob  prend  inscription  sur  les  biens  de  Jœker.  Celui-ci 
dans  l'intervalle  avait  vendu  un  immeufiie  à  Moeglin  qui ,  assigné  en  décla- 
ration d'hypothèqve  en  vertu  du  jugement  obtenu  contre  son  vendeur,  et 
qui  lui  est  signifié,  en  interjetle  appel.  —  Le  28  mai  iSoG,  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar  en  ces  termes  :  —  Attendu  que  l'appelant  recherché  par  action  hy- 
pothécaire, est  en  droit  de  faire  valoir  tous  les  moyens  qu'aurait  pu  enr- 
ployer  son  vendeur,  et  dès-lors  il  a  pu,  agissant  en  qualité  d'ayanl-cause  de 
ce  dernier,  attaquer  par  la  voie  d'appel  un  jugement  qu'il  prétend  lui  faire 
grief;  ainsi ,  la  lin  de  non-recevoïr  est  dans  le  cas  d'être  écartée,  et  il  y  a 
lieu  d'examiner  les  innyoni  d'.ippe!;  —  Attendu  que  par  le  billet  à  ordre 
dcmt  il  s'agit ,  Jœker  n'a  point  élu  domicile  à  l'auberge  de  la  Cave  profonde, 
à  Strasbourg,  à  l'cirvt  d'y  recevoir  des  actes  de  poursuites,  mais  il  a  sim- 
plement indiqué  cette  auberge  cwmmele  liou  où  devait  s'elfecluer  le  paie- 

(i)  Vov.  s^ipra  ,  n"  S:!  ,  l'arrè*;  du  29  octobre  iSio.  —  V.  au5si  pîusieiiry 
îirvôls  analogues  ;  J.  A.,  t.  lô  ,  p.  54  ,  v»  Exploit .  i;"  5.1. 
(2)  Décidé  par  la  cour  royale  sculi-iiicnt. 
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TOfiil;  cette  indicalion  n'était  point  attributive  de  juridiction  poar  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Strasbourg,  le  protêt  ne  pouvait  avoir  lieu  à  l'au- 
berge en  question  faute  de  paiement  y  avoir  été  fdit  à  l'échéance  du  billet; 
mais  si  l'inlimé  prclcnd.iit  que  Jœkcr  fut  marchand,  c'était  au  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Colmar  dans  lequel  résidait  le  sieur  Jœker,  qu'il  devait 
porter  son  action,  surtout  le  billet  n'étant  pas  causé  pour  marchandise» 
vendues  ou  fournies  ,  mais  pour  valeur  reçue  comptant  ;  l'assignation  et  l'a- 
venir donnés  à  la  requête  de  l'inlimé ,  les  5  et  21  floréal  an  5  ,  sont  donc 
nuls,  et  par  une  conséquence  naturelle,  le  jugement  du  20  a  été  nulle- 
ment et  incorapétemment  rendu.  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  Ca 
de  non-recevoir,  ni  aux  exploits  de  citation  et  avenir,  des  5  et  21  floréal 
an  5,  lesqueh  la  Cour  déclare  nuls,  dit  que  par  ie  jugement  par  défaut, 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  de  Strasbourg  ,  la 
30  du  même  mois  de  floréal  an  5 ,  il  a  été  nullement  et  incompétemment 
jugé,  ce  faisant,  annulie  ledit  jugement. — Pourvoi  en  cassation,  sur  lequel, 
1':  17  avril  iSi  1  ,  il  est  rendu  l'arrêt  suivant  :  — 0  La  Cocb  ;  Sur  les  conclu- 
rions de  M.  Thuriot,  av.  gén.;  —  Vu  l'art.  17,  tit.  12,  de  l'ordonnance  de 
75; — Attendu  qu'il  n'a  jamais  été  contesté  en  point  de  fait  que  Joeker 
.  :i  souscrivit  le  billet  à  ordre  du  i5  aviil  1795  fût  marchand,  et  que,  pour 
I  btenir  condamnation  contre  lui  en  paiement  de  son  efletj  il  pût  être  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  commerce; — Attendu  que  le  paiement  de  cet 
cffL-t  devait  avoir  lieu  à  un  domicile  élu  à  Strasbourg,  et  que  l'article  cité 
de  l'ordonnance  de  1G75  autorisait  Cerf  Jacob,  porteur  dudit  billet,  à  tra- 
duire son  débiteur  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  paiement 
(kv.iit  être  fait. —  Que  cependant  la  Cour  d'appel  de  Colmar  a  posé  en 
principe  dans  son  arrêt  que  l'élection  de  domicile  pour  le  paiement  d'un 
«  IFot  de  commerce  n'étuit  pas  attributif  de  juridiction;  qu'en  le  décidant 
fie  la  sorte,  et  en  déclarant  par  suite  la  sentence  nulle  et  incompétemment 
rendue,  pour  l'avoir  été  par  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  qui 
fiait  celui  du  lieu  où  le  paiement  devait  être  fait ,  la  Cour  de  Colmar  a 
évidemment  violé  la  disposition  ci-dessus  de  l'ordonnance  de  1G75;  que  c'est 
dès-lors  le  tas  d'en  prononcer  l'annulation  ,  sans  s'occi  per  de  l'examen  dci» 
autres  ouvertures  de  cassation  sur  lesquelles  lu  Cour  n'entend  rien  préjuger  ; 
—  Par  ces  motifs ,  casse  et  annuité.  » 

87.  Les  tribunaux  civils  devant  Icsjuels  peuvent  être  portées  les 
contestations  entre  les  agens  de  change  et  ceux  qui  leur  ont 
donné  mandat  d'acheter  ou  de  vendre  des  effets  de  bou  s  ' , 
cessent  d'être  compétens  quand  l'agent  de  change  est  enjaillite 
ouverte  y  et  doivent  renvoyer  au  tribunal  de  commerce  saisi  de 
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la  faillite ,  la  connaissance  des  prétentions  dt  ceux  qui  se  disent 
créanciers  pour  faits  de  charge  (  i). 

Le  siciirL.,..,  agent  de  chaage  à  Paris,  est  tombj  en  faillite  ,  laissant  un 
grand  nombre  de  créanciers.  Plusieurs  se  sont  prétendus  privilégiés  ïursou' 
cautionnement  ,  par  le  motif  qu'ils  étaient  créancieri  pour  fiiit  de  charge;  le 

sieur  L ne  leur  ayant  pas  rendu  compte  du  mandat  dont  ils  Pavaient 

chargé  d'acheter  ou  de  vendre  des  efifets  publics  peur  leur  compte.  Deux 
de  ces  créanciers,  les  sieurs  Fasqnel  etPerroud,  se  pourvurent  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ,  en  validité  des  oppositions  pat 
eux  formées  à  la  caisse  d'amortissement,  sur  le  cautionnement  de  leur  dé- 
biteur. A  celte  époque  ,  les  syndics  déCailifs  de  la  faillite  étaient  nommés  , 
et  plusieurs  créanciers  se  réunirent  pour  former  un  concordat.  L'une  de* 
clauses  portait  que  les  syndics  dresseraient  l'état  des  créanciers  privilégiés, 
et  que,  s'il  y  avait  contestation,  on  renverrait  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. En  vertu  des  pouvoir.:  qui  leur  furent  conférés  par  le  même  acte,  les 
syndics,  pour  défendre  à  l'action  des  sieurs  Fasquel  et  Perroud,  proposè- 
rent leur  déclinaloire  ,  et  demandèrent  à  être  renvoyés  devant  le  tribunal 
de  commerce. 

En  cet  état,  il  est  intervenu,  le  i5  décembre  1810,  un  jugement  ainsi 
motivé  :  —  «  Attendu  que  les  oppositions  à  la  caisse  d'amortissement,  sur 
le  cautionnement  du  sieur  L....,  et  les  demandes  dont  il  s';igil ,  sont  cen- 
sées pour  prétendus  fdits  de  charge  ;  que  le  fait  de  charge ,  résultant  d'abus 
et  de  prévarications  d'un  officier  ministériel  dans  ses  fonctions,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  de  commerce  ;  qu'il  est  essentiellement  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  qu'aucune  disposition  du  Code 
n'en  attribue  ^péciaIement  ni  exclu>iivement  la  connaissance  aux  tribunaux 
de  commerce  ;  —  Saus  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  déclinatoire  ,  le  tribunal 
ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond-» 

Appel  devant  la  Cour  de  Paris  ,  et  le  25  avril  iSii  arrêt  ainsi  conçu  : — 
«La  Cocr;  Attendu  que  la  commission  donnée  à  un  agent  de  change  par 
un  particulier,  d'acheter  ou  de  vendre  pour  lui  des  effets  de  bourse,  n'est 
pas,  de  la  part  de  ce  particulier,  un  eifet  de  négoce  dout  la  connaissance 
soit  attribuée  csclusivement  aux  juges  de  commerce  ,  mais  une  transaction 
ordinaire  pour  laquelle  il  peut  assigner  à  son  chois  l'agent  de  change,  son 
débiteur,  ou  devant  le  tribunal  de  commerce,  ou  devant  le  tribunal  civil, 
sans  pouvoir ,  lui  pour  raisoii  du  même  fait,  être  traduit  ailleurs  que  devant 
le  tri^ui.al  civil  ;  que  ,  p^r  les  principes,  telle  est  la  marche  incontestable 
lorsque  le  débiteur  est  in  bonis;  mais  que  la  faillite  survenue  change  entiè- 

(1)  Yov,  in/fvr.  n"  S8, l'arrêt  du  S  mai  iSii, 
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rrmcnt  l'état  des   choses;   que,  'par  le»   dispositions  du^  Code  de  com- 
merce ,  introductÏTes  à  cet  égard  d'un  droit  nouveau  ,  tout  ce  qui  concerne 
les  faili.tes   des  négocians  et  de  ceux  qui  leur  sont  assimilés,  tels  que  les 
agcns  de  change ,  csl  attribué  aux  juges  commerciaux ,  sauf  quelques  excep- 
tions qui  n'ont  point  trait  au  litige  ;  que,  par  l'art.  553,  il  est  dit  que  les 
syndics  présenteront  au  juge  commissaire,  nommé  par  le  tribunal  de  com- 
merce, l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  meubles,  ce  qui 
comprend  indistinctement  toutes  les  espèces  de  privilèges,  tant  ceux  qui 
ont  privilège  sur  tous  les  meubles  en  général  ,  que  ceux  qui  n'ont  privilège 
que  sur  certains  meubles  particuliers,  et  les  privilèges  pour  faits  de  charge  , 
aus>i  bien  que  les  auire»;  qu'il  est  ajouté  que  le  commissaire  autorisera  le 
paiement  de  ces  créanciei"S  sur  les  premiers  deniers  rentrés,  et  qu'en  cas  de 
contestation  le  tribunal  prononcera;  qu'il  résulte  clairement  de  ces  disposi- 
tions que  l'intention  du  législateur  a  été  pour  le  bien  commun  du  failli  et 
de  ses  créanciers,  de  centraliser  les  opérations  des  faillites,  et  d'attribuer 
le  tout ,  en  tant  qu'il  in  tst  susceptible ,  au  tribunal  de  commerce,  sauf  le 
recours  à  l'autorilé  sapérieure  ;  —  Met  l'appellation  au  néant;  émendant, 
renvoie  lu  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  pour  y  pro- 
céder ea  conformiié  des  art.  j33  et  suivans  du  Code  de  commerce ,  sauf 
l'appel  en  la  Cour.  • 

88,  La  demande  en  ma  n'Je'^'ée  des  scellés  apposés  à  la  requête 
des  byndics  d'une  faillite ,  doit  être  portée  devant  le  juge  du 
lieu  où  les  scelléi  ont  été  apposés,  plutôt  que  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  faillite  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8  mai  i8ii,  conçu  en  ces  ter- 
mes : —  •  La  Coib;  Attendu  qu'une  apposition  de  scellés,  de  même 
qu'une  saisie,  constitue  le  [irovoqu.int  demandeur,  et  l'oblige  conséqiien»- 
raent  de  suivre  la  juridiction  d<:  celui  contre  lequel  cette  mesurtr  est  urovo- 
quée  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  Ô5i,  C.  Cum. ,  le  juge  territorial  a  le  droit 
de  statuer  proTÏ^oireuient  sur  tout  acte  d'exécution  fait  dans'son  ressort, 
dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  ,  tel  qu'est  toujours,  indépendamment 
des  autres  circonsîances,  le  cas  d'un  ronsignatairsi  quia  besoin  de  vendre  Ja 
marchandise  pour  se  rembourser  de  ses  avances  ;  que  la  vente  était  autori- 
sée non-seulement  par  le  titre  ,  mais  encore  par  un  jugement  Ju  tribunal  de 
commerce,  rendu  entre  toutes  les  parties,  qui  n'était  point  attaqué,  et 
dont  rien  ne  pouvait  arrêter  l'exécution;  — Met  l'appellaiioii  au  néant; 
émendant,  etc.  • 

(1)  Voy.M.C*Ba.,  t.  3. ,  p.  007,  not.  i,  3"  ;  voy.  aussi  iti/^ra  ,  n°  87,  l'ar- 
rêt du  20  avril  1811. 

5. 
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9g,  Le  souscripteur  eCun  billet  à  ordre  peut  être  assigné  devant  le 

tribunal  du  domicile  de  l'un  des  endosseurs. 

Larribe ,  assigné  devant  le  tribunal,  de  Tonnerre  ,  demande  à  être  ren- 
voyé devant  ses  juges  naturels  à  Lignières.  Jugement  du  4  juillet  i8io,qui 
rejette  l'exception  ;  «  attendu  que  Larribe  est  débiteur  solidaireavec  Hugot, 
endosseur;  qu'ils  ont  le  même  intérêt;  qu'en  matière  personnelle,  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  défendeurs,  le  demandeur  peut,  aux  termes  de  l'art.  Sg, 
C.  P.  C. ,  assigner  à  son  choix  devant  le  juge  du  domicile  de  l'un  d'eux; 
d'où  il  suit  que  le  sieur  Hugot  étant  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
Tonnerre,  Factel  a  pu  y  appeler  Larribe;  »  — Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif 
du  20  mai  i8ir,  rendu  par  la  Cour  de  Paris. 

90.  Les  personnes  attachées  à  V ambassadeur  d'une  cour  étrangère 
ne  peuvent  être  actionnées  devant  les  tribunaux  français  à  rai- 
son d'un  engagement  qu  elles  ont  souscrit,  en  cette  qualité ,  en- 
vers  un  Français  (i). 

Le  sieur  Angelo  Poulos,  second  secrétaire-interprète  de  l'ambassadeur 
de  Turquie,  souscrivit  en  faveur  du  sieur  Bcsson  un  billet  de  55o  fr.  pour 
marchandises  fournies  à  S,  Exe.  l'ambassadeur  ottoman.  Après  plusieurs 
endosscmens  successifs,  ce  billet  passa  entre  les  mains  du  sieur  Fourton  , 
qui,  après  l'avoir  fait  protester  à  son  échéance  ,  poursuivit  et  obtint  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  un  jugement  de  condamnation  contre  le  sieur 
Angelo  Poulos.  Sur  l'appel,  celui-ci  s'est  borné  à  soutenir  qu'en  sa  qualité  il 
n'était  pas  justiciable  des  tribunaux  français.  Le  29  juin  iSi  i  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  rendit  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Codr  ;  Attendu  qu'il  est  reçu  en 
France  que  les  ambassadeurs  et  ministres  publics  des  puissances  étrangères 
ne  peuvent  pas  être  poursuivis  perdevant  les  tribunaux  civils,  pour  le  paie» 
meut  des  dettes  par  eux  contractées  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
pour  des  intérêts  non  étrangers  au  caractère  dont  ils  sont  revêtus  ;  —  At- 
tendu que  ce  rivilége  s'étend  aux  parsonncs  attachées  aux  ambassades  ;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  dans  la  cause,  que  le  billet  à  ordre  souscrit  par 
Angelo  Poulos  au  profit  de  Bcsson ,  marchand  épicier,  est  pour  marchan- 
dises, pour  l'ambassadeur  ottoman  ,  et  non  pour  les  intérêts  particuliers  du- 
dit  Angelo  Poulos,  ou  pour  des  causes  étrangères  à  l'ambassade; — Attendu 
que  ledit  Angelo  Poulos  justifie  de  la  qualité  de  second  interprète  de  l'am- 
bassadeur ottoman;  —  Déclare  les  jugemens  dont  est  appel  nuls  et  incom- 
pétemment  rendus,  sauf  à  Fouiton  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera.» 
91.  Le  domicile  élu  pour  i exécution  d'un  acte,  produit  tous  les 

(»)  Voy.  un  arrêt  du  aa  juillet  i8i.5,  rapporté!.  A.,  t.  i6,  p.  777,  v  iW»- 
nislère  puMic ,  n»  4o. 
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effets  du  domicile  réel ,  relativement  aux  contestations  judi- 
ciaires,  auxquelles  V exécution  de  cet  acte  peut  donner  lieu. 
92.  L'assignation  peut  être  valablemetit  donnée  au  domicile  élu] 
et  devant  les  juges  de  ce  domicile. 

Je  crois  qu'on  peut  soutenir  avec  avantage  la  négative  de  la  première  do 
ces  questions  ;  car,  lors  même  que  l'assignation  est  valablement  donnée  au 
domicile  élu,  le  délai  de  la  comparution  doit  être  fixé  d'après  l'éloigne- 
ment  du  domicile  rcel.  J'ai  cherché  à  ctahlir  cette  proposition  (1)  en  rap- 
portant un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  rendu  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion intermédiaire;  et  il  me  paraît  qu'en  effet  l'art,  loôô,  C.  P.  C. ,  ne  per- 
met pas  d'élever  le  moindre  doute  à  cet  égard.  Quant  à  Ja  seconde  question, 
sa  solulion  peut  être  controversée.  L'art.  Sg  du  Code  de  procédure  confirme 
bien  la  disposition  de  l'art,  m  C.  C,  en  ce  qu'il  déciare  le  domicile  élu 
attributif  de  juridiction  ;  mais  l'autre  disposition  du  même  article ,  qui  per- 
met de  faire  signifier  tous  actes  à  ce  domicile ,  n'est  pas  répétée  dans  l'art.  68 
du  Code  de  proc.  civ.  ,  quiexige,  au  contraire,  lasignificationdetousexplo;ts 
d'ajournement,  à  personne  ou  domicile  ;  et  l'on  est  d'autant  plus  fondé  à 
croire  que  les  rédacteurs  du  C.  P.  C.  n'ont  pas  voulu  attribuer  un  tel  effet 
au  domicil2  élu  ;  que  dans  certains  cas  ils  permettent  d'assigner  à  un  tel  do- 
micile ,  soit  en  première  instance,  soit  sur  l'appel.  (  Art.  584  ^t  z^'.  ) 
(Coff.) 

Le  sieur  Delacbaise  avait  céJé  aux  sieurs  Chardon  et  compagnie  tous  ses 
droits  à  l'exploitation  des  charbons  de  terre  du  Mont-Cénis,  par  deux  acte» 
notariés  passés  à  Paris ,  et  contenant  élection  de  domicile  dans  cette  ville. 
En  1810,  les  ccssionnaires  ayant  été  troublés  dans  leur  exploitation,  assi- 
gnèrent la  veuve  et  les  héritiers  Delachaise  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  pour  voir  dire  qu'ils  seraient  déchargés  des  obligations 
qui  leur  étaient  imposées  par  les  actes  de  cession  des  iS  mai  17S6  et  9  juio 
1792.  La  veuve  et  les  héritiers  Delachaise  ont  demande  le  renvoi  devant  le 
tribunal  d'Autun,  dans  le  rcsEort  duquel  sont  situées  les  mines  dont  il 
s'agit. 

i5  mai  1810,  jugement  qui  accueille  le  décliuatoire  .  —  «  Attendu  que 
l'acte  invoqué  par  les  parties  est  sous  la  date  du  9  juin  1792 ,  et  qu'à  cette 
époque  la  clause  d'élection  de  domicile  n'était  pas  attributive  de  juridic- 
tion. •  "-  Les  sieurs  Chardon  et  consorts  se  sont  pourvus  en  appel  contre 
ce  jugement ,  et  le  8  juillet  181 1  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cuuh  ;  Attendirj  que  l'élection  de  domicile  faite  dans  un  contrat  ren- 

(1)  V.  J.  A.,  t.  iô,p,  55,  V»  Exploit,  n"  21,  l'arrêt  dont  parle  iciM.  Cori. 
Pts  observations  sont  à  la  suite  ,  p.  56. 
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ferme  en  soi  un  consentement  réciproque  de?  parties  à  êlre  traitées  comme 
si  elles  étaient  réellement  domiciliées  au  lieu  convenu  ,  et  non-seulement  à 
y  êlre  valablemeot  assignées,  mais  à  être  traduites  devant  les  juges  de  ce 
domicile  élu;  que  néanmoins  ce  principe  souffrait  quelques  restrictions 
dans  l'ancieD  droit ,  où  l'on  tenait  pour  iraxime  que  les  juridictions  sont  de 
droit'public;  mais  que  depuis  l'introduction  du  droit  nouveau,  qui  permet 
aux  citoyens  de  choisir  leurs  juges ,  la  clause  reprend  toute  sa  force ,  et  doit 
être  exécutée  dans  toute  l'étendue  dont  elle  est  susceptible;  que  l'art,  \  1 1 
Ce.  ne  fait  à  cet  égard  que  consacrer  ce  principe,  tel  qu'il  était  admis 
avant  sa  publication;  — Sans  s'arrêter  au  déclinatoire  des  veuves  et  héritier* 
Delachaise  ,  dort  ils  sont  déboutés,  ordonne  que  les  parties  procéderont 
devant  le  tribunal  du  département  de  la  Seine.  » 

OBSEr.VATIOKS. 
L'opinion  de  notre  savan.t^prédécessrur,  contraire  à  l'arrêt  ci-dessus  ,  ne 
doit  pas,  selon  nous,  être  suivie;  l'art,  iii  C.  G.  est  formel  :  l'effet 
de  l'élection  de  domicile  est  de  rendre  le  tribunal  du  domicile  élu  compé- 
tent. MM.  Cabr.,  t.  1,  p.  109,  et  F.  L.,  t,  1,  p.  i54,  examinent  la  question  à 
l'égard  des  héritiers  de.celui  qui  a  élu  domicile,  et  la  solution  qu'ils  don- 
nent est  conforme  à  l'arrêt  qui  précède.  Le  motif  que  donne  M.  Carre  ne 
nous  paraît 'pas  pouvoir  être  réfuté.  «  L'élection  de  domicile,  dit-il,  est 
une  clause  du_ contrat,  qui  ne  saurait  en  être  séparée  sans  une  disposition 
expresse  de  la  loi  ;  or,  les  obligations  d'une  personne  passent  à  ses  héritiers, 
suivant  la  maxime  éœres  susiinet  fersonatn  defuncti.  Les  effets  de  l'élec- 
tion de  domicile  ne  sont  donc  prescriptibles  qu'autant  que  l'acte  est  lui- 
même  prescrit. —  Voy.  su-pra ,  n°  4/ ■>  les  arrêts  des  a 5  germinal  an  lo  et 
27  août  1S07.  » 

93.  Quelque  longue  qu'ait  été  la  résidence  d'un  Fratiçais  en  pays 
étranger ,  c'est  devant  le  tribunal  de  son  domicile  d'origine  que 
doivent  être  portées  les  contestations  relatives  à  sa  succession. 
Le  sieur  de  Saint-Germain  père,  né  Français,  avait  demeuré  soixante  ans 
à  Chanderuagor,  il  s'y  était  marié  ,  il  y  avait  exercé  des  fonctions  publiques, 
il  y  était  décédé.  La  veuve  de  son  fils  assigna  les  cohéritiers  de  celui-ci  de- 
vant le  tribunal  de  Paris,  en  liquidation  de  la  succession  de  M.  de  Saint- 
Germain  père;  le  trésor  intervint  pour  des  droits  qu'il  avait,  les  cohéritiers 
opposèrent  !e  déclinatoire  et  demandèrent  le  renvoi  devant  le  tribunal  de 
Chandernagor  ;  jugement  qui  recette  l'exception,  «  Attendu  que  l'état  actuel 
des  choses   ne  permettait  pas  de  renvijycr  les  partit-s  à  Chandernagor;  — 
Attendu  que  l'art.  59  ,  C.  P.  C. ,  en  matière  mixte  ,  laisse  aux  demandeur* 
le  choix  d'appeler  leurs  adversaires,  soit  devant  le  juge  de  leur  domicile  , 
soit  devant  celui  de  la  situation  des  biens  ;  —  Attendu  qu'une  demande  en 
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compte  et  partage  est  de  la  nature  d'une  action  mixte  ;  qu'ainsi  la  veuve  de 
Saint-Germain  fils  a  pu  valablement  citer  ses  adversaires  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  dans  l'arrondi'ssement  du  quel  l'un  d'eux  est  domicilié.» —  Ap- 
pel et  le  5o  juillet  i8n ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  par  lequel  :  —  «  La  Coch  ; 
Attendu  quePierre-Mathieo-François  Renault  de  Saint-Germain  ,  né  Fran- 
çais ,  a  conservé  son  domicile  en  France ,  malgré  sa  grande  résidence  dans 
l'Inde,  à  moins  qu'on  ne  prouve  de  sa  part  une  intention  contraire,  ce 
qui  n'est  pas,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
«ortira  cfifct.  » 

94-  Un  tribunal  de  police  correctionnelle  peut  valablement  pro- 
noncer sur  un  délit  qui  entre  dans  les  attributions  du  tribunal 
de  simple  police  ,  si  le  renvoi  n'a  été  requis  ni  par  les  parties ,  ni 
par  le  ministère  public. 
(p.  Il  n  appartient  quà  la  Cour  de  cassation  d'annuler  une  dé- 
cision judiciaire  dans  t intérêt  de  la  loi  (i). 
96.  Il  y  a  lieu  à  cassation  contre  un  jugement  ou  arrêt,  qui  rCa 
pas  prononcé  erpressémeîit  sur  une  réquisition  du  ministère 
public,  quoique  l'on  puisse  induire  de  ces  motifs  que  le  tribu- 
nal ou  la  Cour  l'a  rf  jetée. 

Les  fleurs  Colas,  prévenus  d'avoir  coupé  et  enlevé  du  bois  dans  une  forêt 
appartenant  à  M.  de  Montmorency  Robecq,  î^ont  assignés  à  sa  requête  devant 
If-  tribunal  correct ionneld' A valf)D,  qui  les  condamne  à  trois  francs  d'amende, 
;i  une  pareille  somme  à  titre  de  dommages-intérêts  et  aux  frai<. — Appel  de 
I  e  jugement  par  le  ministère  public  devant  le  tribunal  d'Auxcrre ,  comme 
ayant  mal  â  propos  fait  l'application  de  l'ordonnance  de  1669.  Jugement 
du  2  juillft  iMii,  ainsi  conça:  — •  o  Considérant  dans  la  forme  qui;  les  juges 
d'Avaloi)  ont  été  incompélcm  ment  saisis;  —  Attendu  que  l'art.  189,0. 1.  C. 
a  attribué  exclusivement  la  connaissance  des  contraventions  forestières  , 
poursuivies  à  la  requête  des  particuliers ,  aux  juges  de  paix. . . ,  et  que ,  dans 
ce  sens  ,  le  ministère  public  peut  appeler ,  pour  violation  des  formes  et  de 
la  compélence  qui  est  de  droit  public  ;  que  l'appel  dont  il  s'agit  ayant  un 
objet  opposé  à  ces  disposiiions  ne  peut  être  admis  ;  —  Anoulle  la  procédure 
et  le  jugement  dont  est  question,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  renvoie  les 
parties  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  >  Telle  est  la  décision 
contre  laquelle  M.  le  procureur  général  a  provoqué  d'office  la  censure  de 
la  Cour  suprême;  et  le  iG  août  i8n,  arrêt  de  la  section  criminelle  ainsi 
conçu  :  —  •  L*  Coua;  Vu  les  articles  192,  4o8,  4  i5»  44»  et  442»  CI.  C. , 

(i)  Voy.  décision  semblable  du  1 5  avril  1809.  ^'  ^'  '•  ^»  P'  ^7"»  *"  ^****' 
■iloti  (Cour  de),  n"  !>G. 
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et  l'art.  4i3  du  Code  pénal  de  1810;  —  Et  attendu  qu'en  supposant  que  le 
délit  dont  est  question  fût  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  il 
résultait  de  l'art.  92,  C.  I.  C. ,  qu'aucune  des  parties  n'ayant  demandé  de- 
Tanl  le  tribunal  corrccîionnel  d'Avalon  Je  renvoi  de  la  cause  au  tribunal 
de  police ,  Je  jugement  d'Avalon  dont  est  appel,  avait  pu  appliquer  la  peine 
et  statuer  sur  les  dommages-intérêts  ,  lo  tout  en  dernier  ressort  ;  d'où  il  suit 
que  l'appel  de  ce  jugement  n'était  pas  admissible  dans  Je  cas  supposé  ;  — • 
Attendu  que  tout  jugement  en  dernier  ressort,  par  lequel  il  a  été  omis  ou 
refusé  de  prononcer  sur  une  réquisition  du  ministère  public  ,  est  expressé- 
ment sujet  à  cassation,  d'après  les  articles  4o5  et  4'J»  C.  I.  C.  ;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  ne  s'étant  occupé  de  l'appel  du  procureur  loyai 
criminel  que  dans  les  motifs,  et  n'ayant  pas  expressément  prononcé  sur  cal 
appel  dans  le  dispositif,  est  irrégulier  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 44i  et  442,  C.  I.  C. ,  le  pouvoir  d'annuler  les  jugemens  dans  l'intérêt  de 
la  loi ,  est  uniquement  réservé  à  la  Cour  de  cassation  ;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  d'Auxerre,  en  se  permettant  d'annuler  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  le 
jugement  do.it  était  appel,  a  transgressé  les  bornes  de  sa  compétence,  ce 
qui  suffit  pour  motiver  la  cassation  du  jugement  attaqué  ,  d'après  les  article» 
4o8  et  4 1 5,  Cod.  Inst.  Crim . ,  —  Casse.  » 

97.  Lorsqu'une  affaire  est  renvoyée  par  la  Cour  de  cassation  de- 
vant une  Çûur  criminslle ,  celle-ci,  en  reconnaissant  son  in- 
compétence, ne  peut  renvoyer  que  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel de  son  ressort. 

Ainsi  jugé  le  2S  novembre  181 1,  par  arrêt  de  la  Gourde  citssalion,  section 
criminelle  ,  ainsi  conçu  :  —  0  La  Coon  ;  Vu  les  articles  2i4,  429,  43i  et 
452  du  Code  d'instruction  criminelle;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces 
articles  et  de  leurs  dispositions  combinées,  1°  qu'après  la  cassation  d'un 
arrêt  ou  jugement,  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  l'a  rendu  ne  peut  plt.s  con- 
naître de  l'affaire  qui  a  été  l'objet  de  l'arrêt  ou  jugement  annulé;  2°  que 
dans  le  cas  de  renvoi  ,  soit  par  la  Cour  ce  cassation  à  une  autre  Cour  d'ap- 
pel, celle-ci  ne  peut  point  renvoyer  l'airaire  devant  des  juges  établis  dans 
le  ressort  de  la  Cour  d'appel  dont  l'arrêt  a  été  annulé  ,  mais  qu'elle  doit 
faire  Je  renvoi  devant  des  juges  de  son  propre  ressort;  —  Considérant  dans 
l'espèce  qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar  du  3  août  1811  ,  rendu 
sur  la  poursuite  intentée  contre  Jean-Baptiste  Arent,  a  été  annulé  par  uu 
arrêt  delà  Gourde  Cassation  ,  du  i3  septembre  de  la  même  année,  avec  le 
renvoi  de  l'affaire  devant  la  cour  d'appel  de  Nancy  ;  —  Que  par  un  nouvel 
arrêt  du  22  octobre  iSi  1,  la  Cour  de  Kanci  a  reconnu  que  les  f^its  imputé» 
au  prévenu  Aient  ne  présentaient  pomt  les  caractères  d'une  simjdc  contra- 
Tcntion  de  police ,  mais  d'un  délit  sujet  à  un  emprisonnement  corrcclioaDel  ; 
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■ —  Que  par  le  même  arrêt,  la  Cour  de  JNanci  a  rt-nvoyé  raffalrc  devant  le 
tribunal  de  première  iastance  de  Colmar  qui  en  avait  déjà  connu  et  qui 
n'est  point  dans  son  ressort  ,  mais  dans  celui  de  la  cour  d'appel  dont  l'ar- 
rêt a  été  annulé  ;  d'où  il  suit  que  la  Cour  de  IS'anci  a  violé  les  règles  de  com- 
pétence établies  parla  loi.  —  Casse  et  annullc,  » 

98.  A  djfaut  de  la  déclaralion  expresse  prescrits  par  l'article  io4 
C.  C. ,  on  peut  prouvjr  le  changement  de  domicile,  par  la  trans- 
lation de  la  résidence  d'un  individu  dans  un  autre  lieu,  et 
par  un  concours  de  circonstances  qui  démontrent  son  intention 
d'y  fixer  son  principal  établissement  (  i). 

L'art.  io3  C.  C.  consacre  en  principe  que  le  changement  de  domi- 
cile s'opère  par  le/à;>  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lien,  jointe 
à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement.  Celte  intention  doit 
nécessaireraent  se  manifester  par  des  actes  extérieurs.  D'après  les  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  preuve,  et  surtout  d'après  la  disposi- 
tion expresse  de  l'art.  io5,  l'appréciation  des  faits  qu'on  présente  comme 
caractéristiques  de  cette  intention,  appartient  aux  juges  devant  lesquels 
on  veut  établir  ]a  preuve  du  changement  de  domicile.  Il  n'y  a  qu'une 
circonstance  particulière  dans  laquelle  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de 
inéconnaitre  l'existence  d'une  telle  inten;ion,  c'est  lorsquelle  s'est  ma- 
nifestée de  la  manière  prescrite  en  l'art.  io4  j  c'est-à-dire  par  une 
déclaration  faite  à  la  municipalité  du  lieu  que  l'on  quitte  ,  et  à  celle 
du  lieu  où  l'on  transfère  son  domicile.  Dans  ce  cas,  on  le  répète,  il  y  a 
pretive  légale  de  l'intention  de  fixer  son  principal  établissement  dans 
le  lieu  où  la  partie  transporte  son  hiibitalion  réelle;  mais  dans  toutes 
les  autres  hypothèses  ,  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  n'est 
gêné  j3ar  aucune  entrave.  Il  dépend  d'eux  de  déclarer  ou  de  ne  pas  ûé- 
ciarer  qu'il  y  a  preuve  de  l'intention,  et  de  décider  conséquemment 
qu'il  y  a  eu  conservation  ou  cbangen.ent  de  l'ancien  domicile. 
(  COFF,  ) 

La  dame  Montclar  a\ah  eu  son  domicile  pendant  son  mariage,  et  même 
plusieurs  années  après  la  mort  de  son  époux,  dans  le  canton  de  Salers, 
arrondissement  de  Mauriac.  En  l'an  9  elle  transféra  sa  résidence  dans 
la  commune  de  Nouars,  canton  de  Beaalieu ,  arrondissement  de  Brives, 

(t)Voy.  suprà  ,  nos  54,  fia,  78  et  80,  les  arrêts  des  3  mai  1808,  i3  mai 
1809,  9  mai  et  29  juin  1810  ;  —  Et  i/i/rà,  n"'  io5  et  iJô,  ceux  des  io 
janvier  i8i3  et  i3  janvier  1817. 
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où  elle  décéda  le  29  novembre  1809.  Une  instance  s'engagea  entre  ses 
enfans  pour  le  partage  de  sa  succession.  Aux  termes  de  l'art.  5g  C.  P.  C. , 
cette  instance  devait  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  suc- 
cession s'était  ouverte  ,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  dans  l'arrondis- 
sement duquel  la  dame  Montdar  avait  son  domicile.  Le  sieur  Montclar 
cadet  cita  son  frère  et  sa  sœur  devant  le  tribunal  de  Beaulieu,  et  ensuite 
devant  le  tribunal  de  Brives  ,  prétendant  que  ,  depuis  l'an  9,  le  domi- 
cile de  leur  mère  commune  avait  été  transféré  dans  le  canton  de  Beau- 
lieu.  De  son  côté,  le  sieur  Montclar  aitié  soutint,  qu'à  défaut  de  dé- 
claration à  la  municipalité ,  leur  mère  avait  conservé  son  ancien  domicile 
«ans  le  canton  de  Salers  ;  et  en  conséquence  il  assigna  ses  cohéritiers 
devant  le  tribunal  de  Mauriac. 

Les  deux  tribunaux  saisis  des  demandes  respectives  des  parties  ne 
ressortissant  pas  de  la  même  Cour  ,  elles  ont  été  obligées  de  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation.  —  C'est  sur  le  pour- 
voi du  sieur  Montclar  cadet  que  l'arrêt  suivant  a  été  rend«  ;  et  on  trouve 
'dans  ses  motifs  l'indication  des  circonstances  sar  lesquelles  il  se  fondait, 
pour  prouver  que  le  changement  de  domicile  s'était  opéré  dans  l'espèce. 

Le  19  mars  1812,  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  section  des  requêtes 
par  lequel  :  — >  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'à  défaut  de  déclaration  expresse 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  io4 ,  C.  C,  la  preuve  de  l'intention  de 
fixer  le  principal  éfablisscmeEt  dans  un  lieu  doit  dépendre  des  circon- 
stances ;  que ,  dans  l'espèce  ,  au  fait  d'une  habitation  rcelie  de  la  part  de 
la  dame  de  Montclar,  dans  la  commune  de  Nounrs,  fait  qui  n'est  pas 
contesté,  se  joignent  diverses  circonstances  qui  ne  laissent  pas  de  doute 
sur  l'intention  de  ladite  dame ,  de  fixer  son  principal  établissement  dans 
■cette  dernière  commune;  que,  notamment ,  l'inscription  du  nom  de  la- 
dite dnme  veuve  de  Montclar  ,  au  rôle  personnel  de  la  commune  de 
Nouars  ,  qui  coïncide  avec  la  radiation  de  son  nom  au  rôle  de  ladite 
contribution  dans  la  commune  d'Anglards  ,  son  ancienne  résidence,  le 
paiement  fait  pendant  sept  années  consécutives  de  cette  contribution  sur 
la  commune  de  Nouars,  sont  des  faits  qui  ne  pouvaient  être  ignorés  de 
ladite  darae  de  Montclar,  et  qui,  lorsqu'ils  sont  ainsi  géminés  et  prolongés 
{tendant  une  assez  longue  série  d'années,  caractérisent  Tintention  d'une 
Jranslalion  de  domicile;  que,  jofnts  au  fait  d'une  habitation  réelle  dans 
le  nouveau  domicile,  et  sans  qu'il  ait  été  articulé  aucun  fait  tendant  à 
faire  présumer  le  retour  ou  l'esprit  de  retour  à  l'ancien  domicile,  la  trans- 
2aiion  est  suffisamment  prouvée   pour  déterminer  l'application  de  l'art. 
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io3  ,  C.  C;  d'où  il  résulte  que  la  dame  de  Montcîar ,  née  Dufayet  de  la 
Tour,  avait,  au  moment  de  son  décès  ,  son  domicile  au  moulin  d'Arnac, 
commune  de  Nouars,  arrondissement  de  Brives  ;  que  c'est  dans  ce  lieu 
que  sa  succession  s'est  ouverte,  conformément  à  l'art,  iio,  C.  C,  et 
que  c'est  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Brives ,  qui  com- 
prend ladite  commune ,  que  doivent  être  portées  les  demandes  entre  les 
héritiers  de  ladite  dame  et  autres,  relatives  à  sa  succession,  aux  termes 
de  l'art.  69,  C.  C.;— Sans  avoir  égard  à  l'assignation  donnée  à  la  requête 
du  défendeur,  le  20  octobre  18 10,  devant  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  Mauriac  ,  laquelle  assignation  est  déclarée  comme  non  avenue; 
—  Ordonne  que  les  parties  continueront  à  procéder  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Brives,  sur  l'assignation  donnée  le  20  sep- 
tembre i8ro,  à  la  requête  du  demandeur.  » 

99.  Le  Français  qui  a  souscrit  en  faveur  d'un  Français  des  lettres 
de  change  payables  en  pays  étranger,  peut  être  assigné  en 
France  devant  un  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  paraît  avoir 
son  domicile,  tant  qu'il  ne  justifie  pas  de  t  existence  de  son  do- 
micile dans  le  ressort  d!un  autre  tribunal. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'un  Français  peut  toujours  être  actionné  en 
France,  quoique  l'obligation  par  lui  contractée  le  soumette  à  la  juridic- 
tfon  d'un  tribunal  étranger;  et  il  serait  absurde  que  cette  faculté  n'ap- 
partint pas  au  Français  qui  a  contracté  avec  lui  ,  puisque  l'art,  i  j  C  C. 
l'accorde  à  l'étranger  lui-même.  La  difficulté  ne  consiste  donc  pas  à  sa- 
voir si  ie  Français  peut,  dans  ce  cas,  être  poursuivi  hors  des  tribunaux 
étrangers  ,  mais  s'il  peut  être  actionné  en  France,  devant  un  tribunal 
quelconque.  Si  on  n'avaiî  à  consulter  que  le  C.  C. ,  l'affirmative  de  cette 
dernière  proposition  pourrait  être  soutenue  avec  quelque  avantage,  puis- 
que l'article  cité  se  sert  de  celte  expression  générale,  Devant  un  tribunal 
de  France;  mais  ce  Code  ne  pose  ici  qu'un  principe,  dont  les  lois  sur  la 
procédure  règlent  l'application;  et  rien  n'indique  que  le  législateur  ait 
voulu  violer  dans  cette  circonstance  la  règle  de  la  juridiction  domici- 
liiiire.  C'est  donc  comme  ayant  son  domicile  dans  le  ressort  d'un  tribu- 
nal français,  que  le  détendeur  peut  y  être  actionné;  et  dès-lors,  s'il  sou- 
tient qu'il  n'a  pas  son  domicile  dans  le  ressort  de  ce  tribunal ,  il  paraît 
assez  naturel  de  soumettre  le  demandeur  à  la  justification  du  fait  con- 
traire. Dans  cette  liypotbèse,  on  ne  peut  contraindre  la  partie  assignée 
d'indiquer  le  lieu  où  elle  a  son  domicile.  Tout  se  réduit  à  savoir  s'il  l'a 
ou  s'il  ne  l'a  pas  dans  l'étendue  du  tribunal  devant  lequel  il  est  actionné; 
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et  dans  le  concours  d'allégations  contraires,  c'est  à  celui  qui  articule  un 
fait  positif  à  en  faire  la  preuve,  plutôt  qu'à  celui  qui  se  renferme  dan» 
l'articulation  d'un  fait  négatif.  Tels  sont  les  argumens  qu'on  peut  oppo- 
ser à  l'opinion  manifestée  par  la  Gourde  Paris,  dans  l'espèce  suivante. 
(  COFF,  ) 

Le  sieur  Dhallot  avait  souscrit ,  en  faveur  du  sieur  Dagua,  des  lettres 
de  chalige  payables  à  Milan.  —  A  leur  échéance,  il  fut  assigné  devant 
Je  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  le  condamna  à  en  payer  la  va- 
leur, aj)rès  avoir  rejeté  en  ces  termes  le  décliuatoire  par  lui  proposé:  — 
—  «  Considérant  que  des  Français  plaidant  tous  deux  en  pays  étranger, 
quand  même  ils  obtiendraient  des  condamnations  des  juges  du  lieu  oij 
les  lettres  de  change  étaient  payables,  ne  pourraient  mettre  lesdites  con- 
damnations à  exécution  sur  le  territoire  français...  (  Cette  assertion  n'est 
pas  exacte  ;  car  il  suffit  de  faire  déclarer  les  jugemens  exécutoires  par 
un  tribunal  français,  art.  aiaS  C.  C,  et  546  C.  P.  C.) —  Considérant  de 
plus  qu'aux  ternies  de  l'art.  420  C.  P.  C,  le  demandeur  peut  assigner  à 
son  choix,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur;  que  le  défen- 
deur ne  justifie  pas  d'un  domicile  différent  de  celui  auquel  il  a  reçu  l'as- 
signation parlant  à  sa  personne;  que  ce  domicile  est  bien  celui  de  son 
épouse  de  laquelle  il  n'est  pas  séparé.  »  Cette  dernière  considération  ne 
peut  être  d'un  grand  poids;  car  pour  établir  qu'un  domicile  est  celui  de 
la  femme,  il  faut  commencer  par  prouver  que  c'est  celui  du  mari.  — 
Le  sieur  Dhallot  s'est  pourvu  en  appel  contre  ce  jugement.  —  Le  at 
avril  1S12,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  conçu  en  ces  termes:  —  «La 
Cour  ;  Reçoit  Dhallot  opposant  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  du  20 
novembre  181 1  ;  — Faisant  droit  sur  son  opposition,  ensemble  sur  l'ap- 
pel interjeté  des  jugemens  rendus  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  et 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant;  or- 
dotine  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 
Joo.  Les  tribunaux  de  première  instance  sont  compétens  pour  sta- 
tuer en  dernier  ressort  sur  les  demandes  excédant  1,000  fr.,, 
lorsque  les  parties  ont  consenti  à  être  Jugées  sans  appel. 
Ainsi  décidé  le  24  juillet  1812,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour;  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6  du  til.  4  de 
la  loi  du  16  août  1790,  il  est  permis  aux  parties  en  toutes  matières  per- 
sonnelles, réelles  et  mixtes,  à  quelques  sommes  ou  valeurs  que  l'objet  de 
la  contestation  puisse  mouler,  de  déclarer  jiendant  tout  le  cours  de  l'in- 
struction si  elles  consentent  à  êlre  jugées  sans  appel;  que,  dans  ceca»» 
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les  juges  inférieurs  sont  autorisés  à  juger  eu  premier  et  Jeriiier  ressort  ; 
—  Considérant  que  les  appelans  ont  usé  du  bénéfice  de  cet  article,  et 
que,  d'accord  en  cela  avec  Vincent,  ils  ont  investi  les  premiers  juges  âa 
droit  de  statuer,  en  premier  et  dernier  ressort ,  sur  l'objet  de  la  contes- 
tation ;  que  Jes  premiers  juges,  en  prononçant  ainsi  du  consentement  for- 
mel des  parties,  loiu  de  commettre  un  excès  de  pouvoir,  se  sont  confor- 
més à  la  disposition  de  l'art.  6,  tit.  4,  de  ladite  loi;  —  Déclare  Gourhaud 
et  consorts  uon-recevables  dans  leur  appel.  » 

OESEB.VATIO^'S. 
Quelques  personnes  avaient  pensé  que  l'art.  6,  tit.  4  de  la  loi  du  16-24 
août  1790  n'était  ])lus  en  vigueur;  mais  aucune  loi  ne  l'a  abrogé.  Vai- 
nement invoquerait-on  l'art.  lo/ji  ;  on  répondrait ,  avec  l'orateur  du 
gouvernement,  «  Que  l'on  n'a  voulu,  dans  le  Code  de  procédure,  que 
«  tracer  la  marcbe  des  procédures;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  faire  une  loi 
«  sur  la  compétence...  »  Or,  c'est  àe  compétence  qu'il  s'agit  dajis  l'art.  6  de 
la  loi  de  1790.  —  On  peut  invoquer,  il  est  vrai,  un  ancien  usage,  d'a- 
près lequel  la  renonciation  à  l'appel  avant  le  jugement  ne  pouvait  être 
admise  comme  fin  de  non-recevoir  contre  ce  pourvoi  :  mais  d'abord  l'ar- 
ticle qui  nous  occupe  a  eu  précisément  pour  objet  de  faire  cesser  cet 
usage,  et  aucune  loi  ne  l'a  rétabli.  D'un  autre  côlé,  i!  faut  dire  qu'un  pa- 
reil usage  établissait  en  maxime  la  violation  de  la  foi  jurée:  aussi  M. 
Merl.,  Q.  D.,  v°  ^ppel ,  §  7,  p.  2i6,  le  qualifie  {["abus  scandaleux.  — 
D'ailleurs,  si  l'on  examine  les  motifs  du  législateur,  on  voit  que  c'est  dans 
l'intérêt  des  justiciables  qu'il  a  établi  les  deux  degrés  de  juridiction: 
eh  bien!  n'est-il  pas  permis  à  chacun  de  renoncer  au  droit  établi  en  sa 
faveur?  N'est-ce  pas  en  conséquence  de  cette  faculté  que  l'appel  devient 
non-recevable  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  acquiescement  même  tacite  au 
jugement?  — Si  cette  renonciation  postérieure  ne  porte  pas  d'atteinte  à 
l'ordre  public,  il  faut  dire  que  la  renonciation  antérieure  ne  l'attaquera 
pas  davantage  ;  elle  doit  donc  être  exécutée  :  elle  le  doit  parce  qu'elle 
renferme  un  véritable  engagement  qui  doit  faire  la  loi  des  parties.  —  Tel 
est  l'avis  de  MM.  Poncet,  t.  i,  p.  4^Jo,  n"  283,  alin.  3  etsuiv.  ;  Garr.; 
CoMP.  ,  t.  I  ,  p.  io3 ,  n"  67;  t.  2,  p.  55,  art.  203,  alin.  1!  et  4  ;  P»g.  ,  t. 
I,  p.  522,  sect.  5,  i",  lOe  alin.  — 11  faut  remarquer  que  l'art.  6,  tit.  4  de  !a 
loi  d'août  1790  faisait  un  devoir  aux  parties  de  déclarer,  au  commenct- 
ment  de  la  procédure,  si  elles  consentaient  à  èlre  jugées  sans  appel  :  cette 
déclaration  n'est  plus  exigée.  C'est  sous  ce  rapport,  mais  sous  ce  rapport 
ieulement,  que  l'article  dont  il  s'agit  est  tombé  en  désuétude.  (  Voy.  M. 
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Carh.,  Comp.,  t.  I,  p.  io4,  6*=  alin.,  et  t.  2,  p.  55,  3e  alin.  ) —  Du  reste, 
il  est  bien  entendu  que,  pour  renoncer  ainsi  à  l'appel ,  il  faut  avoir  la 
libre  disposition  de  ses  droits  :  ainsi  ceux  qui  ne  peuvent  pas  compro- 
mettre ne  peuvent  consentir  à  être  jugés  en  dernier  ressort.  De  même  ce 
consentement  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  objets  sur  lesquels  il  est  défen- 
du de  transiger.  (Carr.,  Comp.,  t.  2,  p.  56,  aUn.  i  et  2  ;  Pig.  ,  t.  r, 
p.  SaS,  alin.  2  et  suiv.  )  —  Inutile  d'ajouter  que  lorsque  les  deux  parties 
eut,  d'un  commun  accord  ,  prorogé  la  juridiction  d'un  tribunal  inférieur, 
l'une  d'elles  ne  peut  pas  se  rétracter,  tant  que  l'autre  y  accède.  (Carr., 
Comp.,  t  .2,  p.  56,  5^  alin.  )  Mais  comment  doit  être  donné  le  consen- 
tement des  parties  à  être  jugées  sans  appel?  Suivant  M.  Pig.,  t.  i,  p. 
522,  II*  alin.,  il  doit  l'être  par  une  déclaration  émanée  des  parties  elles- 
mêmes  et  signée  d'elles;  argura.  de  l'art.  7  C.  P.  C. —  Ne  pourrait-il 
pas  être  donné  aussi  par  l'avoué,  même  non  muni  d'un  pouvoir  spécial? 
Oui ,  mais  sauf,  dans  ce  dernier  cas  ,  l'action  en  désaveu  ,  suivant 
M.  Carr.,  Comp.  ,  t.  2,  p.  56,  n°  3t4,  et  Pig.,  t.  i,  p.  5a2,  dernier 
alin.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  ait  donné  acte  aux  parties  de 
ce  consentement  ;  il  suffit  que  son  existence  soit  constatée  par  un  acte 
quelconque,  pourvu  qu'il  soit  formel  et  par  écrit.  Voy.M.  Carr.,  Comp., 
t.  2,  p.  57,  n»  3i5,  et  p.  62,  à  la  note  Jurisprudence. 
loi.  Les  juges  ne  peuvent  pas  sans  excès  de  pouvoir ,  décider  par 
voie  générale  et  réglementaire ,  qu^en  matière  de  faillite ,  la 
ministère  public  ne  pourra  ,  à  l'avenir ,  assister  aujc  assemblées 
des  créanciers  du  failli  ,  ni  déplacer  ses  livres  et  ses  papiers. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  août  1812,  conçu 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Vu  la  lettre  du  grand-juge,  ministre  de 
la  justice,  en  date  du  17  août  1812  ;  —  Vu  le  réquisitoire  du  procureur 
général  de  la  Gourde  cassation,  en  date  du  18  août  18 12  ;  —  Vu  l'art. 
80  de  la  loi  du  27  vtutose  an  8;  —  Vu  l'art.  5  du  titre  préliminaire  du 
Code  civil;  —  Considérant  que,  par  la  première  des  dispositions  de 
l'arrêt  dénoncé,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que  le  procureur  du  roi 
du  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine  ne 
pourra  à  l'avenir  assister,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  substituts,  aux 
assemblées  des  créanciers  des  frt^illis,  ni  aux  opérations  de  la  faillite  qui 
ont  lieu  sous  la  présidence  et  sous  la  surveillance  immédiate  du  juge- 
commissaire  délégué  par  le  tribunal  de  commerce;  —  Qu'il  a  été  décidé 
en  second  lieu  par  le  même  arrêt,  que  le  procureur  du  roi  (kidit  tribu- 
nal ne  pourra  déplacer  les  livres  et  papiers  du  failli  pour  en  prendre 
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<!hMinîuiiication  qu'au  cas  de  poursuite  en  banqueroute;  —  Qu'il  a  été 
enjoint,  par  la  dernière  disposition  dudit  arrêt,  au  greffier  du  tribunal 
de  commerce  de  délivrer  au  procureur  du  roi,  à  toutes  réquisitions  et 
sans  délai ,  toutes  expéditions  ou  extraits  des  registres  qui  lui  seront  de- 
mandés, à  peine  d'en  répondre  en  son  propre  et  privé  nom;  — Consi- 
dérant qu'il  est  défendu  aux  tribunaux  ,  par  l'art.  5  du  titre  préliminaire 
du  Code  civil ,  de  prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire ;  —  Considérant  que  les  trois  dispositions  de  l'arrêt  dénoncé 
ne  s'appliquent  ni  à  telle  ou  telle  faillite  individuelle,  ni  à  une  préten- 
tion particulière  formée  dans  telle  ou  telle  affaire;  —  Que  ces  disposi- 
tions sont  au  rontraire  générales  et  s'appliquent  définitivement  h  toutes 
les  espèces  qui  présenteront  à  l'avenir  les  mêmes  questions  à  résoudre, 
et  forment  par  conséquent  un  véritable  arrêt  de  règlement;  —  Procé- 
dant en  exécution  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  —  Casse  et 
anniille  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  17  février  1812,  comme 
cf)nten.iiit  un  excès  de  pouvoir  résultant  de  la  contravention  à  l'art.  5  du 
titre  préliminaire  du  Code  civil  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  à  prononcer  sur 
le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris.  » 

102.  C'est  ail  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  d'une  sucession  va- 
cante  qu'il  appartient  de  connaître  du  règlement  de  tous  leS' 
Jrais ,  comptes  et  dépenses  qui  concernent  la  liquidation  de 
cette  succession  (  i). 

Cèst  ce  que  la  cour  de  Rennes  a  jugé  le  3o  novembre  18 12,  en  ces 
termes  : —  «  La  Cour  ;  Considérant,  en  droit,  que  le  tribunal  de  pre- 
niièi  e  instance  du  lieu  du  domicile  et  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  est 
celui  qui  doit  connaître  de  tous  les  droits  ,  suite  et  actions  qui  en  dépen- 
dent ;  que  dans  le  cas  où  elle  est  déclarée  vacante,  c'est  le  même  uibu- 
naloù  doivent  se  rapporter  ,  être  jugées  et  réglées,  toutes  les  demandes, 
créances,  comptes,  ordre,  contribution,  frais  dépenses,  etc.;  —  Con- 
sidérant, en  fait,  que  c'est  dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Rennes,  lieu  du  domicile  de  Jean-Baptiste  Marie  de  Maillé, 
que  sa  succession  s'est  ouverte ,  quoiqu'il  soit  décédé  à  Paris  ,  qu'aussi 
ce  tribunal  a  été  saisi  imntédiatement  de  la  pouisuite  de  la  vacance  de 
cette  succession,  qu'il  en  a  nommé  le  curateur;  que  c'est  pour  ce  curateur 
que  Lasseret  a  requis  à  Paris  ,  Alexandre  ,  commissaire-priseur ,  de  pro- 

(.1)  Voy.  siipm,  n"  20,  l'urrét  du  11  pluviôse  an  11. 
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céder ,  et  que  celui-ci  à  procède  à  la  vente  d'une  pnrtie  du  mobilier  ; 

—  Qu'Alexandre  tenu  à  rendre  compte  du  produit  de  cette  vente  ne 
pouvait  donc  régulièrenaent  faire  liquider  que  devant  le  tribunal  de 
Rennes  les  sommes  qu'il  prétend  devoir  retenir,  soit  pour  frais,  et  va- 
cations et  droits  de  vente,  soit  pour  avances  ou  dettes  de  préférence 
qu'il  aurait  prélevées  sur  le  produit  d'icelle  ; — Que  la  liquidation  faite  et 
provoquée  par  Lasseret,  pour  le  curateur,  par-devant  le  tribunal  de  , 
première  instance  de  la  Seine  ,  hors  de  la  présence  des  créanciers  et  pré- 
tendans  droit  à  la  succession ,  et  du  procureur  du  roi  du  lieu  de  l'ou- 
A'crture  de  cette  succession  ,  n'a  pu  et  ne  peut  encore  dépouiller  le 
tribunal  de  ce  lieu  de  la  faculté  et  du  droit  de  faire  cette  liquidation, 
dont  le  procureur  du  roi  de  Rennes  a  formellement  revendiqué  lexercice; 

—  Considérant  en  cet  état,  que  le  tribunal  de  Rennes ,  incertain  de  ce  à 
quoi  pourrait  définitivement  se  réduire  ce  qu'Alexandre  devra  pour  le 
produit  de  la  vente  dont  il  s'agit,  il  ne  pouvait  ni  ne  devait  le  déclarer 
quilte  par  la  somme  dont  il  a  fait  et  jusdfîé  le  versement  à  la  caisse  géné- 
rale d'amortissement ,  sous  la  date  du  16  mai  1S09;  mais  qu'il  a  fait  ce 
qu'il  pouvait  et  ce  qu'il  devait,  en  donnant  acte  à  Alexandre  de  l'opéra- 
tion de  ce  versement,  etc.  » 

io3.  Lorsque  celui  qui  e^t  poursuivi  par  V administration  des  do- 
maines en  paiement  des  arrérages  d'une  rente,  conteste  pour  la 
première  Jois  en  appel  le  fond  du  droit  à  la  rente,  la  Cour  n'est 
pas  obligée  de  renvoyer  devant  les  premiers  juges  pour  que  le 
préfet  soit  appelé  en  cause. 

Ainsi  jugé  le  9  décembre  1812,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Metz, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  l'administration  char- 
gée du  mouvement  des  droits  fonciers  appartenant  à  l'état  et  dont, 
l'existence  n'est  point  déniée,  n'a  plus  de  qualité  pour  en  discuter  le 
mérite  quand  ils  sont  coiilestés  au  fond ,  et  qu'alors  la  présence  du  préfet 
eît  nécessaire  ;  — Attendu  que  les  poursuites  de  l'administration  qui  se 
bornait  dans  l'oiigine  a  demander  ses  cinq  dernières  années  de  la  rede- 
vance dont  il  s'agit 5  sont  régulières;  —  Que  l'appelant  s'élant  contenté 
en  première  instance,  de  dire  qu'il  ne  devait  pas  le  capital,  ni  les  inté- 
rêts d'icelui,  il  ne  contestait  piis  alors  le  fond  du  droit ,  puisque  ce  capi- 
tal n'est  autre  chose  que  ses  cinq  années  de  rentes  réunies.  —  Que  cette 
contestation  faite  devant  la  cour  seulensent  ne  doit  pas  entraîner  le 
renvoi  de  l'affaire  devant  les  premiers  juges  qui  ont  entièrement  rem- 
pli leur  mission  en  prononçant  au  fond  ;  —  Que  le  premier  degré  de  ju- 
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rîfîlction  se  trouvant  ainsi  ê|)uisé,  c'est  devant  la  cour  que  le  préfet  doit 
élre  appelé;  —  Par  ces  motils,  procédant  à  bureau  ouvert,  avant  de  faire 
droit  au  principal,  ordonne  que,  dans  le  délai  de  deux,  mois  ,  le  préfet 
du  département  des  Forêts  ,  sera  appelé  à  la  diiigencede  l'admijustr-ntion 
des  domaines  pour  prendre  son  fait  et  cause  et  discuter  avec  l'appelant, 
en  audience  pui)lifjiie,  le  fond  du  droit  contesté  par  ce  dernier,  frais 
réservés.  » 

loi.  L'éfablis.'iement  (Vuii  tribunal  de  commerce  dans  un  lieu  où  il 
nen  existait  pas  auparavant ,  dessaisit  la  Juridiction  civile  des 
causes  commerciales  qfd  y  élaicîit  pendantes  ,  comme  il  V em- 
pêche de  connaître  des  causes  de  même  genre  qui  s'élèveront  à 
V avenir  (i). 

Ainsi  décidé  par  urrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  21  décembre 
1S12  ,  conçu  en  ces  tennis  :  —  <■  La  Coia  ;  Vu  le  décret  du  C  octobre  1809, 
portant  établ'ssemcnt  d'un  tribunal  de  commerce  à  St.-INicolas  ,  arrondisse- 
ment  doTcrmonde;  —  El  attendu  que,  depuis  rélai)iissement  des  tribunaux 
de  commerce  ,  et  notainnn-n!  depuis  l'émanation  du  Code  de  procédure  d'a- 
près l'art.  C4oduC.  Com.,  les  tribunaux  de  l'^inslance  n'exercent  plus  la  ju- 
ridiction consulaire  dans  les  urrondissemcns  où  il  n'existe  pao  de  tribunal 
de  commerce  ,  couiiiii'  juridiction  propre  et  ordinaire  ,  mais  comme  juridic- 
tion extraordinaire  oa  déléguée  ;  —  Que  c'est  ai.ssi  d'après  ce  principe  que 
les  tribunaux  de  1"  instance  ,  chargés  en  même  temps  de  la  juridiction 
consulaire,  se  considèrent  comme  deux  tribunaux  distincts  et  qu'en  obser- 
vant, en  matière  coinmerciide ,  les  formes  de  procéder  devant  lestiibunaux 
decommcrce  établis  par  le  Code  de  prdcé.iuro  ,  ils  doiventsouvent  renvo}-cr 
de  leur  propre  triijunal.  siégeant  commercialement,  au  même  tribunal,  j-ié- 
géant  civilement;  — Qu'il  suit  de  ce  principe  que,  lorsqu'un  tribunal  de 
Dommertc  s'étai/iit  dans  un  arrondissement  communal  où  il  n'en  existait 
pas,  le  tribunal  de  i  rt  in^ilancc  dcret  arrondissement  est  dessaisi  de  plein  droit 
de  'a  juridiction  consulaire,  qui  ne  lui  était  qu'attribuée  ou  déléguée  par  la 
loi;  —  Qu'en  conséut.-cnce  ce  tribunrd  n'ayant  plus  alors  de  jjouvoir  do  ju- 
ger consul.iirement,  les  causes  de  commerce,  pendantes  devant  lui,  doivent 
être  portées  au  tribunal  de  commerce  établi  dans  son  arrondissement ,  ;'i 
moins  qu'à  l'ins'ar  de  ce  que  portent  les  édils  de*  rois  de  France  de  :5fi5 
et  1715,  le  décret  de  son  établissement  n'(;xccpte  de  son  atsributiyn  les  ai'- 

(1)  Cet  arrêt  est  évidemment  contrair;:  au  princi(ie  consacré  par  celui  du 
4  messidor  an  12,  «u/7r«,  n"  5c;  aussi  M.  CAnn.  Coup.  ,  t.  1,  p.  552,  n"  aAS, 
le  critique-t-il  d-ins  une  savante  discussion  à  laquelle  nous  renvoyons  nos 
lecteurs. 
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fjiros  romnici'cia}es  chjjà  inlontévs ,  et  pendantes  devant  le  tribunal  ordin;iipe 
du  même  arrundisàemeni  ;  —  Attendu  que  l'argument  tiré  de  la  loi-5o,  id., 
de  judiciis ,  invoqué  par  l'uitimé,  ne  paraît  applicable  qu'au  cas  qu'une 
des  deux  parties  litigantes,  pouvant  décliner  la  juridiction  du  juge  devant 
lequel  l'action  est  introduite,  a  contesté,  tjuod  acccpcritjudicium,  c'est-a- 
dire  que  la  juridiclion  a  été  prorogée  du  consentement  des  parties,  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ,  et  ce  qui  ne  pouvait  même  avoir  lieu  ,  puis- 
qu'il s'agit  ici  d'une  juridiclion  extraordinaire  ou  déléguée  qui,  d'après  les 
principes,  ne  peut  être  prorogée  vis-à-vis  d'un  juge  qui  n'est  pas  investi 
d'une  juridiclion  de  la  même  espèce;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que,  puisque  le  décret  qui  établit  k  Saint-Kicolas  le  tribunal  de 
commerce  dont  e»t  appel,  n'a  pas  excepté  de  ses  attributions  les  causes 
tommercialcs  pendantes  au  tribunal  civil  de  Termondc  ,  ce  tribunal  de 
commerce  a  blessé  les  lois  sur  la  compétence  ,  en  se  déclarant  incompétent 
dans  la  cause  que  Tappelaiit  a  portée  à  sa  connaissance  ;  —  Annullc  le  juge- 
ment dont  appel;  éniendant,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  établi  à 
Saint-Nicolas,  pour  l'arrondissement  de  Termonde ,  est  compétent  pour 
connaître  de  la  cause  mentionnée  dans  ledit  jugement.  —  Renvoie  en  con- 
séquence cette  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  précité.  ^ 
lo5.   Un  individu  est  réputé  avoir  confervé  son  ancien  domicile, 

tant  qiiil  n'a  patjait  sa.  déclaration  dejixationdans  un  autre 

et  malgré  celle  faite  de  changer  (i). 

Le  sieur  Bégon  de  la  Ronzière  s'était  rendu  à  Paris  vers  la  fin  de  l'an  i5. 
—  Dès  le  2  vendémiaire  an  i4,  il  fit  sa  déclaration  à  la  mairie  du  troisième 
arrondissement,  qu'il  n'entendait  pas  conserver  son  domicile  à  Paris. —  Il 
paraît  que  le  sieur  de  la  Eonzière  ne  fit,  dans  la  suite,  aucun  acte  pour 
fixer  son  domicile  ailleurs;  car,  quelque  temps  après,  il  l'ut  obligé,  par  des 
ordres  supérieurs,  de  fixer  sa  résidence  'i  Provins,  où  il  se  trouvait  encore 
en  état  de  surveillance.  —  Dans  le  courant  de  181 1  ,  le  sieur  Barthonival , 
son  eiéancier  pour  des  sommes  assez  importantes ,  l'assigna  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine ,  en  validité  d'une  opposition  qu'il  avait  faite  à  son  préju- 
dice. —  Le  déftndeur  proposa  un  décliualoire  qui  fut  accueilli  en  ces  ter- 
mes, par  jugement  d'j  11  juillet  1812:  —  «  Attendu  la  déclaration  f.iite  par 
Bégon  de  iu  Ronzlère  au  troisième  arrondissement  de  Paris,  le  2  vendé- 
miaire an  i4,  qu'il  n'entendait  pas  conserver  son  domicile  à  Paris; —  At- 
tendu qu'il  n'est  justifié  par  aucun  acte  authentique  et  valable,  que  depuis 
celle  déclaration,  Bégon  de  la  Ronzièrc  eût  repris  son  domicile  à  Paiis;  — 
Alieiidu  qu'aux  termes  de  l'art.   69  du  Code  de  procédure  civile,  à  défaut 

(1)  Voy.  swpra ,  n"  98,  l'arrêt  du  19  mars  1812  ,  et  infra,  n»  1 38,   celui 
du  iG  avril  1817. 
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de;  domicile  constant  et  reconnu,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  sa  résidence.  » —  Appel  devant  la  Cour  de  Paris,  et  le  5o  jan- 
vier i8i3,  arrêt  par  lequel  :  —  a  L.i  Cour;  Attendu  que  par  sa  déclaration 
f.iile  le  2  vendémiaire  an  14  à  la  mairie  du  premier  arrondissement  de  Pa- 
ris ,  Bégon  de  la  Ronzièro  a  reconnu  qu'a  cette  époque  il  avait  son  domicile 
à  Paris;  —  Attendu  qu'il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  réalisé  depuis  l'intention 
de  ic  transférer  ailleurs,  comme  il  l'avait  annoncé  dans  la  déclaration  ci-des- 
sus;—  Attendu  qu'il  est  justifié  par  diii'érens  actes  de  procédure  faits  de- 
puis ladite  déclaration,  à  la  requête  de  Bégon  de  la  Fionzière,  dans  diffé- 
rrns  tribunaux,  qu'il  avait  conservé  son  domicile  à  Paris;  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émcndant,  décharge  l'appelant  des  condam- 
ri.'itions  contre  lui  prononcées  ,  dit  que  Bégon  de  îa  Ronzièrc  a  été  valable- 
mont  assigné  par-devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  » 

106.  L'élection  de  domicile  faite  dans  une  convention  ne  peut  être 
révoquée  par  l'un  des  contractons  sans  le  consentement  des 
autres  (i). 

Arrêt  du  8  février  i8i3  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  confirmatif  d'un  ju- 
gement qui  rejette  un  dcclinatoire  proposé  par  la  dame  de  Pontives. 

107.  Un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  statuer  sur  une 
saisie  /aile  en  vertu  d'un  arrêt ,  lors/uil  s'agit  de  savoir  si  un 
tiiteara  été  condamné  en  sùu  privé  nom  ou  comme  tuteur  (2). 

108.  Une  Cour  royale  peut  interpréter  ses  décisions  et  rectifier 
les  qualités  des  parties  ^3j. 

Ainsi  jugé  le  gmars  i(Si5par  la  Cour  d'appel  de  Tiennes  dans  un  arrêt  dont 
voici  les  motifs  :  —  «La  Cour;  Considérant  qu'il  ne  s'agissait  point  de  l'exécu- 

(1)  L'élection  de  domicile  peut  avoir  été  faite  dans  l'intérêt  des  deux 
p'.irlics  ou  dans  l'intérêt  de  l'une  d'elles  seulement. D.Vns  le  prcmiercas,  nul 
doute  que  le  consentement  des  deux  parties  ne  soit  nécessaire  pour  faite 
cesser  l'iffct  de  l'élection.  Dans  le  second  cas,  si  l'élection  est  en  faveur  du 
demandeur,  comme  il  est  libre  d'assigner  au  domicile  élu  ,  ou  au  domicile 
réel  (Voy.  tuprà  ,  n"  17  ,  l'arrêt  du  8  tliermidor  an  10) ,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  fasse  signifier  au  défendeur  une  révocation  de  domicile  ;  mais  si 
l'élection  de  domicile  était  en  faveur  de  celui-ci,  cl  qu'il  voulût  y  renon- 
cer, il  devrait  avertir  le  demandeur  de  ce  changement.  Telle  est  l'opinion 
de  M.  Cabr.,  t.  1,  p.  1 38  ,  no  272  ,  et  des  au  leurs  du  Pb.  Fb.,  t.  1,  p.  291. 
\ oy .  tvjirù  ,  n"  i5,  l'arrêt  du  2.5  germinal  an  10. 

(2)  Voy.  in/Vtt,  n°  65,  l'arrêt  du. 16  août  1809. 

(3)  Voy.  décision  analogue  du  24  avril  i8iî.  J.  A.  t.  i5,  p.  99,  v»  Ju- 
t/emenl,  n"  io5. 

G. 
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tion  du  jugement  rendu  entre  parties  par  le  tribunal  di:  Saint-lîiiouc  con» 
firme  par  arrêt ,  qu'il  s'agissait  d'une  saisie  exécution  formalisée  contre  les 
appclans  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour,  du  i4  avril  itiio,  portant  exécutoire 
des  dépens  auxquels  ils  avaient  été  condamnés  par  arrêt  du  20  mai  1S08; 
que  l'art.  4/2  G.  P.  C.  ne  pouvait  avoir  d'application  à  l'espèce  de  la  cause; 
qu'ainsi  le  tribunal  de  Saint-Brieuc  ne  pouvait  connaître  de  l'exécution  de 
l'arrêt  de  la  Cour;  qu'il  s'est,  avec  raison,  déclaré  incompétent,  et  que  i'ap- 
pel  de  la  décision  n'est  pas  fondé  ;  —  Considérant  qu'à  la  vérité  les  appilans 
ne  se  sont  pas  pourvus  contre  l'arrêt  du  i4  avril  dans  les  formes  prescrites 
ar le  Code  de  procédure  civile,   mais  considérant  qu'il  ne  s'agit  point  de 
rapporter  cet   arrêt  ;    qu'il    s'agit  uniquement  de  l'inlerprêter  en  rcctiGant 
les  qualités  sous  lesquelles  les  appeians  ont  été  désignés  en  tête  de  cet  arrêt  ; 
qu'on  n'a  jamais  contesté  aux  cours  souveraines  le  pouvoir  d'interpréter  leurs 
décisions  et  de  rectifier  les  qualités  des  parties,  lorsqu'elles  ont  été  mal  à 
propos  établies;  —  Considérant  que  par  leurs  conclusions  sous  l'appel,  les 
appeians  ont  mis  la  Cour  à  lieu  de  rectifier  les  qualités  fous  lesquelles  ils  ont 
été  désignés  dans  l'arrêt  du  i4  avril  1810;  —  Considérant  que,  dans  les  actes 
de  procédure  en  première  instance  et  sous  l'appel ,  ainsi  que  dans  les   juge- 
mens  et  arrêts  intervenus  entre  parties  antérieurement  à  l'arrêt  portant  exé- 
cutoire de  dépens  ,  les  appeians  ont  constamment  pris  et  reçu  la  qualité  de 
tuteurs;  qu'en  fait,  la  Cour,  par  son  arrêt  du  aSjuin  180S  qui  les  a'condamnés 
aux   dépens,  ne  les  a  condamnés  que  sous  la  qualification  de  tuteurs  et  non 
pas  en  privé  nom;  que  c'est  donc  visiblement  par  erreur  que  dans  l'arrêt  por- 
tant exécutoire  de  dépens  ,  on  les  a  qualifiés  en   privé  nom,   et  que  cette 
erreur  doit  être  relevée.  ■ —  Par  ces  motifs  faisant  droit   dans  l'appel  relevé 
par  les  appeians  du  jugeme;it  rendu  par  le  tribunal  de  permièie  instance  de 
Saint-Brieuc,  le  1"  août   1810  j  les  déclare  sans  griefs  dans  ledit  appel.  — 
Faisant  droit  sur  leurs  conclusions  en  rectiCcation  des  qualités^  déclare  qu'ils 
ont  été  mal  et  faussement  qualifiés,  en  privé  nom,  dans  l'arrêt  afin  d'exécu- 
toire de  dépeYis  du  )4  août  1812  et  au'ils  ne  doivent  l'êtie  que  sous  la  qua- 
lité  de   tuteurs;  —  Rejette  en  conséquence  les   procès-verbaux    de  saisir- 
exécution  et  de  vente  des  effets  des  appeians;  —  Condamne  les  intimés  à 
j apporter  aux  appeians  la  somme  de  307  fr.  85  cent,  montant  du  prix  delà 
vente  de   leurs  effets  ,    suivant  le  procès-verbal   du   i5  juin  1810;  —  Con- 
damne  pareillement  les  intimés  de  payer  aux  appeians  la  somme  de  i5of. 
en  nature  de  dommages-intérêts.  » 

iog.  Le  jus.e  du  territoire  est  investi ,  à e  plein  droit ,  de  la  procé- 
dure en  expropriation  des  immeubles  cC une  frdllite,  quoique  l'ou 
\>erture  ait  eu  lieu  devant  le  Juge  d' une  autre  ville  (i). 

(1)  Voy.    snprà,  n"    36,  i'ariêt   du   3  fructidor  an    i3;Voy.  aussi  un 
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Vasse  s'ét-tblit  à  la  tète  de  deux  maisons,  l'une  à  Paris,  l'autre  au  Havre. 
Faillite  des  deux  niaisoiis.  Les  syndics  de  la  maison  de  Paris  poursuivent 
iii  vente  des   immeubles  dev.int   le  tribunal  de  la  Seine,   et  ceux  de  la 
maison  du  Havre  la  poursuivent  au  Havre;  sur  l'opposition  de  syndics  de 
Pjris  ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  du  Havre  se  déclare  seul  compta 
teid. — Pourvoi — Le  lo  mars  t8i3  ,  arrêt  de  la  section  des  reî{uêtes,  ainsi 
conçu  :  —  «  La.  Couk  ;  Vu  l'art  2210  C.  C;  —  La  loi  du  i4  novembre 
1008,  art.  4  et  le  décret  du  3  février  i8ri,  dont  les  dispositions  unani- 
mes consacrent  le  principe  qui  veut  que  le  juge  du  territoire  soit  investi 
de  plein  droit  de  la  procédure  en  expropriation  d'immeubles,  ainsi  que 
de  la  poursuite  des   incidens  et  de  tous  les  actes  qui  appartiennent  à 
cette  procédure;  —  Considérant  qu'il  estrecounu  par  toutes  les  parties, 
i''  que  les  immeubles  saisis  tant  par  le  syndic  Michel  que  par  le  syndic 
^  erdin ,  sont  situés  dans  la  juridiction  du  tribunal  civil  du  Havre;  a° 
que  le  syndic  Veidin  aussi  bien  que  le  syndic  Michel  a  commencé  ses 
actes  et   poursuites  d'expropriation  pardevant  ce  tribunal  ;  — Que  dès- 
lors,  en  admettant  que  ,  dans  l'espèce ,  l'art.  747  C.  P.  C,  dût  avoir  son 
application,  la  vente  à  l'audience  des  criées  permises  par  cet  article, 
n'aurait  f)U  régulièrement  se  faire  que  d.ms  la  juridiction  du  tribunal  du 
If.'ivre; — Que  le  tribunal  civil  de  Paris  n'a  pu  s'attribuer  sous  aucun  j)ré- 
ît.A  le  la  connaissance  d'une  telle  procédux  e  sans  violer  les  premières  règles 
(le  la  compétence;  — Annulle  et  déclare  non  avenus  les  jugemcns  rendus 
I  .nie  tribunal  civil  de  Paris,  les  19  février  et  17  avril  181 2,  ainsi  que  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi; — ordonne  que  les  parties  procédront  devant   le  tji- 
bui.al  civil  du  Havre,    sur  la  poursuite  de  la    saisie   immobiîièie  com- 
mencée à  la  requête  de  Michel,  eu  qualité  de  syndic  définitif  de  la  faillite 
de  Vasse.  » 

1  10.  Les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  ne  sont  compétens 
pour  prononcer  sur  les  réparations  civiles  demandées  par  le 
plaignant ,  qu'autant  qu'ils  reconnaissent  [existence  du  délit,  et 
conJfifunent  en  consdquancs  le  prévenu  (i). 

arrêt  analogue  en  matière  de  succession,  J.  A.,  t.  20,  p. 84.  v°  Saisie  im- 
mobilière, n'  46. 

(i)  Celle  question  est  la  seule  qui  ait  été  jugée  par  les  deux  arrêts  que 
nom  rapportons  ici  ;  elle  l'a  été  encore  dans  le  même  sens  par  sept  autres 
arrêts  de  U  Cour  de  ciissation  ,  rendus  les  20  nivôse  an  i5,  3i  août  1810, 
27  juin   181a,  ^  mars  i8i4,  9  juin  i8i5,  22  octobre  181S,  et  7  septembre 
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111.  Unjuf^e  de  paix  ,  saiii  comme  ti  ibunal  civil ,  ne  peut  ullèrien- 
rement  se  transformer  en  tribunal  de  police  pour  prononcer  .sur 
V affaire  (i). 

112.  Lorsqu'un  tribunal  est  incompétent ,  il  m;  peut  prendre  au- 
cune décision  relatii>e  au  fond,  pas  même  pour  constater  L'exis- 
tence du  fait ,  et  renvoyer  devant  qui  de  droit  (jî). 

Pbemiùke  espèce.  —  Arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  ,  section  crimi- 
nelle, le  1"^'  avril  itîi3 ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cocb  ;  Considérant  que  la 
demande  du  sieur  Landrin,  sur  laquelle  le  juge  de  paix  du  canton  de  Mari- 
nes a  statué  comme  tribunal  de  police  simple  par  son  jugement  du  6  octobre 
1807,  dont  la  cassation  est  requise  ,  avait  été  formée  et  portée  devant  lui  en 
s:i  qualité  de  juge  de  paix  ;  que  déjà  par  un  jugement  interlocutoire  il  avait 
admis  les  parties  à  une  preuve  tcslimoniaie,  et  qu'en  exécution  de  cet  in- 
terlocutoire il  avait  reçu  les  dépositions  des  témoins  respectivement  pro- 
duits par  elles,  lorsque,  se  transl'ormant  en  tribunal  de  police  simple,  il  a 
introduit  dans  la  cause  le  ministère  pubiic,  auquel  elle  avait  élé  et  devait 
continuer  d'èlre  étrangère  ,  puisque  la  demande  n'était  que  l'exercice  d'une 
action  purement  civile  en  réparaiion  du  dommage  éprouvé  par  le  sieur  Lan- 
drin de  la  part  de  Iluguelte  Soiseau  ,  femme  de  Claude  Vaill.int,  et  qu'il 
n'y  a  point  de  ministère  pubiic  allaclié  aux  justices  de  paix  ;  — Considérant  ' 
que  le  juge  de  paix  de  Marines,  en  transformant  ainsi  son  caractère  et  sa 
juridiction  ,  en  substituant ,  pour  le  jugement  de  la  cause,  la  juridiction  de 
police  à  la  juridiction  civile  de  justice  de  paix,  dans  rexercice  de  laquelle 
la  même  cause  avait  élé  engagée  et  avait  subi  un  premier  jugement  d'in- 
struction ,  aéviden-.mcnt  contrevenu  aux  règlesde  compétence  établies  par 
la  loi  ; — Considérant ,  sous  un  second  point  de  vue,  que  le  fait  imputé  à 
Huguette  Soiseau  étant  un  délit  forestier,  était  punissable  d'un  emprisonne- 
ment de  bien  plus  de  trois  jours,  puisque,  d'après  lesdits  art.  55  et  56  du 

1820.  Nous  avons  cru  qu'il  suffisait  d'indiquer  par  leur  date  ces  nombreuse» 
décisions,  parce  qu'elles  sont  uniformes,  et  motivées  toutes  par  les  mêmes 
considérations.  —  Voy.  infra  ,  n"s  i5o  et  iSj ,  les  arrêts  des  1 1  septembre 
1S18  et  22  octobre  iSig. 

(1)  Cette  question  et  la  suivante  n'ont  été  jugées  que  dans  la  première 
espèce.  —  A  oy.  dlllérens  arrêts,  analogues,  des  16  lloréal  ,  2  thermidor 
an  11,  et  7  floiéal  an  12,  J.  A.,  t.  iG,  p.  5-.'),  5j6  et  779,  m^  Juges  depaixy 
n°»  28  et  36. 

(2)  Voy.  suprà,  nosQ  et  1 15,  les  arrêts  des  9  féviicr  1800  et  1='  avril  iSj 5; 
voy.  aussi  un  arrêt  du  11  oc'cbiciSio,  J.  A.,  t.  16,  p.  60-;,  x'  Juges  de 
faix  ,  n"  170. 


TRIBUNAUX.  87 

iit.  a  ('.e  la  loi  du  2S septembre  1791,  cet  cmprisoiinemenl  pouvait  ùlic  <'.t; 
IimIî  moi»;  que  le  juge  de  paix  de  Manue.*,  après  s'èlre  érigé  en  Iribunal  de 
police,  a  lui-même  reconnu  que  le  tribunal  de  police  était  incompétent 
pour  a|)pliquerau  fait  dont  il  déclarait  cetîe  femme  coupable,  la  peine  dé- 
terminée par  ladite  loi;  piiieqne,  quant  à  la  vindicte  publique,  il  a  ren- 
voyé la  coupable  devant  le  Iribun.il  correctionnel;  —  Considérant  qu'il  est 
de  principe  que  le  triliun;il  qui  seul  est  compéteni  pour  appliquer  la  peine , 
a  seul  aussi  le  droit  de  déclarer  le  fait  eî  la  culpabilité,  dont  la  peine  n'est 
que  la  conséquence  et  l'accessoire;  que  ce  principe  est  la  base  de  toutes  les 
;iltributions  déterminées  par  nos  lois  criminelles  et  de  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle; d'où  il  sait  qu'eu  statuant  comme  tiibun:il  de  police  simi)l«, 
»UT  l'existence  du  fait  en  question  ,  îe  juge  de  paix  de  Marines  a  usurpé  des 
fonctions  exclusivement  attribuées  par  la  loi  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ;  —  Considérant  enGn  que  les  tribunaux  criminels  et  de  police 
n'ont  d'attributions  pour  prononcer  sur  les  intérêts  civils  des  parties,  qu'ac- 
cessoirement aux  faits  criminels  qui  sont  de  leur  compétence;  que  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  police  est  déterminée  par  la  peine  qui  doit  êtrf  in- 
fligée au  fait  de  la  poursuite;  que  le  tribunal  de  pol'ce  a  reconnu  qu'aux 
tribunaux  correctionnels  (-euls  il  appartenait  de  prononcer  les  condamna- 
tions pénales  fixées  par  la  loi  pour  le  fait  dont  il  était  saisi;  qu'étant  sans 
Caractère  pour  prononcer  la  peine,  ce  tribunal  était  aussi  sans  caracléie 
pour  prononcer  sur  les  dommages  et  intérêts  ;  —  De  tout  quoi  il  résulte  que 
la  condamnation  qu'il  s'est  permis  de  prononcer  sur  ce  cbef  accessoire  de.  la 
poursuite,  a  été  une  violation  manifeste  des  régies  de  corupétencc  élabliis 
par  la  loi  ;  —  D'après  tous  ces  motifs,  casse  et  annulle,  dans  l'intérêt  do  la 
loi  seulement,  et  sans  préjudice  de  son  exécution  entre  les  parties  intéres- 
sées, ledit  jugement  du  C  octobre  1S07.  » 

Dbuxi^mb  espèce. —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  criminelle,  du 
3o  avril  i8i3,  ainsi  conçu:  —  «  La  Cota;  Attendu  que  les  tribunaux  c  i- 
rectionnels  n'ont  qu'une  juridiction  spéci.de  d'altribu<iors  ;  —  Que  si,  d'a- 
près les  principes  généraux  consacrés  par  l'art,  ig»  ,  C.  P.C. ,  ils  sont  auto- 
risés à  statuer  sur  les  dommagcs-inlérôls  qui  peuvent  être  dus  à  une,  partie 
lésée  pat*  le  délit,  ce  n'est  qu'accessoirement  à  ce  délit  par  eux  reconnu  ;  — 
Mais  que,  lorsque  ces  tribunaux  ne  reconnaissent  dans  le  fait  de  la  poursuite 
ni  délit  ,  ni  contravention,  1  action  civile  pour  les  dcunmages-iutéréls  ne  se 
rattacliant  dans  ce  cas  à  aucun  délit  ou  à  aucune  contraventieu  qui  puisse 
anloriser  la  juridiction  correctionnelle  à  y  statuer,  les  tribunaux  correciion- 
nel»  ne  peuvent,  sans  violer  les  régies  de  leur  institution,  pionoucer  sur 
cette  action  civile,  s'ils  n'en  ont  pas  reeu  rattrlbulion  par  une  dlsposillun 
formelle  de  la  loi;  — Que  cette  attribution,  pour  un  cas  s<-ml)'able,  ne  leur 
est  confiée  par  l'art.  2  1  2  qu'en  faveur  ilu  prévenu  ,  cl  nvillvcnenl  «n  celle  du 
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la  partie  poursuivanlo  ;  —  Que  *i  i'art.  191,  qui  ^e  rapporte  au  tribunal  cor- 

rcctionneyugeant  en  première  iuslarice  ,  paraît  l'aire  naître  quelques  doutes 

à  cet  égard  par  la  généralité  de  sa  rédaetion  ,  ces  doutes  sont  clairement 

dissipés  par  la  rédaction  précise  de  l'art.  212,  qui  est  corrélatif  à  l'art  191 , 

€t  qui  a  le  même  cas  pour  objet;  — Attendu  que  ,  daus  l'espèce  ,  Godefroy 

et  Kiaux  avaient  été  condamnés  par  le  tribunal  de  première  instance,  le 

premier  comme  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  320,    C.  P. ,  et  l'autre 

comme   responsable  du    dommage   causé  par  ce  délit;   — Que  sur  l'appel 

par   tus  relevé  de   ce  jugement  de  condamnation,   la  Cour  de  Caen  n'a 

point  reconnu  dans  le  fait  delà  poursuite,  tel  qu'il  avait  été  déterminé  par 

l'instruction,  le  ciiraclère  d'un  délit,  ni  d'une  contravention;  qu'elle  a  en 

conséquence  infiimé  le  jugement  de  première  instance,  relativement  à  la 

peine  qu'il  avait  prononcée  contre  Godefroy  ;  que  celte  Cour  néannioins  a 

prononcé  contre   les  piévenus  une  condamnation  en  faveur  de  la  partie 

poursuivante  ;  que,  dans  cet  état  de  la  cause,  celte  condamnation  a  été  une 

violation  de  l'art.  2iî  ,  C.  I.  C. ,  ainsi  que  des  lègles  de  compétence  de  la 

juridiction  correctionnelle  ;  — D'après  ces  motifs,  vidant  le  délibéré  ordonné 

dans  sa  séance  d'hier,  casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Caen    le 

6  janvier  dernier,  saur  l'appel  émis  par  Godefroy  et  Niau-t  du  jugement  du 

tribunal  de  police  corrcciionocUe,  du  •■  novembre  précédent.  » 

Ii3.  Un  tribunal  ne  peut  annuler  son  jiig^mtut  lors  même  qu'il  a 

été  încompéleTnment  rendu  (i). 
Ï14.  La  régie  non  bis  in  idem  ^'applique  même  dans  le  cas  où  le 
Juge  gui  a  déjà  statué  était  incompét  ni. 

Sur  une  plainte  d'injures  verbales  portée  par  Rosso  contre  Bressiano  de- 
vant le  maire  de  Monesiglio,  ce  magistrat,  sans  citation,  information  ni 
coDclusioDs  de  la  part  du  ministère  public,  considéraut  que  les  injures 
étaient  réciproques,  avait  condamné  les  deux  parties  solidairement  aux 
frais.  Ce  jugement,  du  22  juin  18'.  2,  fut  aunulé  le  27,  parle  maire  qui  ren- 
voya les  parties  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Salicetto.  Là  ,  vaine- 
ment les  parties  soutinrent  qu'il  y  avait  conciliation  et  jugement;  le  juge 
de  paix  les  condamna,  l'une  à  (i  fr.  d'amende,  l'autre  à  5  fr.  —  En  appel  ce 
jugement  fut  annulé,  et  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  la  Cour 
de  cassation,  section  criminelle,  a  rendu  le  i"  avril  iSi5  l'arrêt  suivant: 
—  0  La  Coub  ;  Vu  l'art.  44^,  C.  I.  C,  qui  autorise  le  procureur  général  à 
attaquer,  et  la  Cour  à  casser  et-annider  les  ar;»"ts  et  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort  et  sujets  à   cassation  ,   contre  lesquels  aucune  des  parties 


(1)  Voy.  si; ,('!■>"< ,  Xi^ùy,  l'arrêt  du  lu  janvier  iSo6,el  une  dùeision  ana!og:je, 
du  21  avril  i8i5  ,  J.  A.,  t.  i6 ,  p.  775,  v<>  Minislùre  yuùlic ,  n"  53. 
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n'aurait  rtclaraé  dans  le  délai  déterminé,  sans  que  la  cassation  puisse  piu- 
llier  aux  parties,  ni  qu'elles  puissent  s'en  prévaloir  puur  s'opposer  à  rexécn- 
tion  des  arrêts  ou  jugemeus  qui  seront  ainsi  cassés  ;  — Vu  aussi  les  art.  i5g, 
I  55,  161 ,  177,  56o  et  407  du  luênie  Code,  qui  sont  ai:isi  conçus  :  Attendu 
qu'en  prenant  connaissance  d'un  délit  d'injures  verbales,  et  statuant  sans 
conclusions  du  ministère  public  ,  et  en  se  bornant  à  ne  prononcer  contre  les 
ircvenus  qu'une  simple  condamnation  aux  frais  de  la  procédure,  le  maire 
(  e  iMonesiglio  jugeant  en  police,  a  violé  les  art.   i5o,  i55  et  161  ci  dessus 
I apportés  ;  —  Qu'il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  rapportant  son  juge- 
ment qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  réformer,    quelqu'illégal  qu'il  fût ,  et 
qu'il  a  contrevenu  aux  art.  177  et  407  ci-dessus,  qui  réservent  à  la  Cour  de 
(  jssation  le  droit  d'annuler  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  le 
t/li)jna!  de  police;  — Attendu  que  le  juge  de  paix  du  canton  deSalicetto, 
i    ,;eant  en  police  ,  a  violé  la  règle  non  iis  in  idem  consacrée  par  l'art,  36o 
(  i-dessus,  en  condamnant  JosLjih-André  Kosso  à  une  amende  de  5  fr.  pour 
:  délit  d'injures  verbales,  sur  lequel  il  avait  déjà  été  statué  par  le  maire  de 
nesiglio  ;  —  Par  ces  motif»,  faisant  droit  sur  ie  réquisitoire  du  procureur 
^Liiéral,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement  ,  et  sans  que  les 
i-yrties  puissent  s'en  prévaloir  et  en  profiter,  1°  le  jugement  du  maire  de 
SlonesîglJo  ,  du  aa  juin  1812  ;  20  l'acte  de  cet  officier,  du  27  du  même  mois, 
par  lequel  il  a  rapporté  Itdit  jugemen».  ;  5"  la  disposition  du  jugement  du 
tribunal   de   police  de  S.ilicelto,   du  k"'  juillet  suivant,  qui  a  condamné 
Joseph-André  IJosso  à  une  amende  de  ô  fr.  ■> 

li5.  Le  tribunal  où  des  /rais  ont  étéjails  par  un  avoué,  nest 
cornjjélent ,  aux  terrnfS  du  l'art.  Qo ,  C.  P.  C.  ,  pour  connaître  de 
la  demande  formée  par  cet  ojficier  ministériel ,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne ce  qui  lui  est  dû  pour  acte  de  son  ministère  ;  et  doit  ren- 
voyer le  demandeur  à  se  pourvoir  par-devant  les  juges  qu  il  ap- 
partient^ pour  tout  ce  qu'il  réclame,  comme  salaire  des  soins  et 
peines  qu'il  a  pu  prendre,  à  titre  de  mandataire  et  non  à  litre 
d'avoué  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  24  juillet  18 13,  nar  un  arrêt  île  la  Cour  de 
Fieniies  que  cite  M.  Cark.,  t.  t,  p.  141,  note  i,  n"  3. 

(l)  Voy.  MM.  CAKR.,t.   I.p.    l4l.  Il»  37^  ;  PlCi.,CoMM.,  t.   I,p.    172,   2< 

al.;  Uelap.,  t.  i,  p.  63  ;  Lei>.,  p.  107  ;  et  F.  L.,  t.  1,  p-  i34.  Voy.  aussi 
ifs  .'irréts  des  aS  janvier  i8i3,  i(i  décembre  i8i8,  et  18  jauvici  1819, 
ainsi  que  nos  observations  sur  le  premier  de  ces  arrêts,  J.  A.,  t.  5,  p. 
3i9,  355  et  358,  v"  Avoué,  iv-,    Ce,  S8  tt  89. 
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ii6.    Les   tiibunaux  clvUs  sont   compétens  pour  th. tuer   sur  un'! 
demande  en  réparation  de  dommages  causés  par  un  délit ,  quoi- 
que ce  délit  n'ait  point  encore  été  l'objet   d'une  action  pu- 
blique{\). 
117   L'exercice  de  l'action  ci\'ile  devant  les  tribunaux  civils  n'est 
suspendu  qu'autant  qu'il  y  a  eu  déjà  ,  ou  qu'il  survient  action 
publique  sur  le  même  fait  dv.tnt  les  tribu/taux  criminels  {'i). 
On  conçoit  que,  lorsqu'une  procédure  est  engngée,  soit  par  le  minis- 
tère public,  soit  par  la  partie  civile,  devant  les  tribunaux  chargés  de  la 
répression  des  crimes  ou  des  délits^  l'oSijet  de  cette  procédure  étant  à  la 
fois  de  constater  l'existence  inatéiitlle  du  délit,  et  les  cii constances  qui 
peuvent  en  augmenter  ou   en  din.inuer  la  gravité,  il  est  essentiel  d'eu 
connaître  le  résultat  avant  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  que  le 
crime  ou  le  délit  a  pu  occasionner.  C'est  dans  ce  sens  que  le  nouveau 
Code  d'instruction  ci  iminelle,  art.  358  et  jog,  renouvelant  la  disposition 
de  l'art.  8  du  Code  du  3  brumaiie  an  4,  a  voulu  qu'il  fût  statué  sur  les  de- 
mandes  respectives  en  dommages-intérêts,  immédiatement  après  le  juge- 
ment d'absolution  ou  de  comdamnation.  Mais  lintention  du  législateur 
n'a  pas  été  de  lier  tellement  l'action  publique  à  l'action  civile,  que  celle- 
ci  ne  pût  être  exercée  indépendamment  de  l'autre.  Si  la  loi  })éna!e  ne 
veut  pas  que  les  crimes  et  les  délits  soient  impunis,  la  loi  civile  ne  veut 
pas  davantage  que  celui  qui,  par  son  fait,  cause  un  dommage  à  autrui , 
puisse  être  dispensé  de  le  réparer  (  art.  i382  C.  C.  )  ;  et  de  même  que  ce- 
lui qui  a  souffert  d'un  délit  peut  ne  pas  s'en  plaindre,  sans  que  la  vindicte 
publique  soit  enchaînée  par  son  silence,  de  même  rinacllon  des  ministres 
de  la  loi  ne  peut  paralyser  les  droits  de  la  partie  civile.  (  Coff.) 

Le  sieur  Venezieni  avait  assigné  les  sieurs  Martini  et  Erabriaco  devant 
le  tribunal  de  San-Remo,  en  léparation  du  dommage  qu'ils  lui  avaient 
causé  dans  ses  propriétés.  — Le  tribunal,  considérant  que  les  faits  im- 
putés aux  défendeurs  caractérisaient  un  délit  rural ,  déclara  le  sieur  Vene- 
zieni,  quant  à  présent ,  non-recevable  dans  sa  deniande,  attendu  que  le 
ministère  public  n'avait  dirigé  aucune  poursuite  relativement  à  ce  <Iélit. 
—  Pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  de  ce  tribunal  ,  sous  la  date 

(i)  Voy,  décisions  semblables  des  6  et  la  décembre  1809,!.  A.,  t.  if>, 
p.  58 1  et  f)o4,  ■v"  Ji'gc-s  de  paix,  no«  38  et  66. 

(2)  V.  iiiprà,  n"  6,  l'arrêt  du  22  messidor  an  ~.  —  Voy.  aussi  M.  C\rr., 
CoMP.,t.  i,p.  589,  u"  262. 
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dii  1  décembie  i8og,  pour  violation  des  art.  4  «^t  ^,  "t  fausse  application. 
(le  l'iirt.  8  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ;  —  Et  le  26  juillet  i8i3,  arrêt  de 
i.i  M'ction  criminelle,  en  ces  termes  :  —  «  La.  Code;  Vu  les  art.  4  et  fi  de 
Li  loi  du  3  brumaire  an  4  ;  —  El  attendu  1°  ,  qu'il  résulte  de  ces  deux  ar- 
ticles, que  toute  personne  lésée  par  un  délit  est  fondée  à  poursuivre, 
par  la  voie  civile,  la  réparation  du  dommage  qu'elle  peut  en  avoir  éprou- 
vé ;  —  Attendu  a'',  qu'à  la  vérité  l'art.  8  de  la  même  loi  déclare  que  l'cxe;  - 
cice  en  est  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  prononcé  sur 
l'action  publique  intentée  à  raison  du  même  délit;  mais  qu'il  n'en  résulte 
])as  que,  si  la  partie  publique  n'a  point  intenté  d'action,  la  partie  civile 
lie  puisse  faire  juger  la  sienne;  — Attendu  3°,  que,  dans  l'espèce  de  la 
cause,  aucune  action  publique  n'ayant  été  dirigée  à  raison  du  délit  dont 
^e  plaignait  le  dematideurj  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  en  poursuivit  la  ré- 
paration civile; —  D'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué,  en  l'y  dé- 
chirant non-recevable,  a  non-seulement  fait  une  fausse  application  de 
1  II  I.  8.  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  mais  formellement  contrevenu  aux 
iirt.  4  <■'!  6  de  la  même  loi  ;  —  Casse,  etc.  • 

1 18.  Lorsqu'un  créancier  de  la  succession  a  assigné  un  héritier  de- 
vant le  tribunal ,  au  greffe  duquel  il  a  fait  sa  déclaration  d^  ac- 
ceptation sous  bénéfice  d'inventaire ,  il  ne  peut  ensuite  eaciper 
de  C incompétence  de  ce  tribunal ,  parce  que  Vhéritier  a  reconnu 
avec  un  tiers  que  la  succession  s'était  ouverte  dans  un  autre 
arrondissement  [i). 

Le  sieur  Demaisonneuve,  porteur  de  titres  de  créance  contre  le  sieur 
Muusquinet  de  la  Boissière,  assigna  son  fi  ère,  en  sa  qualité  d'habile  à  se 
porter  héritier,  devant  le  tribunal  de  preunère  instance  de  Pon'.oi.M'. 
—  Après  avoir  fait  usage  de  divers  moyens,  celui-ci  pensa  arrêter  les 
pouisultes,  en  déclarant  au  greffe  de  ce  tribunal  qu'il  n'acceptait  la  suc- 
cession du  défunt  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  En  effet,  un  juge- 
niCDl  du  8  décembre  1812,  lui  attribuant  la  qualité  d'héritier  btncfi- 
claire,  ordonna  un  sursis  aux  poursuites  du  sieur  Demaisonneuve.  —  Sur 
raj)[)el  p.ir  lui  inleiji-té,  ce  deriiier  a  prétendu  que  la  cléciaialiun  faite 
au  greffe  du  tribunal  de  Pontoise,  était  nulle,  attendu  que  le  sieur  Mous- 
quinet  de  la  Boissière  était  décodé  a  Paris,  et  que,  par  conséquent,  .sa 
succession   s'était   ouverte    dans   l'arrontlissenient  du    tribunal  de  celt>; 

(1)  Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  718,  not.  8.  Voy.  aussi  suprà,  n"  5i,  l'airèt  du 
25  mars  1808,  t\.irfrà;  n''i4i  celui  du  i*"' juillet  1817. 


92  TRIBUNAUX. 

-ville,  ^insi  que  son  liéiltier  l'avait  depuis  reconnu  dans  ses  contestations 
avec  d'dutres  héritiers  du  défunt.  —  Le  9  novembre  i8i3,  ariétde  la 
Cour  de  Paris,  par  lequel  :  —  «LaCodr  ;  Faisan*-  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Deniaisonneuve,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Pon- 
toise,  le  8  décembre  dernier;  —  Attendu  que,  dans  l'état  où  le  juge- 
ment de  Poiitoise  a  été  rendu,  la  compétence  du  tribunal ,  quanta  l'ou- 
verture de  la  succession ,  n'était  pas  contestée,  et  que  si  depuis  il  a  été 
reconnu,  entre  l'héritier  bénéficiaire  et  un  tiers,  que  la  succession  était 
ouverte  à  Paris,  cette  reconnaissance  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une 
action  nouvelle  de  la  part  de  Simonet  Demaisoniieuve  ;  adoptant  au 
surplus  les  rnolifs  des  premiers  juges,  a  mis  et  met  l'appellation  au 
néant.  » 

119.  Lorsqu'une  société  est  dissovte  et  liquidée,  les  actions  rela- 
tives à  celte  société  ne  doivent  plus  être  portées  devant  le  tribu  - 
nai  du  lieu  où  elle  était  établie ,  mais  devant  celui  du  domicile 
des  parties  (l). 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  20  janvier  iSi/j. 
19.9.  Un  tribunal  ne  se  déclare  pas  incompétent ,  lorsqu'il  m' Jail 
que  renvoyer  en  l'élat  devant  l'autorité  administrative ,  dépens 
réservés. 

La  Cour  d'appel  de  Rennes,  dans  son  arrêt  du  25  janvier  18 14,  l'a  dé- 
cidé en  ces  termes  :  —  <•  L.v  Coup  j  Considérant  que  quels  que  soient  les 
motifs  d'un  jugement ,  c'est  le  dispositif  seul  qui  le  constitue  ;  —  Que  le 
disposisif  du  jugement  de  Guingamp  du  26  janvier  18 10  ne  renferme  pas 
la  déclaration  d'incompétence;  qu'il  n'offre  qu'un  renvoi  prononcé  en 
l'état  vers  l'autorité  administrative  et  que  les  dcj-ens  y  ont  été  réservés  ; 
qu'une  telle  disposition  n'est  pas  l'équivalent  d'une  déclaration  du  tribu- 
nal; que  l'affaire  est  hors  du  cercle  de  ses  attributions  ;  que  les  mots  in 
l'état,  qui  ne  signifient  autre  chose  que  quant  à  présent,  constituent  un 
inter  ocutoire,  ou  plutôt  un  jugement  dilatoire  qui  ne  lie  pas  les  juges 
qui  l'ont  rendu  ;  qu'on  ne  peut  y  voir  qu'une  délérence  pour  l'autorité 
administrative,  tendant  uniquement  à  écLiircii-  le  point  de  savoir,  si  le 
gouvernement  avait  quelqu'iuiérét  à  la  conlestuiuu  ;  que  l'intention  du 
tribu'.ial  était  si  peu  de  se  dessaisii-,  quil  a  résen'c  les  dépens,  au  lieu  qu'il 
les  GvX  joints  y  s'il  avait  réellement  entendu  se  dessaisir;  —  Qu'en  droit, 
pour  qu'ily  ait  conflit  négatif,  il  faut  qu'il  y  ait,  de  la  part  des  deux  auto- 

(i)  V'oy.  infrà,  n"  128  ,  l'arrêt  du  ifi  novembre  i8i5. 
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yités  ndiiiiiiislrative  el  judici.iirc,  déclaration  que  l'ajjuire  n'est  pas  dans 
leurs  attributions  respectées;  —  Déclare  l'appelant  sans  griefs  contre  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Guinganip  du  18  août  1812  ,  et  ordonne  Texécu- 
tion  de  ce  jngimient.  » 

121.  L'art  i4  du  Code  rivil  qui  permet  au  Français  de  traduire 
devant  les  tribunaux  de  France  1  étranger  av.^c  lequel  il  a  con- 
tracté en  pays  étranger ,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  Français 
avait  son  domicile  établi  en  pays  étranger,  lors  de  l'assi- 
gnation (i). 

Les  sieurs  Gesnelle  et  Onfioy,  Français  établis  et  domiciliés  à  Milan, 
avaient  des  répétitions  à  former  contre  le  Milanais  Straulino.  Il  était  na- 
turel qu'ils  le  citassent  devant  les  juges  de  Milan;  mais  Straulino  avait 
•des  valeurs  à  saisir  à  Paris.  Dès-lors  assignation  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  cette  ville. — Straulino  invoque  la  maxime  Actor  secuiuir 
fouiin  rei.  —  Les  demandeurs  opposent  le  privilège  établi  en  faveur  des 
Français  contre  des  étrangers  par  i'art.  i4  C.  G.;  —  Jugement  qui  ad- 
met le  déclinatoire  ;  —  Appel.  —  Le  28  féviier  1814  .  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  par  lequel  :  —  «La  Cour;  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Ges- 
nelle et  Onfroy ,  quoique  Français,  avaient,  à  l'époque  de  leur  demande, 
leur  domicile  en  Italie,  et  dès-lors  ne  peuvent  pas  s'appliquer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  i4  C.  C  ;  —  Faisant  droit  sur  les  appels  respectifs  que 
la  Cour  joint;  —  En  tant  que  touche  l'appel  du  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  met  l'app'MIalion  au  néant,  et  condamne  Gesnelle  et 
Onfroy  en  tous  les  dépens,  etc.  » 

lia.  IJ  étranger  qui  a  son  domicile  de  fait  en  France  ,  depu:s  une 
époque  antérieure  à  la  publication  du  nouveau  Code ,  quniqu^H 
ny  exerce  pas  ses  droits  civils ,  peut  être  valablement  assigné 
par  un  étranger  devant  les  tribuna<ix français  {•1). 

(i)  M.  Carr.,  Comp.,  t.  1,  p.  439»  ""  '^^^,  fi'il  bien  remarquer  que  cet 
arrêt  n'a  été  ainsi  rendu  que  par  la  seule  considération  de  ce  fait,  que 
le  Français  avait,  à  l'époque  de  la  demande  un  domicile  à  l'ctrançer. 

(2)  V'oj.  s'iprà,  n°'4)  23, '<5,  ies  arr(?ts  des  7  fructidor  an  4.  7  messidor 
an  II,  3o  mai  1808,  ctin/rà,»"*  '3^,  i43,  r^fi,  i54  et  ifis  ceux  des  2  /{  mars. 
12  août  1817,  37  avril,  10  novembre  1818,  28  juin  iRîio,  et  J.  A.,  t.  3  J 
p.  276,  nn  arrrl  qui  décide  que  l'étranger  domicilié  en  France^  et  y  jotiis- 
.sant  des  droits  civils,  peut  être  traduit  par  un  étranger  devant  les  Iri- 
bu'.'.aux  français,  à  raison  des  obligations  commerciales  par  lui  Bouvcritcs 
<  n  France. 
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On  peut  présenter  de  graves  olijections  contre  l'opinion  manifestée 
par  la  Cour  suprême  dans  l'espèce  suivaute.  Et  d'abord  ,  on  peut  obser- 
ver que  le  droit  de  juridiclioa  est  une  émanation  directe  de  la  puissance 
souveraine;  que  les  tribunaux  rendent  la  justice  au  nom  du  prince;  et 
que,  par  conséquent,  ce  n'est  que  pour  ses  sujets  que  leurs  décisions 
peuvent  être  obligatoires.  S'il  existe  quelques  excejjtions  à  ce  principe 
généial,  elles  ont  été  commandées  par  lasûrctéde  l'état  ou  par  l'inlérêt  des 
citoyens;  ainsi  l'art,  a  C  C.  veut  que  les  loisdepolice  et  de  sûreté  obligent 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  français,  parce  qu'il  faut  quechaqueétat 
ait  une  girantie  contre  l'étranger  qui  s'introduirait  dans  son  sein  pour  en 
troubler  la  tranquillité.  Ainsi  l'art.  14  du  même  Code  permet  au  Fran- 
çais de  citer  un  étranger  devant  les  tribunaux  de  France,  pour  l'exécu- 
tion des  obligations  qu'il  a  contractées  envers  lui ,  parce  que  la  loi  devait 
une  protection  spéciale  aux  sujets  du  royaume,  et  que  leurs  intérêts  se- 
raient souvent  compromis,  s'ils  étaient  obligés  de  recourir  à  des  juges 
étrangers.  Hors  de  ces  deux  cas,  formellement  prévus  par  le  Code,  le 
principe  qui  veut  que  l'autorité  des  magistrats,  comme  celle  de  la  loi, ne 
soit  obligatoire  que  pour  les  Français,  a  été  constamment  respecté  par  nos 
législateurs;  et  ce  seiait  peut-être  donner  un  exemple  dangereux  aux 
autres  peuples,  que  de  soustraire  l'étranger  à  sa  juridiction  naturelle, 
par  le  seul  fait  de  sa  résidence  en  France.  Ajouîons  une  autre  considé- 
ration qui  nous  paraît  décisive.  Le  droit  de  juridiction  forme  un  lien 
léciproque  entre  le  magistrat  qui  administre  la  justice  et  le  citoyen  qui 
vient  recourir  à  sa  décision;  et  si  celui  qui  est  appelé  devaiit  ses  juges 
naturels  ne  peut  décliner  leur  juridiction,  de  même  ces  juges  ne  peu- 
vent se  refuser  à  prononcer,  sans  se  rendre  coupablt-s  d'un  déni  de  jus- 
tice. Or,  les  tribunaux  français  ne  peuvent  jamais  se  trouver  dans  une 
telle  situation  à  l'égard  des  étrangers  :  ils  ont  le  droit  de  se  dessaisir 
des  contestations  qu'ils  porteraient  devant  eux,  paice  qu'ils  n'ont  été 
institués  par  le  souverain  que  pour  administrer  la  justice  à  ses  sujets; 
donc,  par  cette  réciprocité  qui  résulte  ici  de  la  nature  des  choses,  les 
«■'trangeis  ont  toujours  le  droit  de  se  soustraire  à  un  tribunal  qui  aur.:it 
Itil-raême  le  droit  de  se  déclarer  incompétent.  Nous  le  répétons  ;  il  nous 
semble  que  ces  considérations' d'ordre  public  ne  sont  pas  réfutées  par 
les  motifs  de  l'arrêt  suivant  (  Corr.  ). 

Le  sieur  Parker,  originaire  d'Amérique,  résidait  à  Paris  depuis  les 
premières  années  de  la  révolution  :  il  y  avait  même  acquis  des  propriétés 
«ssez  importantes  ;  mais  n'ayant  pas  été  admis  pir  le  gouvernenu'iil  à  y 
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établir  son  domicile  légal,  il  n'avait  jamais  eu  en  Fiance  la  jouissance 
fies  droits  civils.  En  1S08,  le  sienr  Swan,  étranger  comme  lui,  assigna 
le  sieur  Psiker  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  le  faire 
condamner  au  paiement  d'une  somme  importante  qu'il  j)rétendait  lui 
éiro  due,  à  la  suite  de  relations  commerciales  qui  avaient  existé  entre 
eux.  —  Le  sieur  Purker  déclina  la  juridiction  de  ce  tribunal,    attendu 
qu'il  ne  pouvuit  connaître  d'une  conlestation  entre  étrangers;  et  en  ef- 
fet, un  jugement  du  a  juin  18  10,  accueiliant  ce  déclinatoire,  renvoya 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  —  Mais  ,  sur  l'appel  porte 
devant  la  Cour  de  Paris,  il  iu  ter  vint ,  le  12  juin   (S  t2,  un  arrêt  qui  infir- 
ma ce  jugement  :  —  «  Attendu  que  le  sieur  Paiker,  domicilié  en  France 
depuis  longues  années,  et  y  possédant  plusieurs  immeubles  avant  la  pu- 
blication du  Code  civil,  avait  été  régulièrement  assigné  devant  les  tri- 
bunaux français.  •  Pourvoi  en  cassation  ,  pour  excès  de  pouvoir  et  vio- 
lation des  articles  i3,  i4  et  i5  C.  C.  —  Le  3o  novembre  i8r4,  arrêt  ainsi 
conçu  :  —  «  Là.  Cour  ;  Considérant  que  l'art.  1 3  C.  C.  a  pour  objet  d'in- 
diquer comment  un  étranger  peut  acquérir  la  jouissance  des  droits  ci- 
vils ;  que  ne  statuant  rien  sur  la  compétence  des  tribunaux  ,  il  est  sans  ap- 
plication à  l'espèce;  que  l'art.  14  ne  dispose  que  relativement  aux  con- 
testations élevées   entre  Français  et  étrangers  ;  que  l'on  ne  peut  rien  en 
conclure  à  celles  existantes  entre  étrangers,  ainsi  que  cela  a  clé  expli- 
qué lors  de  la  discussion  de  cet  article  au  conseil  d'état;  enfin  ,  que  le  de- 
mandeur ne  peut  citer  aucune  loi  qui  interdise  à  un  étranger  de  traduire 
devant  les  tribunaux    français   un  autre   étranger  et   propriétaire  d'im- 
meubles  en  France  long-temps  avant   la  pub'.icalion  du  Code  civil;  — 
Rejette ,  etc.  • 

ilO.Le  tribunal  d'une  JailllLe  est  seul  compétent  pour  connaître 
tCune  demande  intentée  par  les  syndics  contre  un  tiers  ,  en  red- 
dition de  compte  des  opérations  commerciales  qui  ont  eu  lien 
entre  ce  tiers  et  le  failli.  (  Art.59,C  P.  C.)  (l). 
124-  On  nest  pai  censé  reconnaît' e  la  compétence  d'un  tribunal, 
pour  avoir /ait  une  production  ,  avec  des  réserves  toutefois ,  de- 
vant ce  i.ribunal ,  qui ,  sur  le  déclinatoire  proposé ,  s'est  déclaré 
compétent. 

Ainsi  jugé  le   i6  décembre  iSfj  ,  par  arrêt    de  la  Cour  de  Liège,  dont 
voici  le»  termes  :  —  •  La  Colb  ;  Vu  l'art.  59,  C.  P.  C. ,  statuant  qu'en  ma- 


(1^  Voyez  infrà  ,  'i'  i/jo  l'airét  du  a6  juin  iSi-, 
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lière  de  faillite,  le  déftadeiir  doit  être  asï;igné  devant  le  juge  du  domicile 
du  failli  ; — Altcndu  que  la  dii-cussioii  agitée  entre  parties  est  le  résultat  d'o- 
péralions  commerciales;  qu'elle  tend  à  obienirune  reddition  et  l'apurement 
d'un  compte  établi  sur  une  spéculation  de  marchaDdises  entre  négocians  ; 
—  Atttndu  que  l'appelant  se  prétend  créancier  de  N. . . ,  à  titre  d'un  con- 
irat  avenu  entre  parties,  le  20  janvier  iSi5,  portant  cession  d'un  marc'né 
pour  fournitures  d'objets  nécessaires  à  la  marine  ,  que  ce  titre  ne  peut  être 
apprécié  que  parle  tribunal  qui  doit  eu  déterminer  le  résultat  dans  l'inté- 
rêt universel,  et  qu'aux  termes  de  la  loi,  le  tribunal  compétent  pour  le 
faire  est  le  tribunal  du  domicile  dn  failli  ;  —  ('onsidérant ,  quant  à  la  fin 
de  non-recevoir  ,  que  l'appelant  n'a  produit  son  compte  qu'avec  les  ré- 
strves  propres  à  lui  couserver  tous  ses  droits  ;  —  Sans  avoir  égard  à  la  fin 
de  non-recevoir  ,  ruet  l'appellation  au  néant.  » 

125.  Les  irihunaux  français  sont  seuls  compêlens  pour  prononcer 
sur  les  contestations  t/ui  a' élèvent  entre  des  Français  ,  relative- 
ment à  ch-s  opèrniions  fuites  par  eux  en  pays  étranger. 
L'article  i5  ,  C.C.,  porte  qu'im  Français  fourra  clr&  traduit  devant  un 
tribunal  de  Frnnce  pour  des  obligations  par  lui  coatractécs  eu  pays  étran- 
ger. 11  n'y  a  aucun  doute  que  la  disposition  de  cet  article  est  applicable  à 
fortiori  au  cas  où  l'engigemcnt  dont  on  réclame  l'exécution  a  été  eon- 
iraclé  par  un  Français  envers  un  autre  Français.  Mais  sa  disposition  est- 
elle  impérative  nu  seulement  facultative  ,  quant  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux fnsnçais  ?  Voilà  le  point  de  la  difficulté.  Aous  pensons  qti'à  cet 
é^ard  la  disposition  de  la  loi  est  impérative  et  d'ordre  public.  Vainement 
argumenterait-on  en  faveur  d'un  système  contraire  des  expressions  em- 
ployées par  les  rédacteurs  de  l'article  :  ces  mots,  -pourra  ctre  traduit,  sup- 
nosent  ceux  ci ,  en  cas  d'inexécution  ;  et  ils  n'ont  pas  pour  objet  de  laisser 
quelqu'incertitude  sur  le  droit  sacré  de  juridiction  dnnt  nosUégislattUiS  se 
sont  montrés  si  jaloux  dans  une  foule  d'autres  articles.  (CoC ) 

Les  sieurs  Delacroix  et  Michel  jeune  avalent  fait  à  Madrid  phi-iieurs  opé- 
ratiO:is  de  commerce  ,  à  la  suite  desquelles  le  premier  avait  obtenu  contre 
le  second  des  jugemens  par  défaut  des  tribunaux  de  cette  ville.  Au  mois 
do  juin  18 14,  le  sieur  Delacroix  assigna  le  sieur  Michel  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Paris,  pour  voir  déclarer  ces  jugcmcns  exécutoi- 
re». 11  forma  en  même  temps  à  son  préjudice  des  saisies  arrêts  sur  ses  dé- 
biteurs, î^e  sieur  Miche!  a  soutenu  que  ces  jugcmens  étaient  nuls,  et  qu'il 
fallait  prononcer  la  main-levée  des  oppositions  auxquelles  ils  avaient  servi 
de  litre.  Un  jugement  du  26  novembre  iSi4  déboule  eu  effet  le  sieur  Dela- 
croix de  sa  dem.uuie  ,  et  déclare  les  saisies  arrêts  nulles,  attendu  que  le 
sieur  Michel,  Français,  domicilié  eoFrauce,  ue  pouvait  être  traduit  de^allî 
des  jiig;:s  étrangers,  pour  aae  cause  purement  persoancllc  j  et  que  les  j,:- 
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roraèns  rendus  à  Madrid  ne  pouvant  produire  aucuu  effet,  les  saisies  arrêts 
iva'ent  été  faites  sans  titres.  — Appel  de  la  part  du  sieur  Delacroix  devant  la 
lourde  Paris;  et  le  24  avril  iSi5,  arrêt  par  lequel  :  —  «LaCodr;  Reçoit 
Delacroix  opposant  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  du  26  d(îceini)re  der- 
licr  ;  —  faisant  droit  sur  ladite  opposition  ,  ensemble  sur  l'appel  par  lui  in- 
orjcté  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  du  déparlemcnt  de  la  Seine, 
e  26  novembre  prérédent ,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  a 
nis  Pt  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
;ûn  pleia  et  entier  eflet.  » 

\'i''^.  Une  action  réelle  commencée  dti>ant  un  tribunal  compétent , 
peut  être  continuée  devant  ce  tribunal ,  quoique  Parondissement 
ait  été  réduit  pendant  le  cours  du  procès  et  que  la  partie  dans 
laquelle  étaient  sit:tés  les  biens  saisis ,  soit  attribuée  à  un  nou- 
veau tribunal  (i). 

r  lie  est  la  question  qu'a  décidée  la  (]our  de  Grenoble  le  26  avril  i8i5 
.!  -livant  la  règle  uti  acccftum  est  semct  judicium ,  ibiet  finetn  accipcre 
Ittif.  Mais  il  est  essentiel  de  faire  remarquer  que  dans  l'espèce  le  nouveau 
in  al  ,   quoiqu'installé  ,  n'était  pas  encore  pourvu  d'avoués  et  d'autres 
rs  ministériels. 
7    Une  Cour  roj aie  peut  retenir  la  connaissance  de  Fe-Técution 
(i  un  arrêt  toat  à  la  fuis  confirinatif  et  infirmatif['i). 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  du  7  octobre  iSi5  , 
tnsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Considérant,  dans  la  forme  ,  que  l'art.  472  , 
.P.C. ,  n'a  pas  prévu  le  cas  où  la  (Jour  inGrn3eet conlirme  tout  à  ia  lois  le 
èrnc  jugement ,  sous  le  rapport  de  ses  diverses  di.spositions;  que  dans  re 
bas  rien  n'eropêclie  ,  et  l'intérêt  de  toutes  les  parties  le  commande  souvent , 
que  la  Cour  retienne  l'escculion  de  son  arrêt ,  lorsque  surtout  il  y  a  ,  comme 
ici,  connexiié  manifeste  entre  la  disposition  du  jugement  de  première  io- 
btance,  conGrmé  par  arrêt,  et  la  disposition  même  de  l'arrêt  rendu  sur  de- 
mande formée  dans  le  cours  de  l'appel  ;  que  telle  est  la  situation  des  parties 
qu'elles  ont  toutes  un  égal  intérêt  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  exf^ertisc    et 
sur  la  quotité  îles  dommages-intérêts  demandés  tant  en  première  iusiancc 
que  sous  l'appel,  et  sur  la  portion  contributive  do  chacune  des  (lailics  dé- 

(1)  Voy,  suj)rà  ,  n"  .'53  ,  l'arrêt  du  29  mars  î8oS. 

(2)  Voy.  infrà  ,  a"  lôg,  l'arrêt  du  25  mai  1817  ;  voy.  aussi  J,  A. ,  t.  a4 
p.  194  ,  un  arrêt  du  i5  juin  1822  ,  par  lequel  la  Cour  d'Amiens  a  décidé  que 
lorsque  sur  l'appel  un  jugement  est  confirmé  sur  quelques  chefs  ,  et  inGrnié 
sur  d'autres,  et  que  ceux-ci  sont  volontairement  exécutés,  c'est  au  tribunal 
qu'appartient  l'exéculion  dcsclitl's  conlirmés. 

XXII.  7 
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bilriccs  dans  ces  doubles  di.'ïnina^es-inlérêts;  adoptant  au  surplus  ,  cl  au 
fond  ,  les  motifs  sur  lesquels  repuse  l'un tt  du  3i  août  dernier;  —  Donne 
d'abondant  défaut  contre  la  dame  Gharosl  et  son  avoué,  faute  de  plaider; 
reçoit  Alexandre  et  Prudent  Allottc  opposans  dans  la  forme  à  l'arrêt  par  dé- 
faut,  du  01  août  i8i5;  au  principal,  les  déboute  de  leur  opposition;  or- 
donne que  cet  arrêt  soit  exécuté;  décerne  acte  auxdits  AUotte  de  leur  dé- 
claration de  nommer  pour  leur  expert  Gucrin-Roussardière,  demeurant  â 
Clêne,  près  Cossé  ;  ordonnée  Meslin  et  à  la  dame  de  Charost  de  convenir 
du  leur  dans  les  trois  jouis  de  la  signification  du  présent  arrêt;  faute  de 
quoi,  maintient  la  disposition  de  l'arrêt  du  »i  mai  i8i5,  qui  nomme  Joscjjii 
Blanchard,  directeur  des  forges  de  -Moisdon,  et  François  O.^ée  ,  arcbiteete 
à  Nantes,  ainsi  que  celle  qui  ordonne  que  les  experts  prêteront  sernnnt 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  leur  opération  ,  pour,  le  tout  rapporté  i  la 
Cour,  être  par  el!e  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 
128.  Ce>7  le  tribunal  du  lieu  où  était  établie  une  société  dissoute 

mais  non  encore  licfàdéf,  (j"i  doit  connaitre  des  contestations 

entre  les  associés   (Att.  69.  C.  P.  C  )  ('  • 

Ainsi  décidé,  le  16  novembre  i8i5,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
section  des  requêtes,  doni  voici  la  teneur:  —  «  La  Cocb  ;  Attendu  que,  d"a- 
près  l'art,  Sg,  C.P.C.,  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  est  établie  une  société 
qui  doit  connaître  de  cette  matière;  que  cette  société  est  censée  exister 
entie  les  associés  et  leurs  représentans,  tant  que  la  liquidation  n'en  est  pas 
faite;  — Attendu  qu'il  est  constant  que  tes  frères  Lavergnes  avaient  à  Pra- 
des  un  établissement  et  fabrique  de  cbaudronneiie  en  société,  dont  feu 
Antoine  Lavergnes  était  directeur;  qu'il  habitait  PraJes  depuis  longues  an- 
nées, et  y  était  taxé  au  rôle  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière ;  que  là  sont  les  registres  de  la  suciété  et  le.s  marchandises  à  partager 
entre  les  parties;  —  Renvoie  devant  le  tribunal  de  Prades.  • 

(1)  MM.  PiG. ,  t.  1,  p.  101  ;  Ca3r.  ,  t.  1,  p.  101,  n"  ?6o;  Pic.  Goum.,  t.  1, 
p.  164  ,  et  F.  L.,  t.  1,'p.  i32,  examinent  la  question  de  savoir  si  les  deman- 
des en  rescision  de  partage  et  en  garantie  des  lois  entre  associés,  doivent  être 
soumises  au  tribunal  du  lieu  où' la  société  a  existé;  ils  décident  l'affirmu- 
tive  ,  quoique  ,  en  règle  générale  ^la  compétence  du  tribunal  du  lieu  où  la 
société  était  établie  finisse  à  sa  diisolution  ;  mais  l'exception  dérire  de  ce 
que  l'art.  iSj2,  C.  G.,  dispose  que  les  règles  concernant  l'es  obligations  qui 
résultent  du  partage  entre  les  cohéritiers  s'appliquent,  aux  partages  entre 
associés^  Or,  l'art.  822,  G.  G.,  porte  que  les  demandes  en  rescision  de  par- 
tage sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  (on« 
séquemmeat,  d'après  Part.  1872  ,  au  tribunal  du  lieu  où  la  société  a  existé.  \ 
—  V.  supra,  n»  119,  l'an êl  du  20  janvier  iSij. 
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13g.  En  matière  mixte ,  le  demandeur  peut  assigner  le  défendeur 

devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  quoiqu'il  ait  fait  ci- 
I      ter  en  conciliation  devant  le  jugp  de  paix  du  domicile  (  1  ). 

Ainsi  jugé,  le  24  novembre  iSi5,  par  arrêr  de  la  Cour  royale  de  Bourges, 
ainsi  conçu  :  — '«La  Cocn  ;  Considérant  que  les  sieur  et  dame  de  Palaiseau 
ont  traduit  le  sieur  Habert  au  tribunal  de  Co.sne,  dans  l'arrondissement 
duquel  sont  situés  î<  s  biens  qui  lui  furent  aSermés  le  5  février  iiSio,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  S<j.  C.  P.C. ,  en  matière  mixte  ,  le  défendeur  peut 
cire  assigné  ou  devant  le  juge  de  la  situation  du  bien  ,  ou  devant  le  juge  de 
son  domirile  ;  —  Qu'en  vain  le  sieur  Habert  objecte  que  ies  sieur  et  dame 
de  Pa'aiseau  ont  renoncé  à  cette  faculté  ;  qu'ils  étaient  obligés  de  l'assigner 
devant  son  juge  naturel,  parce  que,  pour  la  tentative  de  conciliation,  ils 
l'avaient  cité  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  ;  qu'ainsi  ils  avaient 
fait  leur  option  ;  — Considérant  que  le  sieur  Hab-jrt  confond  deux  choses 
essentiellement  distinctes,  la  citaiion  en  conciliation,  et  l'ajournement  de- 
vant le  tribunal; —  Que  si,  pour  r.'.journement ,  le  législateur  a  permÎ4 
au  demandeur,  dans  une  matière  mixte,  de  porter  la  contestation  ou  de- 
vant le  juge  de  la  situation  du  bien,  on  devant  le  juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur, il  ne  lui  a  pas  laissé  la  même  faculté  pour  la  citation  ;  c'est  tou- 
jours devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  que  le  défendeur  doit  être  cité 
en  conciliation ,  soit  qu'il  s'agisse  de  :i:atière  personne  Ile  ou  réelle.  L'art  5o, 
C.  P.  C.  ,  en  a  une  disposition  précise  ;  d'où  il  suit  que  les  demandeurs  ont  pu 
tenter  la  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  sieur  Habert, 
contre  lequel  ils  avaient  une  action  à  former;  et  qu'usant  du  bénéllce  de  la 
loi  ils  ont  pu  ,  à  défaut  de  conciliation  ,  l'appeler  ou  devant  son  jug^  uatii- 
rel ,  ou  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  ,  à 
l'occasion  desquels  leur  action  est  née  ;  —  Sans  avoir  égard  au  moyen  de  nul- 
lité proposé  par  le  sieur  Habert  contre  la  procédure  suivie  par  les  sieur  et 
dame  de  Palaiseau  ,  dont  elle  le  déboute  ,  etc.  > 
l3o.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  campé ten s  pour  pronon  - 

cer  sur  la  question  de  savoir  si  celui ,  auquel  on  oppose  un  traité 

portant    qu'en  cas  de  difficultés  on  s'en  référera  à  des  arbitres  , 

eit  engagé  par  ce  traité. 

Ainsi  jugé  p^r  la  Cour  de  Metz,  le  2()  décembre  iSi5  en  ces  termes  : 
•  La  Cocn;  —  Considérant  que  quoique  ies  trnilés  des  i8  septembre  i8i4 
et  1"  juin  iSi5,  portent  qu'en  cas  de  difficulté  ,  il  en  serait  référé  à  des 
arbitres,  cela  ne  peut  s'entendre  du  cas  où  les  unes  ou  les  autres  des  paitics 

(i)  Voy   arrêt»  analogues  ,   de.-  16  février  1808  et    19  février  i8î-  ,  J.  A. 
I.  a  ,  p.  566,  v  action,  n"  19,  et  t.  55,  p.  io3. 
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piélendraieat  n'être  pas  liées  par  ces  traités;  qu'elles  ne  !e  sciaient  alors  Jjft 
davantage  pour  la  clause  qui  renvoie  à  des  arbitres  ,  que  poiir  les  autrei 
clauses  et  conditions  des  traités  dont  s'agit ,  et  que  si  ces  traites  ne  lient  pâi 
les  unes  ou  les  autres  des  parties  qui  y  figurent,  c'est  par  rapport  à  elles 
comme  s'il  n'existait  pas  de  convention  ;  qu'ainsi  la  question  de  savoir  sî 
ces  traités  lient  personnellement  les  parties  qui  y  figurent,  reste  soumise 
à  la  décision  des  tribunaux  oïdinaires;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant ,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  la  question  de  savoir  si 
Dupont  et  S'amuelélaient  obligés  personnellement  à  l'exécution  des  traités 
des  28  septembre  iSi^et  i"^"^  juin  iiSiS  et  en  ce  que  les  premiers  juges  ont 
renvoyé  cette  (|ueslion  à  ta  décision  des  arbitres.  » 

i3i.  Les  étrangers  résidant  en  France  peuvent  s'assigner    mu- 
tuellement devant  les  tribunaux  fronçais,  lorsque  les  traités  de 
leur  nation  leur  permettent  de  choisir  des  juges  français  (i;. 
Ainsi   jugé  le  3o  décembre  iSi5  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmaf 
conçu  en  ces  termes  :  —  a  La  Coca  ;  Considérant  que  si  le  droit  de  rendre 
la  justice  est  un  des  apanages  delà  souveraineté,  celui  de  la  réclamer  et  de 
l'obtenir,  est  un  avantage  que  le  sujet  est  fondé  à  exiger  de  son  souverain  ; 
que  sous  ce  double  rapport  chaque  monarque  ne  doit  de  la  justice  qu'à  ses 
sujets  ,  et  doit  !a  refuser  aux  étrangers,  à  moins  qu'il  n'ait  un  intérêt  bien 
reconnu  a  faire  ju^er  le  procès  dans  ses  états  ,  ou  que  ,  dans  les  traités  ,  il 
n'y  ait  de  stipulations  dérogatoires  à  ces  maximes  de  droit  public  ;  —  Con- 
sidérantque  par  le  traité  passé  entre  la  France  et  la  Confédération  Suisse,  le 
27  septembre  i8o5,  il  a  été  réglé  article  1 5,  que  «  dans  les  affaires  litigieuses, 
personnelles  ou  de  commerce ,  qui  ne  pourraient  se  terminera  l'amiable 
ou  sans  la  voie  des  tribunaux ,  le  demandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son 
action  directement  devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les 
parties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été  stipulé,  ou 
qu'elles  ne  fussent  convenues  de  juges  pardevant  les  quels  elles  se  seraient 
engagées  h  discuter  leurs  difficultés  ;  o  —  Considérant  que  celte  convention 
des  parties  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  qu'elle  est  expresse  lorsqu'elle  est 
rédigée  par  écrit,  et  qu'elle  est  tacite  lorsque,  traduites  devant  les  juges,  les 
parties  ne  déclinent  point  la  juridiction  :  que  dans  l'une  comme  dans  l'au- 
tre hypotbése,  il  se  forme  entre  les  contestans  une  sorte  de  compromis  qui 
devient  obligatoire  pour  les  ans  et  les  autres  ,  aux  termes  des  dispositions 
du  susdit  traité  ;  —  Cinsidérifnt  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  a  été  traduit 
par-devant  les  juges  du  tribunal  de  commerce  de  Colmar;  qui,  selon  sou  or- 
ganisation ,  est.compétent  pour  juger  en  dernier  ressort  de  l'objet  de  la  de- 
mande  qui   Iiri  a  été  sour.îis  ;  que  l'appelant  n'a  point  décliné  la  compc- 

(i;  Vny.  siivrd  u"  j  ,  l'airêt  du  r  fructidor  an  ^, 
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nce  de  ce  tribunal;  qu'il  a  reconnu  au  contraire  sa  juridiction  et  l'a  ac- 
;ptée  tacitement ,  en  contestant  sur  le  fond  du  litige  ;  qu'ainsi ,  il  a  volon- 
ircment  usé  du  bûnéfice  de  la  réserve  insérée  en  l'art.  i5  du  fraité  du  27 
ptcmbre  1800,  et  par  là  a  renoncé  à  l'usage  de  tous  moyens  déclinatoires 

)ur  prononcer  sur  leurs  différends » 

$2.  Un  individu  traduit  devant  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  comme  coupable  d'une  soustraction  de  titres,  ne  peut  dé- 
cliner la  compétence  de  ce  tribunal ,  en,  alléguant  la  non-  exis- 
tence du  titre  quon  l'accuse  d'avoir  soustrait  (i). 

Par  acte  sous  signature  privée,  en  dnte  du  1"  juillet  1810  ,  la  dame  Ler- 
ide  vendit  à  Jacques  Sanitas,  plusieurs  immeubles  moyennant  la  somme 
;  4o>ooo  fr.  1)  parait  que  le  même  jour,  les  parties  firent  entre  elles  une 
mtre-lcltie  qui  constatait  que  la  venle  était  simulée.  La  dame  Lirrode 
jelque  tenis  après,  s'aperçut  que  celte  contre-lettre  lui  avait  été  enlevée  , 

soupço.ina  Saniias  de  celte  soustraction.  En  conséquence,  elle  le  traduisit 
ivant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  ^  ersailles  ,  comme  coupable 
u  délit  prévu  par  l'art,  l^o^  du  Code  pénal.  —  Sanitas  contesta  l'exislencc 
e  la  conlre-lellre  ,  ainsi  que  la  préleudue  simulation  alléguée  par  la  dame 
errcde.  Cette  dernière  demanda  alors  à  être  admise  à  fournir  la  preuve 
fstimoniale  de  l'existence  de  la  contre-lettre.  —  Sanitas  prétendit,  de  soa 
iié,  que  l'offjire  n'élait  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels, 
jisqn'il  ne  s'agissait  plus  de  soustraction  ,  mais  seulement  d'une  preuve- 
■slimoniale  pour  un  objet  purement  civile  it  dan»  des  cas  prdiibés  par  1» 
i\.  —  En  cet  état ,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Versailles  se  dé- 
laça compél<:nl  par  jug»  ment  du  2j  janvier  i8i6,  et  permit  à  la  dame 
.errode  de  faire  entendre  des  témoins  pour  prouver  l'existence  de  la  ton- 
rc-letlre.  —  Sur  l'appel,  arrêt  conlimatif. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  des  règles  do 
ompélence.  —  Le  25  mai  iSiG,  Arrêt  de  la  section  criminelle  ainsi  conçu  : 
-  «  La  Coca;  Attendu  que  le  fait  formant  le  sujet  de  plainte  en  souslrac- 
ion  d'une  contre-lettre,  portée  contre  Sanitas,  est  le  détournement  au 
)réjudice  du  propriétaire,  d'un  éciit  opérant  annullation  de  l'obligation  qui 
ui  avait  été  confiée  à  litre  de  dépôt  ;  que  ce  détournement  ou  aoustraclioa 
îonstilue  un  délit  dont  la  connaissance  apj»articnt  aux  tribunaux  correction- 
tiels;  que  lapreuve  del'existence  delà  contre-lettre  est,  parsa  nature,  insé- 
parable de  celle  du  fait  de  la  soustraction  ;  que,  d'ailleurs,  celte  soustrac- 
tion forme,  dans  l'espèce,  l'objet  de  l'action  principale,  et  la  dénégation  do 
l'existence,  de  la  contre-lettre  ,  l'exception  à  cette  action  ;  d'où  il  suit ,  qu« 

{•]  Yoy.  infrà  n"  i56,  l'ariêt  du  10  avril  181  j. 
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le  IribuQal  coiiectionutl  ,  compétent  pour  la  première,  Test  égaLemeot  fur 
Ja  seconde;  qu'enfin  ,  en  règle  générale  ,  les  tribunaux  correctionnels  ayant 
caiactère  pour  statuer  sur  les  inlérêts  civils,  i^'ontconséquemnient  aussi  pour 
piononcer  sur  le  contrat  qui  s'y  rattache  ,  qu'ainsi  ,  par  ces  divers  molirs  , 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel  ne  peut  être  méconnue; —  Re- 
jette, etc.  » 

i33  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  annulé  un  arrêt  intervenu 
sur  le  premier  appel d' un  j u^emenl  de  première  instance,  ce  nest 
plus  devant  la  Cour  dont  C arrêt  a  été  cassé ,  mais  devant  celle 
où  la  Cour  de  cassation  a  renvoyé  ï affaire  ,  que  doivent  être 
portés  les  deux  appels  dont  le  jugement  est  susceptible. 
à3  ventôse  an  lo,  jugennent  qui  condamne  le  sieur  Gruel  à  payer  à  la 
clameAnnePacquet  une  somme  de  8,000  fr. — 13  germinal  suivant  appel 
de  ce  jugement  devant  la  Cour  de  Besançon.  Par  des  conclusions  signifiées 
le  II  frimaire  de  l'an  12,  l'intimée  demanda  que  l'appelant  fùtdeclarénon- 
recevable ,  attendu  que  l'exploit  d'appel  avait  été  signifié  seulenient  au 
domicile  de  l'avoué  ;  l'avocat  chargé  de  la  plaidoirie  de  la  cause,  ne  re- 
produisit pas  à  l'audience  ce  moyen  de  nullité,  et  la  Cour,  statuant  au 
fond  reforma  la  sentence  des  premiers  juges  ,  par  son  an  et  du  12  i.i- 
A'ose  an  ri.  —  Pourvoi  de  la  part  d'Anne  Pacquet  ,  accueilli  par  la  Cour 
Bupréme  qui,  attendu  que  la  Cour  de  Besançon  aurait  dû  avant  de  sta- 
tuer au  fond,  prononcer  sur  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  nullité 
de  l'acte  d'.ippel,  casse  son  arrêt  et  renvoie  les  parties  devant  la  CcMjr 
royale  de  Dijon.  — 20  février  i8r2  ,  arrêt  de  défaut  rendu  par  cette 
dernière  Cour  qui  ,  sur  les  conclusions  d'Anne  Paquet,  déclare  Gruel 
!jon-recevable  dans  son  appel,  et  ordonne  que  le  jugement  du  23  ven- 
tôse an  10  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  —  Pourvoi  en  cassation 
formé  par  Gruei  contre  ce  dernier  arrêt  ,  sur  le  motif  que  la  Cour  de 
Dijon  n'avait  pas  le  droit  de  s'occuper  du  fond  de  la  contestation, 
qu'elle  aurait  dû  se  borner  à  statuer  sur  le  uiérile  de  la  fin  de  uon-re- 
oevoir,  et  attendu  que  le  jugement  du  a3  ventôse  an  10,  n'avait  pas  en- 
core été  signifié,  et  qu'en  conséquence  les  délais  de  l'appel  n'avaient  pas 
couru,  renvoie  les  parties  àse  pourvoir.  —  lo  avril  i8i3,  arrêt  de  rejet 
qui  porte  que  la  Cour  de  Dijon  n'avait  ainsi  ordonné  l'exécution  de  la 
sentence  du  23  ventôse  que/-e;-  modtim  strli,  quecen'était  là  qu'une  exbu- 
bérance  de  droit  qui  ne  portait  aucun  grief  à  Gruel,  et  laissait  au  fond  ses 
droits  intacts. —  3o  juin  18 14,  Giuel  forme  de  nouveau  appel  du  ju- 
gement du  a3  ventôse  dont  la  signification  n'avait  pas  encore  été 
faite  ,  et  assigue  la  demoiselle  Pacquet  devant  la  Gourde  Besançon  j 
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I —4  novembre  i8i5,  arrêt   de  cette    Cour  par  leque!   elle  se  déclare 
icompétente  ;    attendu   que    la    Cour   de   cassation    par   son   arrêt  du 
o  mars  1810,  avait  saisi  la  Cour  de  Dijon  ,  tant  sur  les  questions  de  for- 
les  que  sur  le  fond  de  i'aff.iire.  Pourvoi  du  sieur  Grue),  rejeté  en  ces  ter- 
es,  par  arrêt  de  la  Cour  suprême,  section  des  requêtes,  en  date  du  12  no- 
eaibre  iSifi  :  —  «  La  Couk  ;  Atteiida  en  fait  que  la  Cour  de  Besançon, 
n  prononçant  sur  le  fond  du  prenjier  appel  intfijelé  par  le  demandeur, 
réformé  le  jugement  de  prerrnère  instance  ;  que  cet  arrêt  a  été  cassé  et 
J  cause  renvoyée  à  la  cour  de  D  jon,  qui  a  prononcé  sur  cet  appel   par 
rrét  .'ussi  attaqué  par  un  pourvoi  ,  rejeté  par  un  second  an  et,  en  cassa- 
ion; — Et  attendu,  en  droit,  que  dans  ces  ciiconstnnces  la  juridiction  de  la 
-oiir  de  Besançon  avait  été  entièrement  consommée  dans  la  cause,  dont 
railleurs  elle  avait  clé  formellement  dessaisie  par  le  premier  arrêt  delà 
Conrde  cassation  ;  qu'en  conséquence  ,  en  sedcclarant  incompétente  pour 
iijjer  le  second  appel  que  le  demandeur  s'était  ciu  en  droit  d'interjeté]- 
ronîre  le  même  jugement  de  première  instance  par  elle  déjà  léformé  ,  la 
!!onr  de  Besançon,  loin  de  violer  les  lois  de  la  matière,  en  z  fait  une  juste 
ipplication  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

:54-  Lorsque  ,  postériewenH'nt    à    V aulovisaiinn  obtenue  par  ta 
Jenime  de  poursuivre  son  mari  en  séparation  de  corps  .  le  mari 
change  de  domicile,  c'est  d  vanl  le  tribunal  de  son  nouveau  do- 
micile que  l'action  doit  étie  intentée. 

C'e.«t  ce  qui  résiille  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Colmar  ,  le 
.a  décembre  18  r6,  en  ce»  termeo  :  —  «La  Cocb  ;  (^onsidf'rant  ,  quant  à  'a 
ompétt-nce  ,  que  l'appelant  a  fait,  le  3G  juillet  1816,  sa  déclaration  à  la 
nairie  de  Saveroc,  que  dès  le  ai  du  oiême  mois  il  venait  de  transférer  son 
jomicile  de  Saveroe  à  Strasbourg  ;  que  le  29  du  même  mois  il  a  fuit  à  la 
nairie  de  Strasbourg  sa  déclaratiou  qu'il  venait  y  fixer  son  domicile  ;  que 
:es  déclarations  qui,  d'après  les  art.  loôet  in4  ,  C.  C. ,  établis.-ent  claire- 
neot  tt  léf^alcment  l'intention  d'établir  son  domicile  ,  ont  été  précédées 
:t  siuivici  du  fait  même  ,  puisque  ,  dés  le  a4  juillet,  ledit  appelant  était  in- 
Cfit  par  le  commissaire  de  pulicc  sur  les  registres  de  la  population  de  Stras- 
lourg ,  et  que  de  fait  il  y  avait  transporté  son  mobilier,  re  qui  est  constaté 
lar  les  différentes  saisies  et  actes  qui  sont  produits  dans  la  cause  ;  que  dès 
e  commcncfjment  de  l'inntance  l'appelant  a  cxcipé  de  son  domicile  de 
siiasbourg,  et  a  décliné  la  juridiction  du  tribunal  deSaverne,  qui,  dès- 
ont ,  aurait  dû  se  dessaisir  de  la  contestation  ;  que  si  depuis  la  déclaration 
In  sG  juillet  et  le  transport  de  fait  du  domicile,  quelqu'un  eût  voulu  for- 
ncr  une  demande  judiciaire  contre  Rlein ,   et  que  ,  ne  le  trouvant  pas  à  Sa- 
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Verne,   riiuissicr  chargé  d'assigner  se  fût  présenté  au  maire  de  celle  viHe 
pour  remettre  la  copie  et  faire  viser  son  original  ,  ce  maire  aurait  pu  et  dû 
refuser  ce  visa,  ainsi  que  la  copie  ,  puisque  Klein  n'était  pins  son  adminis- 
tré,  et  qu'alors  il  aurait  annoncé  à  l'huissier  le  fait  du  transport  du  domicile 
de  celui-ci ,  ce  qui  l'auiait  obligé  de  donner  l'assignation  à  Strasbourg  devant 
le  tribunal  de  celte  ville  ;   que  ce  que  tout  particulier  aurait  été  obligé  de 
faire  pour  former  une  demande  judiciaire  ,  l'épouse  l'est  à  beaucoup  plus 
forte  raison,   puisqu'elle  n'a  de  domicile  légal  que  celui  de  son   mari ,  qui 
peut,  à  volonté,  fixer  son  domicile  où  bon  lui  semble  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  sur  l'appel  du  jugement   rendu  par  le  tribunal  de  Saverne ,  le  28 
septembre  dernier,  déclare  ledit  jugcmeni  nullement  ttincompctemmcnt 
rendu,  sauf  à  l'inlimée  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ;  compense  les  dé« 
pens,   tant   de  couse  principale  que  d'appc.l ,  vu  la  qualité  des  parties  ;  or- 
donne la  restitution  de  Tamende  consignée.  » 
OBSERVAïIOrsS. 
La  Cour  ne  Colmar  avait  eu  à  prononcer  aussi  sur  la  question  de  savoir  si 
le  permis  d'assigr.er,  mis  par  le  président  au  bas  de  la  requête  présentée 
par  la  femme  ,   à  Teffet  d'être  aulcriséo  ,  équivaut  à  une  autorisation  régu- 
lière. La  partie  de  son  arrêt,  relative  à  cette  question  ,  se  trouve  J.  A.,  t,  5, 
p,  81,  y°  autorisation  de  femmes  mariées,  n»  55.  —  Quant  à  la  décision 
que  nous  rapportons  ici ,  elle  est  une  conséquence  de  ce  principe  sur  lequel 
tous  les  auteurs  sont  d'accord,  que  la  femme  n'ayant  point  d'autre  domicile 
que  celui  de  sou  mari  jusqu'à  la  séparation  ,   c'est  devant  le  juge  de  ce  der- 
nier que  la  séparation  doit  toujours  être  poursuiviL'.  Voy.  MM.  Pic,  t.  a, 
1>.  55a,  5«  alin.  ;  CAr.a,,p.  aji,  n^agGS;  D.G. ,  p. 574)  ^^  "''o.  ;  F.  L..,  t.  5, 
p.  )0Ç),  2*=  col. ,  5e  alin.;  B.  S.  P. ,  p.  6j5,  not.  2.  V.  aussi  un  arrêt  du  7  mars 
iSo9,t  J.  A. ,  t.  21,  \°  Séparation,  de  corps,  n"  20  ;  et  SMpr«,.n**  a5  et  58,  les 
arrêts  des  i5  nivôse  an  12  et  26  juillet  180H.  Mais  ce  principe  ne  devraiî-il 
pas  recevoir  exception  dans  le  cas  où  le  mari  changerait  de  domicile  peni 
dant  l'instance  en  séparation  de  corps,  et  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
no  resleraitil  pas  compétent  pour  connaître  des  suites  de  celte  demande  ? 
Kous  le  croyons  par  analogie  de  ce  qui  a  été  décidé  en  matière  de  divorce 
par  un  arrêt  du  29  mars  1808.  Voy.  J.  A.  ,  t.  21,  v"  Séparation  de  corps , 
11»  20.  A'oy.  d'ailleurs  suprà ,  n»»  ôo  et  47,  les  arrêts  des  4  messidor  an  12  et 
27  août  1807.  —  Maison  s  toutefois  observer  que  l'instance  n'est  pas  liée  jîarl.a 
comparution  des  époux  devant  \.e  président  et  les  diverses  ordonnances  que 
rend  celui-ci,  et  que  le  changement  de  domicile  opéré  par  le  mari  depuisi 
(  clti;  comparuiinn  serait  alliibutif  de  juridiction,  à  moins  qu'on  ne  décou- 
vrît une  intîi;tion  frauduleuse.  C'est  ce  qu'a  décidé  un    arrêt  de  la   Cour 
de  Lyon,  du  12  janvier  iSaS,  contre  lequel  il  a  él«  formé  inutilement  un 
pourvoi,  rejcié  par  arrêt  de  cassation  du  27  juillet  1825.  Yoy.  J.  A.,  t.  5o, 
p.  87  et  lya. 
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i5j.  Les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  rendre  unju- 
f^sment  quelconque  sur  un  objet  précédemment  soumis  à  la  dé- 
I       cision  d'une  Cour  royale. 

j       C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  royale  de  Limoges  par  arrêt  du  22  janvier 
iSi-,  conçu  eu  ces  termes  :  —   «  La  Codr  ;  Considérant,  en  ce  qui  con- 
c'erne  l'appel  du  jugement  du  19  août  dernier,  que  la  première  dispositioa 
»nr  la  provision  de  1,000  fr.  est  bien  fondée,  soit  parce  que  les  revenus  de 
l'intimée  ayant  été  saisis  à  la  requête  de  l'appelant ,  elle  doit,  en  attendant 
le  jugement  de  liquidation  des  créances  respectivement  prétendues,  avoir 
des  moyens  d'existence  ,  soit  parce  que  l'appelant  est  en  relard  de  faire  li- 
quider le  compte  desdites  créances,  quoiqu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  le 
faire  ;  que  la  deuxième  disposition  relative  aux  frais  nécessaires  pour  lever 
le  procès-verbal  de  compte  se  justifie  également,  parce  qu'un  précédent 
jugement  du  2  mai  avait  ordonné  que  l'appelant  ferait  procéder  à  la  liqui- 
dation  dL'dit  compte,   et  avait   préjugé,   pir  conséquent ,  qu'il  devait  ea 
avancer  les  frais,  et  qu'il  n'y  a  point  appel  dudit  jugement;  qu'a  l'égard  de 
la  troisième  disposition  relative  au  moyen  de  désintéresser  le  créancier  Re- 
culez, que  l'arrêt  du  7  août  avait  statué  sur  le  différend  â  cet  égard;  que, 
d'après  cet  arrêt,  l'inlimée  avait  obtenu  une  garantie  contre  l'appelant,  et 
qu'il  n'y  avait  ,  de  la  pari  des  premiers  juges,  aucune  condamnation  à  pro- 
noncer à  cet  égard  sur  les  moyens  d'exécution  ,  d'antimt  que  la  Cour  devait 
en  être  saisie  par  suite  dtidit  arrêt,  et  qu'à  cet  égar<I  ily  aeu  lieu  d'infirmer 
ledit  jugement  du  ig  août  1S16  ;  —  Considéran;  ,  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
pel du  jugement  du  4  septembre  1816,  que  ,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit 
sur  l'ajipcl  du  jugement  du  19  août  -concernant  Reculez  ,  que  le  tribunal  de 
première  instance  ne  pouvait  connaître  du  mérite  du  commandement  fait 
en  vertu  de  l'ariêtdu  7  août,  ou  du  mérite  de  l'opposition  formée  audit 
runiraandemcnt,  et  que  c'eit  avec  raison  que  ledit  tribunal  s'est  déclaré 
incompétent  ;  —  D'après  ces  motifs,  ouï  ,  etc. ,  en  ce  qui  concerne  l'appel 
du  jugement  du  19  août  1816,  met    l'appellation  et  ce  dont   est  appel  au 
néaut,  diins  la  disposition  relative  à  Reculez;  émendant ,  quant  à  ce,elau 
moyen  des  dispositions  de  l'arrêt  du  7  août  181G,  relaxe  l'appelant  des  con- 
damnations portées  par  ledit  jugement  concernant  Reculez  ;  ordonne  que, 
pour  le  surplus,  le  jugement  sera  exécuté;  fait  main-levée  de  l'amende;  — 
En  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement  du  4  septembre  1816,  met  l'ap- 
pellation au  néant  avec  amende  ;  ordonne  ,  en  conséquence,   que  ce  dont 
•■-t  appel  aura  ton  plein  et  entier  effet;  condamne  l'appelant  aux  deux  tiers 
de»  dépens;  compense  l'autre  tiers.  » 

l3tj.  Z-e  changement  de  domicile  ne  peut  résulter  ni  de  ce  qu'un 


\oCy  TRIBUNAUX. 

autre  domicile  aurait  été  habité  pendant  quelaue  temps ,  qu'on 
^y  serait  marié,,  ou  qu'on  y  aurait  plaidé  (  i  \ 

Une  demande  en  liquidation  de  la  succession  du  situr  Dauchi  avail  été 
portée  par  le  sieur  Perret,  tuteur  de  ses  enlans,  devant  le  tribunal  de  Dun- 
kerque.  La  veuve  Dauchi  saisil  d'une  demande  pareille  le  Iribunal  de  Paris. 
Fourvoi  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation.  Les  parties  ont 
énuméré  les  divers  actes  qui  prouvaient  l'un  ou  l'autre  domicile.  Le  sieur 
Dauchi  était  armateur  à  Dunkerque  ;  il  y  avait  son  domicile.  Nommé  dé- 
pulé ,  il  vint  à  Paris  ;  cette  résidence  fît  que  dans  le  contrat  de  m.Triage  qu'il 
y  cùniracta,  il  énonça  qu'il  était  domicilié  à  Paris.  Dans  quelques  actes  il 
h  était  dit  domicilié  à  Dunkerque,  notamment  dans  son  testament  :  aucune 
déclaration  n'avait  été  faite  à  la  municipalité  de  celle  ville;  mais  la  veuve 
Ducok  préstntait  d'antres  actes  à  joindre  au  fait  du  domicile  à  Paris.  —  Le 
aS^janvier  1817,  arrêt  de  Ii  Cour  de  cassation,  section  des  requètei»,  par  le- 
quel: —  «  LaCoub  ;  Attendu  que  des  actes  produits  il  résulte  que  le  sieur 
Dauchi  avait  son  véritable  domicile  à  Dunkerque;  que  sa  résidence  àdiver- 
ces  époques  à  Paris,  soit  darts  des  hôtels  garnis,  suit  ;iillturs,  peut  d'autant 
moins  annoncer  un  changement  de  domicile  ,  que  ses  passe-ports  et  ie* 
déclarations  consignées  sur  les  registres  des  maisons  garnies,  établissaient 
«son  domicile  habituel  à  Dunkerque;  que,  s'il  y  a  eu  des' actes  énonçant  le 
domicile  à  Paris,  ils  ont  été  fondés  sur  des  motifs  particuliers  ;  que  ces  ac- 
tes ne  peuvent  constituer  le  f.<it  d'une  habitat  0:1  réelle  à  Paris  avec  l'in- 
tention d'y  fixer  son  domicile;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  poursuites 
et  procédures  faites  à  Paris,  ordonne  que,  sur  les  demandes  respectives,  les- 
parties  procéderont  devant  le  Iribunal  de  Dunkerque.  » 

\'S'].  Un  étrani:er  résidant  à  Paris  peut  être  poursvivi  devant  les 
tribunaux  français,  à   raison  d'obligations  commerciales  par 
lui  consenties ,  même  en  faveur  d'un  étranger  (?}. 
La  maison  Artaud  et  compagnie,  de  Constantiooplc,  était  en  relation  d'af- 
faires avec  le  sieur  Abro,  Turc  donation,  résidant  à  Paris,  où  il  faisait  depuis 
quelques  anné<-s  un  commerce  considérable.  —  Dans  le  courant  des  années 
iSi.î  et  i8i4,  cette  maison  de  commerce  expédia  au  sieur  Abro  trois  cent 
quarante-deux  schalls  de  cachemire  achetés  en  participation,  et  que  le  sieur 
Abro  devait  aussi  vendre  en  participation  ,  suivant  leurs  conventions  respcc- 

(t)  Voy.  suprà ,  o"  98,  l'arrêt  du  i^Diars  18:2. 

(2)Voy.  swpra,  n°  122,  l'ariêt  du  5o  novembre  iSi4,  et  J.  A.,  t.  3o,  p.  Ô49, 
un  autre  arrêt  qui  décide  que  les  tribunaux  français  sont  compétens  pour 
.statuer  sur  le  règlement  d'un  compte  courant ,  relatif  à  des  opérations  com- 
merciales entre  étraniiei*  réîiùant  en  France. 
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lives.  En  conséquence  la  mabon  Artaud  et  compagnie  tira  sur  le  sieur  Abi'-» 
des  lettres  de  change  qui  furent  prolestées,  faute  d'acceptation  de  la  part 
de  ce  dernier.  Sur  ce  refus,  le  sieur  Abro  fut  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  pour  se  voir  condamner  pir  les  voies  de  droit,  et  même 
par  corps,  à  fournir  au  sieur  Artaud  le  comple  de  la  vente  des  mardiandisc» 
quecedernier  lui  avait  expédiées;  ou,  m  cas  de  refus  de  sa  part,  à  lui  payer 
iSo,ooo  fr.,  à  titre  de  dommages- intérêts.  —  Au  lieu  de  défendre  au  fond 
»(ur  celle  affaire,  le  sieur  Abro  se  contenta  de  décliner  la  compétence  des 
tribunaux  français,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'art.  52  des  capitu- 
lalioiis  de  1740  >  et  de  i'art.  2  du  traité  du  6  messidor  an  10  ,  conclu  entre 
la  France  et  la  sublime  Porte;  desquels  il  résulte  que  les  citoyens  de  ces 
deux  nations  no  peuvent  avoir  pour  juges  que  leurs  ambassadeurs  ou  leurs 
consuls  respectifs.  Ce  décjinatoire  fut  rejeté  par  un  jugement  sous  la  date 
du  10  juillet  1S16,  qui  ordonna  que  le  défendeur  plaiderait  au  fond.  Le 
sieur  Abro  s'est  pourvu  en  appel  devant  la  Cour  royale  de  Paris,  en  invo- 
quant les  mêmes  moyens  qu'il  avait  déjà  fait  valoir  devant  le»  premiers 
juges. 

Le  24  mars  181-  ,  arrêt  par  lequel  :  —  0  La  Cocb  ;  Attendu  que  le  vrai 
domicile  d'un  négociant  pour  les  aOaires  de  son  commerce  est  le  lieu  où  il 
ré.-ide  ,  et  où  le  siège  de  son  commerce  est  établi  ;  qu'on  ne  peut  pas  pré- 
tendre qu'un  marcband  tenani  boutique  ou  maga-in  à  Paris,  dans  le  quar- 
tier !c  plus  fréquenté  de  cette  ca|)!ta!e ,  après  y  avoir  fait  pendant  quinze 
années  de  grandes  aîTaires,  avec  des  gens  de  tous  les  pays ,  devra  être  assi- 
gné pour  l'exécution  de  ses  cngagemcns ,  à  Constanlinople;  c'est-à-dire 
à  cinq  cents  lieues  de  sa  résidence,  et  sous  une  domination  étrangère ,  par 
cette  seule  raison  qu'il  est,  lui  ,  étranger ,  sujet  de  l'empereur  turc,  et 
qu'en  transférant  sa  personne  cl  son  commerce  à  Paris  ,  il  n'a  pas  entendu 
y  transporter  son  domicile;  qu'un  pareil  systèrce  ,  indépendamment  do 
«on  absurdité  ,  irait  à  paralyser  ,  ou  plutôt  à  anéantir  l'action  de  la  justice  à 
l'égard  de  ce  négociant;  qu'en  effet,  apiès  avoir  obtenu  un  jugement 
contre  lui  ,  à  Conatanlinople  ,  il  faudra  le  faire  exécuter,  non  seulement 
dans  Paiis,  où  est  la  personne  du  négociant  ,  principal  g.'gc  d'exécution 
des  transict/ons  commerciale-;,  où  est  également  sa  fortune  mobilière,  à  la- 
quelle se  réduit  presque  toujours  cftlle  d'un  négociant ,  mais  que  le  juge- 
ment, dans  l'espèce  ,  clant  émané  d'un  tribimal  étranger,  ne  pourra  êlro 
exécuté  en  France,  ou  ne  pourra  l'être  qu'après  que  la  c.iuse  y  aura  été 
débattue  de  nouveau  ,  et  débattue  comme  entière  ,  ce  qui  ramène,  en  dé- 
finitive, le  négociant  ,  malgré  lui,  .tu  point  qu'il  avait  voulu  éviter  ,  sans 
autre  avantage,  que  d'avoir  préalablement  excédé  son  adversaire  par  des 
longueurs  interminables,  par  des  désagréniens  et  dus  fraia  multipliés  ,  par 
des  pertes  énormes  ;  qu'une  telle  manière  de  procéder  est  éversive  de  toute 
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Jdée  de  commerce,  et  ne  peut  convenir  qu'à  la  mauvaise  loi;  —  Faisant 
droit  sur  J'appel ,  met  l'appellation  au'néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est- 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne-l'appelant  en  l'amende  et 
i"x  dépens.» 

100.  Le  changement  de  domicile  ne  résulte  pas  seulement  des  deux 
déclarations  voulues  par  la  loi ,  il  faut  y  joindre  le  fait  de  l'ha- 
bitation, en  conséquence  les  poursuites  faites  devant  le  tribunal^ 
de  V ancien  domicile  sont  valables  (i). 

Le  sieur  Vievard  avait  continué  à  habiier  Bouen  après  avoir  déclaré  con- 
iormémenl  à  la  loi  qu'il  transférait  son  domicile  à  Paris.  Des  poursuites 
sont  dirigées  contre  lui  comme  endosseur  d'un  effet  par  le  siêur  Giveiet 
devant  le  tribunal  de  Rouen ,  il  oppose  le  déclinatoire  qui  est  rejeté ,  pour- 
voi en  cassation,  et  le  16  avril  1817,  arrêt  de  !a  section  des  requêtes,  par 
lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  loô  C.  C,  il  faut- 
pour  constituer  un  changement  de  domicile  ,  le  fait  d'une  habitation  réelle- 
dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement. 
Qu'ici  les  juges  loin  de  constater  que  le  fait  ait  suivi  l'intention  qui  résultait 
de  la  double  déclaration  qti'avuit  faite  lé  ?içur  Vievard ,  tant  à  Rouen  qu'à 
Paris,  ont  reconnu  qu'il  avait  continué  de  conserver  un  domicile  à  Rouen  c 
que  cettL' appréciation  en  fait  est  hors  de  la  censure  de  la  Cour;  que  ce 
{"ait,  une  fois  reconnu,  la  décision  quien  a  été  la  suite  n'a  violé  aucuneloi. 
—  Rejette,  etc.  » 

1^9.  On  ne  peut  se  pourvoir  directement  devant  une  Cour  royale  , 
et  Sans  avo'r  subi  le  p-etnier  degré  de  ju'  idiction  ,  pour  obtenir 
la  radiation  d'un^  inscription  hypothécaire ,  quoique  celte  ra- 
diation soit  la  conséquence  immédiate  d'un  arrêt,  infirmatif 
émané  de  Cftte  Cour  {1;. 

Sans  doute  l'exécution  d'un  arrêt  confirmatif  appartient  à  la  Cour  qui 
1  .1  reiuUi;  ma'S,  dans  l'espèce  ,  il  s'iigit  moins  de  l'exéculion  de  l'arrêt ,  que. 
<!e  l'exercice  d'une  action  à  laquelle  il  peut  servir  de  base;  et  dès-lors  il  est 
indispensable  de  soumettre  cette  action  aux  deux  dégrés  de  juridiclion  éta- 
blis par  la  loi.  (Cofl'.) 

La  demoiselle  Riobé  avait  pris  inscription  d'hypotbèqup  sur  les  immeu- 
bles du  sieur  Fauvel ,  en  vertu  d'un  jugement  arbitral  qui  condamnait  ce 
dernier  à  lui   rendre  un   compte  et  à  lui  payer  une  provision.  —  Le  sieur 


(1)  V.  suprh^  n<"  io5  et  i56,  les  arrêts  des  3o  janvier  i8ij,  20  janvier 
».3i7  ;  et  J.  A.  ,  t.  i5  ,  p.  aôg  ,  249  et  365  ,  v<>  Exploit  ,  n»'  384  >  agG  ^ 
et  5 37. 

[i]   V.  suprà,  n"  127,  l'arrêt  du  7  octobre  181  .ï. 
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ï'auvt'l  s'elaut  rendu  appclaut  du  jugement  arbitral  devant  la  Cour  royale 
de  Paris,  l'annulation  eu  fut  prononcée  par  un  arrêt  du  25  mars  1817.  — 
—  Au  moyen  de  cet  arrêt,  le  litre  qui  servait  de  base  à  l'inscription  hypo- 
thécaire se  trouvant  anéanti,  la  radiation  de  cette  inscription  ne  pouvait  plu» 
souffrir  de  diflîculté.  —  Mais  le  sieur  Fauvel  s'étant  directement  adressé  â 
la  Cour  royale  de  Paris,  pour  la  faire  prononcer,  on  lui  opposa  que  sa  de- 
mande était  irrégulièrement  formée,  comme  n'ayaut  pas  été  soumise  au 
premier  degré  de  juridiction.  —  Le  aJ  mai  1S17,  arrêt  ainsi  conçu  : —n  La. 
Coi'fl  ;  Attendu  qu'une  demande  eu  main-levée  et  radiation  d'inscription 
est  une  action  principale,  qui,  comme  toutes  les  autres,  doit  subir  deux 
degré»  de  juridiction,  et  ne  peut  être  portée  en  premier  lieu  devant  la 
Cour  royale  ;  déclare  ladite  demande  irrégulière  et  nulle,  sauf  a  Fauvel  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  avisera.  > 
140.  On  doit  porter  devant  le  juge  du  Jailli  la  contestation  relative 

à  des  opérations  de  commerce  faites  depuis  la  faillite  ,  entre  un 
failli  et  quelques  uns  de  ses  créanciers  (1). 

La  maison  Vctler,  Thierry  et  Crosmann  est  déclarée  en  état  de  faillite 
le  12  février  1814  par  le  tribunal  de  commerce  de  Belfort,  ressortissant  à  !a 
Cour  de  Colmar.  Le  i5  avril  1816,  les  syndics  de  la  faillite  assignent  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Belfort,  les  sieurs  Vassal  et  Compai^nie, 
banquiers  negocians ,  domiciliés  à  Paris,  depuis  long-temps  en  relatioa 
d'aflaires  avec  la  maison  Vctter,  pour  les  faire  condamner  à  rapporter  à  la 
masse,  la  somme  de  4^,607  fr.  a5  cent.,  prix  des  marchandises  qu'ils  soute- 
niient  appartenir  à  la  faillite,  et  avoir  été  distraites  en  fraude  des  autres 
créanciers.  Le  11  mai  1816,  malgré  le  déclinatoire  [irésenté  par  les  sieurs 
Vassal  ,  le  tribunal  de  commerce  de  Uell'ort  se  déclare  compétent.  —  Pour- 
voi en  réfflcnient  de  juges ,  devant  la  Cour  de  cassalioa^  qui,  le  26  juiu 
1817,  rend  l'arrêt  suivant  :  — «  La  Coca;  Vu  l'art.  Sg  C.  P.  C. ,  porlajil  , 
entre  autres  choses  ,  que  le  défendeur  se-ra  assigné  en  matière  de  faillilc  , 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du.  failli  ;  et  attendu  qu'il  a  été  re- 
connu ,  en /ai<,  que  la  contestation  se  port::it  sur  des  opérations  de  com- 
merce qui  ont  dû  être  faites  par  des  faillis  et  aucuns  de  lenri  créanciers  de- 
puisl'époque  de  l'ouverture  de  cette mCme  faillile,  au  préjudice  des  autres 
créanciers  des  faillis;  qu''uinsi  la  contestation  étant  cnmalière  de  faiUilc,  le 
juge  du  domicile  du  failli  clail  compctent  pour  les  juger.  —  La  Cour  débDule 
Vassal  et  compagnie,  de  Paris,  de  leur  demande  en  règlement  de  ju- 
ges, etc.. 


(1)  Voy.    suprn,  n'  uS,  l'arrêt  du  i6déc(.inbre  iHij;  et  infr.\ ,  n '■   i/)p, 
celui  du  i5  juillet  i8iS. 
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1^1.  La  demande  en  reddition  du  compte  de  Vadminislralion  d'une 
S'tccdssion,  est  une  matière  de  succession ,  dont  la  connaissance 
appartient  au  tribunal  du  lieu  oit  lu  succession  s'est  ouverte 
(Art.  59,  G.  P.  C.)(i)- 
1^2.  Lorsque  plusieurs  instances  pendantes  dans  differens  tribu- 
naux  rt-ssorlissans  à  des  Cours  différentes  ,  n'ont  pas  une  con- 
ne xité  parfaite ,  entre  elles  et  entre  les  mêmes  parties  ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  ordonner  qu'elles  soient  rem'ojées  à  un  même  tri- 
bunal. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  règlement  de  juge«,  pararrêt  de  la  Cour  de  cas- 
satioa  du  1*'  juillet  1817,  conçu  en  ces  leraits  ;  —  iLa  Ccce;  Atîendu 
que  la  connaissance  des  demandes  entre  héritiers  jusqu'au  partage  inclusi- 
vement ,  en  matière  de  succession ,  appartient  au  tribunal  du  lieu  où  la  suc- 
cession s'e-i  ouverte  ,  aux  termes  de  l'arlicl  e  Sy  ,C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que 
la  demande  dirigée  par  de  Reculot  fils,  Saporta,  Ycrgenncs  ,  et  les  épouses 
de  ces  deux  derniers  ,  contre  Marie  Josepli  Guillol  et  son  épouse,  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  ,  demande  qui  a  donné  lieu  à  la  requête  desdits 
Guillot  et  son  épouse  eu  règlement  de  juges  ,  tend  à  la  reddition  du 
compie  de  l'administration  de  la  succession  de  Thérèse  Narcisse  de  Poly  , 
ouverte  à  I-'uris  en  1790  ,  à  laquelle  ils  ont  été  commis  par  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  17  juin  1809  ,  et  dont  ils  ont  été  condamnés  à  rendre 
compte  par  le  jugement  dudit  tribunal  du  25  avril  181 1  ;  —  Attendu  que 
cette  demande  étant  en  matière  de  succession  ,  puisqu'il  s'agit  d'un  compie 
d'administration  de  succession  ,  a  àù  être  soumise  aiusi  qu'elle  l'a  été  au 
tribunal  de  la  Seine,  dans  le  ressort  duquel  s'est  ouverte  la  succession  ,  de 
Thérèse  Narcisse  de  Poly;  —  Attendu  que  les  instances  étant  liées  par  de- 
vant le  tribunal  de  Lonslc-Saulnier,  n'ont  aucune  connexité  avec  la  de- 
mande ci-dessus  analysée  ,  puisque  1°  les  demandes  dirigées  devant  ce  tri-  1 
bunal  par  Guillol  et  son  épouse  contre  Cimct,  notaire  à  Toulouse  ,  dépar-  ^ 
tement  du  Jura  ,  et  contre  Vincent ,  notaire  ,  ne  sont  relatives  qu'a  l'exé- 
culion  du  mandat  donné  par  eux  en  leur  qualilé  d'administrateurs 
ausdits  Carnet  et  Vincent,  et  que  par  conséquent ,  ladite  demande  n'est 
pas  entre  les  mêmes  parties  que  celle  p-ndante  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  et  qu'elles  n'ont  pas  le  mêrtie  objet  ;  —  a"  que  la  troisième  de- 
mande ,  aussi  soumise  à  la  requête  de  Guiilot  et  de  sa  femme ,  au  Itibanal 

(1)  Voy.  swpr'c.,  n°  5i  ,  l'arrêt  du  25  mars  180S.  — ■  C'est  aussi  le  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  qui  connaît  du  compie  de  béi;é- 
£ce  d'inventaire  ,  suivant  M.  Cabr.,  t.  3  ,  p.  58o,  n"  5a58.  —  Mais  vovi'r 
4Ufrh  ,  n"  1 18,  l'arrêt  du  9  novembre  i8i3. 
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de  Lons  le-Saulnier,  contre  de  Reculot,  Saporta  et  Vergennes  ,  si  elle  eit 
entre  les  mêmes  parties  ,  est  relative  à  !a  succession  de  l'abbé  de  Po!y,  et 
pour  défendeur  principal  le  sieur  de  Rcculot  père,  étranger  à  l'instance 
pendante  devant  le  tribunal  du  département  de  la  Seine  ;  que  sous  tous  ces 
rapports,  la  demande  en  règlement  de  juges,  formée  par  Guillot  et  sa 
femme,  est  mal  fondée,  et  tend  à  tioublcr l'ordre  légal  de  juridictions,  que 
la  Cour  decas-;a!ion  est  chargée  de  maintenir.  —  Rejette  la  demande  des 
sieur  et  dames  Guiilot  en  réglrment  de  jv;ges.  » 

143     Les  tribunaux  français  sont  compétens  pour  connaître  de 
Vaciion  en  partage  de  bi^ns  immeuble j  situés  en  France,  quoi- 
que ces  biens  dépendent  d'une  succession  ouverte  en  pays  étran- 
ger ,  et  que  des  étrangers  soient  seuls  appelés  à  la  recueillir  (il. 
Le  20  septembre  1791 ,  M.  le  Baron  de  Gerardi  était  décédé  à  Salzbach, 
dans  le  duché  de  Badcn.  Parmi  les  immeubles  composant  sa  succession,  se 
trouvait  un  domaine  situé  en  France,  dans  l'arrondissement  de  Schélesladt. 
La  dame  Rosset ,  héritière  du  défunt,  ayant  appris  que  le  sieur  Tbadé    de 
Gerardy  s'était  emparé  seul  de  ce  domaine ,  l'assigna  ,  ainsi  que  ses  autres 
cohéritiers,  tous  domiciliés  en  pays  étranger,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Schélestadi,  pour  voirprorédor  au  partage  de  l'immeuble  dont  il 
s'agit.  Les  sieurs  Françoise!  Léopold  de  Gerardy,  demandèrent  leur  renvoi 
devant  les  tribunaux    du  graad  duché  de  Baden;  mais  un  jugement,  sous 
la  date  du  17  mars  1817  ,  les  déboula  de  leur  opposition  ,  et   rejeta  le  dé- 
clinaloire  par  eux  proposé  d'après  les  motifs  suivans  :    «  Attendu  que,    s'il 
est  vrai ,  que  d'après  l'article  ."ig  ,  C.  P.  C. ,  les  demandes  à  fin  de   partage 
des  biens  d'une  succession  doivent  être  introduites  devant   le  tribunal  du 
lieu  oii  îa  succession   est  ouverte,  il  est  aus-i  incontestable  que,  quant  aux 
biens  que  le  feu  sieur  Gerardy  possédait  en  France,  la    succession  est  né- 
cessairement à  considérer,  co.Time  si  elle  se  fijt  ouverte  sur  le  territoire 
français,  puisque  la  loi  française  peut  et   doit  seule  le»  régir,  ainsi  que  ce 
principe  est  consacré  par  les  dispositions   de  l'art.  5  ,  C.  C.  ;  que  le  même 
principe,  constamment  suivi,  est  encore  attesté  par  tous  les  auteurs,  no- 
tamment par  Faber.  » —  Appel  devant  la  Cour  loyalu  de  Colmar,  qui,  le  12 
août  1817 ,  statue  en  ces  termes  s  —  »  L\  Cole  ;  Attendu,    en    droit,  que 
l'ait,  5,  ce.  soumettant  les  immeubles  siturs   en    France,  même  possé- 
dés, par  des  étraiigers  à  la  loi  française  ,  soumet,   par  une  conséquence  né- 
cessaire, ces  mêmes  immeuble»  à  la  juridiction  française  ;  le  droit  de  juri- 
diction étant  comme  celui  de  liquidation,  une  émanation  de  ia  souverai- 


(i)  Voy.  suprà  ^  n"  lîa  l'arrêt  du  3o  novembre  iSi4;  voyez  aussi  M.  B, 
S.  P.,  p.  -58,  add.  fin,  12,  d. 
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netéjCtl'un  embrassaal  comme  l'autre  toute  l'étendue  du  territoire;-^ 
Attendu ,  en  fait  ,  que  la  deoaaude  introductive  d'instance  n'embrassait 
d'autres  immeubles,  ainsi  qu'il  est  reconnu,  que  ceux  situés  aciuellement 
en  France;  que  la  question  de  savoir  si  ces  mêmes  immeubles  étaient  déjà 
situés  en  France  ,  au  moment  où  s'est  ouverte  la  succession  de  Jean-Chris- 
tophe ,  baron  de  Gérard}';  et  par  suite,  s'ils  ont  été,  dès  lors,  frappés  de 
l'action  de  la  loi  française,  est  uniquemeat  une  question  du  fond;  —  Met 
l'appellation  au  néant ,  avec  amendement  et  dépens.  » 
l44'  ^^  Cour  qui  a  délivré  un  exécutoire  de  dépens  peut  connaître 
des  contestations  qu'il  Jait  naître  ,  et  même  de  la  compensation 
qui  est  opposée  (i). 

Le  sieur  Coche  ayant  cédé  à  un  de  ses  créanciers  le  montant  de  deux 
exécutoires  de  frais  qu'il  avait  obtenus  contre  le  sieur  Thomassin  ,  celui-ci 
opposa  au  cessionnaire  une  créance  en  compensation  ;  sur  l'assignation  de- 
vant la  Cour,  Thomassin  opposa  qu'il  voulait  faire  examiner  le  mérite  de 
sa  créance  devant  le  tribunal  de  première  instance  ,  pour  ne  pas  être  privé 
des  deux  degrés  de  juridiction  ;  mais  le  i5  lévrier  iSiS,  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Metz  par  lequel  : — «La  Cors;  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès 
d'une  opposition  tendante  à  arrêter  l'exécution  de  deux  exécutoires  de 
dépens  décernés  par  la  Cour;  que  cette  question  est  nécessairement  de 
son  ressort ,  puisqu'elle  seule  est  compétente  pour  connaîlre  de  l'exécu- 
tion de  ses  arrêts  ,  et  de  toutes  les  contestations  auxquelles  elle  peut  don- 
ner lieu  ;  —  Rejette  l'exception.  ■ 

1^5.  Une  Cour  royale  n  est  pas  compétente  pour  statuer  sur  une 
demande  en  élargissement  provisoire  ,  formée  par  une  des  par- 
ties incidemment  à  l' instance  d' appel. 

La  Cour  royale  de  Rennes  l'a  jugé  ainsi  par  arrêt  du  20  avril  1818  dont 
voici  les  termes  :  —  «La  Cour  ;  Attendu  que  la  demande  en  élargisse- 
ment provisoire  est  une  dem;<nde  nouvelle ,  que  l'art.  8o5  C.  P.  C .  indi- 
que même  le  tribunal  qui  doit  en  connaître  en  jjremière  instance;  que 
l'art.  464  ne  permet  pas  à  la  Cour  de  priver  les  parties  du  premier  de- 
"ré  de  juridiction. ,  etc.  » 

146.  Les  tribunaux  Français  sont  compéttfns  pour  connaître  d'une 
obligation  de  commerce  contractée  en  pays  étranger  entre  étran- 
gers ,  51  le  débiteur  est  domicilié  en  France  (2) . 

{i)  Voyez  sufrîi,  n"^  6b  et  68  les  arrêts  des  16  cl  5o  août  1809. 
(a)  Voy.  supià  ,  n°'  16  et  122,  les  arrêts  des  8  thermidor  au  10,  et  3o 
novembre  i8i4- 
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-.  L'étranger  nesl  pas  contraignable  par  corps  pour  If  s  billets 

qitil  a  souscrits  à  Vélraiiger. 

Vinsi  jnjs  le  37  avril  1818,  par  arrôt  de  la  Cour  d'appel  de  Metr. 

';;ii  en  ces  termes  :  —  «  L.v  Corn  ;  Considérant  qu'il  faut  distinguer 
ratre  les  droits  de  cIto\-en  qu'un  étranger  ne  peut  acquérir  par  la  slni- 
j)!e  translation  de  son  domicile  en  France;  mais  qui  ne  peuvent  lui  être 
locordés  que  par  l'autorilé  du  souverain  ,  et  les  droits  civils  dont  l'exer- 
cice, tant  activement  que  passivemeiit,  peut  s'obtenir  ,  et  a  lieu  en  effet, 
pir  suite  d'une  résidence  et  d'un  domicile  de  fait  que  l'étranger  vient 
clnLlirdans  le  royaume  ;-^Considérantque, suivant  tous  les  principes,  ou 
est  censé  domicilié  !à  où  l'on  a  transporté  avec  sa  famille  le  siège  de  son 
commerce  et  de  ses  affaires  dans  l'intention  manifeste  de  s'y  fixer,  sans 
égard  même  à  la  brièveté  du  séjour  que  l'on  aurait  fait  jusqu'alors  dans 
le  lieu  où  l'on  est  venu  résider  ,  puisque  uno  solo  die  constittùtur  domlcilitim 
'Itmmodo  volitntas  apparent. — Considérant  qu'il  est  prouvé  en  fait, par  une 

■station  du  premier  adjoint  de  la  mairie  de  Sarreguemines,  en'^date  du 

!  cembrç  dernier,  eni-eglstrée,  que  depuis  le  mois  de  juillet  18 1 5,  Jacob 

v.n  demeure  en  cette  ville  avtc  sa  femme  et  ses  enfans,  qu'il  y  tient 
ries  pensionnaires  ,  y  a  fut  plusieurs  diverses  entreprises  et  y  a  même 
rpçu  comme  habitant  sa  portion  des  indemnités  accordées  aux  citoyens 
pour  le  logement  des  troupes  alliées; — Considérant  que,  d'après  un  domi- 
cile de  fait  aussi  constant,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  tribunal  de 
Sarreguemines  se  déclarât  compétent  pourconnaître  de  l'action  que  Da- 
vid Dreyfousse  avait  intentée  devant  lui  contre  Jacob  Blura,  devenu  jus- 
ticiable de  ce  même  tribunal,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  sur  In 
matière  qui  lui  était  soumise  ,  l'intérêt  du  commerce  qui  lie  naturellement 
fi;tre  elles  toulcsles  nations  policées,  devait  faire  accueillir  favorable- 
ii:(rit  la  demande  d'un  légitime  créancier  ;  exposé ,  sans  cela  ,  à  ne  pou- 
voir récupérer  son  dû  contre  un  débiteur  qui  ne  cherchait  qu'à  éluder  se» 
cngagemens.  —  Considérant  néammoius  que  si  les  droits  de  David  Drey- 
fousse  sont  certains  et  si  son  action  était  régulière,  ces  mêmes  droits  no 
peuvent  s'étendre  cependant  jusqu'à  la  contrainte  par  corps  ,  la  loi  du  t5 
germinal  an  6  ne  pouvant  avoir  exercé  son  empire  dans  le  lieu  où  Ja- 
cob Blum  a  contracléson  obligation  ;  Sans  s'arrêter  à  la  fin  dé  non-rece- 
voir...  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  que  le  tri- 
bunal se  serait  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  contestation; 
Anuulle  en  conséquence  ce  même  jugement,  évoquant  le  principal,  sta- 
tuant parjugement  nouveau,  ayant  aucunement  égard  aux  fins  et  conclu- 
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sloiis  da  la  dite  partie  c!e  Crousse,  et  attendu  d'ailleurs  que  celle  d<* 
Mangiii  ne  désavoue  point  sa  signature  apposée  au  bas  de  la  lettre  de 
cliange  par  elle  souscrite  le  ;)  avril  i8i5  ,  la  condamtie  à  payer  à  la  dite 
partie  de  Crousse  la  somme  de...  » 

j48.  Un  étranger  de  la  nation  sarcle  peut  être  assif;né  devant  1rs 
tribunaux  français ,  sam  qu'il  soit  besoin  d'en  obtenir  la  per^ 
mission  de  ses  Jupes  naturels  (  i  ). 

Ainsi  jugé  le  16  juin  1818,  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble  con(;n 
CR  CCS  teimes  :  —  «  La.  Cour,  Considérant  que  lo  traité  intervenu  eu  1760, 
enUe  le  roi  de  France  et  le  roi  deSardaignc,  ne  dispose  point  que  les  Savoi- 
siens  ne  pourront  être  cités  devant  les  tribunaux  français,  san'3  que  préa- 
laldement,  la  permission  en  ait  été  accordée  par  leurs  juges  naturels  ;  — 
Considérant  qu'il  est  disposé  par  l'art.  69  ,  C.P.  C. ,  (  loi  française)  que  les 
étrangers  seront  cités  au  domicile  du  procureur  du  roi  ,  près  le  tribunal  où 
sera  portée  la  demande;  —  Considérant  qu'il  est  disposé  par  l'art.  70  du 
même  code  ,  que  les  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs,  seront 
observées  dans  les  tribunaux  d'appel;  —  Considérant  que  les  consorts  Du- 
manet  se  sont  conformés  à  ces  articles,  en  faisant  citer  les  sieurs  d'Appet 
et  Gacliet,  au  domicile  du  procureur  général  près  cette  Cour,  pour  voir 
prononcer  la  péremption  de  l'instance  qui  existait  entre  eux  ;  confirme  l'ar- 
rêt par  défaut  qui  a  prononcé  cette  péremption.  » 

i4q-  Lorsque  les  syndics  d'une  faillite  actionnent  un  tiers  en  nul- 
lité d'un  acte  qu'ils  prèlendent  ai'oir  été  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  ,  ils  sont  obligés  de  l'assigner  devant  les  justes  de 
son  domicile  ,  et  non  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  faillite. 

Premierb  espèce. —  Les  sieurs  Wctter,  Thierry  et  Grosmann  avaient  con>>i- 
gné  une  partie  a>sez  considéiab:e  de  percales  chez  les  sieurs  Rousseau  et  Be- 
noist,  commissionnaires  à  Paris. Ces  derniers  leur  donnèrent  avis,  le  i5  février 
iSi/j.»  qu'ilsavaient  vendu  ces  marchandises  lejdu  même  mois.  Le  5o  juillet 
suivant,  les  sieurs  Wettcr  et  compagnie, déposèrent  leur  bilan  au  grellc  du 
tribunal  de  Belforl  ;  et  un  jugement  de  ce  tribunal  lit  remonter  l'ouverture 
de  leur  faillite  au  1  2  février;  de  telle  sorte  ,  que  ,  d'après  cette  fixation  ,  la 
vente  des  percales  aurait  eu  lieu  dans  les  dix  jours  qui  auraient  suivi  l'ou- 
vcrlure  de  la  faillite.  Les  syndics  de  leuis  créanciers  se  criucnt,  dès-lors, 
l'undés  à  assigner  en  justice  le  sieur  Rousseau,  liquidateur  de  celte  s'iciélé; 
qui  avait  existé  entre  lui  et  le  sieur  Benoist,  pour  faire  prononcer  la  nullité 

(1)  Voy.    suprà,   n"^  4  et  )5i,  les  arrêts  des  7  fructidor  an  4»  et  5o  dé- 
cruilire  18 15. 
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('p  la  vente  dont  ils'.igit,  comme  Taite  en  Iraude  des  droits  des  cit-anciers 
(!ts  sieurs  Wetter  et  compagnie.  Leur  action  ayant  tié  perlée  devaulk  tri- 
bunal de  Belfort ,  dans  l'arrondissement  duiiuel  h  iiiillile  s'était  ouverte,  le 
i(  ur  Rousseau  deraaada  à  être  renvoyé  devant  le  tribunal  de  Paris,  attendu 
'il  s'agissait  d'une  action  personnelle   qui  ne  pouvait  être  valiiblement 
Ite  que  devant  les  juges  de  son  domicile.  Un  jugement ,  sous  la  date  du 
i  ]  mai  1816  ,  rejeta  ce  decliuatoire ,  en  se  Tondant  sur  la  disposition  du  §  7 
'"<;  l'article  59 ,  G.  P.  C.  Mais,  sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Colmar  rendit   le 
i~)  joût  suivant,  un  arrêt  infîrmatif  ainsi  motive  :  t\a  les  articles  5o,G.P.C., 
ci  ^55,  C.  Comm.; — Considérant  que  ces  articles  ont  circonscrit  le  cas  où  la 
r.iUlile  attribue  la  juridiction  ;  que  l'action  exercée  par  les  syndics  de  la  fail- 
l.t'j  ,    contre  un  débiteur  de  cetie  même  faillite  ,  n'est  pas  du  nombre  de 
f«  C3S  ;   que,  lorsque   cette  action   est  personnelle ,  ces  «yndics  doivent  , 
me  tout   autre  dfmandeur,   assigner  le  défendeur  devant    le  juge   du 
-'  i:':  tiomicle  ;  que,  dans  l'espèce,  l'action  necesi-ait  pas  d'être  purement  per- 
sonnelle ,  parceque  les  demandeurs  la  fondaient  sur  !a  présomption  légale 
<u   l;i  fraudedes  opérations  fdites  avec  le  l'ailli,  dons  les  dix  jours  qui  avaient 
]'i-Jc:é:lé  l'ouverture  de  la  faillite,  ou  postérleuremenl.  »  Pourvoi  en  cissation 
et  le  i5  juillet  iSiS  ,  aritt  de  la  section   civile  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coir  ; 
Attendu  que  la  cour  de  Colmar  ,  en  appréciant ,  d'après  les  faits  et  les  cir- 
ronstaiices  de  la  cause,  la  na  ure  <ie  l'action  intentée  par  les  syndics  de  la 
faillite  Wetter  cl  cuitipagnie  contre  llousseau  ,  n'a  considéré  ce  dernier  que 
«■ommc  défendeur  à  une  action  purement  personnelle,  et  sans  que  l'alléga- 
lion  d'une  prétendue  fraude  de  sa  part  ait  pu  par  elle-même ,  et  avant  toute 
tiiscussioo  ultérieure ,   dénaturer   le  caractère  de  celte  action;  —  Attendu 
qu'en  faisant  résulter  de  cette  première  décision  ,  sur  la  nature  de  l'action, 
la  conséquence  qu'elle  devait ,  aux  termes  du  preraier  alinéa  de  l'article  5o  , 
C.  P.  C. ,  être  portée  devant  les  juges  du  domicile  de  Rousseau  ,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cette  disposition  de  la  loi  ,  et  n'a 
aucunement  violé  le  septième  alinéa  de  ce  même  article  ;  —  Ri  jette ,  etc.  » 
Deuxième  espèce.  —  Peu  de  jours  après  la   faillite  du  sieur  Lher- 
mite-Hennebelle  de  Labassée,  le  sieur  Rosey  de  Rouen,  qui  lui  avait  ex- 
pédie 128  balles  de  graines  de  trèfle  au  domicile  du  sieur  Courtois,  com- 
missionnaire à  Arras ,   fait  constater  par  un  procès-verbal  du  juge  de 
paix  tjue  ces  marchandises  ne  sont  point  entrées  dans  les  niagasiiis  du 
failli,  ni  d'un  commissionnaire  chargé  de  les  vendre;  il  intente  bientôt 
une  action  en  revendication   contre  les  syndics,  devant  le  tribunal  d.; 
Lille.  —  La  mise  en  cause  du  sieur  Courtois  est  ordonnée,  et  succes- 
sivement celle  des  sieurs  Hurct-Blanquart  et  Fié  père,  d'Arras,  signalés 
comme  détenteurs  des    graiiu-s  de  trèfle.  Les  syndics  croient  trouver, 
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dans  les  pièces  produites  par  les  sieurs  Courtois,  Huiet  et  Plé,  la  preuTp 
qu'indépendamment  des  128  balles  revendiquées  par  Rosey  ,  il  en  a  été 
expédié  à  ArrasSga  balles  adressées  également  au  sieur  Courtois,  et  re- 
mises également  par  celui-ci  à  Hnret-Blauquart  et  à  Plé  père  :  ils  pren- 
nent en  conséquence  des  conclusions  incidentes  pour  faire  condamner 
Courtois,  Huret  et  Plé  à  rapporter  à  la  masse  ces  892  ballots  de  mar- 
chandises. —  Les  défendeurs  à  l'incident  soutiennent  que  le  tribunal  de 
Lille  est  incompétent  pour  statuer  sur  cette  demande  de  sa  nature  pu- 
rement personnelle,  et  qui  ne  pouvait  dès-lors  être  soutnise  qu'à  leur 
Jugenaturel  (le  tribunal  d'Arras);  —  a8  mars  1823,  jugement  du  tribunal 
de  Lille,  qui  se  déclare  compétent,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  para- 
graphe sept  de  l'art.  5g  C.  P.  C.,  veut  qu'en  matière  de  faillite  le  défen- 
deur soit  assigné  devant  le  juge  du  domicile  du  faiih;  et  que  les  conclu- 
sions prises  par  les  syndics  à  la  faillite  de  Lhermite  ont  été  provo- 
quées par  suite  de  l'instruction  de  la  cause.  —  Appel  devant  la  Cour  da 
Douay.  Les  syndics  concluent  à  ce  que  les  sieurs  Courtois,  Huret-B!an- 
quart  et  Pié  soient  condamnés  à  payer  le  prix  des  892  balles  de  trèfle* 
—  Le  i5  décembre  1823,  arrêt  par  lequel: —  «La  Cour;  En  ce  qui 
touche  la  demande  incidenmient  formée  par  les  syndics  à  la  faillite  de 
Lhermite-Hennehelle  ,  —  Considérant  que  cette  demande,  qui  a  pour 
objet  de  faire  condamner  Courtois,  Huret-Blanquart  et  Plé  père,  à  payer 
le  prix  de  3y  2  balles  de  graines  de  trèfle  provenant  de  Lhermite-Henne- 
belle,  est  une  demande  principale  et  purement  personnelle; — Que  la  cir- 
constance qu'elle  a  été  fôrméedans l'intérêt  d'une  faillite  n'autorisait  pas 
à  distraire  ceux  qui  en  étaient  le  terme,  de  leurs  juges  domiciliaires  ;  qu'il 
suit  de  là  que  le  tribunal  de  commerce  de  Lille  a  excédé  les  bornes  de  sa 
compétence;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant.  » 

OBSEnvATIOKS. 
A  l'occasion  du  premier  de  ces  arrêts  qu'il  approuve  ainsi  que  M.  F.  L., 
t.  I,  p.  i33,  col.  2,  no  8,  M.  Carr.,  t.  i,p.  1 34,  n»  264,  donne  aux  5», 
6e  et  7<=  dispositions  de  l'art.  69  C.  PC,  un  sens  qui  ne  nous  paraît 
pas  juste  ïl  soutient  qu'elles  n'ont  été  établies  que  dans  l'intérêt  du  dé- 
fendeur, de  sorte  que  ce  n'est  que  lorsque  la  succession ,  la  société  ou  la 
faillite  agissent  comme  défendeurs,  qu'il  faut  assigner  devant  le  tribu- 
nal de  leur  domicile  ;  mais  la  partie  contre  laquelle  plaident  un  associé, 
un  hérilier,  un  failli,  doit  être  assignée  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile, parce  qu'elle  ne  peut  pas  être  distraite  de  sa  juridiction  sans 
une  disposition  expresse  de  la  loi.   Ce  système  trouve  son  appui  dan» 
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les  deux  arrêts  rapportés  ci-dessus;  cependant  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  soit  fondé.  Le  principe  que  l'art.  Sg  n'est  établi  que  clans  l'intérêt 
du  défendeur  est  vrai  quant  à  la  première  disposition  de  cet  article;  mais 
celle  première  disposition  contient  um  règle  générale  qui  reçoit  des  ex- 
ceptions dans  toutes  les  dispositions  suivantes;  la  première  exception 
est  pour  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs  ;  l'un  d'eux  aura  seul  l'a- 
vantage de  plaider  devant  ses  juges  naturels,  les  autres  sont  obligés  de 
se  déplacer  :  assurément  celte  disposition  est  encore  plus  dans  l'intérêt 
du  demandeur  que  des  défendeurs  qui  se  déplacent.  Eu  énumérant  toutes 
les  autres  exceptions  qui  suivent,  on  trouvera  que  le  même  raisonne» 
meot  trouve  son  application.  Si  le  législateur  avait  eu  les  intentions  que 
lui  prête  M.  Carr.,  il  aurait  dit  ;  JJojsocié,  Yhéritier,  le/ailli seront  assignés, 
etc.  Au  lieu  de  cela ,  il  se  sert  des  termes  les  plus  généraux  :  £n  matière 
de  société,  de  succession ,  de  faillite,  le  dé/endeiir  sera  assigné,  etc.  Le  dé- 
feadeur  quel  qu'il  soit,  tel  est  le  sens  des  expressions  de  l'article.  lie  lé- 
gislateur a  voulu  poser  des  règles  de  compétence;  et  le  motif  qui  l'a  dé- 
terminé, et  qu'il  est  facile  d'apercevoir,  repousse  la  distinction  établie 
jjdi  M.  Carré  :  les  registres,  les  papiers  de  la  succession,  de  la  société,  de 
ia  faillite,  sont  aux  lieux  où  s'ouvre  la  succession,  où  siège  la  société, 
où  se  déclare  la  faillite;  ces  papiers  seront  nécessaires  à  la  découverte  de 
la  vérité,  leur  déplacement  nuirait  à  d'autres  affaires  pour  lesquelles 
ils  sont  consultés  en  même  temps;  de  plus,  les  juges  qui  sont  sur  les 
lieux  sont  à  portée  de  prendre  toutes  sortes  de  renseigncmens.  Ces  avan- 
t.iges  ne  se  trouveraient  point  devant  un  autre  tribunal;  la  fraude,  qui 
qiielquefois  enrichit  un  créancier  au  préjudice  des  autres,  resterait  im- 
punie, si  ce  n'était  pas  au  milieu  des  documens  qui  se  trouvent  sur  les 
lieux  même  de  la  faillite  qu'elle  fût  poursuivie.  D'ailleurs  les  5",  6«  et  7» 
dispositions  de  l'art.  5y,  n'auraient  pas  de  sens,  ou  seraient  de  véritables 
pléonasmes  législatifs,  s'il  fallait  en  restreindre  l'application  comme  le 
\'  ut  M.  Carré.  En  effet,  d'après  son  système,  il  n'y  aurait  que  la  pre- 
mière disposition  de  5'art.  Sg  qui  fût  utile,  et  celle-là  pourrait  suppléer 
à  toutes  les  autres;  car  l'héritier,  l'associé,  le  failli,  en  l'invoquant  ,y 
trouveraient  l'avantage  que  M.  CARRÉdit  leur  avoir  été  donné  par  les5'',6« 
et  7*  dispositions.  Pour  mieux  prouver  encore  que  ces  dispositions  for- 
ment une  exception  à  la  première,  il  n'y  a  qu'à  voir  si  le  principe  Invo- 
qué par  M.  Cahré  peut  s'appliquer  à  tous  les  cas  dont  parle  l'art.  Sg 
comme  aux  5«,  fi"  et  y''-  dispositions  ;  et  voyons  par  exemple  la  8"  :  s'il 
est  vrai,  comme  le  dit  M;  Carre,  que  le  défendeur  puisse  toujours,  eu 
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matière  personnelle,  invoquer  la  premièie  dlÀpositloii ,  que  deviendra 
celle  d'après  laquelle,  en  nialière  de  garantie,  le  défendeur  doit  être  as- 
signé devant  le  juge  où  la  demande  originaire  sera  pendante.  M.  CARKÉa 
Lien  vu  qu'il  ne  pouvait  point  pousser  son  raisonnement  jusqu'à  cette 
disposition,  il  a  donc  reconnu  qu'elle  faisait  exception  à  la  première; 
pourquoi  donc  n'en  serait-il  pas  de  même  des  trois  autres  conçues  abso- 
luinent  dans  les  mêmes  termes  PCependant  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il 
suffise  que  les  syndics  d'une  faillite  figurent  dans  une  instance  pour 
qu'elle  soit,  par  cela  seul,  de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  où  la 
faillite  a  été  déclarée.  Les  mots  En  madère  de  faillite  nt  nous  semblent 
pas  susceptibles  d'une  acception  aussi  vaste.  Une  contestation  en  matière 
de  faillite  est  celle  qui  dérive  spécialement  de  l'état  de  faillite,  celle  qui 
n'aurait  pas  pris  naissance  si  la  faillite  n'avait  pas  ea  lieu.  A  ce  titre, 
toutes  les  demandes,  toutes  les  contestations  relatives  aux  opérations 
faites  par  le  failli,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  sa 
faillite,  nous  paraissent  rentrer  dans  le  §  7  de  l'art.  69  C.  P.  C,  encore 
bien  que  la  demaiide  fût  formée  par  les  syndics.  Il  en  serait  évide:nmeiit 
(le  même  des  contestations  relatives  aux  opérations  faites  postérieure- 
ment à  l'époque  à  laquelle  remonte  l'ouverture  de  la  faillite.  —  Voy.  dans 
ce  sens,  suprà,  n»  i4q,  un  arrêt  du  26  juin  1817,  ^^  ""  autre  arrêt  du  i4 
avril  1825,  J.  A.,  t.  29,  p.  287. — V.  aussi ,  suprà,  n°*  88  et  laS  ,  les  arrêts 
des  8  mai  i8tr,  et  lô  décembre  1S14. 

150.  Celui  qui  prétend  avoir  souff^crt  un  dommage  par  Veffet  d'une 
contravention^  ne  peut  assigner  devant  le  tribunal  de  fwlice , 
en  réparation  de  ce  dommage ,  les  personnes  civilement  respon- 
sables ,  sans  actionner  en  même  temps  V auteur  du  fait  qui  con- 
stitua la  contravention  (i). 

15 1 .  L'incompétence  du  tribunal  d'i  police  pour  statuer  sur  l'action 
civile,  indépendainiient  de  l'action  publique  ,  est  absolue  et  peut 
être  proposée  pour  la  première  fais  en  appel. 

h5a.  Ceux  que  la  loi  déclare  civilement  responsables  d'un  délit  ou 
d'une  contravention,    nn  sont  pas  passibles  de  l'amende  qui 
peut  être  prononcée  contre  l'auteur  de  ce  délit  ou  de  cette  con- 
travention. 
Un  procès-verbal  dr,  garde  champêtre-forestier  du  sieur  Laioyenne,  sous 

la  date  du  25  avril  iSiS,  constata  que  deux  domestiques  du  sieur  V'uillemaiu 

(i)  ^  oy.  sitpr'i  n"  lu.  l'.irrôt  du  i'''  aviil   iSiô.. 
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«viiicDlconduil  UQ  cheval  cl  une  cliarrette  allclée  d"j  deux  bœuls,  à  tiavers 
un  bois  apparlenant  à  son  uiaîtrc. 

Le  5  mai  sulvaut,  le  sieur  Laroyenne  cita  le  sieur  ^uillemaia  devant  le 
tribunal  de  police  ducantonde  Lurc.  pourso  voir  coudarniierà  i5  fr.dedom- 
la.iges-intérêls,   tomaie  civilement  responsable  du  fait  de  ses  domestiques, . 
it^aut'au  ininialère  jiublic,  à  prendre,  relativement  à  l'amende  encourue  , 
telles  conclusions  qu'il  croirait  convenables. 

Les  domestiques  auxquels  la  contravention  était  imputée,  ne  furent  pas 
cilés  en  même  temps  devant  le  tribunal  de  police,  mais  il  paraîiquele  dé- 
l'cndcur  n'excipa  pas  de  cette  circonstance  pour  demander  son  renvoi;  et  un 
jugiraent,  sous  la  date  du  5o  mai,  rendu  sur  les  conclusious  du  ministère 
p;ib;ic  ,  le  condamna  à  6  fr.  d'amende  pour  tous  dommages-inlérèls  ,  et 
aux  dépens. 

Le  sieur  Vuilicmain  s'élant  pourvu  en  appel  devant  !e  tribunal  correc- 
liunnel  de  Lure,  ce  tribunal  l'a  décîiargé  des  condamnations  prononcées 
i   'litre  lui ,  en  .*e  fondant  : 

i"  Sur  ce  que  la  responsabilité  de  la  partie  clvi'e  ne  pouvait  s'étendre  à 
TMaiende,  qui  étant  une  véritable  peine  prononcée,  dans  l'inlérêt  de  la  vin- 
dicle  publique  ,  contre  l'auteur  d'un  délit  ou  d'une  contravention. 

2"  Sur  ce  que  la  responsabilité  civile  n'étant  que  l'accessoire  de  la  con- 
(Inmnalion  du  délinquant,  le  sieur  A  uillemain  n'avait  pu  être  actionné  en 
dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de  police,  sans  que  le  fait  même  de 
!a  contravention  eût  été  constaté  contiadictoirementavec  ceux  auxquels  elle 
était  imputée. 

Le  sifur  Laroyenne  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement,  «.'t  il 
a  cherché  à  faire  les.^ortir  quatre  moyens  de  cassation  des  articles  i45cli72 
du  Code  d'instruction  criminelle. —  Mais  le  ii  septembre  i8i8,  la  Cour  de 
cassation, sec I.  crim.,a  rendu  un  arrêt  ai n^i conçu:  —  «  LACouB;Coosidéranl, 
sur  te  ■premier '}noijcn,  que  la  responsabilité  îîvile,  dans  les  alVaires  criminelles, 
eorreclionnelle.i  et  de  police,  ne  peut,  à  moins  d'une  disposition  expresse 
et  spéciale  de  la  loi ,  être  étendue  aux  peines  que  la  loi  prononce  contre  les 
auteurs  ou  complices  du  f.iit  ;  que  ni  l'art,  y  du  titre  a  du  Code  rural  de  1791, 
ni  aucune  autre  loi,  n'ayant  soumis  les  personnes  civilement  responsables 
d'un  délit  rural ,  ai;x  peines  encourues  p;ir  ceux  tjui  s'en  sont  rendus  person- 
nellement coupables,  il  s'ensuit,  dans  l'espèce»  que  le  sieur  Vuilleniain 
n'était  pas  pas.-ible  de  l'amende  que  ses  do:iiesiiques  pouvaient  avoir  en- 
courue, d'après  l'ait.  /\jS,  n"  10,  du  Code  pénal,  pouravoir  fait  ou  laissé 
passer  les  bestiaux  de  leur  maître  sur  le  terrain  du  iH}clamant;  —  Considé- 
rant,  sur  ie  deuxième  moyen,  que,  d'apri^s  les  articles  1  et  j  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  le  juge  compétent  pour  la  ié['res.<ion  d'un  crime  , 
d'un  délit  ou  d'une  conlravcnlioi! ,  n'est  com[)étent  pour  connaître  de  l'ac- 
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tlon  civile  qui  «;ij  lé.-ulte  ,  que  lorsqu'il  est  snisi  en  même  temps  de  l'action 
publique,  pour  l'applicalion  di;  la  peine,  et  que  ce  principe  n'est  nullement 
contredit  par  l'article  i45du  même  Code,  portant  que  la  copie  de  l<«'.ilation 
pour  contravention  de  police,  sera  lai^sée  au  prévenu  ou  à  la  partie  civilement 
responsable;  que,  dans  res|)èce,  aucune  poursuite  n'a  été  faite  devant  le 
tribunal  de  police  contie  les  auteurs  de  la  contravention  dont  il  s'agissait  ; 
que  n'ayant  point  eu  aitssi  à  prononcer  sur  l'application  de  la  peine,  ledit 
tribunal  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts isolément  intentée  contre  la  partie  civilement  responsable;  —  Consi- 
dérant, sur  te  iroisitine  moyen  ,  que  dans  cet  état  de  séparation  des  ac- 
tions publiques  cl  civiles,  l'incompétence  du  tribunal  de  police  ,  pour  sta- 
tuer sur  l'action  du  réclamant,  était  matérielle  et  absolue  ;  qu'elle  a  donc 
pu  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  et  conséqucmment  être  accueilhe 
comme  moyen  valable  d'appel;  —  Considérant,  sur  le  quatritmc  et  dernier 
moyen,  qu'outre  les  dépens,  tenant  lieu  des  réparations  civiles,  le  tribunal 
de  police  a  prononcé  une  amende  excédant  la  somme  de  5  Ir.  ;  que  son  ju- 
gement pouvait  donc  être  attaqué  p;ir  la  voie  de  l'appel ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 17a  du  Code  d'instruction  criminclîe  ;  —  Considérant  que,  d'ailleurs, 
la  procédure  et  le  jugement  dénoncés  sont  réguliers  dans  la  l'orme  ;  —  Kv-. 
jette  5  etc.  » 

l53.  Vindividu  qui  est  prévenu  d'avoir  exercé  l'usure,  non  seuh- 
ment  dans  l'arrondissement  de  son  domicile  ,  mais  encore  dans 
deux  autres ,  peut  indifféremment  être  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  ds  l'un  d'eux ,  dans  le  cas  où  lesjaits  qui 
lui  son',  imputés  suffiraient ,  s'ils  étaient  prouvés ,  pour  établir 
l'habitude  d'usure  dans  chacun  des  trois  arrondissemens  pris, 
isolément. 

Pierre  Débosque  ,  domicilié  dans  l'arrondissement  de  Limoux,  ayant 
été  frappé  d'un  mandat  de  comparuiion  par  le  juge  d'instruction  du  tribu- 
nid  de  Carcassonne,  comme  prévenu  du  délit  d'usure,  demanda  son  ren- 
voi devant  le  juge  d'instruction  de  son  domicile.  —  Sur  le  rapport  du  juge 
d  instruction  ,  ce  déclinatoire  l'ut  rejeié  par  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  et  cette  ordonnance  fut  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Montpellier,  sous  la  date  du  29  juillet  iSiS.— -0  La  Cour,  consi- 
dérant que  le  siège  du  fdit  mor^il  qui  constituait  l'habitude  d'usure  repro- 
cnee  au  sieur  Débosque,  pourrait  fout  aussi  bien  être  pris  dans  l'arrondisse- 
ment de  Carcassonne  que  dans  celui  de  Limoux,  et  même  dans  celui  de 
Aarbonne  ,  puisque  les  faits  imputés  à  Débosque  ,  dans  chacnn  des  trois 
arrondissemens ,  sudjra.oiil ,  s'il?  étaient  ])ronvés,  pour  établir  l'iiabilude 
d'usure  dans  chucun  der    liois  .irrondisscmens  pris  isolément.»  —  Jjc  situr 
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Débosque  s'e»i  pourvu  ta  cassation,  pour  violation  des  rigics  de  compé- 
tence-—Le  i5  octobre  iSiS,  arrêt  de  la  sectioa  criiDÎnelle,  aiusi  conçu  : 
—  cLa  Code  ;  Considérant  que  le  délit  d'habiiude  d'usure  se  forme  de  plu- 
Mcurs  actes  particuliers  d'usure;  que  le  juge  du  lieu  de  ce  délit  est  donc 
celui  dans  le  ressort  duquel  un  individu  est  prévenu  d'avoir  successivement 
exercé  des  actes  particuliers  d'usure  suffisaus  pour  en  consliluer  une  habi- 
tude; que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Carcassonne,  par  son  ordon- 
nance du  7  juillet  iSi.S,  confirmée  par  arrêt  laCour  royale  de  Montpellier, 
!  du   ?9  du  même  mois,  a  déclare  en  Lit,  d'après  l'instruction  que  les  actes 
I  jarliculiers  d'usure,  que  Pierre  Débosque  est  prévenu  d'avoir  exercé  dans 
l'arrondissement  dudit  tribunal,  suffiraient,  s'ils  étaient  prouvés,  pour  éta- 
blir l'habitude  d'usure;  d'où  il  suit ,  d'après  les  dispositions  des  art.  20  et  60 
Cl.  C,  que  le  juge  d'instruction  près   le  tribunal  de   Carcassonne   a  été 
j   légalement  saisi  de  l'inslruclion  et  de  la  poursuite  dudit  délit;  —  Attendu  , 
j   d'ailleurs,    la  régularité    de   la   procédure  cl  de  l'arrêt  dénoncé;—  Re- 
jette, etc.  » 

i54.  Lorsque  les  partîtes  en  contestation  et  le  terrain  en  litige  sont 
passés  par  un  traité  sous  une  domination  étrangère  ,  les  tri- 
bunaux français  cessent  d  être  compétens ,  sans  que  leur  ju- 
ridiction puisse  être  volontairement  prorogée  (1). 
C'est  ce  quia  été  jugé  le  lo  novembre  1S18,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz,  ainsi  conçu  :  —  0  La  Coub;  Attendu  qu'il  est  constant  qu'avant  le 
jugement  définitif ,  l'objet  en  litige,  la  chocesur  laquelle  il  s'agissait  de 
statuer,  le  demandeur  originaire,  le  défendeur  en  g.irantie  (l'appelant), 
n'étaient  plus  ious  la  domination  française,  et  avaient  passé  (le  territoire 
comme  les  persocnes),sous  la  puissance  du  roi  de  Puisse,  d'.Tprèsle  traité  du 
3o  mai  i8i4,  il  n'est  pas  possible  de  penser  que  le  tribunal  pût  alors  retenir 
la  connaissance  et  y  prononcer.  —  Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  les  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure,  relatives  à  la  reconnaissance  ou  prorogation 
yolontaire  de  juridiction  ,  sous  prétexte  que  ,  postérieurement  au  traité  de 
Paris,  du  mois  de  mai,  Denis  aurait  fait  acte  de  reconnaissance  volontaire 
de  la  compétence  ou  juridiction,  en  signifiant  un  dire  dans  lequel  il  an- 
nonçait reprendre  l'instance  et  concluait  au  fond  ;  car  les  lois  de  procédure 
comme  les  autres  n'obligent  que  l<;s  sujets  français  et  ne  peuvent  être  op- 
posées aux  étrangers  qui  ne  sont  pas  soumis  à  leur  empire;  —  Attendu  au 
surplus  que  l'incompétence  du  tribunal  étant  absolue,  dès  l'instant  où  la 

(1)  V.  J.  A.,  t.  33 ,  p.  355  ,  un  arrêt  fondé  sur  le  même  principe,  et  rendu 
parla  même  Cour  de  Metz,  le  25  août  1825. — V,  aussi  suprà,  n»  122, l'arrêt 
du  3o  novembre  l8ii,  et  infra,  n'iSg,  celui  du  37  janvier  ibao. 
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chose  tt  !l-s  paitlfs  n'claieiil  plus  sous  la  [juissiuce  française,  le  déclinatoire 
pouvait  être  proposé  en  tout  état  de  cause,  uième  après  contoslatioii  ;  — 
Attendu  que  le  tribunal  devait  lui-même  d'office,  lorsque  les  parties  auraient 
gardé  le  silence  ,  les  renvoyer  et  li urs  procès  devant  liurs  juges  naturels , 
d'autant  mieux  que  sans  autorité  pour  Taire  exécuter  lioivi  de  France  un  ju- 
gement rendu  sur  un  oljjet  et  entre  des  parties  égalemeal  soumises  à  une 
puissance  étrangère  ,  il  devenait  inutile  et  fruslraloire  de  vouloir  garder  !a 
connaissance  d'une  cause  sur  laquelle  le  défaut  de  pouvoir  interdisait  au 
tribunal  de  prononci^r.  —  Par  ces  motifs,  sur  l'appel  du  jugement  du  aj 
juillet  1817,  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  incompétemmenl  procède', 
et  jugé  par  le  tribunal  de  Tiiionville,  à  daler  du  jour  où  l'appelant  a  notifié 
et  réclamé  son  renvoi  et  celui  de  sa  cause  devant  les  juges  de  la  puissance 
desquels  la  chose  contestée  et  les  parties  se  trouvent; — Déclare  de  nul 
effet  et  valeur  le  jugement  du  3o  août  suivant,  de  même  que  tous  actes  de 
procédure  postérieurs  à  ladile  réclamation; — Renvoie  l'appelant  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées  par  ledit  jugement  ;  —Délaisse  la  cause 
et  les  parties  aux  juges  qui  doivent  en  connaître,  d'après  et  sur  les  erremens 
antérieurs  au  déclinatoire  proposé  par  l'appelant; — Condamne  l'intimé 
aux  dépens  de  la  cause  d'appel;  fait  main-levée  de  l'amende.  » 
l55.  Le  tribunal  corrtctionnel  eSt  toujours  compétent  relativement 
à  la  publication  d'un  écrit  calomnieux  ,  quoique  le  prévenu  sou- 
tienne qu'il  a  publié  cet  écrit  au  sujet  d'une  contestation  pen- 
dante entre  lui  et  le  plaignant  ;  surtout  si  la  contestation  n'est 
pas  encore  devant  les  tribunaux  (l). 

Le  sieur  Fortin  était  en  discussion  sérieuse  avec  le  sieur  Mottet ,  sans 
qu'une  instance  se  trouvât  encore  engagée  entr'eux  ,  devant  les  tribu- 
naux.—  En  attendant  ,  le  sieur  Fortin  croyait  préparer  les  voies  de  la 
justice,  en  publiant  contre  son  adversaire  des  mémoires  remplis  d'im- 
putations graves  et  irijurieuses.  —  Le  sieur  Mottet  assigna  le  sieur  Fortin 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Paris  ,  tomme  s'étant 
lendu  coupable ,  a  son  égard,  du  délit  de  calomnie.  —  Le  prévenu  sou- 
tint que  ce  tribunal  était  incompétent,  aitendu  que  les  méaioires  qui 
Jonnaient  lieu  à  la  plainte  avaient  été  publiés  pour  sa  défense ,  dans  une 
cause  qui  se  trouvait  alors  pendante  entre  le  sieur  Mottet  et  lui,  mais 
qui  n'était  pas  encore  engagée-devant  les  tribunaux ,  lors  de  la  publica- 
tion des  mémoires. — Le  tribunal  correctionnel  et  la  Cour  royale  de 
Paris,  avant  successivement  rejeté  le  moyen  d'incorapétence ,  le  sieur 


(i)  Voy.  siipiii ,  II''  7t,  l'an  ci  du  22  novembre  1809. 
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Fortin  s'est  pourvu  eu  cassation  coutre  l'arrêt  de  cette  Cour,  et  !e  i8 
février  i8iy  ,  Arrêt  conçu  eu  ces  termes  :  — «  La  Couii  ;  reçoit  Slottet 
partie  intervenante,  et  statuant  tant  sur  sou  intervention  que  sur  le 
pourvoi  de  Fortin,  attendu,  i"  sur  le   moyen   présenté  par  le  deman- 
deur à  l'appui  de  son  pourvoi, et  fondé  sur  l'article  S-y  C.  P.C. ,  que  cet 
article  ne  confère  pas  une  juridiction  exclusive  de  repression  aux  tribu- 
naux devant  lesquels  sont  produits  des  écrits  injurieux,  ou  prononcés 
des  plaidoyers  répréhensibles  pour  la  défense  des  parties  ;  qu'il  leur  ac- 
corde seulement,  à  l'égard  de  ces  écrits  ou   de    ces   plaidoyers,    et  de 
ceux  qui  en  sont  les  auteurs  ou  les  provocateurs  ,  une  juridiction  ficnU 
tatiye  et  restreinte  dans    les    limites   qu'il  détermine  ;  que  l'injure  et  la 
calomnie    peuvent  être  poursuivies  devant  les    tribunaux  compétens  , 
dans  les  règles  ordinaires  de  juridiction  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  statué  par 
le  tribunal  devant  lequel  ils  auront  été  produits  ;  qu'à  l'égard  de  la  dif- 
f.iniation   et  des  injures  d'une  défense  orale,  il  peut   de  même  en   être 
rendu   plainte  devant  les  tribunaux  compétens,  .s'il  n'y  a  pas  été  pro- 
noncé par  le  tribunal  devant  lequel  a  eu  lieu  cette  défense  maie,  ])Ourvu 
toutefois  qu'il  en  ait  été  accoidé  et  rédigé  un  procès-verbal  ,  ou  qu'il  en 
ait  été  acquis  une  toute  autre  preuve  légale  qui  en  ait  fixé  le  fait  et  les 
circonstances  ;  que  le  trii)unal  de  la  Seine  a  donc  été  régulièrement  saisi , 
dans  l'espèce  ,  de  la  plainte  portée  par  l'intervenant,  à  raison  de  l'écrit 
injurieux  publié  parle  demandeur; — Attendu,  2°  qu'il  a  été  déclaré,  par 
l'arrêt  attaqué  ,  que  cet  écrit  avait  été  publié  par  le  demandeur  ,  avant 
qu'il  y  eût  aucune   instance  engagée  sur  la  contestation  dont  il  y  est 
traité  ;  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  être  réputé  relatif  à  la  défense  d'une  par- 
tie, dans  un  procès;  que  ,  sous  tous  les  rapports,  consequemment ,  il 
y  avait  lieu  à  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle  ; — Attendu 
d'ailleurs  la  régularité  de  Tarrêt  dans  la  forme  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

l56.  Les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  pas  compéleit s  pour  pro- 
noncer sur  une  plaints  en  violation  de  dépôt ,  lorsque  le  dépôt 
nest  ni  reconnu ,  ni  légalement  prouvé  (i  I. 

C'est  ce  qui  résuite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  crimi- 
nelle ,  du  lo  avril  18 19 ,  dont  voici  les  termes  :  —  •  «  La  Cour  ;  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  ,  en  réformant  le  jugement  de  première  instance  qui 
avait  déclaré  compétente  la  juridiction  correctionnelle,  a  renvoyé  les  par- 
ties devant  un  tribunal  correctionnel ,  fondé  sur  ce  que  le  fuit  contenu 
dans  la  plainte  de  B...  constituait  une  violation  de  dépôt;  qu'il  ne  peut 


(1;   Voy.  sufrà  ,  ii"  i'>2  ,  l'airrl  iJu  2.'  mai  181^, 
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exister  de  j>révention  de  violation  de  dépôt  qu'uulant  que  le  fait  du 
dépôt  eit  préalablement  convenu  ou  légalement  prouvé;  que,  dans 
l'espèce,  il  n'y  avait  ni  reconnaissance  du  dépôt  ni  preuve  rapportée  de 
«on  existence;  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  v  avoir  lieu  à  pour- 
suivre sur  une  prévention  de  violation  de  dépôt,  ni  à  déclarer,  à  raison 
tle  ce  ,  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle  ;  que ,  dans  cet  état 
des  faits,  la  Cour  royale  de  Lyon,  eu  déclarant  que  le  fait  dont  est 
la  plainte  de  B...  constituait  une  violation  de  dépôt,  et  renvoyant,  à 
raison  de  ce,  les  parties  devant  un  tribunal  correctionnel  ,  a  fait  une 
fausse  application  de  l'article  408  C.  P.,  et  a  violé  les  règles  de 
compétence  ;  — Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon  ,  du 
37  janvier  dernier,  qui,  iniirmani  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Montbiison,  du  i*^'  juin  pécédent ,  délare  que  le  fait  imputé  à  la 
■veuve  S...  dans  la  plainte  de  E...,  constituait  le  délit  correctionnel  prévu 
par  l'article  408  du  Code  pénal  ;  — -  Renvoi© ,  etc.» 

jSj.  Lorsqilun  délll ,  iotrmis  au  tribunal  correctionnel,  se  résout^ 
par  suite  des  débats ,  en  un  délit  moindre  ,  et  pour  lequel  Un  a., 
pas  été  demandé  spécialement  des  dommages-intérêts ,  les  juges 
saisis  n'en  demeurent  pas  moins  compélens  pour  prononcer  sur 
ceux  qui  ont  été  demandés  originairement  (l). 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  criminelle,, 
rendu  le  22  octobre  1819  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Codb;  Attendu  que  sur^ 
l'action  du  nriii>lère  public  contre  Louis  Benoit  Routbier,  à  raison  du  fait, 
de  calomnie  cent  il  était  prévenu,  le  sieur  Develiers  contre  lequel  les  pro-. 
pos  qui  avaient  éié  l'objet  de  sa  plainte  ,  avaient  été  tenus  ,  a  déclaré  lors  de 
l'instruction  qui  a  eu  lieu  en  première  instance  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Rethel,  se  rendre  partie  civile  et  a  ,  en  conséquence,  pris  des 
conclusions  tendantes  à  ce  que  le  prévenu  fut  condamné  envers  lui  à  des 
dommages  et  intérêts;  que  le  tribunal,  après  avoir  décLiré  Routbier  coupable 
(le  calomnie,  l'a  condamné  à  i5o  fr.  d'amende,  à  un  mois  d'emprisonne- 
ment et  à  i5o  fr.  de  dommages  et  iulérèls  envers  Devillers  ;  que  sur  l'appel 
de  ce  jugement  par  Routhier,  le  sieur  Devillers  a,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Cbarleville,  saisi,  par  ledit  appel,  formellement  conclu  à  ce  qu<j 
le  jugement  fut  coaCrmé;  que  par  ses  conclusions,  sa  demande  en  dorn- 
mages  intérêts  se  trouvait  reproduite  d'une  manière  claire  et  po-itive  ;  que 
cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Cbarleville  ,  après  avoir  jugé,  coa- 

(i)  Voy.  suprù  n"  m,  l'arrêt  du  i<:'  avril  iSi5. 
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formcment  aus  réquisitions  du  ministère  public  ,  que  les  imputations  dont 
il  s'agit  n'ayant  pas  été  faites  dans  un  lieu  public,  n'avaient  point  un  des  ca- 
ractères nécessaires  pour  opérer  le  délit  de  calomnie  et  ne  pouvaient  être  con- 
sidérés que  comme  de  simples  injures  passibles  seulement  de  peines  de 
police  ,  a  annulé  le  jugement  de  première  instance  condamné  Routbier  à 
I  f.  d'amende  et  relativement  anx  dommages  et  intérêts  deld  partie  civile  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  en  adjuger  ^  sur  le  seul  motif  que  la  de- 
mande avait  été  faite  pour  fait  de  calomnie  et  qu'il  aurait  dû  é!re  pris  des 
conclusions  parliculiéres  et  spéciales  à  raison  du  fait  de  simples  injures;  — 
Attendu  que,  lorsque  la  partie  civile  qui  se  prétend  lésée,  soit  danssafortune  , 
soit  dans  sa  personne  ou  dans  son  honneur,  pour  un  fait  quelcor.quc,  a  formé 
une  demande  en  dommages  et  intérêts  exerce  un  droit  qne  la  loi  lui  donne  ; 
que  ce  n'est  pas  la  qualiCcation  donnée  originairement  au  fait  de  la  préven- 
tion qui  devient  la  bjse  de  la  demande  en  réparation  ;  que  celte  demande 
a  et  conserve  son  fondement  dans  le  l'ait  lui-même  et  dans  le  préjudice  qui 
a  pu  en  résulter;  que  si,  par  suite  de  l'instruction  ,  ce  fait  éprouve  une  mo- 
dification dans  son  caractère  ,  son  plus  ou  moins  de  gravité  est  bien  pour 
les  juges  un  motif  de  régler  les  dommages  et  intérêts  dans  une  proportion 
plus  ou  moins  forte  ,  et  même  de  déclarer  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'en  accor- 
der; mais  lorsqu'une  demande  en  dommages  et  intérêts  leur  a  été  régulière- 
ment soumise,  ils  ne  peuventse  dispenser  d'en  apprécier  le  mérite  au  fond; 
qu'en  déclarant  qu'il  n'y]  avait  pas  lieu  d'adjuger  des  dommages-intérêts  à 
la  partie  civile,  sur  le  seul  motif  qu'elle  n'en  avait  pas  demandé  d'une  ma- 
nière spéciale  pour  le  fait  de  simples  injures  reconnu ,  et  à  raison  duqnel  le 
prévenu  a  été  condamné,  c'est  avoir  refusé  dans  l'espèce  de  statuer  sur 
une  demande  qui  avait  été  faite  ,  et  avoir  violé  les  articles  ci-dessus  cités 
Cl.C;  parées  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Charleville,  le  ôoaoùt  dernier,  dans  la  disposition  relative 
aux  dommages  et  intérêts  qui  avaient  été  demandés  par  Dcviiiers  ,  partie 
civile,  etc.  » 

i58.  Les  tribunaux  sont  cotnpélens  pour  prononcer  sur  la  valùlitti 
d'un  acte  de  naissance  à  l'aide  duquel  un  concril  s'est  /ait  li- 
bérer,au  préjudice  de  celui  qui  avait  un  numéro  suivunt;  maii  en 
reconnaissant  qu'il  y  a  eu  erreur  de  la  part  du  conseil  de  révi- 
sion ,  ils  ne  peuvent  point  décider  que  l'individu  libéré  fera  par- 
tie du  contingent  (i). 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Florac  avait  statué  en  ces  termes  sur 
une  contcètation  entre  les  sieurs  Afgeret  Maurin:  «  Considérant  qu'iliésultc 

(i)   Voy.  infrà,  n"  iG6,  l'arrrt  du  i-j  août  i&.o. 
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des  dépositions  des  tt'moins  que  François  A^ge^  avait  concouru  au  tirage 
de  la  classe  de  iSi7,  sans  exercer  aucune  sorte  de  réclamation  ;  qu'il  avait 
fourni  rolonlairement  rt  sans  diflicullés  sa  portion  de  la  rétribution  que  les 
jeunes  gens  de  cctlc  classe  s'étaient  iniposée  pour  indemniser  ceux  q>ie  le 
sort  aflectcr;iil  ;  qu'il  avait  un  fière  qui  avait  élé  réformé  comme  imbcciiic, 
à  l'époque  du  tirage  de  iSi5  ;  qu'il  avait  fait  usage  de  l'acte  de  naissante 
de  ce  dernier  pour  se  faire  libérer  ;  que  le  sien  existait  dans  les  registres  de 
l'état  civil,  à  une  date  postérieure  ;  que  son  identité  était  parfaitement  re- 
connue, etc.  —  Sur  l'appel  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Kîmes  du  i5  janvier 
1820,  .linsi  conçu  :  —  «  Ij\  Cour  ;  Attendu  que  quoique  l'autorité  judiciaire 
soit  seule  compétente  pour  prononcer  sur  les  réclamations  des  jeunes  gens 
appelés  au  recrutement  lorsque  l'admission  on  le  rejet  de  ces  réclamations 
dépendent  de  questions  relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils  ;  néan- 
moins cette  auloiilé  doit  se  reslreintlre  à  ces  questions  attribuées  parla  loià 
sa  juridiction  ,  et  doit  laisser  au  conseil  de  révision  la  décision  de  toutes 
les  autres  qui  sont  de  sa  compétence;  que  sous  ce  rapport  il  est  évident  que 
le  tribunal  de  Florac  a  mai  à  propos  déclaré  que  François  Atger  avait  fait 
ou  dû  faire  partie  de  la  classe  des  jeunes  gens  appelés  au  recrutement  de 
1817  ;  qu'il  devait  après  avoir  statué  sur  le  point  de  savoir  si  l'acte  de  nais- 
sance produit  par  Atger  était  le  sien,  laisser  au  conseil  de  révision  le  soin 
de  prononcer  la  libération  de  Maurin  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  ce 
dernier  par  suite  des  opérations  du  conseil  de  révision  se  verrait  obligé  de 
partir,  si  Atger  en  était  lispensé  ;  qu'il  a  donc  l'intérêt  le  plus  direct  à  se 
plaindre  de  la  superclierie  qu'il  attribue  à  Alger,  et  à  demander  en  consé- 
qnence  le  rejet  de  l'acte  de  naissance  que  celui-ci  produit;  —  Que  si  l'art. 
16  de  la  loi  du  10  mars  uSiS,  porte  que  les  questions  y  mentionnées  seront 
jugées  contradictoircment  avec  le  préfet,  t  la  requête  de  la  partie  la  plus 
dilig^ente,  cela  n'inhibe  point  aux  tiers  qui  se  trouveraient  froissés  par  les  in- 
justes réclamations  de  celui  qui  les  précède  uiédiatement  ou  immédiate 
ment  dans  l'ordre  du  tir.-ige,  d'agir  légalement  pour  faire  proscrire  ces  ré- 
clamations ;  —  Et  qu'il  est  certain  que  le  silence  même  du  préfet  ne  saurait 
leur  être  nuisible; —  Qu'Atger  ne  peut  se  prévaloir  de  la  décision  portée 
en  sa  faveur  par  le  conseil  de  révision  ;  puisque  d'une  paît  Maurin  y  a  formé 
opposition,  et  que  d'autre  part,  aux  termes  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  i3  delà  loiprécitéc,  ces  sortes  de  décitions  ne  sont  pas  définitivesdans 
le  cas  prévu  par  l'art.  16;  —  Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Maurin  a 
qualité  et  qu'il  est  recevable  dîins  sa  demande  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'enquête  et  des  autres  pièces  du  procès  qu'Atger  le  cadet  s'est  approprié 
l'acte  de  naissance  de  son  frère  ;  ....  —  Attendu  au  surplus  que  soit  par  une 
conséquence  nécessaire  des  considérations  ci-devant  exprimées;  soit  parce 
qu'il  n'avait  pour  objet  que  d'écl;;irer  d'une  manière  légale  la  religi'>n  de  l;i 
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justice,  le  jugement  interlocutoire  du  26  avril  iSig  n'a  inféré  aucuns 
griefs  ;  —  A  mis  l'appellatioa  à  néant ,  en  ce  qu'elle  a  pour  objet  ledit  juge- 
ment interlocutoire;  et  en  ce  qjï  touche  le  jugement  définitiT,  à  mis  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  et  par  nouveau  jugement ,  émcn- 
dant  quant  à  ce  ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-valoir  et  de  non-rcccroir  , 
non  plus  qu'aux  exceptions  au  fond  proposée*  au  nom  d'Atgep  ,  et  l'en  dé' 
boulant,  déclare  que  ledit  Alger  a  fnit  usage  d'un  acte  de  naissance 
qui  ne  lui  est  pas  appl'cable  ,  mais  bien  à  son  frère  l'aîné  ,  etc.  » 
iSp.  L'appel  d'un  jugement  rendu  avant  que  le  demandeur  eût 
perdu  la  qualité  de  Français  par  la  réduction  du  territoire , 
peut  être  porté  devant  un'i  Cour  du  royaume  (l). 
C'est  ce  qui  a  été  décidé,  le  27  janvier  1820,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz  ,  ainsi  conçu  : —  «La  Coca;  Considérant  que  Maguietle  avait,  dans 
l'origine  ,  actionné  Rousseau  et  Joignaux  dev.:nt  le  tiibunal  civil  de  Char- 
levii'e,  et  demandé  que  Rousseau  fût  condamné  à  lui  abandonner  la  jouis- 
sance effecl've  des  crasses  des  anciennes  forges  de  Liiicbanips,  à  lui  vendues 
par  Joignaux  le  4  novembre  i8ii,  et  que  Joigoaux  fût  tenu,  en  qualité  de 
vendeur  et  de  gnrant,  de  prendre  son  fait  et  cause;  — Considérant  que 
Rousseau  avait  de  son  côté  mis  en  cause  de  Itaimond  ,  et  tout  en  deman- 
dant que  Magnielle  fût  débouté  de  sa  demande  ,  conclut  subsidi.iiremenl  à 
ce  que  de  Raimond  lût  tenu,  en  exécution  de  l'acte  du  20  juin  iSoS,de  lac- 
quitler  et  garantir  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  é!re  pronon- 
cées contre  lui;  — Consid('ranl  que  ,  par  sa  requête  du  20  novembre  iSt?, 
Magnielte  réduisit  ses  conclusions  et  demanda  contre  Joignaux  et  de  Rai- 
mond l'annulation  de  l'acte  de  vente  du  4  novembre  iSi  1,  ensemble  celle 
du  transport  fait  par  Joignaux  au  profit  de  Raimond,  du  prix  de  ladite 
vente,  par  le  contrat  du  5o  mars  iSi  2  ,  ainsi  que  la  radi:ition  des  inscriptions 
liypolhécaires  prises  à  sa  cliarge  ,  tant  partie  Raimond  que  par  Joignaux;  — 
Considérant  que  la  demande  ainsi  réduite  n'en  continua  pas  moins  à  inté- 
resser de  Raimond;  qu'en  effet  le  sort  du  transport  fait  à  de  Raimond  ,  et 
celui  de»  inscriptions  par  lui  prises,  dépendaient  du  maintien  de  la  vente 
du  4  novembre  1811  ;  que  de  Raimond  continua  à  rester  en  cause,  soit  par 
suite  des  conclusions  de  Magniettc,  soit  par  suite  de  la  demande  récursoire 
contre  lui  formée  par  Rousseau  ;  et  que  le  jugement  définitif  du  19  janvier 
18 15,  qui  déboule  Magnielte  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties,  est  commun  à  de  Raimond,  ainsi  qu'à  Joignaux 
et  Rousseau  ;  —  Considérant  que  de  Raimond  ayant  en  iSiô  fjit  faire  des 
rommandemens  à  Magnielte,  en  exécution  de  ce  jugement,  Magniette  y  a 
lormé  opposition  et  signifié  à  de  Raimond  l'appel  qu'il  interjetait  devant  la 

(1)  Voy.  svpr'i ,  ti"  i.Vi  ,  l'jnét  du  10  novembre  161S. 
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Cour;  qu'ainsi  de  Raimond  a  eu  intérêt  et  a  été  en  droit  de  faire  pronon- 
cer sur  cet  appel:  —  Considérant  enfin  que  icdit  de  Raimond  est  domici- 
lié dans  le  ressort  du  tribunal  de  Cliarleville  ;  que  la  Cour  est  incontestable- 
ment compétenle  pour  statuer  sur  les  actions  dirigées  contre  lui ,  quoique 
Magniettc  et  Joignaux  aient  cessé  d'être  Français  par  suite  du  traité  du  20 
novembre  i8i  5,  el  quel  que  soit  le  tribunal  auquel  il  appartient  de  statuer 
sur  la  parlie  du  procès  qui  concerne  exclusivement  ces  deux  derniers  ;  — 
Déboute  Magniette  du  sa  demande  en  renvoi  pour  cause  d'incompétence; 
et  attendu  que  les  parties  n'ont  point  plaidé  sur  le  fond  ,  continue  la  caus« 
à  quinzaine,  pendant  lequel  temps  Magniette  mettra  en  cause  Joignaux,  ou 
qui  bon  lai  semblera,  dépens  réservés.  » 

160.  Lorsque  les  poursuites  relatives  à  une  succession  indivise  ont 
été  exercées  au  nom  d'un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire , 
devant  un  tribunal  qui  n'est  pas  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  ,  les  créanciers  et  ayans-cause  de  Fhéritier  décédé 
ne  peuvent  exiger  que  le  partage  se  fasse  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  s'est  ouverte. 

Le  2  mars  iSoo,  la  dame  de  la  Rastioie  et  le  sieur  Guillaume  Martin  son 
frère  furent  appelés  à  la  succession  du  sieur  Paul  Martin  leur  père,  décédé. 
Le  11  novembre  1802,  décès  du  sieur  Guillaume  Martin.  La  dame  de  la 
Bastiole  déclara  se  porter  héritière  de  ce  dernier  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 
en  conséquence,  il  fut  nommé  un  curateur  à  la  succession  bénéficiaire. 

Le  i3  juillet  1812,  la  dame  de  la  Bastiole  forma  contre  ce  curateur  une 
demande  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  rendre  compte  de  l'admi- 
nistration qu'elle  avait  eue  de  la  succession  de  son  frère  ,  et  d'établir  que  la 
part  qu'il  avait  dans  la  succession  du  sieur  Martin,  leur  père  commun  ,  s'é- 
tait trouvée  absorbée  par  les  dettes,  et  qu'en  outre  il  se  trouvait  redevable, 
à  son  égard  ,  d'un  reliquat  qu'elle  réclama  contre  le  curateur.  Le  28  août 
i8i5,  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  qui  ordonne 
une  expertise  pour  déterminer  les  sommes  qui  sont  dues  par  la  succession 
de  son  frère.  Cette  expertise  avait  été  effectisée  et  même  homologuée  par 
le  tribunal  de  la  Seine,  lorsque  les  sieurs  Dupui  de  Saint-André,  créan- 
ciers du  sieur  Guillaume  Martin,  lui  firent  signifier  leurs  titres  de  créances 
le  29 février  iSiG.  Le  i4  mars  suivant  la  dame  de  la  Bastiole  les  fit  assigner 
devant  le  Ivibunal  de  la  Seine,  pour  les  sommer  de  porter  leur  action  de- 
vant ne  tribunal.  Nonobstant  cette  assignation  ,  les  frères  Dupui  de  Saint- 
André  l'assignèrent ,  de  leur  côté,  devant  le  tribunal  de  Monlauban,  lieu 
où  la  succession  de  Guillaume  Martin  s'était  ouverte.  Le  28  juin  1819,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Montanban,  qui  se  déclare  compétent,  et  or- 
donne aux  parties  do  plaider  au  fond.  La  dnine  de  la  Bnstinle  s'est  pourvue 
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en  règlement  de  juges  dcTant  la  Cour  J- cassation  ,  et  la  seclioa  des  re- 
quêtes a  rendu;,  le  iJ  avril  1S20,  un  arrêt  ainsi  co..^..  ,-  _  ,  La  Coca; 
Considérant  que  la  demande  formée  devant  le  tribunal  civil  de  i.  Seine  par 
la  dame  de  la  Bastioîe,  contre  le  curateur  à  la  succession  vacante  de  O0.U- 
laumeEugène  Martin  son  frère,  avait  le  double  objet  de  faire  apurer  son 
compte  d'Iiéritièrc  bénéficiaire  de  son  frère,  et  de  parvenir  à  la  liquidation 
de  la  succession  de  Paul-Datiiel  Martin  leur  père  commun  ;  que  le  curateur 
a  consenti  à  plaider  devaut  ce  tribunal  sur  cette  demande  ,  qui  a  été  mémo 
suivie  de  plusieurs  jagemens  interlocutoires;  qu'il  a  ainsi  renoncé  à  plaider 
devant  tout  autre  tribunal,  à  supposer  qu'il  eût  le  droit  d'y  demander  soa 
renvoi;  —  Con>idéraDt  que  la  demande  formée  au  tribunal  civil  de  Mon- 
tauban  contre  la  dame  delà  Bastioîe,  par  les  frères  Dupui  de  Saint- André, 
comme  exerçant  les  droits  de  Martin  Gis,  leur  débiteur,  a  pour  objet  de 
faire  procéder  au  compte  ,  liquidation  et  partage  de  la  succession  du  sieur 
Blartin  père;  qu'ils  ont  même  été  assignés  à  cet  effet  devant  !e  tribunal  de 
la  Seine,  avant  qu'ils  eussent  porté  devant  le  tribunal  de  Montauban  une 
demande  quise  trouve  connexe  avec  celle  forraée  par  la  dame  delaBastîole 
contre  le  curateur  à  la  succession  du  siiur  Martin  fils;  qu'ainsi  ,  sous  tous 
les  rapports,  la  dame  de  la  Bastioîe  a  été  bien  fondée  àdécliner la  juridiction 
du  tribunal  civil  de  Mont.mban.  et  à  demander  que  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  fût  compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  les  sieurs 
Diipui  de  Saint- André  ;  —  Par  ces  motifs,  'a  Cour,  sans  s'artètcr  ni  avo'r 
égard  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Montauban,  du  aX  juin 
1819  ,  qui  est  déclaré  nul  et  comme  non  avenu  ,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  été 
fait  en  exécution  d'icelui,  ordonne  que  les  parties  plaideront  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  ,  sur  la  demande  formée  par  les  sieurs  Dupui  de 
Saint-André  ,  le  5o  mai  1818,  circonslinces  et  dépcadances,  et  condamne 
les  sieurs  Dupui  de  Saint-André  aux  dépens.  » 

Observations. 
Suivant  M.  Pic.  Cohm.  ,  t.  2. ,  p.  677,  si  le  bien  à  partager  est  commune  un 
titre  autre  que  celui  de  communauté  conjugale  ou  de  société,  comme  si 
deux  pen-onnes  possèdent  à  des  litres  étrangers  l'un  à  l'autre  ,  l'aclion  en 
partage  est  personnette,  car  Itr»  propriétaires  sont  tenus  personnellement 
l'un  envers  l'autre  des  obligations  qui  dérivent  de  leur  possession  iixlivise; 
elle  est  aussi  réelle,  car  elle  a  lieu  à  cause  de  l'objet,  tellement quJ  si  l'on 
aliénait  sa  portion  ,  ce  serait  contre  l'acquéreur  que  l'action  dcvraic  être  di  • 
rigée  :  il  suit  de  là  qu'elle  est  mixte,  et  qu'en  conséquence  elle  peut  être 
portée  devant  le  juge  de  la  situation  ,  ou  devant  celui  du  don.icïle  du  défen- 
deur. Un  arrôi  rapporté  au  J.  A.  ,  t.  55,  p.  28S,  a  décidé  que  le»  actions  du 
partage  sont  dans  la  classe  des  causes  sommaires,  et  qu'elles  peuvent  êiro 
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jugées  par  les  chambres  d'apr»-'  ^^  police  corroctioanelle ,  encore  qu'une 
des  parliez  s'oppf^^  ^"  partage  à  l'aide  de  titres  qui,  selon  elle,  consacre- 
raient riP'^''''sion.Voy.  aussi  t.  54  ,  p.  195,  une  décisioncontrairepourle  tas 
oC«  l'I  s'élève  une  conteslHtion  sur  la  validité  d'un  testament. 
161.  La  juridiction  d'un  tribunal  correctionnel  ne  peut  s'étendre  à 
la  connaissance  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  dans  les  forme.' 
civiles ,  sur  l'opposition  à    une   taxe   de  frais  correctionnels. 
(Art.  408  et  416, CI.  C.)(i). 
Condamné  à  payer  les  frais  d'impression  et  d'affiches  d'un  jugement  cor- 
rectionnel, et  sommé  de  les  payer  par  Ravenel,  qui  avait  obtenu  ce  juge- 
ment, Navarre  Gt  à  Ravenel  des  oflres  que  celui-ci  tiouva  insuffisantes. — 
Ravenel  fit  taxer  les  frais  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Meaux  ;  ■ 
Navarre  prétendit  que  la  taxe  n'aurait  dû  émaner  que  du  président  du  tri; 
banal  correctionnel.  De-là,  assignation  à  Navarre  en  maintenue  de  la  taxe, 
tandis  que  de  son  côté  celui-ci  assigne  Ravenel,  pour  voir  dire  droit  à  son 
opposition. —  Le  22  scptembie  1819,  jugement  du  tribunal  de  Meaux  qui, 
statuant  far  jugement  civil ,  renvoie  les  parties  au  tribunal  civil  pour  y  êtr 
statué  ce  qu'il  appartiendra.  —  Appel  de  Navarre  au  tribunal  correclionne 
de  Melun.  —  Le  29  décembre  suivant,  jugement  qui  réforme  celui  du  Iri 
bunal  civil  de  Meaux  ,  et  ordonne  que  les  parties  plaideront  sur  l'opposition 
formée  par  Navarre  à  la    taxe  des  fiais  d'impression  et  d'affiches.  Ce  juge- 
ment a  été  dénoncé  à  la  Cour  de  cassation,  sect.  crim.,  qui  a  prononcé  en 
ces  termes,  le  20  juin  1820  :  — »  La  Cooa;  Vu  les  art.  4o8  et  4i6  C.  I.  C. 
d'après  lesquels  la  Cour  de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  et  jugemens 
contenant  violation  des  règles  de  compétence;  — Attendu  que  les  tribu- 
naux d'appel  en  matière  correctionnelle  n'ont,  en  cette  qualité,  d'attribu- 
tion que  pour  prononcer  sur  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  tribuoaux- 
f^orrectionnels  ,  que  leur  jutidiclion  correctionnelle  ne  peut  s'étendre  à  la 
connaissance  des   jugemens  prononcés  dans  les  formes  civiles  ou  déclaré» 
renius  par  les  tribunaux  jugeant  au  civil:  —  Que  dans  l'espèce,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Meaux,  du  22  septembre  dernier,  a  été  rendu  dan»- 
les  formes  civiles ,  par  un  tribunal,  se  déclarant  tribunal  civil,  et  pronon- 
çant, dans  son  dispositif,  qu'il  statuait  par  jugement  civil;  —  Que  dès-lors 
il  ne  pouvait  être  connu  de  l'sppel  de  ce  jugement  que  par  un  tribunal 
civil,  tt  non  par  un  tribunal  de  police  correcllonnelie;  que  néanmoins  ,  le 

(1)  V.  J.  A.,  t.  20,  p.  209,  un  arrêt  qui  décide  que  les  contraventions  air 
décret  du  16  février  1811,  portant  tarif  des  dépens  n'entraînent  quun» 
peine  de  discipline,  et  ne  sont  point  de  la  compétence  des  tribunaux  coc- 
rectionnel». 


ibiinal  correctionnel  de  Melun  a  dcclaié,  par  son  i^gprnrnt  du  29  dé- 
imbre  dernier,  statuer  sur  l'appe!  de  celui  rendu  par  le  tribunal  dr.  Meaus 
)mine  tribunal  civil ,  et  s'est  permis  de  réformer  ce  jugement.  —  En  qcw»; 
's'est  atîribué  la  connaissance  d'un  appel  qui  ne  pouvait  être  porté  devant 
iii^tta  violé  les  règles  de  compétence.  —  Casse,  etc.» 
62.  Les  tribunaux  fiançais  sont  incompéiens  pour  connaître  des 
contestations  élevées  entrée  étrangers  ,  sur  rexécution  d'un  con- 
trat pas  ié  en  pays  étranger,  quoique  l'une  des  parties  ait  Jbrmé 
un  étahlissenient  en  France ,  avant  le  procès ,  mais  postérieure- 

iment  au  contrat. 
Le  i5  septembre  1802,  une  lettre  de  change  de  loco  liv.  sterl.  est  tirée 
'  deux  mois  de  date,  par  Robert  Huntcr.  négociant  de  Londres,  sur  John 
yhite,  négociant  en  la  même  vil!e.— Celte  traite  n'est  payée  ni  protestée 
igpn  échéance.  — En  )8o5,  Jol.n  White  quitte  l'Angleterre,  et  vient  de- 
neurcr  à  Rouen  où  il  forme  un  établissement  de  commerce.  —  5  mai  1807, 
ssigaation  par  Hunier  au  sieur  White  ,  devant  le  tribunal  de  commerce 
le  cette  ville,  en  paiement  de  la  lettre  de  change  de  1000  liv.  sterl.  — . 
White  décline  la  juridiction  :  il  soutient  que  les  tribunaux  français  sont 
ncompétens  pour  connaître  de  l'exécution  d'une  obligation  passée  en  pays 
étranger,  entre  des  étrangers;  —  19  mars  1817,  jugement  qui  rejette  le 
dtclinaloire.  —  Appel.  —  Le  i5  juillet  1817,  arrêt  qui  infirme. —  Pourvoi 
en  cassation  ,  pour  violation  de  l'art. 420  C.  P.  G. ,  mais  le  28  juin  iSao, 
arrêt  (après  délibéré)  de  la  section  civile,  qui  rejette  le  pourvoi  en  ces  ter- 
mes :  —  «La  Colr  ;  Considérant  qu'aux  termes  du  Code  civil ,  les  étran- 
gers ne  sont  justiciables  des  tribunaux  français  que  dans  certaines  circon- 
stances qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  oii  deux  Anglais  plaident 
entr'eux  sur  l'exécution  du  contrat  de  change  ou  d'opérations  de  commerce 
faites  entre  eux,  à  Londres,  avant  qu'aucun  d'eux  n'eût  en  France  ni  do- 
micile ni  résidence  ;  qu'il  suit  delà  qu'en  admettant  le  déclinatoire  proposé 
par  White ,  la  Cour  royale  n'a  ni  fait  une  fausse  application  des  divers  ir- 
ticles  du  Code  civil,  invoqués  par  le  drmancIvUr,  ni  violé  l'art.  4»oC. P.C.;  — 
Rejette ,  etc.  » 

ObseuvAtions. 

M. Cabb. CoMP.,  t.  i,p.487,  n»  20:,  examine  les  diverses  circonslanccg 
qui  peuvent  rendre  un  étranger  justiciable  des  tribunaux  français  à  raison 
d'un  engagement  contracté  en  pays  étranger  envers  un  autre  étranger  ;  si 
l'étranger  qui  a  contracté  l'engagement  avait  un  établissement  en  France  , 
formé  antérieurement ,  il  pense  avec  M.  Miîrl.  Réf.,  t.  17,  p.  557,  que  les 
tribunaux  français  seraient  compétens;Ia  même  solution  est  donnée  par 
i"«s  deux  auteurs,  pour  le  cas  même  où  un  autre  lien  que  la  France  aurait 
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été  désigné  pour  le  r"'»-"™^"'  parce  que  rétranger  serait  censé  avo<r<x(t|[. 
senti  à  êtrp  f  oursuivi  dans  le  lieu  de  son  établissement  commercial  à  dé- 
fOTJ^^îe  paiement  au  lieu  indiqué.  Enfin  ces  deux  auteurs  sont  d'avis  que»i  j 
l'étranger  avait  un  établissement  à  l'étranger  et  un  autre  en  France ,  il  fan- 
diait  voir  auquel  des  deux  etal?Iissemens  se  rapporte  l'engagement  con-  ' 
tracté  ef  siles  circonstanf-es  ne  permettaient  pas  de  le  distinguer,  l'équité   1 
et  la  bonne  foi  porteraient  à  décider  que  l'obligé  serait  censé  avoir  traité  | 
solidairement  pour  le  compte  de  l'un  et  de  l'autre,  et  par  suite,  il  pourrait 
être  actionné  en  France.  V.  supi-a,  n"  122,  l'arrêt  du  3o  novembre  i8i4; 
etinfrà,  n"  177,  celui  du  5  juin  iSaô. — V.  aussi  ■fu;Jrà,  n"  16,  l'arrêt  du 
8  iheimidor  an  10;  et  n"  54 ,  celui  du  8  prairial  an  i5. 
i63.  Lorsque  la  nwme  action  embrasse  une  question  de  propriété 
de  la  compétence  du  tribunal  cii^il,  et  une  question  de  dommages 
faits  aux  champs,  et  par  conséquent  de  la  compétence  du  juge 
depaix,  le  tribunal  civil  peut  statuer  sur  les  deux  questions  [\). 
Les  sieur  et  dame  Rollier  avaient  fait  citer  le  sieur  Fourvigne  au  triba- 
nal  de  première  instance  de  Clermont ,  pour  voir  déclarer  un  pré  qui  leur 
appartenait,  exempt  de  toute  servitude  de  passage  envers  lui,  et  se  voir 
condamner  ,  en  conséquence  ,  à  des  dommages -intérêts  ,  pour  avoir  tra- 
versé ce  pré  plusieurs  fois  avec  un  cheval  et  une  voiture.  —  Fourvigne, 
sans  contester  ni  reconnaître  la  franchise  de  servitude ,  demande  son 
renvoi  devant  !e  juge  de  paix ,  parce  qu'il  s'agissait   d'un   dommage 
fait  aux  champs.  —  Un  jugement ,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  ,  rejette  ce  déclinatoire,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts n'était  que  l'accessoire  et  la  conséquence  de  l'action  néga- 
toire  de  servitude.  —  Pourvoi  en  cassation  ;  mais  le  29  juin  1820  ,  arrêt 
de  la  section   des  requêtes   ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;   Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  que  l'action  intentée  parles  époux  Rollier  contre 
le  demandeur,  avait  pour  objet  au  principal  leur  maintenue  en  propriété 

(i)  Il  faut  remarquer  que,  dans  cette  espèce  ,  il  s'agissait  de  chefs  de 
demandes  dérivant  du  même  titre;  mais  sïl  s'agissait  de  titres  diffé- 
rens  et  de  chefs  bien  distincts ,  le  demandeur  ne  serait  sans  doute 
pas  fondé  à  soutenir  qu'il  peut  ainsi ,  parla  jonction  arbitraire  de  deux 
demandes  étrangères  l'une  à  l'autre,  distraire  le  défendeur  des  juges  que 
la  loi  lui  donne.  — Yoj.M.Carr.,  t.  i,p.  7,n°  G;  et  M.Carr.  Comp.,  t.  2. 
p.  296;  ii°  393.  . —  Voy.  aussi  suprà  n°  14,  l'arrêt  du  I  germinal  an  10; 
et  deux  autres  arrêts  analogues  des  3  pluviôse  an  12,  et  8  août  1807. 
J.  A.,  t.  16.  p.  577  et  594.,  \°  Juges  de  paix,  n"*  Sa  et  54. 
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bre  et  exempte  de  toute  servitude  de  passage  ,  ^i  que  le  demandeur  en 
issation,  alors  défendeur  à  ladite  action,  sans  reconnaîtreWrlile  franchise 
e  servitude  à  son  profit  a  seulement,  en  déclinant  la  juridiction  du  tribu- 
al  d'arrondissement,  dénié  le  fait  du  passage  ,  ce  qui  laissait  subsister  la 
uestion  d'existence  d'une  servitude  ;  — Attendu  que  dans  celte  position 
e  tribunal  d'arrondissement  a  pu,  sans  violer  la  loi  du  ^4  août  1790  , 
etenir  la  cause,  qui  présentait  une  question  de  propriété  ,  et  que  par 
uite  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant  ce  jugement,  n'a  point  contrevenu  à 
adite  loi  ;  —  Rejette.  » 

jl)64-  Le  Français  qui  a  obtenu  des  lettres  de  dénizatioD  en  An- 
j    gleterre  y  n'est  pas  naturalisé  Anglais  et  peut  assigner  une  per- 
sonne de  cette  nation  devant  les  tribunaux  de  France  (i). 

I    La  Cour  de  cassation  avait  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
IJécIdait  le  contraire;  —  Appelée  de  nouveau  à  juger  la  question,    la 
iCour  de  Paris  ,  par  arrêt  du  27  juillet  i8^o,  se  conforma  à  l'avis  de  la 
Cour  suprême.  Voici  les  termes  de  sont  arrêt  :  —  «  La  Cour  ;  Considé- 
rant que  la  dénization  obtenue  par  Brunet  du  roi  d'Angleterre  ,  très  dif- 
férente, ainsi  qu'il  résulte  des  lettres  mêmes  de  la  naturalisation  opérée 
par  acte  du  parlement,  est  une  grâce  limitée  qui  ne  fait  que  relever  l'étran- 
ger de  certaines  incapacités  ,  l'affancliir  de  quelques  prohibitions  et  lui 
accorder  la  jouissance  de  certains  dioits  civils  «'.ont  l'exeicice  suivant 
l'art.   7  de  notre  Code,  est  indépendant  de  la  qualité  île  citoyen;  que 
c'est  l'idée    qu'en   ont   tous   les  jurisconsultes   anglais    et  notamment 
Blakstone  qui  dit  que  le  dénisé  tient  le  milieu  ,  entre  le  naturalisé  et  \n 
sujet;  que  c'est  aussi  l'opinion  qu'on  s'en  est  formée  depuis  long- temps 
en  France ,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  du  28  août  \&\j  ,  rapporté  par 
Basnage  et  rendu  par  le  parlement  de  Normandie,  lieu  où  s'est  clt;vée  la 
contestation  actuelle;  —  Amis  et  met  lappellaiion  au  néant,  ordonni  que 
ce  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Déboute  le  général 
Creuw  de  toutes  ses  demandes    et  le   condamne   en   l'amende  et    aux 
dépens.  » 

l65.  Les  tribunaux  français  sont  conipétens  pour  connaître  des  dé- 
lits,  coniniii  par  un  Français  à  l'égard  d'un  autre  Français  ,  en 

(r)  Voy.  J.  A.,  t.  Sa,  p.  90  ,  un  arrêt  qui  décide  qu'un  étranger  qui 
-Vest  fait  naturaliser  en  pays  étranger,  ne  peut  être  actionné  par  uu 
étran"er  devant  les  tribunaux  français. 
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pays  étranger ,  coiv^t:  ils  le  sont  pour  connaître  des  crimes  tn 
pareilles  circonstances .  (  Art.  7  et  a^  ,  C.  1.  C.  ) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Co'.mar  avait  admis  une  fin  de  non-rece- 
Toir  opposée  par  le  sieur  Lang  aux  poursuites  exercées  contre  lui ,  et  il 
avait  ainsi  motivé  son  jugenient:  «  — Considérant  que  la  teneur  des  art.  S 
et  6,  et  notamment  des  art.  7  et  24  C.  I.  C,  doit  faire  envisager  les  ex- 
ceptions de  Lang  comme  n'étant  point  sans  fondement  ;  qu'en  rappro- 
chant de  ces  articles  les  pensées  qui  ont  servi  à  leur  confection  ,  on  re- 
marque que  le  législateur  n'a  entendu  éi'otjuerde  l'étranger,  pour  l'exer- 
cice de  la  justice  réjiressive  quant  aux  actes  répréhensibles  commis  de 
Français  à  Français  liors  du  royaume ,  que  les  crimes  seulement ,  et  non 
ce  qui  est  qualifié  délie,  aux  exceptions  près  portées  par  les  art.  5  et  C  du- 
dit  Code  ;  qu'on  ne  peut  supposer  que  !ors  de  la  rédaction  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  l'expression  de  crime  eût  encore  renfermé  celle  de 
délit,  puisqu'à  cette  époque  déjà  les  orateurs  du  gouvernement  avaient 
formellement  établi  les  distinctions  de  crime,  délit  et  contravention;  qu'il' 
résulte  donc  de  ces  dispositions  de  la  loi,  et  de  la  circonstance  qu'il  n». 
s'agit  au  cas  particulier  que  d'un  délit ,  la  certitude  que  les  exceptiona 
sont  fondées.  »  —  IMais  sur  l'appel  arrêt  delà  Cour  rovale  de  Colmar,  du 
23  août  1820,  par  lequel  :  — c  Li  Cour;   Considérant  que  l'art.    7 
C.  I.  C,  si  on  ne  s'attache  pas  au  texte  et  à  la  lettre,  n'est  applicable  qu» 
lorsqu'il  y  a  crime;  mais  il  y  a  plusieurs  motifs  pour  faire  l'application  de- 
cet  article  aussi  lorsqu'il  y  a  délit  ;   I»,  dans  le  Code  d'instruction   cri- 
minelle, le  législateur  confond  très  souvent  les  mots  de  crime  et  de  délit, 
et  semble  les  assimiler  dans  leur  application;  2°  Cet   article  7  est  abso- 
lument isolé  des  5"  et  Ij'  art.  qui  précèdent  :  ces  deux  articles    portent 
qu'un  Français  qui  s'est  rendu  coupable  cliez  l'étranger  d'un  crime  atten- 
tato\re  à  la  sûreté  de  l'état ,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France,  qnuacl 
mémç  il  n'y  serait  pas  rentré  et  (-u'il  en  serait  absent;  au  lieu  que  l'ai  r.  - 
porte  i^u'un  Français  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  enveis  un  auîie 
Français  chez  l'étranger,  devient  justiciable  des  tribunaux  français,  si  ti  uis 
conditions  se  rencontrent,  savoir:  1°  si  le  coupable  est  de  retour  en 
France;  2°  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  chez  l'étranger;  3"  si  le  Français  of- 
fensé a  rendu  plainte  en  France  :  ces  trois  circonstances  semblent  n'avoir 
aucun  trait  à  la  considération  ,  si  c'est  un  crime  ou  un  délit;  elles  militent 
ëgalemenî  dans  le  c.-îs  da  délit  et  du  crime,  et  il  y  a  parité  de  raison  en 
l'un  et  l'autre  cas  pour  juger  la  contestation  en  France  et  ne  pas  la  porter 
chez  l'étranger  ;  3°  il  semble  d'ailleurs  qu'il  est  de  l'intérêt  public  et  ija 
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;ùDal  qu'en  matière  de  délit ,  comme  en  matière  de  crime,  des  Français 
ont  l'un  est  coupable  envers  l'autre,  dès  qu'ils  sont  tous  deux  présens 
n  France,  y  soient  jugés   plutôt   que  chez  l'étranger;  4013  lecture  at- 
entive  de  l'art.  24  C  I.  C,  semble  rendre  sensible  que  l'art.  6  est  appli- 
able  aux  délits    comme  aux  crimes,  puisque  cet  art.   24  les  confond; 
>"  enfin  les  coraraeniateurs  de  notre  législation  criminelle  ,  un  seul  ex- 
epté,  sont  tous  d'avis  que  cet  art.  7  doit  s'étendre  aux  délits  comme  aux 
rimes;  —Par  ces  motifs,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
amendant  sans  s'arrêter  aux  exceptions  déclinatoires,  renvoie  les  parties 
1  se  pourvoir  au  tribunal  correctionnel  deColmar,  pour  y  être  jugées  au 
;ond   par    d'autres  juges   que  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  dont  est 
appel  ;  Condamne  Samuel  Lang ,   demandeur  en  exceptions ,  aux  dé- 
pens. » 

166.  l^es  tribunaux  sont  compétens  pour  connaître  de  l'action  en. 
dommages-intérêts  d'un  remplaçant  conJ.re  un  remplacé,  fondée 
sur  ce  que  le  consentement  lui  aurait  été  surpris  par  dol,  si 
d'ailleurs  le  remplaçant  n'attaque  pas  son  engagement  (i). 
Chilien,  après  s'être  engagé  au  lieu  et  place  de  Sauvé,  prétendit  que 
son  consentement  à  cet  acte  lui  avait  été  surpris  par  dol  et  fraude,  et 
dans  l'étal  d'ivresse  où  l'avait  mis  Sauvé;  il  conclut  à  ce  que  l'acte  d'en- 
gagement fût  déclaré  nul.  —  Jugement  qui  déclare  le  tribunal  incom- 
jK-lent: — "Attendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  contrat  entre  les  parties,  qui 
lût  fixé  leurs  conventions, et  dont  le  mode  ou  le  défaut  d'exécution  put 
donner  lieu  à  des  contestations  de  nature  à  saisir  les  tribunaux,  que 
d'ailleurs  la  matière  était  purement  administrative  et  hors  la  compétence 
(!cs  tribunaux.  »  —  Sur  l'appel  relevé  par  Sauvé,  la  Cour  royale  de  Rennes 
lendit  le  34  août  1830  l'arrêt  suivant,  duquel  il  semble  résulter  que, 
(levant  la  Cour,  Sauvé  s'attacha  surtout  à  réclamer  des  dommages-inté- 
li'îs  :  —  «  La.  Couk  ;  Considérant  que  s'il  était  question  d'annuler  vers  le 
gouvernement  l'engagement  contracté  par  Sauvé,  il  serait  évident  que 
cette  demande  ne  serait  pas  de  la  compétence  des  tribunaux,  l'engagement 
dont  il  s'agit  étant  de  sa  nature  un  acte  administratif;  mais  que  la  de- 
iii.inde  ayant  pour  objet  de  faire  décider  que  le  consentement  donné  par 
S.iuvc  à  remplacer  Chillon ,  sans  porter  atteinte  à  l'engagement  vers  le 
ijouvernement,  et  seulement  à  l'effet  de  faire  décider  que  le  consente- 
ment à  été  surpris,  et  pour  obtenir  en  conséquence  des  dommages-in< 

(i)Voy.  iM/>rà,  n"  1 58,  l'arrêt  du  i5  janvier  1820. 
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téréts  contre  l'aute»'»-  Je  la  surprise,  n'est  qu'une  discussion  particulière 
entre  person'ies  privées,  déri%ant  de  faits  personnels  et  par  conséquent 
de  Ja  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ;  —  Qu'il  est  viai ,  en  effet, 
que  s'il  y  avait  eu  un  acte  de  remplacement  consenti  par  écrit  et  passé 
même  devant  notaire,  le  remplaçant  pourrait,  nonobstant  son  admis- 
sion au  conseil  de  recrutement,  poursuivre  devant  les  tribunaux  la  rc- 
solulion  de  l'acte,  en  prouvant  les  effets  de  do!  et  de  surprise,  et  qu'il  v  a 
même  raison  de  décider  dans  l'espèce  ;  —  Considérant  que  les  faits  de 
surprise  allégués  par  Sauvé  doivent  être  appréciés  avant  d'en  ordonner 
la  preuve  ;  —  Qu'il  résulte  des  circonstances  que,  loin  qu'il  y  ait  eu  sur- 
prise, il  y  a  invraisemblance  qu'elle  ait  existé;  —  Que  cette  invraisem- 
blance résulte  :  lo  de  ce  qu'il  reconnaît  dans  son  exploit  introductif  qu'il 
s'est  offert  spontanément  pour  remplacer  Chilien  ;  2"  qu'il  est  allé  solli- 
citer un  certificat  de  bonne  conduite  du  maire  de  sa  commune,  à  l'effet 
d'être  admis  à  ce  remplacement  ;  qu'il  était  seul  lorsqu'il  l'a  réclamé;  3° 
qu'il  est  impossible  de  croire  que  Sjuvé  aurait  été  admis  par  le  conseil  de 
recrutement  s'il  s'y  fût  présenté  dans  un  état  d'ivresse;  —  Par  ces  motifs, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  se  sont  décla- 
rés incompétens  ,  et  faisant  ce  qu'ils  auraient  dû  faire,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  s'arrêter  à  la  nullité  proposée  contre  l'exploit  introductif  de 
l'instance,  déboute  Sauvé  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions.  » 
l6y.  Un  tribunal  français  est  compétent  pour  connaître  d'une  con~ 
testation  entre  deux  étrangers  relative  à  des  faits  de  commerce 
qui  ont  eu  lieu  pendant  leur  séjour  en  France  (i). 

168.  //  est  compétent  pour  statuer  sur  une  saisie-gagerie  apposée 
par  un  étranger  sur  les  marchandises  d'un  autre  étranger. 

169.  Ze  tribunal  civil  doit  provisoirement  juger  à  tenir  la  saisie, 
sauf  le  renvoi  devant  les  juges  compétens  ,  pour  faire  statuer  sur 
le  mérite  de  l'obligation  commerciale  gui  lui  sert  de  base. 

170.  Il  n'est  pas  du  de  dommages  intérêts  au  capitaine  de  navire 
aux  mains  duquel  la  saisie  a  été  apposée,  lorsque  l'instance  n'ap- 
porte aucun  retard  au  départ  du  navire  (2). 

Ces  diverses  questions  ont  été  jugées  ainsi,  le  28  décembre  1820,  par 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  conçu  en  ces  termes  :  — «La  Cour^ 
Considérant  en  droit  que  si ,  en  thèse  générale,  les  souverains  ne  devant 

(i)  Voy.  sriprà,  n^,  i3i  et  l'i-,  les  arrêts  des  3o  décembre  i8r5,  et  a4 

mars  18 17. 

(2)  Seciis ,  si  le  retard  occasionne  un  dommage,  J.  A.,  t.  a6,  p.  i4ï- 
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Ja  justice  qu'à  leurs  sujets,  les  tribunaux  français  sont  incompétens  j)our 
statuer  sur  les  contestations  entre  étrangers;  la  jurisprudence  a  néau- 
inoins  admis  une  exception  en  faveur  des  contestations  qui  naissent  entre 
étrangers,  dans  le  rovaume,  pour  faits  obligatoires  de  commerce  con- 
tractés entre  eux  durant  leur  résidence  sur  le  sol  français  ;  —  Considé- 
rant que,  d'après  ce  principe,  les  premiers  juges  étaient  compétens 
pour  coimaîtrede  la  saisie-gagerie  établie  à  la  requête  du  sieur  Angone, 
appelant,  marchand  anglais,  babitant  Saint-Servan,  sur  les  marchandises 
du  sieur  Pépin,  intimé  défaillant,  également  Anglais,  et  marchand  fo- 
rain ,  dont  le  premier  se  prétendait  créancier,  aux  fins  d'obligation  com- 
merciale contractée  en  France;  —  Considérant  que  cette  saisie-gagerie 
ayant  été  régulièrement  établie,  aux  termes  de  l'art.  82a  C.  P.  C,  aux 
mains  du  sieur  Labbé,  Intimé,  capitaine  de  la  goélette  où  étaient  em- 
barquées les  marchandises  du  sieur  Pépin,  marchand  forain  ,  il  était  du 
devoir  des  premiers  juges  déjuger  provisoirement  la  saisie  à  tenir,  sauf 
à  renvoyer  les  parties,  si  elles  le  requéraient ,  devant  la  juridiction  com- 
pétente, pour  faire  statuer  sur  le  mérite  de  l'obligation  commerciale  qui- 
servait  de  fondement  à  cette  saisie,  et  pour,  passé  ce,  être  définitivement 
fait  droit  sur  la  validité  du  fond  de  ladite  saisie;  —  Considérant,  relati- 
vement au  capitaine  Labbé,  qu'indépendamment  de  la  suffisance  des  of- 
fres à  lui  faites  par  l'appelant,  de  l'indemniser  du  fret  et  des  droits  de 
la  douane,  rien  ne  constate  au  procès  que  la  saisie  établie  en  ses  mains 
par  l'appelant,  ait  apporté  aucun  refard  au  départ  de  sou  navire;  qu'il 
est  au  contraire  appris  ,  par  des  actes  de  la  procédure  j)ostérieurs  à  la 
date  du  jugement  dont  est  aj)pel ,  que  son  chargement  n'était  pas  com- 
plet, et  que  son  départ  était  différé  de  plusieurs  jours  ;  d'où  il  suit  que 
c'est  à  tort  qu'il  lui  a  été  adjugé,  par  les  premiers  juges,  des  dommages- 
intérêts,  sous  prétexte  du  retard  apporté  au  départ  de  son  navire;  — 
Par  ces  motifs ,  faisant  définilivemeiit  droit  sur  l'appel  relevé  pjr  le  sieur 
Angone,  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Malo;  du  12  septembre 
18 18,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ledit  jugement;  et  faisant  ce  que  les 
preaiiers  juges  auraient  dû  faire,  juge  provisoirement  à  tenir  la  saisie- 
gagerie  dont  il  s'agit,  sauf  aux  parties  à  procéder  ultérieurement  comme 
de  droit.  ■ 

171.  Lorsque.^  sur  la  demande  formée  par  les  syndics  d'une /ail- 
lite  contre  un  des  créanciers  en  restitution  des  sommes  par  lui 
touchées  ,  celui-ci  prétend  qu'il  y  a  eu ,  antérieurement  à  l'ou- 
l'erture  de  la/allile ,  compensation  de  ces  sommes  avec  d'autres 
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f/ui  lui  élaient  dues ,  il  en  résulte  une  question  préalable  depro^ 
pri été  pour  laquelle  le  défendeur  a  le  droit  de  demander  son  ren- 
voi devant  les  juges  de  son  domicile  (i). 

AJailin  Fouache  et  fils,  ncgocians  au  Ilavre ,  et  créanciers  du  comte  Da- 
inerval,  avaient  touché  5o5,ooo  francs  produits  d'assurances  auxquelles  ce 
dernier  aTait  droit  par  suite  de  la  perte  du  navire  la  Jeune  Sophie.  —  Le 
comte  Damerval  étant  pius  tard  tombé  en  faillite,  les  syndics  assignèrent 
Waitin  Fouaclie  et  fils  ,  en  restitution  des  5o5,ooo  francs  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris.  —  Les  défendeurs  répondirent  que  la  pro- 
priété de  celle  somme  leur  avait  été  acquise  au  moyen  d'une  compensa- 
tion  opérée  antérieurement  à  la  faillite;  et  demandèrent  leur  renvoi  devant 
le  tribunal  du  Havre  ,  pour  faire  juger  la  question.  —  Jugement  qui  ad- 
met le  décliuatoire.  —  Appel;  et  le  8  août  1S20,  arrêt  qui  infirme  ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  Martin  Fouache  et  fils  ne  sont  pas  propriétaires  du 
produit  des  assurances  ,  mais  simples  ciéanciers  prétendant  un  privilège ^ 
qui  ne  pouvait  être  jugé  que  par  les  juges  de  la  faillite.  —  Pourvoi  en  rè- 
glement de  juges,  contre  lequel  les  syndics  opposent  une  fin  de  non-rece- 
vûir,  tirée  de  ce  que  l'arrêt  déclarait  que  Martin  Fouache  et  fils  n'étaient 
pas  propriétaires  ;  mais  le  22  mars  1S21 ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes 
ainsi  conçu  :  —  0  La  Golh;  Attendu,  sur  la  fin  de  non-reeevoir,  que  l'ar- 
lêt  de  la  Cour  royale  n'a  pas  définitivement  statué  en  faveur  des  sieurs 
.Fouache;  qu'ils  n'étaient  pas  propriétaires  du  produit  des  assurances; 
qu'au  contraire  ,  il  les  a  renvoyés  comme  créanciers  devant  la  masse  de  la 
l'dillite  pour  y  exercer  leurs  droits  sur  les  sommes  par  eux  reçues  ;  —  Ke- 
jclte  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Statuant  sur  le  règlement  de  juges; —  At- 
tendu que  Martin  Fouache  et  fils  ont  opposé  à  l'action  des  syndics  une  ex- 
ception qu'ils  étaient  propriétaires  des  fonds  réclamés  ;  que  cette  propriété 
leur  était  acquise  avant  l'ouverture  de  la  faillite  ,  par  la  compensation  qui 
«'était  opérée  de  leur  créance  avec  les  sommes  qui  leur  étaient  dues  par  le 
comte  Djtiieivaî;  que  cette  question  de  propriété  et  de  compensation, 
qui  leur  éïait  contestée  par  les  syndics,  était  étrangère  à  la  faillite,  et 
qu'elle  donnait  lieu  préalablement  à  une  action  principale  qui  ne  pbu- 
vait  être  poitée  que  devant  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur;  —  Or- 
donne que  le  jugement  du  tribunal  de  corjmerce  de  la  Seine,  du  i5  avril 
iSao  ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc.» 

172.  En  matière  de  revendicatioti,  lorsqu'une  ejcpertise  est  ordon- 
née ,  et  que  le  jugement  a  été  infirmé  sur  l'appel ,  parce  que  les 

(0  Voy.  M.  F.L.,  1.  1  ,  p. 155,  «  ol.  2,  n^Sjalin.  ô;  voy.  aussi  sujra, 
c*  t:\ç),  l'antjt  du  i5  juillet  iSiS. 
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premiers  juges  n'ont  nommé  qu  un  expert  au  litu  de  trois;  si  la 
cause  est  renvoyée  à  un  autre  tribunal ,  comme  n'étant  point  en 
état  de  recevoir  sa  décision  définitive ,  ce  n'est  point  à  la  Cour^ 
maii  au  nouveau  tribunal  saisi  de  la  contestation,  qu'appartient 
le  droi!  de  la  nomination  des  trois  experts  {\). 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ,  du  29  août  1822.  [Coi.  Del.) 
in5.   Une  Cour  royale  doit^  tout  en  infirmant  un  jugement  qui 
avait  refiisé  une  prorogation  d'enquête ,  renvoyer  l'exécution 
devant  le  même  tribunal  ;  la  disposition  de  l'art.  472  ,  C.  P.  C. , 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  j'ugemens  dèfinitijsip.), 
La  dame  Grazon  s'était  rendi:e  appelante  d'un  jugement  du  tribunal  civil 
d'Issoudun  ,  qui,  dans  uneinstance  en  séparation  de  corps,  lui  avait  refusé 
une  prorogation  d'enquête.  Devant  la  Cour,  il  s'éleva  entre  les  parties  une 
question  desavoir  comment  s'exécuterait  l'arrêt  dans  le  cas  où,  inCrmaat 
le  jugement  do  première  instance  ,  la  Cour  admettrait  la  prorogation  d'en- 
qucte.  Suivant  l'une,  la  Cour  devait ,  aux  termes  de  l'art. 472  »  retenir  la 
cause  ou  renvoyer  à  un  autre  tribunal,  celui  d'Issoudun  se  trouvant,  par 
l'infirmation  de  son  jugement,  dessaisi  de  la  contestation  et  hors  d'état  d'en 
connaître.  L'autre ,  au  contraire  ,  faisait  remarquer  que  ce  tribunal ,  en  re- 
fusant une   prorogation  d'enquête,  n'avait  rien  préjugé  sur  le  mérite  des 
prétentions  des  parties  ;   qu'ainsi  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  lui  ren- 
voyer une  cause  qu'il  n'avait  pas  encore  jugée,  et  que  l'art.  4/2  ne  serait  pas 
violé,  parce  qu'il  n'avait  eu  d'autre  objet  que  d'empêclier  un  juge  d'être 
ressaisi  d'une  contestation  sur  laquelle  il  se  sérail  déjà  expliqué.  Le  19  jan- 
vier 1823,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coub  ; 
Considérant  qu'à   la  vérité  le  jugement  est  infirmé,  et  qu'aux  termes  de 
l'arl.  472»  C.  P.  C. ,  en  cas  d'infirmation,  la  Cour,  qui  ne  retient  pas  l'exé- 
cution ,  doit  le  renvoyer  par  le  même  arrêt  à  uu  autre  tribunal,  mais  que  , 
d'après  l'art.  470,  les  Cour-,  en    infirmant  un  jugement  interlocutoire  ,  ne 
peuvent  retenir  que  pour  statuer  en  même  temps  sur  le  fond  déCnitlve- 
ment   par  un  seul  et  même  jugement;   q-i'ainsi   l'art.  472,  quelles  que 
toient  ses  dispositions,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  jugcmens  définitifs,  soit 
parce  qu'il  ne  parle  que  d'exécution,  soit  parce  qu'il  y  aurait  contradiclioa 
manifeste  entre  ces  deux  articles,  si  la  Cour  pouvait  retenir  sans  statuer  tn 
même  temps  sur  le  fond;  qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  n'a  rien  préjugé  sur  le  fond  ;   —  A  mis  le  jugement  dont  est 

(1)  Voy.  swpra^  n"  67,  l'arrêt  du  2;  août  iSo(),  cî   in[ru  ,  u"  ij^,    celui 
du  19  janvier  liiaô. 

(2)  Voy.  supruj  n"*  67(;t  7a,  les  arrêts  des  21  août  rSog  et  28  janvier  1810. 
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appel  au  néan!  ;  éinenJant,  accorde  à  l'appelante  la  prorogation  d'enqnêle- 
par  elle  demandée  ,  et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  d'Isisoudun.  » 
J74-  Lorsque  le  failli  n'a  point  d>i  domicile,  fixe ,  la  faillite  peut 
être  déclarée  par  le  tribunal  du  lieu  où  il  a  manqué  à  ses  princi- 
paux cngagemens.  (Art.  441-C.  C.  ) 

175.  L  emprisonnement  qui  a  lieu  en  matière  de  faillite,  aux  termes 
de  Vart.  l^Sj^  C.  Com.  ,  ne  nécessite  pas  l'emploi  des  formalités 
prescrites  par  le  C.  P.  C.  pour  les  emprisonnemens  ordinaires 
pour  dettes. 

176.  L'emprisonnement  du  failli  étant  ordonné,  tant  dans  Vintérét 
des  créanciers,  que  dans  celui  de  la  vindicte  publique,  peut  être 

fait  à  la  requête  des  créanciers  aussi  bien  qu'à  celle  du  minis- 
tère public.  (Art.  4.55  C.  Com.  )  (i). 

Ainsi  jugé  le  27  janvier  1S25,  par  la  Cour  royale  de  Limoges,  dans  la 
cause  de  la  dame  Gclys  contre  ses  créanciers  ,  dans  les  termes  saivans  : 
—  «La  Cour;  Sur  le  moyen  d'incompétence  présenté  contie  le  jngeraeut 
du  tribunal  de  commerce  de  Limoges  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  ,  quoi- 
que l'art.  44 1  5  Cûde  de  commerce,  dise  en  terines  généraux,  que  la 
laillite  sera  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce,  sans  spécifier  quel 
doit  être  ce  tribunal,  il  faut  tenir  pour  constant  que  ce  doit  être,  en  gé- 
néral ,  le  tribunal  du  domicile  du  lailli  ;  mais  que  lorsque  le  failli  n'a  point 
de  domicile  fixe,  la  faillite  peut  être  déclarée  par  le  tribunal  du  lieu  où  le 
failli  a  manqué  à  ses  principaux  engagemens  ;  que,  dans  l'espèce,  il  résulte 
des  faits  du  procès  ,  que  la  dame  Gely.*  était  marchande  foraine  ,  et  n'avait 
aucun  domicile  lise  connu;  qu'ayant  manqué  à  un  grand  nombre  d'enga- 
gcmens  qu'elle  devait  acquitter  à  Limoges,  le  tribunal  de  commerce  de 
celte  ville  était  compétent  pour  connaître  de  l'ouverture  de  sa  faillite  ;  que 
dès-lors  le  jugement  du  22  décembre  1821  est  régulier,  qu'il  est  d'ailleurs 
juste  au  fond  ;  —  Sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  civil,  du  7  décembre 
îSîa  :  rdativement  au  moyen  de  nullité  de  l'emprisonnement,  tiré 
de  ce  qu'aux  termes  de  l'art,  7S0  l'emprisonnement  devait  être  précédé 
d'un  commandement  et  de  ia  signification  du  jugement  par  un  huissier 
commis,  formalités  qui  n'ont  pas  été  exécutées;  —  Attendu  que  cet  empri- 
sonnement a  eu  lieu  en  exécution  de  la  disposition  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  ,  qui  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  45.^,  C.Com. , 
avait  ordonné  le  dépôt  du  l'alli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes;  que  le 
dépôt  dans  la  maison  d'arrêt,  dont  il  est  fait  mention  dans  cet  ariicle,  n'est 
pomt  un  emprisonnement  ordinaire  pour  dettes,  mai»  bien  une  mesure 
de  précaution  et  de  sûreté  prise,  soit  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique 

(0  Voy.  J.  A.,  t.  55,  p.  283,  une  décision  contraire. 
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•qui  peut  avoir  à  poursuivre  le  failli,  soit  dans  l'inlérêt  des  créanciers  ;  que 
dès-lors  cet  emprisonnement,  qui  peut  être  fait  par  tous  agens  de  la  force 
publique  ,  sur  la  réquisilioa  des  créanciers  ou  de  l'autorité  publique  com- 
pétente pour  poursuivre  l'exéculion  du  jugement,  n'est  point  sujet  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  7S0 ,  C.  P.  C. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'emprisonnement  devait  être  fait  à  la  re- 
quête du  ministère  public  ;  —  Attendu  que  le  dépôt  du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes  est  ordonné ,  ainsi  qu'il  vicjt  d'être  dit ,  par  le  tribunal 
qui  proconce  l'ouverture  de  la  faillite,  tant  dans  l'intérêt  des  créanciers, 
que  dans  celui  du  ministère  public;  que  dès-lors,  les  créanciers,  comme 
la  partie  publique  peuvent  poursuivre  l'exécution  du  jugement  qui  a  or- 
donné cetle  mesure,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc.» 
J  jy.  Les  tribunaux  Français  iont  incompétens  pour  statuer  sur 
une  contestation  élevée  entre  deux  étrangers ,  n'ayant  ni  domi- 
cile, ni  résidence  en  France  ,  relativement  à  l'exécution  d'une 
convention /aite  et  d'un  jugement  rendu  en  pays  étranger  (i). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  5  juin  1823,  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Metz  ,  ainsi  conçu  :  — a  La  Cota;  Attendu  que  les  appelans  et  l'intimé  sont 
étrangers,  que  Ctiarlier  père  et  encore  moins  le  fils  n'ont  acquis  ni  domi- 
cile ,  ni  résidence  e«  France;  —  Attendu  que  ces  étrangers  contestent  en 
France ,  par  suite  de  conventions  qu'ils  ont  faites  en  pays  étrangers  ,  et  de- 
mandent l'exécution  d'une  décision  d'un  tribunal  étranger;  —  Attendu 
que  la  jurisprudence  consacrée  par  plusieurs  décision.*!  et  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  ,  refuse  toute  action  à  des  étrangers  devant  les  tribunaux  fran- 
çais; que  lestribunax  doivent  se  reconnaître  sans  caractère  et  sans  mission 
légale,  pour  prononcer  sur  désintérêts  qu'il  n'ont  pas  le  devoir  de  régler; 
qu'ils  n'ont  pds  plus  d'autorité  pour  ordonner  l'exécution  des  j'.igemens 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers; — Attendu  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Charleville  était  incompétent  pour  connaître  des  qucitions  que 
lui  soumettaient  les  parties  ,  vu  leur  qualité  d'étrangers,  et  encore  moins 
pour  ordonner  l'exécution  des  jugemens,  ce  qui,  dans  tous  lescas,  excéde- 
rait ses  pouvoirs;  les  jugemens  dont  est  appel  doivent  être  considérés 
comme  nuls  et  non  avenus  ;  —  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;  émendant,  déclare  les  jugemens  dont  est  appel  inconipétemraent 
rendus  ,  nuls  et  de  nul  effet;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  comme  elles 
aviseront  être.» 
1 7S.  Si  plusieurs  personnes  ont  contracté  ensemble,  sans  solidarité, 

(i)  Voy.  supra,  a°  «59,  l'.-.rrêt  du  îj  janvier  i8?.o;  \  r,\C7.  lo'âtcUûmqv  a, 
«"  T'j,  celui  du  S  pnur.al  an  «^, 
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une  action  divisible,  comme  si  elles  ont  emprunté  ensemble  une 
soinme  d'argent,  y  a-t-il  lien  à  la  Jaculté  accordée  par  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  Sg? 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  prêtée  à  divers  individus  sans  so- 
lidaritè  ,  on  peut  dire  que  la  dette  se  divise  nécessairement  entre  eux  ;  que 
cliacun  ne  rontractaiit  obligation  que  pour  la  part  qui  le  concerne,  il  y  a 
entre  les  mains  du  débiteur  autant  d'actions  que  de  parts,  et  que  celle  qui 
t  end  à  contraindre  l'un  au  paiement,  est  étrangère  à  l'autre  ;  d'où  il  suit  que 
chaque  débiteur  semble  pouvoir  opposer  qu'il  ne  doit  être  traduit  pour  sa 
dette  que  devant  son  tribunal.  Ccpendaut ,  il  faut  considérer  que  le  créan- 
cier n'a  qu'un  titre  contre  tous,  qu'il  assigne  en  exécution  de  ce  litre  tous 
ceux  qui  s'y  sont  obligés,  tous  ces  débiteurs  sont  les  défendeurs  à  son  ac- 
tion, et  c'est  de  ces  défendeurs  que  parle  l'art.  Sg,  sans  distinguer  ceux  qui 
sont  obligés  solidairement  de  ceux  dont  la  dette  est  divisible.  Nous  pensons 
donc  avec  MM.  Delip.,  t.  i,,  p.  60  ;  Caer.  ,  t.  i,  p.  1 29  ,  n"  256 ,  et  F,  L., 
t.  I,  p.  i5o,  que  le  créancier  pourra  user  de  l'avantage  résultant  pour  lui 
de  la  seconde  disposition  de  l'art.  Sg.  M.  Pic,  Comm.  ,  1. 1,  p.  i65 ,  dit  que 
le  créancier  peut  poursuivre  chaque  débiteur  séparément,  si  l'objet  est  di- 
visible, pour  avoir  plutùt  exécution  et  hypothèque,  et   pour  ne  pas  être 
obligé  d'attendre  que  tous  les  délais  soient  expirés  avant  de  prendre  ju- 
gement. Nous  ne  pensons  pas  d'abord  que  ce  soit  un  moyen  pour  le  créan- 
cier d'avoir  plus  promptsment  hypothèque, car  indépendamment  des  soins 
que  devrait  lui  donner  une  instance  à  commencer  et  à  suivre  dans  plusieurs 
tribunaux  éloignés  les  uns  des  autres ,  comment  ferait-il  à  la  première  con- 
testation pour  se  servir  de  son  titre?  on  lui  demanderait  partout  la  repré- 
sentation de  l'original;  il  serait  nécessairement  obligé  d'attendre.  D'ail- 
leurs, E0U5  croyons  que  l'article  Sg  intioduit  un  droit  réciproque,  et  que 
chacun  des    défendeurs  peut,    s'il  a  connaissance  que   son  débiteur  est 
assigné  devant  un  autre  tribunal ,  demander  que  toutes  les  instances  soient 
jointes  ;  il  jeut  avoir  intérêt  à  se  servir  de  moyens  de  défense  qui  sont  com- 
muns à  tous  et  qu'il  ne  connaît  pas.  —  Si  les  débiteurs  n'étalent  pas  obligés 
d'une  manière  égale  et  semblable,  le  créancier  ne  pourrait  pas  les  assigner 
devant  Je  même  tribunal;  par  exemple,  s'il  y  avait  un  débiteur  principal  et 
une  caution,  suivant  MM.  Carb.,  1. 1,  p.  îaS  ,  n°  255  ;  Delap.,  t.  1,  p.  Sg, 
tt  F.  L.,  t.  1  ,  p.  100. 

1 79.  La  demande  en  rescision  àc  î  acte  qui  contientV  élection  de  do- 
micile j  peut-elle  être  portée  devanl  le  juge  de  ce  domicile  élu  ? 
L'élection  de  domicile  est  faite  pour  l'exécution  de  l'acte,  et  l'action  en 
rescision  n'est  |)as  cette  exécution.  Cependant  la  question  posée  ne  peut 
pas  faire diBjculté,  l'art.  1 1 1  parle  non  pas  sculcmcntdes  demandes  «url'exé- 
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culion  de  l'aclc,  qui  peuvent  être  failcs  au  ilrin'cllc  vUi,  mais  des  deman- 
des relatives  d  l'acle,  celle  dont  i!  s'agit  c^t  évidemment  comprise  dansées 
mots  :  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Cabb.,  1. 1,  p.  i4o  ,  n"  9-5. 

180.  En  matière  de  société ,  si  F  on  ne  lonnais'iait  point  de  lieu  où 
existât  L'établissement  social ,  où  se  porterait  V action  ? 
M.Cabb.,  t.  i,  p.  132  ,  n»  261 ,  dit  que,  dans  ce  cas ,  on  reviendrait  a« 

droit  commun,  et  l'on  assignerait  devant  le  tribunal  compétent,  en  raison 
de  la  nature  de  l'action.  JM.  Cabré  s'appuie  de  l'opinion  de  M.  Lkpage,  p. 
loô;  mais  nous  devons  faire  observer  que  la  question  est  autrement  poséepac 
ce  dernier  auteur;  il  suppose  trois  personnes  qi.i  ont  traité  pour  faire  uns 
fourniture,  et  qui  ont  sous  traité  avec  d'autres  pour  le  tout.  11  est  évident 
que  les  premiers  îraitans  n'ont  pas  besoin  d'un  établissement  et  n'en  ont  pas 
puisqu'ils  sont  désintéressés  par  le  sous  traité;  d.ins  ce  cas,  dit  IH.  Lepage,  s'ils 
devaient  être  assignés,  ce  serait  à  leur  domicile  ;  nous  pensons  qu'il  en  se- 
rait autrement  si  l'établissement  social  existait;  il  ne  suffirait  pas  dans  ce 
cas  que  le  demandeur  prétendit  qu'il  ne  le  connaissait  pas,  c'est  pourtant 
ce  qui  semble  résulter  de  l'opinion  émise  par  JT.  Cabré. 

181.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  d'une  action  en. 
bornage ,  si  les  héritages  qu'il  s'agit  de  borner  sont  situés  dans 
plusieursarondi  ssemens  ? 

Si  les  héritages  font  partie  d'une  même  exploitation,  ce  sera  le  tribunal 
du  chef-lieu  de  l'exploitation  ;  à  défaut  du  chef  lieu,  ou  si  les  biens  sont 
absolument  dislincls,  ce  sera  celui  du  lieu  où  se  trouve  la  partie  de«  biens 
qui  présente  le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rôle.  (Aig.  de  l'art, 
aaio  ce. ,  628,  676  C.  P.C.,  et  de  la  loi  du  i5  novembre  i8oS,ait.  1.) 
V.  M.  Cabb.  Comp.,  1. 1,  p.  529,  n°  aiio. 

182.  Quel  serait  la  tribunal  compétent  pour  connaître  d'une  action 
tendante  à  ce  qxiun  débiteur  fût  tenu  de  désigner  un  immeuble 
sur  lequel  un  créancier  pîit  prendre  inscription  en  vertu  d'une 
stipulation  dhypotlièques  sans  désignation  spéciale  F 

Tant  que  rhjpolhèquc  ne  frappe  pas  un  immeuble  ,  il  ne  s'agit  qucd'unc 
action  dérivant  d'un  contrat,  action  qui  doit  être  portée  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur,  parce  qu'elle  s'adresse  h  la  personne  plutôt  qu'au» 
biens,  suivant  M.Cabo.  Coup.,  t.  1,  p.  5o-,  n"  s  14. 

l83.  Une  action  en  séparation  de  corps ,  fondée  sur  desjait<i  qua- 
lifiés contraventions ,  délits  ou  crime,  peut-elle  aux  termes  de 
la  première  disposition  de  l'art.  3,  C.  l.  C,  être  portée  devant 
les  tribunaux  criminels ,  pour  y  être  jugée  conjointement  avec 
l'action  publique? 
Lci  tribunaux  criminels  ne  peuvent  point  slatuer  sur  une  question  d'é'af. 
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et  comme  la  séparation  de  corps  tend  à  modifier  l'état  de  la  personne ,  lea 
tiibunaux  civils  peuvent  seuls  prononcer;  l'art.  3  C.I.C,  parlant  de  l'ac- 
tion civile  résultant  d'une  contravention  d'un  délit  ou  d'un  crime  ne  com- 
prend que  les  léparations  civiles;  or,  on  ne  peut  pas  appeler  ainsi  une  de- 
mande en  séparation  de  corps. —  Nous  croyons  cependant  que  cet  ait.  5 
C.  I.  C.  s'applique  à  l'actioa  civile  en  séparation  de  corps ,  en  ce  sens  qu'il 
doit  être  sursis  à  celle  action  lorsqu'elle  est  poursuivie  devant  les  tribunaux 
civils, enmème  temps  que  l'action  publique,  devant  les  tribunauxcriminels. 

L'art,  255  G.C.,  sur  le  divorce,  !e  disait  formellement;  or,  c'était  une 

règle  d'ordre  public  ,  et  comme  Ja  séparation  de  corps  a  lieu  dans  les  cas 
qui  admellaitnl  le  divorce  pour  cause  déterminée,  il  y  a  les  mêmes  motifs 
pour  appliquer  la  même  disposition. — Tel  est  l'avis  adopté  sur  cette  ques- 
tion par  M.  Cabb.  Comp.,  t.  i,  p.  Sgi  ,  n-^'  2o4  et  2o5. 
184  Si  le  défendeur  avait  assigné  le  demandeur  devant  le  ]uge  du 

domicile  élu  ,  pourrait-il ,  en  se  désistant  de  cette  assignation, 

l'assigner  devant  le  Juge  du  domicila  réel  et  vice  versa? 

M.  Cabr.  ,t.  I,  p.  i58,  no  2-1,  dit  que  ,  tant  que  le  défendeur  ne  s'est 
pas  présenté  el  n'a  pas  constitué  avoué,  le  demandeur  doit  être  libre  de  se 
désister  pour  user  du  droit  qxm  lui  donne  l'art.  Scj  d'assigner  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  réel  ou  du  domicile  élu.  Cette  opinion  ne  pouvait  pas 
avoir  de  contradicteur;  cependant  M.  Carré  a  cru  trouver  une  opinion  con- 
traire dans  les  auteurs  du  Pa.  Fa.,  t.  1,  p.  291,  et  il  la  critique  ;  mais  ces  au- 
teurs sont  d'un  avis  conforme  à  celui  de  M.  Carré  ;  ils  disent  que  ,  lorsque 
l'instance  est  liée  devant  le  tribunal  du  domicile  élu,  le  demandeur  ne  peut 
pas  se  désister  pour  porter  ailleurs  son  action;  or,  par  l'instance  liée,  les  au- 
teurs du  PaATiciKN  FBANÇAis  Ont  vouIu  parler  d'une  constitution  d'avoué  de 
la  part  du  défendeur.  Ces  auteurs  ajoutent  que  si  un  seul  des  contractans  a 
fait  une  élection  de  domicile  pour  son  propre  avantage,  il  est  libre  de  la 
révoquer;  i!  doit  faire  cette  révocation  avant  les  poursuites  judiciaires,  car 
il  serait  Bon-reccvable  à  demander  ensuite  son  renvoi,  dès  que  le  juge  a 
été  légalement  saisi.  Cette  opinion  nous  paraît  entièrement  fondée. — 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  v"  Désistement,  nos  i5^  j^  et  3o,  sur  les  effets 
des  désistereens  d'instance. 
l85.  L'exception  portée  en  fart.  60  ne  s'applique-t-clle  que  dans  te 

seul  cas  où  les/rais  n'auraient  pas  encore  été  réglés  ou  fixés  ? 

Le  motif  du  législateur  dans  l'art.  60  se  fait  aisément  sentir.  C'est  aussi 
bien  dans  l'intérêt  de  la  partie  que  dans  l'intt-rèt  de  l'officier  ministériel  que 
la  demande  en  paiement  de  frais  doit  être  formée  devant  le  tribunal  où  ils 
ont  été  faits  ;  ce  tribunal  est  plus  à  nièino  que  tout  autre  d'apprécier  celte 
demande,  de  réduire  ces  frais  :  c'est  la  qui;  les  oiliciers  ministériels  sont  te»- 
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joDsables  de  l'exercice  de  leurs  fonctioQS,  et  ils  n'oseraient  pas  s'exposer  à 
îes  censures  en  y  formant  des  demandes  exorbitantes.  D'un  autre  côté, 
JansTinlérùt  del'oiScier  minisléricl  ,  le  iégislatcur  n'a  pas  voulu  qu'il  eût 

I  suivre  au  loin  cilui  qui  serait  venu  dans  son  arroncHsseinent  requérir  son 
ministère  :  c'est  là  que  la  convention  d'instrumenter  a  été  f.iile ,  c'est  là 
ju'elle  doit  être  exécutée  ;  d'ailleurs  l'officier  est  attaché  à  son  arrondisse - 
nerit  pour  l'exercice  de  ses  fonctions;  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  exposé  à  des 
Jérangemens,  à  des  dépiacemens  continuels  pour  aller  poursuivre  hors  de 
ion  arrondissement  le  paiement  des  frais  qui  lui  sont  dus.  Tous  ces  motifs 
;xisient-iis  lorsque  les  frais  ont  éié  réglés  entre  l'officier  ministériel  et  la 
partie,  et  qu'un  nouveau  titre  a  été  substitué  à  celui  résultant  du  mémoire  î 
Scus  ne  le  pensons  pas,  malgré  l'opinion  contraire  que  soutient  M.  Carb.  , 
:.  1  ,  p-  14^5  n°  ^-7^-  L'arr.  60  étant  établi  dans  l'intérêt  do  la  partie  aussi 
bien  que  dans  celui  de  l'officier  ministériel,  elle  renonce  à  l'avantage  résul- 
tant de  cet  article  lorsqu'elle  règle  le  mémoire  elle-même  et  qu'elle  souscrit  "^^ 
in  engagement  de  le  payer.  La  principale  raison  donnée  par  M.  Carré  est 

^ue  l'art.  60  est  conçu  en  termes  généraux ,  et  qu'on  ne  peut  pa«  ciistinguer. 

II  est  au  contraire  facile  de  concevoir  que  la  distinction  es!  dans  l'article 
même.  C'est  la  demande  jwur  frais,  d'après  cet  article,  qui  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  où  ils  ont  été  faits  ;  mais  lorsque  les  frais  ont  été  ré- 
glés ,  et  qu'un  titre  a  été  donné  à  l'officier  ministériel ,  ce  titre  a  été  !e  paie- 
ment des  frais  :  une  espèce  de  novation  a  eu  lieu  entre  l':?s  parti-es  ;  îl  ne  s'a- 
git plus  entre  elles  que  de  l'exécution  d'une  obligation  ordinaire,  et  l'on 
conçoit  que  l'intcrvenllon  du  même  tribunal  ne  soit  plus  nécessaire;  il  ne 
s'agit  plus  de  débattre  un  mémoire  que  ce  tribunal  seul  était  à  même  de 
bien  r<'gler,  il  ne  s'agit  que  d'ordonner  l'exécution  d'un  titre  volontaire- 
ment consenti;  le  déplacement  de  l'officier  ministériel  n'est  plus  né':es- 
saire  ;  il  n'y  a  plus  de  débats  qui  nécesi-itent  sa  présence;  son  titre  parle  siif- 
(îsammei't,  il  n'aura  qu'à  le  faire  présenter  devant  tout  le  tribunal,  quel 
qu'il  soit.  Mais,  dit  encore  M.  Carré,  c'est  un  privilège  que  l'ait.  6oaccordeà 
l'offii  ier  ministériel,  et  il  n'y  a  pas  renoncé.  D'abord  est  ce  bien  im  privi- 
lège ?  On  pourrait  le  contester  avec  les  motifs  de  l'art.  (Jo  que  nous  avons 
e.tpliqués  plu»  haut  ;  mais  toujours  n'est-ce  pas  un  de  ces  privdéges  dont  la 
renonciation  ne  puisse  p.iS  être  supposée  :  or,  la  renonciation  nous  paraît 
évidente;  l'officier  ministériel  a  renoncé  au  priviiég';  de  l'arlide  ,  parce  que 
la  partie  renonçait  aussi  (ie  son  côté  aux  avantages  que  cet  article  créait  en 
sa  faveur;  l'officier  ministériel  a  renoncé  à  ce  privilège  pour  avoir  un  avan- 
tage bien  plus  grand  ,  celui  de  n'avoir  pas  à  débattre  son  mémoire,  peut- 
fttre  môme  pour  avoir  le  privili'ge  de  la  contrainte  par  corps  ,  si  on  lui  .n 
donné  une  lettre  de  change  en  paiement;  peut-être  aussi  pour  avoir  uno 
obligation  notariée  avec  une  hypothèque.  Dira-t-on  que  dans  tous  ces  cas 
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les  difficultés  qxù  pourront  survenir  seront  portées  devant  le  tribunal  où  Icf 
frais  ont  été  faits,  parce  que  la  première  cause  de  l'obligation  était  4is  frai» 
dont  porle  l'art.  60?  Ce  système  serait  contraire  à  l'esprit  de  l'art.  60:  il 
créerait  au  profit  de  l'officier  niinislériel  un  privilège  qui  n'est  pas  dans  cet 
article  ;  nous  croyons  donc  qu'il  doit  être  repoussé.  Notre  opininn  est  d'ail- 
leurs conforme  à  celle  de  M.  Dkup.  ,  t.  1  ,  p.  63.  —  Nous  devons  f;iire  ob- 
server qu'il  en  serait  autrement ,  si  le  débat  avait  lieu  sur  !a  nullité  du  litre 
donné  en  paiement,  par  exemple,  si  le  client  se  plaignait  d'avoir  payé 
pins  qu'il  ne  devait,  et  autres  cas  semblables. 

iS6.  L'ai  t.  60  étant  impératif,  une  partie  serait-elle  Jondée  à  dé' 
cliner  le  tribunal  de  son  domicile  réel,  si  elle  y  était  assignée  en 
demande  de  fraisjaits  dans  un  autre  tribunal? 
Après  la  solution  que  nous  avons  donnée  à  la  question  précédente  .  notre 
opinion  sur  ci  Ile-ci  ne  peut  pas  être  douteuse,  et  elle  est  conforme  cette  fois 
à  celle  de  M.  Cabb.  ,  t.  1.,  p.  14^5  n"  279.  Ce  savant  auteur  ^'appuie  ,  pour 
résoudre  cette  question  ,  sur  un  motif  que  nous  avons  fait  valoir  dans  l'exa- 
men de  l'autre  question.  Il  reconnaît  que  l'art.  60  est  au?si  bien  dans  l'inté- 
rêt de  la  partie  que  de  l'officier  ministériel  :  ce  motif  doit  faire  décider 
l'affirmalive  de  la  question  posée;  M.  Carré  ajoute  ce  que  nous  avons  dit 
aussi  sur  l'autre  question,  que  le  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  est  plus  à 
même  que  tout  autre  d'en  régler  le  mémoire  ;  de  plus,  d'après  une  circu- 
laire du  i3  messidor  au  9,  et  l'arrêté  du  i5  frimaire  an  9,  les  cbambres 
des  avoués  étant  appelées  à  concilier  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  un 
avoué  et  sa  partie  ,  celle-ci  peut  avoir  un  grand  intérêt  à  paraître  devant  le 
corps  cbargé  de  réprimer  les  écaits  dont  aurait  pu  se  rendre  coupable  son 
ai'lvcrsaire. 

187.  Les  frais  faits  par  un  huissier  à  rocca'^ion  d'une  contestation 
soumise  à  un  tribunal  de  commère  poun aient-ils  être  réclamés 
devant  ce  tribunal? 

La  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  est  fixée  par  les  art.  65 1  ,  63a 
et  635  C,  com.  ,  et  les  articles  ne  répètent  pas  la  disposition  de  l'art.  60  , 
C.  P.  C.,  re  motif  nous  paraît  suffire  pour  faire  décider  négativement  la 
question  ;  M.  Cabb.  ,  t.  1,  p.  i^i,  c"  277  donne  aussi  pour  motif  à  l'appui 
de  cette  opinion  que  la  demande  des  frais  se  rattacbe  au  moins  à  l'exécution 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce  :  exécution  dont  le  tribunal  ne  peut 
connaître. 

188 .  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  compétence  des  tri' 
bunaux  civils. 

On    doit    consulter  les    deux    volumes    in^"    tle   rcicellcnl  ouvrage   de 


TRIBUNAUX  DE  COMJIERCE.  «47 

M.  Cabré  d(>  Renms  ;   l'aulorilé   jiidiriaire  en  France  de  M.  Henrlon  de 
Pansey,  et  MM.  Merlin  et  Favard  Dt-langlade  .  dans  ltiir<  répcttnircs. 

Sur  les  art.  09  et  (Jo,  C.  P.  C,  on  peut  voir  MM.  G  a  rr.,  t.  1,  p.  127-144  ; 
PiG.CuM».,  t.  I,  p.  160- r  75  ;  Pic,  t.  1,  p.  39,4'J,  106  ,  107,  loS  ;  t.  2,  p.  5  10, 
022  ,  552,  686,  690,  joô,  706,  707,  D.  G. ,  p.  Sj-Sy  ;  Lkp.,  p.  100-  120; 
Halt.  ,  p.  72-83  ;  Pb.  Fb.  ,  t.  5,  p.  86  ;  t.  5  ,  p.  4^7;  B.  S.  P. ,  p.  120-1  28  ; 
t.  L.,  t.  5,  p.  7i9  "66  ;  M.  Rkp.  ,  t.  2  ,  p.  6l5-66i  ;  Delap.  ,  t.  1  ,  p.  55-64  ; 
Th.  Dksm.,  p. 65  ;  el  Gomm.  ,  t.  i ,  p.  127-150. 
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La  loi  du  a4  aoûl  1790,  a  donné  aux  jiiridiclions  commer- 
ciales le  nom  de  tribunaux  de  commerce.  Ces  triliuuaux 
avaient  été  appelés  s<ic';es>.ivemenl  conservateurs  des  privi- 
iègrs  des  foires,  tribunaux  de  consirvoiion,  tribunaux 
consulaires ,  el  les  niagistials  j//^fS  consuls  ou  consuls  des 
marchands.  Les  causes  maritimes  étaient  jugées  [lar  les  ami- 
rautés. Le  Code  de  comnieroc  de  1^07,  a  mis  cumulalive- 
ment  ilans  les  attributions  des  tribunaux  de  commerce  tout 
ce  qui  formait  la  coiripélenoe  des  amiraulcs  et  des  juijcs 
consuls.  Avant  d'examiner  les  dispositions  de  ce  Code,  nous 
allons  tracer  un  historique  rapide  de»  juridictions  commer- 
ciales. 

Au  mois  de  juillet  i5'j9,  François  1",  en  élablissanlà  Tou- 
louse une  bourse  commune  pour  les  marclKinds  de  ceit--  ville, 
à  l'instar  du  change  do  Lyon,  où  les  foir»  s  île  Cliampague 
avaient  été  transférées,  sentit  le  premier  la  nécessité  de  sou- 
mettre les  contestations  commerciales  à  une  juri  lîçti  in  par- 
ticidière;  ce  prince  permit  aux  commeiçins  de  cette  ville, 
«d'élire  entre  eux,  et  f.iiro  chacun  an,  un  prieur  et  deux 
consuls  pour  connaître  et  décider  en  première  insîance  -le 
tous  les  procès  qui,  pour  raison  des  marchandises,  foires  et 
assurances,  seraient  intentés  entre  les  marchands  etfahricans 

10. 
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à  Toulouse,  au  jugeaient  desquels  les  prieurs  et  consuls  pour- 
raient appeler  telles  personnes  qu'ils  jugeraient  à  propos.  » 

Henri  TI,  en  i556,  établit  une  place  commune  à  Rouen, 
et  l'assimila  à  la  bourse  de  Toulouse  H  voulut  que  les  mar- 
chands qui  fréquentaient  la  place,  tinssent  tous  les  ans  des 
assemblées  avec  les  marchands  étrangers  fîéquentant  les 
foires  de  Rouen ,  pour  élire  à  la  pluralité  des  voix  un  prieur 
et  deux  consuls  marchands  muaifles  et  électifs ,  lesquels 
jugeraient  les  "procès,  ainsi  que  ceux  de  Toulouse  et  les 
conservateurs  des  foires  de  Lyon. 

L'un  des  enfans  de  ce  prince,  François  II,  voulut  même 
débarrasser  les  contestations  commerciales  des  entraves  de 
toute  procédure ,  et  forcer  les  négocians  à  s'en  rapporter  à 
xme  décision  arbitrale.  Son  ordonnance  du  mois  d'août  i56o, 
remarquable  dans  son  préambule  par  le  soin  que  voulait  ap- 
porter ce  prince  à  rendre  le  commerce  fiicile  et  à  faire  naître 
la  confiance  entre  les  négocians ,  porte  «  que  dorénavant  nul 
marchand  ne  pourrait  tirer  par  procès  les  uns  les  autres  pour 
fait  de  marchandises  par-devant  ses  juges  ou  autres,  aios  se- 
raient contraints  d'élire  et  s'accorder  de  trois  personnages  au 
plus,  en  nombre  impair,  si  le  cas  le  requérait,  marchands  ou 
d'autre  qualité,  et  se  rapporter  à  eux  de  leurs  différends; 
et  que  ce  qui  serait  par  eux  jugé  et  arbitré  tiendrait  comme 
transaction  et  jugement  souverain  :  et  seraient  tenus  les  juges, 
à  la  requête  des  parties,  mettre  ou  faire  mettre  à  exécution 
tels  jugemcns  sommairement  et  de  plein,  et  sans  figure  de 
procès,  comme  s'ils  étaient  donnés  par  eux;  et  où  lesdites 
parties  ne  voudraient  ou  pourraient  convenir  desdits  person- 
nages, en  ce  cas  le  juge  ordinaire  du  lieu  les  y  contraindrait; 
et  au  refus  ou  délai  de  les  nommer,  les  choisirait  ou  nomme- 
rait sans  que  les  parties  fussent  reçues  à  appeler  de  ladite  no- 
mination. » 

Cette  ordonnance  qui  rappelle  ce  que  le  législateur  de  1807 
a  fait  pour  les  contestations  entre  associés,  ne  fut  presque 
pas  exécutée  ,  et  le  non  usage  finit  par  l'abroger. 
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Il  était  destiné  au  célèbre  L'Hôpital ,  eous  le  règne  de 
Charles  IX  ,  d'asseoir  sur  des  bases  fixes  et  inébranlables  la 
juridiction  consulaire.  Un  édit  du  mois  de  novembre  i563. 
établit  à  Paris  un  tribunal  consulaire,  composé  d'un  juge  et 
de  quatre  consuls,  qui  devaient  être  choisis  entre  les  mar- 
chands. Quelque  temps  après,  sous  le  même  prince,  de  pa- 
reilles juridictions  furent  créées  pour  les  plus  grandes  villes, 
telles  que  Rouen,  Bordeaux,  Tours,  Orléans,  etc.  En  i566j 
il  en  fut  créé  aussi  dans  toutes  les  villes  où  il  y  avait  un  grand 
nombre  de  marchands;  et  enfin,  en  1710  et  171  1,  il  fut  fait 
encore  plusieurs  créations  de  juridictions  consulaires. 

Avant  de  parler  des  tribunaux  de  commerce  qui  ont  rem- 
placé les  consuls  marchands,  nous  devons  dire  un  mot  des 
amirautés,  que  ces  tribunaux  ont  également  remplacées. 

Les  amirautés  étaient  des  juridictions  oh  la  justice  ^e  ren- 
dait au  nom  de  Vamiral  de  France;  elles  connaissaient  de 
toutes  les  causes  maritimes  ,  tant  au  criminel  qu'au  civil,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  ordinaires,  et  entre  toutes  personnes 
de  quelque  qualité  qu'elles  fussent,  même  privilégiées,  re- 
gnicoles,  ou  étrangères. Une  ordonnance  du  mois  d'août  1781, 
règle  la  compétence  et  les  attributions  des  amirautés,  les 
droits,  les  devoirs  et  les  privilèges  de  l'amiral.  Il  y  avait  des 
sièges  particuliers  établis  dans  tous  les  ports  et  havres  du 
royaume,  et  des  sièges  g;énéraux  établis  près  les  parlemens; 
ces  derniers  se  tenaient  à  la  tahlc  de  marbre. 

Les  amirautés  ont  été  supprimées  par  une  loi  du  9  août 
1791,  leurs  diverses  attributions  ont  été  réparties  entre  les 
tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux 
ordinaires. 

Le  Code  de  commerce  publié  en  1807  a  organisé  les  tri- 
bunaux de  commerce,  en  réglant  leur  compétence;  la  forme 
de  procéder  devant  eux  est  déterminée  par  quelques  disposi- 
tions de  ce  même  Code  et  surtout  par  un  titre  particulier  au 
Code  de  procédure  civile;  nous  allons  analyser  ces  diverses 
dispositions. 
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De  i'ornanisation  des  tribunaux  de  commerce. 

D'après  l'art.  6i5  lîu  Code  de  commerce,  un  règlement 
d'adminislration  publi(jiie  devait  dé-lerminer  le  nombre  tle» 
tribunaux  de  commerce,  et  les  villes  qui  seraient  suscep- 
tibles d'en  recevoir  par  l'étendue  de  leur  commerce  et  de  leur 
industrie.  Plusieurs  décrets  ont  élé  rendus  pour  l'élablisse- 
inenl  des  tribunaux  de  commerce  des  diverses  villes,  ceux 
des  6  octobre  i8og  et  18  novembre  1 810  ont  déterminé  tout  à 
la  fois  le  nombre  des  tribunaux  de  commerce  du  royaume, 
le  lieu  de  leur  élablisenieut  et  le  nombre  des  juges  ainsi  que 
des  suppiéans.  Quand  le  roi  juge  à  propos  d'en  créer  de 
nouveaux ,  il  le  fait  par  des  ordonnances,  en  désignant  les 
villes  oîi  ils  seront  établis,  et  le  nombre  des  juges  et  sup- 
piéans (1  ;.  L'art.  61G  régie  l'arrondissement  de  chaque  tribu- 
nal de  commerce  ;  il  est  le  méaie  que  celui  du  tribunal  civil , 
dans  le  ressort  duquel  il  est  placé,  et  s'il  se  trouve,  ajoute 
l'article,  j)lusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le  ressort 
d  un  seul  tribunal  civil,  il  leur  sera  assigné  des  arrondisse- 
men-^  parliculiers.  Les  tribunaux  de  commercese  composent 
d'un  juge-présidt'iit ,  de  ji^ges  et  de  suppiéans.  Le  nombre 
des  joges  ne  peut  pas  éîre  au  dessous  de  deux,  ni  au-dessus 
de  huit,  non  conijtrisle  président.  Le  nombre  des  suppiéans 
est  proportionné  au  besoin  du  service  Des  réglcmens  d'ad- 
ministration publique  fixent  pour  chaque  tribunal  le  nombre 
des  juges  et  celui  des  suppiéans  (art.  617).  Ces  fixations  se 
font,  en  égard  à  la  pnpulalion  ,  à  l'étendue  du  coninjerce,  à  la 
multiplicité  des  faillites,  car  elles  réclament  toujours  un 
juge  -  conunissaire  qui  ne  peut  guère  s'occuper  des  tra- 
vaux de  l'audience.  Les  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  élus  diins  une-<issemblée  de  commerç.ms  notables 
et  principalement  des  chef-»  de  maisons  les  plus  anciennes  et 

(i)  Voy.  deux  ordonnaoces  royales  des  îï  février  el  3  juin  1829;  J.  A.^ 
3()t.,  p.  347  et  35». 
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les  |)lus  recommandables  par  la  probité,  l'esprit  d'ordre  cl 
d'économie  (art.  6i8).  Le  choix  des  îîoiat/es  pourrait  tom- 
ber sur  des  commerçans  qui  ne  seraient  pas  au  nombre  des 
électeurs,  un  niarciiand  en  détail  par  exemple  ;  l'expression 
de  commerçant  comprenant  absolument  tous  ceux  qui  font  le 
commerce,  depuis  le  marchand  en  détail  jusqu'à  l'armaleur 
elle  banquier  le  plus  considérable ,  il  suffit  que  le  commer- 
çant soit  âgé  de  trente  ans  ,  et  qu'il  exerce  le  commerce  avec 
honneur  et  probité  depuis  cinq  ans.  (  Yoy.  Mokgalvt,  t.  2, 
p.  580,  et  Cabr.,  Co.mp.,  t.  2,  p.  499»  n»  478.) 

La  liste  des  notables  qui  doivent  élire  les  membres  des  tri- 
bimaux  de  commerce  est  dressée  par  le  préfet  sur  tous  les 
commerçans  de  l'arrondissement  de  chaque  tribunal  ,  et  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'intérieur  :  leur  nombre  ne  peut 
être  au-dessous  de  vingt  cinq  dans  les  villes  où  la  population 
n'excède  pas  quinze  militâmes;  dans  les  autres  villes  il  doit 
être  augmenté  à  raison  d'un  électeur  pour  mille  âmes  de  po- 
pulation (art.  619). 

Les  conditions  de  l'éligibilité  sont  réglées  par  Tart.  620; 
tout  commerçant  peut  être  nommé  juge  ou  suppléant,  s'il 
est  âgé  de  trente  ans,  s'il  exerce  le  commerce  avec  honneur 
et  distinction  depuis  ciiiq  ans.  Le  [.résident  doit  élre  âgé  de 
quarante  ans  ,  et  il  ne  peut  être  choisi  (jue  parmi  les  anciens 
juges,  y  compris  ceux  qui  ont  exercé  dans  les  tribunaux 
existant  au  moment  de  la  publication  du  Code,  et  même  les 
anciens  juges  consuls  des  marchands. 

MM.  Mongalvy  et  Germain  ,  dans  leur  Commentaire  sur  le 
Code  de  commerce,  t.  2,  p,  385,  pensent  que  pour  élre  juge, 
il  faut  résider  au  siège  même  du  tribunal,  et  qu"il  ne  suffit 
pas  de  résider  dans  l'arrondissement;  celte  condition  n'est 
j)as  dans  la  loi ,  de  sorte  que  si  un  commerçant  résidant  hors 
du  siège  du  tribunal  ét;iit  élu,  la  nomination  serait  valable, 
les  électeurs  qui  le  désignerriient  compteraient  sans  doute 
assez  sur  son  zèle,  pour  se  rendre  assidûment  aux  audiences,., 
malgré  l'éloigneraent. 
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L'art.  6a  I  règle  le  mode  d'éieclion.  Elle  est  faite  au  scrutin 
individuel,  à  la  pluralité  absolue  de:*  suffrages,  et  lorsqu'il 
s'agit  d'élire  le  président,  l'objet  spécial  de  cette  élection 
doit  être  annoncé   avant  d'aller  au  scrulin. 

A  la  première  élection,  le  pré-iident  et  la  moitié  des  juges 
et  des  Mippléans  dont  le  tribunal  sera  conii)Osé  seront  nom- 
més puur  deux  an.s;  la  seconde  moitié  des  juges  et  des  sup- 
pîéans  sera  nommée  pour  un  an  ;  —  Aux  élections  posté- 
rieures ,  toutes  les  nominations  seront  faites  pour  deux  ans 
(  ait.  622  ).  Les  présidens  et  juges  ne  peuvent  rester  plu& 
de  deux  ans  en  place,  ni  être  réélus  qu'après  un  an  d'inter- 
valle (1).  (  Art.  620.) 

îl  y  a  près  de  chaque  tribunal  de  commerce  un  greffier  et 
des  huissiers  nommés  par  le  roi.  Leurs  droits,  vacations  et 
devoirs  sont  fixés  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique (art.  624).  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  di- 
visé en  deux  sections,  a  quatre  huissiers,  les  autres  tribuTiaux 
(le  commerce  du  royaume  n'en  ont  que  deux  (  Décret  du 
»8  octobre  1809,  art.  5  et  6  ).  Les  droits  et  émolumeus  du 
/;:refaer  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  sont  fi\és  par  la 
ioi  du  21  ventôse  an  7  et  le  décret  du  6  janvier  i8i4;  ceux 
des  greffiers  des  autres  tribunaux  de  commerce  sont  déter- 
minés parla  loi  précitée  du  21  vcntose  an  7. 

Il  est  établi,  pour  la  ville  de  Pari.*)  seulement,  des  gardes 
du  commerce  pour  l'exécution  des  jugemens  emportant  la 
contrainte  par  corps.  La  forme  de  leur  organisation  et  leurs 
attributions  sont  déterminées  par  un  règlement  particulier. 
(  Art.  625.  —  Voy.  le  décret  concernant  les  gardes  du  com- 
merce, du  14  mars  1808.  ) 

[i)  La  piohibilioQ  derétlection  avant  l'intervalle  d'une  année,  prononcée 
par  l'art.  C2?>  Code  Comm.,  cou Ue  le  président  et  les  juges  ,  ne  porte  pas 
également  sUr  les  juges  suppiéans,  cela  résulte  de  ce  que  trois  suppléans 
»e  trouvaient  compris  dans  le  projet  de  l'art.  6î3,  Code  Comm.,  et  que 
cette  disposition  en  a  été  retranchée.  Voy.  M.  CiBB.  Coup.  ,  t.  a,  p.  5o6, 
n.  481. 
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Les  jugemens  dans  les  tribunaux  de  commerce  doivent 

être  rendus  par  trois  juges  au  moins,  aucun  suppléant  ne 

peut  être  appelé  que  pour  compléter  ce  nombre.  (  Art.  626. 

—  Voy.  art.  116,  117,  118  et  suivans  jusqu'à  i36  C.  P.  C.) 

Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux 
de  commerce,  conformément  à  l'art.  4^4»  C.  P.  C.  Nul  ne 
peut  plaider  pour  une  partie  devant  ces  tribunaux,  si  la 
partie  présente  à  l'audience  ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni 
d'un  pouvoir  spécial.  Ce  jouvoir,  qui  pourra  être  donné 
au  b.'is  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation,  sera 
exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause  ,  et  par  lui  vi»é 
sans  frais.  (  Art.  627.  ) 

Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  seulement  ho- 
norifiques (1)  (  A.it.  (J28  ).  Ils  prêtent  serment ,  avant  d'entrer 
en  fonctions  ,  à  l'audience  de  la  Cour  royale,  lorsqu'elle  juge 
dans  l'arrondissement  communal  où  le  tribunal  de  com-» 
merce  est  établi;  dans  le  cas  contraire,  la  Cour  royale  com- 
met, yi  les  juges  de  commerce  le  demandent,  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  pour  recevoir  leur  serment  ;  et  dans 
ce  cas  le  tribunal  en  dresse  procès  verbal,  et  l'envoie  à  la 
{>our  royale  ,  qui  en  ordonne  l'insertion  dans  ses  registres. 
Ces  formalités  sont  remplies  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  et  sans  frais  (art.  629).  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  dans  les  attributions  et  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  la  justice.  (  Art.  Coo.) 

De  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

Dans  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  sur  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  il  ne  faut  pas  oublier 
surtout  que  ces  tribunaux  n'ont  qu'une  juridiction  excep- 


(1)  Les  jugf-'s  élu»  peuvent ,  soit  avant ,  soit  après  l'inslitulion,  refusur  les 
fonctions  qui  leur  sont  déleiées  ;  aucune  loi  ne  leur  impose  l'obligation  d'ac- 
cepter. (Voy.  MM.  Gabb.  Gomp.  ,  t.  a,  p.  5oa,n.  479>et  F.  L.  t.  5, 
p.  69G.  ) 
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tionnellc,  et  que  tout  ce  qui  ne  leur  est  pas  fornaeilement 
attribué  apparlient  aux  Iribunanx  ordinaires,  qui  connais- 
sent de  tout  ce  qui  n'a  pas  été  formellement  enlevé  à  leur 
Juriiliclion.  Il  faut  donc,  dans  toutes  ces  questions,  s'at- 
tacher rigoureusement  au  texte  de  la  loi;  on  ne  peut  guère 
dans  ces  matières  raisonner  par  anaUigie.  —  Nous  croyons 
donc  devoir  en  mettre  le  texte  sous  les  yeux,  au  lieu  d'em- 
ployer la  forme  de  l'analyse. 

Article  63 1.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront;  — 
1°  de  toutes  contestations  relatives  aux  engagemens  et  trans- 
actions entre  négocians,  marchands  et  banquiers; — 2"  entre 
toutes  personnes,  des  conleslalions  relatives  aux  actes  de 
commerce. 

(')02.  La  loi  réputé  actes  de  commerce  :  —  Tout  achat  de 
denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature, 
soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  oeuvre,  ou  même 
pour  en  louer  simplement  l'usage;  —  Toute  entreprise  de 
manufactures,  de  commission  ,  de  transport  par  ferre  ou  par 
eau;  —  Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux 
d'affaires,  établissemens  de  ventes  à  l'encan,  de  spectacles 
publics  ;  ^  Toute  opération  de  change  ,  banque  et  courtage  ; 
—  Toutes  les  opérations  des  banques  jiubliques;  —  Toutes 
obligations  entre  négocians  ,  marchando  et  banquiers;  — 
Entre  toutCo  personnes,  les  lettres  de  change,  ou  remises 
d'argent  faites  de  place  en  place. 

653.  La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce;  — 
Toute  entreprise  de  construction  et  tous  achats,  ventes  et 
reventes  de  bàlimens  pour  la  navigation  intérieure  et  exté- 
rieure; —  Toutes  expéditions  maritimes;  —  Tout  achat  et 
vente  d'agrès,  apparaux  cl  avitaiUtmens;  —  Toui  affrète- 
ment ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse,  toutes 
assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de 
mer;  —  Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers 
d'équipages  ;  —  Tous  engagemens  de  gens  de  mer  pour  le 
service  de  bàtimens  de  commerce. 
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634-  Les  Iribunaux  de  commerce  connaîtront  également; 

i»  Des  actions  contre  les  fadeurs,  commis  des  marchands 

ou  leurs  serviteurs  ,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  mar- 
chand auquel  ils  sont  attachés;  —  2°  Des  billets  faits  par  les 
receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables  des 
deniers  publics. 

655.  Ils  connaîtront  enfin;  —  1°  Du  dépôt  du  bilan  et  des 
registres  du  commerçant  en  faillite,  de  l'affirmation  et  de  la 
vérification  des  créances;  —  2"  Des  oppositions  au  concordat, 
lorsque  les  moyens  de  l'opposant  seront  fondés  sur  des  actes 
ou  0[!érations,  dont  la  connaissance  est  attribuée  par  la  loi 
aux  juges  des  tribunaux  de  conmierce; — Dans  tous  les  autres 
cas,  ces  oppositions  seront  juj^ées  par  les  tribunaux  civils  ; 
—  En  conséquence,  toute  opposition  au  concordat  contien- 
dra les  moyens  de  rop(>osarit,  à  peine  de  nullité;  — 3°  De 
l'homologation  du  traité  entre  le  failli  et  ses  créanciers;  — 
4°  De  la  cession  de  biens  faite  par  le  failli,  pour  la  partie  qui 
en  est  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  par  l'art.  901 
C.  P.  C. 

()3G.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées  que 
8Îm[)les  promesses,  aux  termes  de  l'art.  112,  ou  lorsque  les 
billets  à  ordre  ne  porteront  que  des  sign  itures  d'individus 
non  négocians,  et  n'auront  pas  jiour  occasion  des  opérations 
de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage,  le  tri- 
bunal de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil, 
s'il  en  est  refjui:  par  le  défendeur. 

637.  Lorsque  ces  'eltrer  de  change  et  ces  billets  à  ordre 
porteront  en  même  lemps  des  signatures  d'individus  non  négo- 
cians, le  tribunal  de  conipierce  en  connaîtra;  mais  il  ne 
pourra  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  individus 
non  négocians  ;  â  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  l'oc- 
casion d'opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque 
ou  courtage. 

658.  Me  aeront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce   les  actions    intentées   contre  un    propriétaire  , 
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cultivateur ,  ou  vigneron  ,  pour  vente  de  denrées  prove- 
nant de  son  crû;  les  aclions  intentées  contre  un  .  com- 
merçant, pour  paiement  de  denrées  et  marchandises  ache- 
tées pour  son  usage  particulier.  —  Néanmoins  les  billets 
souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  faits  pour  son 
commerce,  et  ceux  des  receveurs  ,  payeurs,  percepteurs  ou 
auties  comptables  de  deniers  publics  ,  seront  censés  faits 
pour  le  compte  de  leur  gestion ,  lorsqu'une  autre  cause  n'y 
sera  point  énoncée. 

659.  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  res- 
sort; —  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera 
pas  la  valeur  de  1,000  francs;  —  2°  Toutes  celles  où  les  par- 
ties, justiciables  de  ces  tribunaux  et  usant  de  leurs  droits, 
auront  déclaré  vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans 
appel. 

640.  Dans  les  arrondissemens  où  ii  n'y  aurait  pas  de  tribu- 
naux de  commerce,  les  juges  du  tribunal  civil  exerceront 
les  fonctions,  et  connaîtront  des  matières  attribuées  aux  juges 
de  commerce  par  la  présente  loi. 

641.  L'instruction,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans  la  même 
forme  que  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  les  ju- 
genaens  produiront  les  mêmes  effets  (1). 

De  la  forint   de  'procéder  devant  les   tribunaux  de 
commerce. 

Les  règles  de  la  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux 
de  commerce  sont  tracées  dans  un  titre  particulier  du  Code 
de  procédure  civile,  et  dansquelques  dispositions  du  Code  de 

(1)  Si  un  tribunal  civil  a  été  saisi  de  la  connaissance  d'aoe  affaire  com- 
merciale ,  comme  tribunal  de  commerce  dont  il  remplit  tes  fonctions,  et 
si  le  demandeur  a  suivi  la  for.iie'  de  procéder  exigée  pour  !cs  affaires  civiles 
ordinaires,  le  jugement,  à  raison  de  cette  circonstance  seule,  ne  sera  pas 
susceptible  d'être  réforme  ,  seulement  les  frais  seront  considérés  comme 
fruslratoires  à  l'égard  du  défendeur.  Voy,  M.  Cahb.  Comp.  ,  t.  1 ,  p.  49*  » 
n.  474. 
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commerce,  mais  il  ne  faut  pas  rroire  qu'on  ne  puisse  cher- 
cher ailleurs  les  dispositions  relatives  à  bien  des  cas  qui  n'ont 
pas  été  prévus;  le  Code  de  procédure  civile  ,  titre  23.  et  le 
Code  de  commerce  contiennent  des  dispositions  qui  <ioivenl 
être  combinées  avec  les  règles  générales  de  la  procédure  ,  de 
manière  que  celles-ci  doivent  être  appliquées  lorscjne  les  pre- 
mières gardent  le  silence;  et  l'on  pourrait  même  poser  en 
principe  général  que  toutes  les  formes  de  procédure  qui  n'ont 
rien  de  contraire  aux  règles  spéci.iles  exprimées  au  titre  25 
et  dans  le  Code  de  commerce  ,  et  qui  de  plus  n'ont  rien  d'in- 
compatible avec  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce, 
doivent  être  observées;  la  section  du  tribunal,  en  s'expliquant» 
sur  les  dispositions  relatives  à  la  police  des  audiences  des  tri- 
bunaux civils  disait  :  t  qu'elle  ne  croyait  pas  qu'on  eût  be- 
soin d'un  article  particulier  qui  rendît  ces  dispositioiis  com- 
muMt-saux  tribunaux  decommerce,  attendu  que  le  titre  de  la 
procédure  devant  ces  tribunaux  ne  contient  que  des  règles 
spéciales,  et  qu'ainsi  les  règles  générales  leur  sont  appli- 
cables, t  31.  Locré  remarque  que  le  conseil  d'état  a  partagé 
cette  ojjinion  ,  puis  qu'il  n'a  pas  ajouté  d'articles. 

Les  contestations  qui  sont  portées  devant  les  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  pas  soumises  au  préliminaire  de  concilia - 
lion  (article  49  C.  P.  C).  Les  juges  de  commerce  sont  eux- 
mêmes  des  conciliateurs,  et  d'ailleurs  l'essai  de  conciliation 
devant  un  juge  de  paixn'aurait  fait  ({ue  retarder  ces  affaires 
qui  doivent  être  jugées  avec  célérité.  L'étranger  demandeur 
n'est  pas  soumis  devant  les  tribunaux  de  comtnerce  à  fournir 
la  cauXiou  juclicatum  solvi  (articles  16  C  C.  et425C.  P.  C). 
C'est  encore  la  nécessité  de  ne  pas  entraver  les  contestations 
entre  coiumcrçans  qui  a  fait  introduire  cette  exception. 

L'instruction  des  affaires  devant  les  tribunaux  de  cons- 
nierce  se  fait  presque  sans  actes  judici.iires ,  il  n'y  a  ni  si- 
gnifications de  défenses  écrites  comme  devant  les  tribunaux 
ordiii.iircs,  ni  iî>structiuus  par  écrit,  le  ministère  des  avoués 
était  inutile  (nrliole  414.  C.  P.C.  ).  «Ici,  tout  est  simple,  tout 
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est  rapide,  disait  M.  ïreilhard;  point  d'avoués,  il  ne  faut 
point  d'inJermédiaire  cnlre  le  commerçant  qui  plaide,  et  le 
conimerçant  qui  {)rononce  sur  une  affaire  de  son  état  ,  tout 
doit  êire,  tout  est  sommaire.  »(  Exposé  des  niolifs  du  til.  aS 
du  livre  2  C.  P.  C.  ) 

Les  formalités  prescri'es  pour  les  ajournemens  en  matière 
ordinaires,  s'appliquent  aux  ajournemens  devant  les  tribu- 
naux de  connnerce.  «  Toute  demande  doit  y  être  formée  , 
porte  l'article  4 1 5  C.  P.  C,  par  exploit  d'ajournement,  sui- 
vant les  formalités  prescrites  au  litre  des  ajournemens.  » 

L'article  68  C.  P.  C.  dit  que  tous  exploits  seront  faits  à  per- 
sonne ou  domicile,  l'article  419  ajo^^te  que  toutes  assigna- 
tions données  à  bord  à  la  personne  assignée  seront  va- 
lables (1). 

En  matière  ordinaire  ,  le  délai  des  ajournemens  pour  ceux 
qui  sont  domiciliés  en  France  est  de  huitaine  (art.  72  O.P.  C.\ 
En  matière  commerciale  le  délai  peut  n'être  que  d'un  jour(2). 
(  Art.  416.  )  Le  Code  de  commerce  ne  parle  pas  des  assi^na- 

(1)  Malgré  la  généralilé  de  ces  mots,  toutes  assignations ,  MM.  Dklap., 
t.  1  ,  p.  5S6,  H;MT.  ,  p.  200  ,  Thou.  Desm.  ,  p.  181. ,  n.  79  ,  et  Cahb.  , 
t.  2,  p. 67  ,  n.  i5o5,  sont  d'avis  que  l'art.  419  ne  se  rapporte  qu'aux  cod- 
ttstalions  dont  parle  l'art.  ^\%.  Ils  s'appuient  de  l'autorité  de  Vaiin,  le 
célèbre  commentateur  de  l'ordonnance  de  >68i.  —  M.  Pardessus  dit  que 
l'art.  419  peut  s'appliquer  aux  assignatioDS  doDDces  aux  voituricrs  par 
terre  et  par  eau  ;  mais  M.  Caeb.  ,  t.  2  ,  p.  69  ,  n.  i5o6,  répond  que  cet 
article  établit  une  eic».'ption  qui  ne  peut  pas  être  étendue.  —  M.  Couu.  , 
t.  1,  p.  461  »  pense  qu'une  assignation  ne  serait  pas  valablement  dunnie  à 
la  bourse. 

(2)  Dans  le  cas  où  l'assignation  est  donnée  à  domicile  élu  le  délai  se  cal- 
cule d'après  la  distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal  et  celle  de  ce  domicile  ; 
mais,  fait  observer  M.  Pardessus ,  t.  5  ,  p.  5i  ,  celte  faveur  ne  serait  ac- 
cordée au  défendeur  que  s'ils'agissait  de  conventions  commerciales  ordi- 
naires ,  et  non  de  lettres  de  change  ou  autres  effets  négociables  :  et  le  moiif 
de  différence  est  sensible  :  dans  le  premier  cas  la  convention  intervient  entie 
deux  personnes  qui  se  connaissent  et  qui  n'ignorent  pas  ,  malgré  l'élection 
de  domicile,  qu'elles  ont  ailleurs  leur  résidence  actuelle;  dans  le  second  caM, 
les  ticrs-portcurs  ignorent  le  plus  souvent  ce  domicile,  ils  ne  connaissent , 
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lions  des  personnes  domiciliées  hors  du  royaume ,  il  faut  re- 
courir aux  articles  ;'2  et  ^5  C.  P.  C.  (  Voyez  M.  CARR.lom.  a 
pag.  6i,  no  1489.)  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  le 
président  du  tribunal  pourra  permettre  d'assigner  même  de 
jour  à  jour  et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  effets  mobi- 
liers; il  pourra  suivant  l'exigence  des  cas,  assujctiir  le  de- 
mandeur à  donner  caution  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffi- 
sante: ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  appo- 
sition ou  appel  (i  et  2  )  (  Art.  /J 17.  ).  Le  législateur  a  [lensé 
(pie  les  affaires  maritimes  pouvaient  encore  requérir  plus  de 
célérité.  L'article  418  porte  que  dans  les  affaires  de  celte  na- 
ture où  il  existe  des  parties  non  domiciliées ,  et  dans  celles  où 
il  s'agit  d'agrès,  victuailles,  équipages  et  radoubs  devais- 
seaux  prêts  à  nietire  à  la  voile,  et  avitres  matières  urgentes  et 
provisoires,  l'assignation  de  jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure 
pourra  être  donnée  sans  ordonnance,  et  le  défaut  pourra  être 
jugé  sur-le-champ. 

Comme  l'article  59  C.  P.  C.  l'avait  déjà  fait,  rarlicle420 
s'occupe  de  la  question  de  savoir  devant  quel  tribiuial  Tas- 
signalion  doit  être  donnée,  cet  article  conserve  la  règle  que 
le  défendeur  peut  toujours  être  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  mais  s'arrêter  à  celte  règle  dans  les  matières 

pour  ainsi  dire,  que  le  lieu  indiqué.  Voy.  M.  Carh.,  t.  2 ,  p.  62,  o.  1491» 
€l  J.  A.,  v"  Exploit ,  n,  21.  —  Le  délai  d'un  jour  doit  être  franc  ,  l'art  io35 
est  général,  suiv.  MM.  Cahb.,  n.  1492  ,  Pio.  Comm.  ,  t.  1,  p.  710  ,  Delap,, 
t.  1  ,  p.  385  ,  Pardessus,  t.  5,  p.  5o  ,  Haut.,  p.  229  et  F.  L.  ,  t.  5,  p.  71 3. 

(1)  Quoique  l'art.  4 "7  n'indique  que  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce à  l'effet  de  donner  la  permission  d'abréger  le  délai  de  l'assignation 
ou  de  saisir,  ce  magistrat  pourrait ,  en  cas  d'empêchement  ,  être  remplacé 
par  tout  an  Ire  juge  ;  il  est  de  règle  générale  que  le  plus  ancien  juge  ,  suivant 
l'ordre  du  (ableou  ,  remplace  le  président  empôciié ,  el  celte  règle  doit  être 
observée  dans  les  tribunaux  de  commerce.  Voy.  M.  Gard.,  t.  2  ,  p.  C5  , 
n.   1498. 

(2)  Si  on  veut  faire  réformer  l'ordonnance  ,  il  faut  s'y  opposer  devant  le 
tribunal,  el  si  elle  est  maintenue  ,  elle  s'exécute  nonobstant  l'appel.  Voy. 
M.  Pic.  Comji.  ,  t.  1  ,  p.  712. 
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commerciales  eût  été  quelquefois  arrôler  l'exécution  des  con- 
Tentionspar  réloignement  du  Iribinal  ;  aussi  l'art.  4*0  veut- 
il  que  le  défendeur  puisse  être  encore  assigné  au  choix  du 
demandeur  devant  le  tribunal ,  dans  l'arrondissenxent  dufjuel 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  devant 
celui  dans  rarrondissement  duquel  le  paiement  devait  être 
effectué.  —  Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  en  per- 
sonjie  (i),  ou'par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration 
Sjiéciale  (2  (  article  421)-  Si  Ik  parties  comparaissent,  et  qu'à 
la  première  audience  il  n'intervienne  pas  de  jugement  difini- 
tif,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
sont  tenues  d'y  faire  élection  de  domicile. L'élecliun  de  domi- 
cile doit  être  mentionnée  sur  le  plumi'if  de  l'audience;  à  dé- 
faut de  cette  élection,  toute  signification,  même  < elle' du  ju- 
sernent  dénniîîf.  sera  faite  val.ibleme»t  au  irrefTe  du  tribunal. 
(  Article  422.)  Les  articles  4^3,  4'^4  ^^  4^3  s'occupent  ,  le 
premier,  de  dispenser  l'étranger  de  fournir  caution  ,  les  deux 
autres  du  cas  où  le  tribunal  est  i/icompéîent ,  ces  dispositions 
trouvent  leur  [dace  au  mol  caulionnement ,  J.  A.,  t. 6,  et  au 
moirenvoi ,  J.  A.,  t.  18. 

Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de 
coniîiierce  doivent  y  être  assignés  en  reprise  nu  par  action 
nouvelle  5  sauf  si  les  qualités  sont  contestées  à  les  ren- 
voyer aux  tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés  et  eu- 
suite  être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce.  (  Ar- 
ticle 420.  )  Cet  article  est  la  conséquence  du  principe  que 


(i)  11  était  autrefois  permis  d'envo3er  ua  mémoire  au  tribunal  sans  se 
préseuler,  nous  pen?on3  que  l'art.  421  abolit  un  pareil  usage.  Voy.  M.  D. 
C. ,  p.  5o5  ,  j«  alin. 

(a)  Voy.  J.  A.,  t.  2S  ,  p.  Gy ^  l'ordonnance  du  lo  mars  1825  et  t.  2,  p. 
547  et  548  ,  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  dispositions  qu'elle  renferme.  — 
On  ne  peut  se  faire  représenter,  dans  les  tribur.aux  de  commerce,  par  les 
personnes  désignées  en  l'art.  iSG.  Suivant  MM.  Locbé,  t.  9,  p.  i58,  et  Cabr., 
t.  2,  p.  -4,  n°  i5i4. —  Voy.  infra ,  n"  204,  l'arrêt  du  10  juillet  1820. 
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les  Iribonaux  de  commerce  ne  sont  que  des  tribunaux  d'ex- 
ception. Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou 
arguée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tri- 
bunal renverra  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et 
ilsera  sursis  aa  jugement  de  la  demande  principale;  néan- 
moins si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  de- 
mande, il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres 
chefs.  (Art  ^2y.) 

Les  art.  4^8,  429*  ^'5o,  ^01  et  4^2  ,  déterminent  les  formes 
à  suivre  pour  les  cas  où  une  comparution  de  parties  ,  un  ren- 
voi devant  les  arbitres  pour  examen  décomptes,  une  exper- 
tise, une  enquête,  sont  nécessaires.  Le  tribunal  peut,  dans 
tous  les  cas,  et  même  d'office,  ordonner  que  les  parties  se- 
ront entendues  en  personne  à  l'audience  ou  dans  la  chambre, 
et,  s'il  y  a  empêchement  légitime,  commettre  un  des  juges, 
ou  même  un  juge  de  paix  pour  les  entendre,  lequel  dressera 
procès-verbal  de  leur  déclaralion  (art.  428).  S'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres  pour  examen  des 
comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois  ar- 
bitres pour  entendre  les  parties  et  les  concilier  si  faire  se  peut, 
sinon  donner  leur  avis  ;  s'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation 
d'ouvrages  ou  marchandises ,  il  sera  nommé  un  ou  trois  ex- 
perts. Les  arbitres  ou  experts  seront  nommés  d'office  par  le 
tribimal,  à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'au- 
dience (art.  429)-  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que 
dans  les  trois  jours  de  la  nomination  (art.  ^Zo).  Le  rapport 
des  arbitres  et  experts  sera  dé()Osé  au  greffe  du  tribunal  (art. 
43 1)  :  à  Paris  on  le  dépose  sous  enveloppe  et  sous  cachet.  Si 
le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins,  il  y  sera  procédé 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires. Néan- 
moins dans  les  causes  sujettes  ù  appel,  les  dépositions  seront 
rédigées  par  écrit  par  le  greffier  et  signées  par  le  témoin  :  en 
cas  de  refus,  mention  en  sera  faite  (art.  453)-  Les  formes 
prescrites  par  les  art.  14 «  et  t^G  pour  la  rédaction  et  l'expé- 
XXII.  M 
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diliun  lies  j.igeiuens  des  tribunaux  de  prciiiière  instance,  sont 
déclarés,  par  l'arl.  4-53,  comimincs  aux  jugemeus  des  tribn- 
iijux  de  commerce.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le 
tribunal  donne  défaut,  et  renvoie  le  défendeur  de  la  dc- 
liiaiide.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  est  donné  dé- 
faut (t  et  2),  et  les  conclusions  du  demandeur  sont  adjugées,  si 
elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées  (art.  4'''4)'  ^^  signifi- 
cation du  jugement  pur  défaut  ne  peut  être  faite  que  par  un 
huiiisier  commis.  L'art.  4551e  prescrit,  etl'art.  645,  C.Comm., 
renouvelle  la  même  disposition.  L'huissier  est  commis,  soit 
par  le  tribun;;!  ,  soit  par  le  juge  du  domicile  du  défaillant 
que  le  tribimal  aura  désigné.  Lasignificalion  doit  contenir  ,  à 
peine  fie  nullité,  élecii  )n  de  domicile  dans  la  commune  où 
elle  .--e  f;iit,  si  le  défendeur  n'y  est  domicilié  'art.  455).  Les 
jugemcns  doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  ob- 
tention ,  si  non  sont  réputés  non  avenus  (art.  i56).  Les  juge- 
meus soiit  exécutoires  un  jour  après  la  signification  et  jusqu*à 
l'opposition  (art.  455).  L"-art.  iSg  qui  dit  comment  un  juge- 
ment par  défaut  est  réputé  e\éculé  ,  s'appliqîie,  d'après  l'art'. 
643,  C.  Comm.,  aux  jugemens  rendus  par  les  Iribunaux  de 
commerce.  L'art.  436  dit  que  l'opposilion  ne  sera  plus  rece- 
vable  après  la  huitainedujourdeiasignificalion,  etl'art.  i58, 
i]ue  l'art. 645,  C.  Comm.,  dtxlare  applicable  aux  jugemens  des 


(i)  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  aujourd'hui,  avant  de  donner 
défaut,  ordonner  un  assigné  ;  si  la  j)artie  qui  comparaît  requiert  dél'aut,  il 
doit  lui  être  adjugé.  Voy.  MM.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  90,  n.  i542  ;  D.  C  p. 
5i2  ,  8'  article  ;  Pabdessus,  t.  5  ,  p.  ;9  ,  et  Comm.  t.  1  ,  p.  469  ,  dixième 
oiticle. 

(2)  Les  juges  âc  conimerce  sont  astreints  comme  les  juges  ordinaires, 
à  ftatuer  sur  toutes  les  conclusions  des  paities,  sans  omettre  aucune  des 
ctioses  qui  y  sont  exprimées,  et  à  ne  donner  aucune  décision  sur  un  point 
de  fait  qui  ne  leur  serait  pas  expressément  soumis  pnr  les  mêmes  conclu- 
sions. (Voy.  M.  Cabb,  Cump.  ,  t.   2,  p.  5 10,  n.  4S2.  ) 
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Iribunaux  rie  commerce,  dit  que  l'opposition  sera  recevable 
jusqu'à  rexéeuli'jn  du  jugement.  L'opposition  doit  conte- 
nir les  moyens  de  Topposant  et  assignation  dans  les  délais  de 
la  loi;  elle  sera  signifiée  au  domicile  élu  (art.  437)-  L'op[)osi- 
lion  faite  à  l'instant  de  l'exécutiorj  par  déclaration  sur  le  pro- 
cès-verbal de  rbuissier,  arrête  l'exécution,  à  la  charge,  par 
l'opposant .  de  la  réitérer  dans  les  trois  jours  par  exploit  con- 
tenant assignation  :  passé  ce  délai,  elle  est  censée  non  avenue 
(art.  438 J. 

Lesart.  459,  44^  ^t  44'»  out  trouvé  leur  place  J.A.,  v°  Exé- 
cution provisoire,  l.  12,  et  J.  A.,  v°  Caution,  t.  6;  ils  con- 
tiennent les  dispositions  suivantes  :  Les  tribunaux  de  com- 
merce pourront  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  ju- 
gemens  ,  nonobstant  l'appel  et  sans  caution  ,  lorsqu'il  y  aura 
titre  non  attaqué  on  condamnation  précédente  dont  il  n'y 
aura  pas  d'appel.  Dans  les  autres  cas,  l'exécution  provisoire 
n'aura  lieu  (ju'à  la  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier 
de  solvabilité  suffisante  (1  et  3  )  (art.  ^Zg).  La  caution  sera 
présentée  par  acte  signifié  au  domicile  de  l'appelant,  s'il  de- 
meure dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon,  au  domicile 
par  lui  élu  en  exécution  de  l'art.  4'^2,  avec  sommation,  à  jour 
cl  heure  fixes,  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  com- 
mui.ication,  sans  déplacement,  des  litres  de  la  caution,  s'il 
est  ordonné  qu'elle  en  fournira,  et  à  l'audience,  pourvoir 
prononcer  sur  l'admission  en  cas  de  contestation  (art.  440). 
Si  l'appelant  ne  comparaît  pas,  ou  ne  conteste  point  la  cau- 
tion ,  elle  fera  sa  soumission  au  greffe  ;  s'il  conteste ,  il  sera 


(1)  Lesart.  I  56  et  157  C.  P.  C.  sont  applicables  aux  tribunaux  de  com- 
merce. (  Voy.  Lep.  ,  p.  290.) 

(a)  Les  tribunaux  civ-U  jugeant  commercialement  sont  comme  les  tribu- 
naux de  commerce,  autorisés  à  toujours  ordonner  l'exécution  provisoire. 
(  Voy.  Lep.  ,  p,  289,  et  arl.  G^i  ,  C.  Comm. } 

I  I. 


i44  TRIBUNAUX  T)F.  COMMERCE, 

hliiltié  au  joui"  indiqué  par  la  sommation  :  dans  tous  les  cas, 
le  justement  sera  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel 
(art.  441). 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point  de  l'exé- 
culion  de  leurs  jugemens  fi  et  2)  (art.  4Î-)-  Les  appels  de  ces 
jugemens  sont  portés  devant  les  Cours  dans  le  ressort  des- 
quelles ces  tribunaux  sont  situés  (art.  644?  G.  Comm.). 

Quant  à  la  forme  de  procéder  devant  les  Co'urs  royales , 
voyez  les  art.  640  et  suiv.  C.  Comm. 

Nous  avons  réuni,  dans  les  arrêts  qu'on  va  lire,  les  décisions 
rendues  sur  la  compétence  et  la  procédure  commerciales  ; 
cependant  nous  devons  engager  nos  lecteurs  à  examiner  nos 
mots  :  Agréé,  Exécution  provisoire,  et  Jugement  par  dé- 
faut, pour  avoir  une  connaissance  exacte  de  la  matière. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

CHAPITB.E  PREMIER. 

UE  L'ORGANISATION  ET  DU  POUVOIR  DES  TRIBUNAUX  DE 
COMMERCE. 

Avis  du  conseil  d'état  c!u  afi  janvier  i8nS,  portant  qu'il  n'est  pas  néces- 
snire,  pour  être  élu  juge  du  tribunal  de  commerce,  d'exercer  actuelle- 
ment le  commerce,   ufi. — Avis  du  conseil  d'état,    du  18  décembre 


(1)  Les  juges  de  cornnerce  liquident  les  dépens  qu'ils  adjugent ,  mais 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  ainsi  liquidés  par  le  jugement  même  ,  ne  peu- 
vent être  taxés  que  par  les  juges  ordinaires,  suivant  M.  Delap.  ,  t.  1, 
p.  404. 

(1)  L)r.sqii':l  a  été  accoiJé  poir  l'esécaiion  un  délai  conditionnel ,  le 
trihuual  de  conmeroe  peut  juger  dii  l'expiration  du  délai,  parce  qu'il  s'agit 
dans  ce  cas,  non  pas  d;;  I  es'îjulio;! ,  mais  de  l'interprétation  du  jugement, 
suiv.  M. ,  Lep.   p.  2;^)i ,  t.  9  et 
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t^io,  portant  que  la  disposition  de  l'art.  620  C.  Coruin.,  relative  à 
l'élection  du  président  du  tribunal  de  commerce ,  choisi  iiécessaire- 
snentparmi  les  anciens  juges,  n'est  pas  applicable  à  la  première  forma- 
tion des  tribunaux  da  commerce  dans  les  lieux  où  il  n'en  existait  jîas  , 
avant  le  décret  d'organisation  judiciaire,  67.  —  L'institution  peut-elle 
être  refusée  aux  juges  de  commerce  élus  par  les  assemblées  de  com- 
merçans  ,  conformément  à  la  loi  ?  2 16.  —  Si  les  juges  du  tribunal  de 
commerce  sont  restés  en  place  après  les  deux  années  fixées  par  la  loi 
pour  la  durée  de  leurs  fonctions,  soit  parce  que  l'aulorité  a  négligé  de 
faire  procéder  à  de  nouvelles  élections,  soit  parce  que  l'institution  n'a 
pasencore  été  donnée  aux  juges  nouvellementélus,  quel  sera  le  sort  des 
jugemens  rendus  par  les  juges  qui  ont  conservé  des  fonctions  que  leur 
enlève  expressément  l'art.  623  C.  Com.?  217. —  Un  tribunal  civil,  saisi 
comme  juge  de  commerce,  peut  valablement  juger  une  affaire  commer- 
ciale un  jour  destiné  aux  affaires  purement  civiles,  93. —  Le  tribu- 
nal de  commerce  qui  ordonne  l'impression  et  l'affîcbe  de  son  juge- 
ment n'excède  pas  les  limites  de  son  jiouvoir  ,  2.  —  Il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  prononce,  en  premier  et  en  dernier  ressort ,  condamna- 
tion à  l'amende  de  i5oo  fr.,  ou  qu'il  défend  à  un  individu,  agent  de 
change,  de  continuer  ses  fonctions ,  3. 

CHAFITB.I:  DEUXlilOE. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

$.  I.  Cokpéteuce  territoriale.  —  Le  tribunal  du  lieu  dans  lequel  la 
vente  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  doit  connaître  de  la  demande 
en  paiement  de  prix,  12. — Il  en  est  de  même  quoique  le  vendeur 
se  .soit  obligé  à  transporter  les  marchandises  au  domicile  de  l'acheteur, 
ou  quoiqu'il  ait  tiré  sur  lui  une  lettre  de  change  pour  le  prix  des  mar- 
chandises, si  cette  lettre  lui  est  revenue  protestée,  i3. —  En  matière  de 
commerce,  l'assignation  n'est  pas  valablement  donnée,  devant  le  juge 
du  lieu  oii  les  marchandises  ont  été  livrée?.,  si  le  marché  a  été  fait  dans 
un  autre  lieu,  Si.  — Le  domicile  élu  dans  la  demande  originaire  est 
attributif  de  juridiction  pour  les  demandes  réconventionnelles,  et  le 
même  tribunal  est  compétent  pour  juger  les  unes  et   les  antres  ,   53, 
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—  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  convenues  du  lieu  où  le  paie- 
ment doit  être  fait,  il  est  ceusé  l'être  au  lieu  de  la  livraison  ,  et  le  tri- 
bunal de  ce  lieu  est  compétent  ponr  connaître  des  contestations 
relatives  à  îa^Tente,  iSg. —  La  livraison  des  ranichandises  est  toujours 
censée  faite,  à  moins  de  conventions  contraires,  au  moment  où  elle  sort 
des  magasins  de  l'expéditeur;  le  tribunal  du  lieu  où  sont  ces  magasins 
est  seul  compétent,  19 r.  —  Lorsqu'un  négociant  a  expédié  dis 
marchandises  à  un  autre  négociant,  el  que  celui-ci  en  a  refusé  une 
fiartie,  il  peut  néanmoins  être  assigné  en  paiement  de  la  totalité 
des  marchandises  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  livraison  a  été 
faite,  44-  —  Les  contestations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  d'un  marché 
conclu  avec  un  corarais  voyageur,  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
du  domicile  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  lieu  indiqué  pour  le  paie- 
ment, 45.  —  Le  commerçant  est  justiciable  du  tribunal  du  lieu  dans 
lequel  il  a  déclaré  vouloir  fixer  son  domicile,  et  où  il  a  établi  son  cciii- 
nierce,  encore  qu'il  n'y  demeure  pas,  48.  —  Un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  assigné  par  ses  sous-traitans  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ne  peut ,  sous  prétexte  qu'il  est  domicilié  hors  de  l'ar- 
rondissement de  ce  tribunal,  demander  son  renvoi ,  s'il  est  domicilié 
dans  l'arrondisseraent  de  ce  tribunal  considéré  comme  tribunal  de  com- 
merce,  3  1.  —  Celai  qui  s'est  chargé  d'un  transport  de  marchandises  , 
peut  demander  son  paiement  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
les  marchandises  ont  été  déposées,  du  consentement  du  propriétaire, 
et  par  l'effet  d'un  événement  imprévu  ,  quoiqu'aux  termes  du  traité, 
il  dût  les  rendre  à  une  autre  destination,  54-  —  Lorsque,  d'après  lu  e 
convention,  des  traites  dolvent^être  données  en  paiement  de  marchan- 
dises fournies  ,  les  contestations  qui  s'élèvent  doivent-elles  être  por- 
tées devant  les  juges  du  Heu  où  ce  paiement  devait  être  fait,  et  non 
devant  celui  où  les  traites  devaient  être  soldées?  55.  —  Lorsqu'un 
marché  a  été  conclu  par  correspondance,  c'est  le  tribunal  du  lieu  où 
la  lettre  contenant  acceptation  du  marché  a  été  datée ,  qui  est  com- 
pétent, 61.  —  La  demande  en  paiement  d'un  compte  provenant  de 
traites  acquittées  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  où  ces  traites  étaient  payables,  74. — -L'action  qui  naît  du  mandat 
est  personnelle,  et  doit  être  portée,  même  eu  matière  commerciale,  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  mandataire,  et  non  devant  celui  du 
lieu  où  le  paiement  devait  être  fait ,  17a. —  Lorsque  des  marchandises 
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ont  été  consignées  à  un  négociant,  pour  se  remplir  sur  leur  produit 
du  montant  de  traites  tirées  sur  lui,  et  que  ces  marcliaudises  viennent 
à  pc/ir,  les  contestations  auxquelles  peut  donner  naissance  cet  acci- 
dent ,  sont  de  la  coinjiétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  a  eu 
lieu  la  consignation,  i33. —  La  mention  laite  dans  la  facture  que  le 
prix  sera  payable  au  domicile  de  l'expéditeur,  ne  rend  pas  compétent: 
le  tribunal  de  ce  domicile,  lorsque  la  facture  n'a  point  été  acceptée  ex- 
pressément, et  que  les  marchandises  expédiées  ont  été  refusées,  2i5. 
—  Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  de  fonds  et  acheté  pour 
ses  commettans  des  marchandises  qui  ont  été  livrées  dans  le  lieu  de 
son  domicile,  peut,  en  cas  de  non  paiement,  assigner  ses  commettans 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  son  arrondissement,  91.- — ■  Le 
commissionnaire  qui  n'a  agi  qu'en  cette  qualité  ne  peut  ètie  cité  que 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  son  donncile  ,  ai  3. — -Celui  sur 
qui  une  lettre  de  change  a  été  tirée  ne  peut  être  traduit,  s'il  n'a  pas 
accepté,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  tireur,  lorsque  sujtout 
il  existait  une  juridiction  couvectionnelle  sur  le  point  de  savoir 
si  le  tireur  serait  créancier  ou  non  ,  i56.  —  Le  tireur  d'une 
lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement ,  peut  êtie  assigné  de- 
vant le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  lettre  était  payable,  quoiqu'il 
soit  domicilié  dans  un  autre  ressort,  i8.  — Le  sousciipteur  d'un  billet 
à  ordre  peut  il  être  poursuivi  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'en- 
dosseur, lorsque  l'endossement  a  eu  lieu  après  l'échéance  du  billet.  24. 

S   2.    CûUI'KTE?iCE    A    BAISO:*   DE   LA   QUAI.rrÉ     DBS  PEBSOWHE..,  1°    Soilt  justicïa- 

i)les  des  tribunaux  de  commerce ,  le»  peraonoes  qui  sont  dans  l'usage  de 
taire  des  négociations  sur  les  fonds  publics,  et  elles  sont  contrni^nables 
par  corps,  i5.  — L'acquéreur  d'un  permis  d'exportation  de  grains,  à  raison 
de  la  vente  qu'il  en  a  l'aile,!;. — Les  entrepreneurs  de  transports  militaires, 
34- — Un  entrepreneur  des  pompes  funèbres  pour  les  fournitures  rela- 
tives à  8on  entreprise  ,  Sa.  —  Le  fermier  d'un  octroi  à  raison  dc'S  engage- 
mens  pris  avec  ses  préposés  ,  l'h-j.  —  Le  meunier  qui  exerce  en  outre 
l'état  de  marchand  de  grains  et  de  farine,  v^'h.  — L'auberîziste  à  raison  de 
la  res[)Onsabililé  des  objets  déposés  chez  lui,  loo.  — L'armateur  de 
navire  pour  la  demande  en  paiement  du  bénéfice  résultant  den  actions 
créées  pour  l'armement ,  G4.  —  Les  maîtres  de  poste  sont-ils  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce,  pour  les  engagemens  q.'ils  contractent  re- 
lativement à  leur  état  ?  loi.  —  L'action  en  revendication  d'effets  perdus, 
dirigée  contre  des  administrateurs  de  mf.8sageries  ,  est-elle  do  ressort  du. 
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tribunal  de  commerce  îjS. —  Le  fermier  qui  achète' des  bestiaux  mai- 
gres pour  les  vendre  après  les  avoir  engraissés,  est-il,  à  raison  des  achats 
qu'il  a  faits,  justiciable  du  tribunal  de  commerce  ?  aao.  —  Celui  quia 
acheté  un  troupeau  pour  le  donner  à  cheptel,  a-t-il  fait  un  acte  de  com- 
merce dans  le  sens  de  l'art.  602  ,  C.  Comm.?  221.  —  Que  faut-il  décider 
sur  celui  qui  louerait  des  marchandises  pour  spéculer  sur  leur  rcloca- 
tion  ?  222.  —  Le  peintre  fait-il  uu  acte  de  commerce  en  achetant  la  toile 
et  les  couleurs  qui  servent  au  tableau  qu'il  veut  vendre  f  218. —  Le  pro- 
priétaire d'une  manufacture  dont  le  travail  ne  s'exerce  que  sur  des  ma- 
tières premières  provenant  de  sa  propriété  a-t-il  une  entreprise  com- 
merciale dans  le  sens  delà  loi?  219. —  Un  distillateur  qui  achète  des 
vases  pour  y  renfermer  des  liqueurs  qu'il  a  distillées  fait -il  un  acte  de 
commerce  ?  220. 
2"  N»  sont  pas  justicîailes  des  tribunaux  do  eommerce:  —  Les  prêteurs 
aur  gages,  5o.  —  (Et  l'incompétence  peut  être  opposée  pour  la  première 
fois  eu  appel ,  3i.)  —  Un  auteur  qui  fait  imprimer  son  ouvrage  pour  le 
vendre ,  même  pour  les  fournitures  qui  lui  ont  été  faites ,  5o,  —  Les 
entrepreneurs  de  constructions  et  bâtimens  de  terre,  et  spécialement 
de  fortifications,  179.  —  Les  sous-entrepreneurs,  180.  —  Les  pépinié- 
ristes ,  194-  —  '-'Cs  compagnies  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie, 
2  11.  —  Les  boulangers  ,  69.  —  ...  Les  créanciers  d'un  entrepositeur  dé- 
cédé ,  lorsqu'il  s'élève  une  question  de  privilège  entre  eux  et  le  déposi- 
sitaire,  198. — Lettre  du  grand-juge,  du  7  avril  1811,  décidant  que 
l'artisan  ne  doit  pas  être  considéré  comme  commerçant  daos  le  sens 
des  art.  1  et  60,  C.  Comm. ,  75. 
§  5.  CoMPBTEKCE  A  BAisoN  DE  LA  NAicBE  oEs  AciBs.  —  i"  Lcs  triiunauxdc coiti- 

mcrce  sont  compétens  : Pour  connaître  des  contestatations  qui  s'élèvent 

à  l'occasion  du  louage  d'un  câble  entre  marchands  ,  66.  —  De  l'action  en 
paiement  d'un  simple  billet  non  négociable  souscrit  par  un  commerçant 
si  une  cause  étrangère  au  négoce  n'y  est  énoncée^  22. — Et  de  la  demande 
qu'un  simple  particulier  forme  contre  un  négociant  en  paiement  des  ca- 
pitaux dont  il  a  fait  le  placement  à  intérêt  dans  sa  maison  ,  et  en  remise 
du  compte,  avec  les  pièces  justificatives,  124. — De  l'exécution  des  engage- 
mens  contractés  solidairement  avec  un  marchand  par  un  non  commerçant, 
9.  —  ....Ou  par  la  femme  d'un  marchand  quoiqu'elle  ne  soit  pas  marchande 
publique,  11.  —  De  l'action  en  revendication  de  matières  premières  con- 
fiéca  par  un  commerçant  à  un  ouvrier,  et  remises  par  celui-ci  à  d'autres 
commerçans  pour  lesquels  il  travaillait  également,  og.  —  ....  De  l'achat 
d'utt  cheval  pour  l'exploitation  d'une  brasserie,  81. —  ....  De  l'action 
L'n  paiement    de  salaires  dus   par  un   fabricant  à  un  simple  particulier 
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contre  soQ  commettant,  i3i. — ...De  la  question  de  savoir  à  quelle  époque 
doit  Commencer  un  compte  entre  négocians,  j6o. — ...  Des  contestations 
qui  s'élèvent  à  l'occasion  d'une  entreprise  de  réparations  de  cbemins 
publics,  et  de  l'achat  des  pierres  qui  deviennent  nécessaires  à  ces  ré- 
parations, 177.— ...Des  demandes  formées  contre  ceux  qui  tiennent  des 
maisons  de  pension  éour g eoise,  relativement  aux  prêts  à  eux  faits  pour  le 
paiement  des  fournitures  destinées  à  leurs  maisons,  202.  —  Un  particulier 
non  négociant  est-il  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  pour  le  paie- 
ment d'un  corufte  courant  ,  avec  son  banquier  chargé  de  la  recette  de 
ses  fonds  ?  82. 
a»  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  compétens  ;  — Pour  connaître  de  la 
demande  en  paiement  de  livraisons  en  papier  ,  encre,  étui  ,  faites  u 
des  négocians  pour  leurs  besoins  particuliers  ,  sous  l'ordonnance  de 
1673,  I.  —  D'une  demande  en  restitution  d'objets  qu'un  acheteur  dit 
lui  avoir  été  soustraits  par  le  vendeur,  10. — D'une  question  sur  ht 
propriété  d'un  objet  mobilier  ou  immobilier,  18.  —  De  l'action  de 
l'ouvrier  contre  le  maître  qui  l'a  employé  ,  47-  —Des  demandes  for- 
mées contre  les  négocians  pour  appointemens  ,  ou  à  fin  de  paiement 
de  denrées  achetées  pour  leur  commerce,  par  leurs  domestiques  ou 
autres  subalternes,  ri5.  — De  la  demande  en  restitution  de  raatièrts 
premières  confiées  à  des  ouvriers  pour  les  travailler,  85.  —  Des  réclis- 
mations  formées  contre  un  fermier  de  bac,  pour  cause  d'accident  ar- 
rivé au  passage,  99.  —  Des  contestations  sur  le  bail  fait  pa'r  des  néi;i)- 
cians  des  droits  établis  sur  les  places  des  marchés  d'une  ville,  i55. 
—  Entre  commercans  de  contestations  étrangères  à  leur  négoce,  telle 
par  exemple  qu'une  question  de  propriété  ,  quand  bien  même  l'im- 
meuble qui  en  serait  l'objet  serait  destiné  à  un  étabiissem.'nt  de  coiii- 
merce  ,  io3.  —  De  l'action  en  paiement  du  prix  des  denrées  ,  intentée 
par  le  commis  qui  les  a  achetées  pour  le  compte  du  négociant  qui 
l'emploie,  116.  —  De  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  dans 
un  canal  de  l'intérieur  par  le  bateau  d'un  commerçant  au  bateau  d'un 
autre  commerçant,  i58. — De  la  demande  reconveutionnelle  qui  sort  des 
limites  de  sa  juridiction  ,  17C.  —  Des  contestations  relatives  aux 
entreprises  de  constructions  à  faire  aux  canaux  d'un  port  ,192-  —  D.- 
la  validité  d'un  acte  notarié  attaqué  pour  vice  de  forme,  quoiqu'il  con- 
tienne une  obligation  commerciale,  63.  —  D'une  obligation  entre  non 
commercans  et  dont  l'objet  est  un  compte  d'avances  pour  opérations 
ppmqierciales  et  non  commciciales ,  157.    -  De  la  vente  faite  par  un 
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comiRCrçant  à  un  individu  non  commerçant,  46. — De  l'obligatiun  con- 
tractée dans  un  acte  ordinaire  par  la  femme  d'un  négociant  qui  cautionne 
son  mari  pour  le  paiement  de  lettres  de  change,  77. —  D'une  demande 
en  paiement  deloyeis  en  tre  négocia  ns,  lors  même  que  le  demandeur  a  of- 
fert d'imputer  sur  sa  créance  !a  valeur  d'un  objet  relatif  à  son  commerce, 
io5  et  196. — De  la  question  de  privilège  qui  s'élève  entre  un  dépositaire 
qui,  chargé  de  yendre  des  marchandises,  a  fait  des  avances  sur  le  prix  à 
enprovenir,  et  les  créanciers opposans  del'entrepositeur  décédé, 198. — 
Des  contestations  qui  s'élèvent  sur  une  association  entre  personnes  non 
commerçantes  pour  l'entreprise  d'un  pont,  encore  que  l'association 
ait  été  convertie  en  une  société  d'actionnaires ,  209.  ^ —  De  l'action  re- 
lative à  un  prêt  d'argent  f;iit  à  un  négociant,  par  un  individu  non  com- 
merçant, 94-  —  De  l'action  en  paiement  d'un  billet  lorsque  l'exception 
de  nullité  pour  violence  et  do!  est  opposée,  118.  —  De  l'action  inten- 
tée par  un  aubergiste  en  paiement  des  fournitures  et  logement  donnés 
par  lui  à  des  marchands,  leurs  commis  et  leurs  chevaux  ,  128.  —  Des 
infractions  à  la  loi  qui  défend  d'exercer  aucun  commerce  sans  patente, 
4-  —  De  la  question  de  savoir  si  un  mari  peut,  en  cette  qualité,  ré- 
clamer comme  lui  appartenant  le  montant  d'un  billet  à  ordre  souscrit 
au  profit  de  sa  femme  ,   et  si  celle-ci  a  pu  en  disposer  comme  étant 
paraphernal ,  3fi.  — De  l'exception  par  laquelle  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  ,  pour  droits  de  douanes  sur  les  sels ,  se  refuse  de  payer, 
alléguant  qu'un  décret  ayant  aboli  les  droits  sur  les  sels,  devait  faire 
cesser  l'exigibilité  de  pareils  droits  quoique  précédemment  acquis  ,  80. 

—  Les  tribunaux  de  commerce  ont-ils  la  connaissance  des  affaires 
commerciales  dont  l'objet  n'excède  pas  100  fr.?  2  24-  —  H  "e  suffit  pas 
de  prendre  la  qualité  de  commerçant  pour  devenir  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce,  il  faut  en  outre  faire  des  actes  de  com- 
merce ,it5i  . 

§  4-  CoMPÉTKNCB  BELATivB  4CX  BILLETS  A  OBDBE.  —  1»  SoTit  de  ta  Compé- 
tence des  iribunaux  de  commerce  :  —  Le  billet  à  ordre  ayant  pour  cause 
une  acquisition  l'.'immtubles  faite  en  vue  d'opérations   de  négoce  ,  16. 

—  Le  billet  à  ordre  souscrit  par  le  directeur  d'une  maison  d'éducation  , 
pour  fournitures  faites  à  son  pensionnat,  25. — Le  billet  à  ordre  portant  la 
signature  d'individus  non  négocians,ct  d'individus  négocians,  souscrit 
sous  l'ordonnance  de  iS/iS,  si  l'action  s'est  ouverte  depuis  la  promulga- 
tion du  nouveau  code  ,  35. —  Le  billet  ;i  ordre  auquel  un  percepteur  a  mis 
un  endossement ,  142. —  Les  billets  souscrits  par  les  receveurs  des  deniers 
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publics,  valeur  reçue  comptant,  i45. — Le  billet  à  ordre  qui  contient  unu 
remise  d'argent  de  place  en  place ,  2o5.  —  Le  billet  à  ordre  signé  par  un 
individu  non  commerçant ,  et  revêtu  de  signatures  de  commerçans  ,  lors 
même  que  le  non  commerçant  est  poursuivi  seul,  i44'— Quoique  l'en- 
dossement soit  postérieur  à  l'ccbéance  du  billet ,  102,  — Et  quoique  le 
billet  n'énonce  pas  la  valeur  fournie,  i46.—  Le  billet  à  ordre  souscrit  par 
un  aubergiste,  i43.  —  Le  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commerçant  en 
laveur  d'un  non  commerçant,  valeur  reçue  comptant,  ou  valeur  en  in- 
térêts d'un  capital  prêté,  i34.  —Quid  â  l'égard  du  billet  souscrit,  ou 
endossé  par  un  débitant  de  tabac?  122.  —  Et  de  celui  quia  pris  la 
qualité  de  négociant  dans  un  billet  à  ordre?  55. — Les  héritiers  d'un  né- 
gociant peuvent  être  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  rai- 
son d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  leur  auteur,  et  pour  lequel  celui-ci 
n'avait  pas  encore  été  actionné,  98. 

2"  A'e  sont  fas  de  la  compétence  des  triiunaux  de  commerce: — Le  billet  à 
ordre  causé  valeur  reçue  ,  sans  désignation  de  la  valeur ,  ■p6.  —  Surtout  à 
l'égard  d'individus  non  commerçans  ,  et  lors  même  que  le  billet  porterait 
les  signatures  de  commerçans,  85. — Avant  le  Code  de  commerce  ,  le  dé- 
faut d'énonciation  delà  valeur  avait  pour  elTct  de  soustraire  le  souscrip- 
teur à  la  contrainte  par  corps,  126. — Le  billet  à  ordre  souscrit  par  un  in- 
dividu non  négociant,  valeur  reçue,  que  le  souscripteur  a  déclaré  devoir 
être  employée  dans  son  commerce,  r  12.  —  Le  billet  à  ordre  souscrit  pjir 
un  individu  non  négociant ,  au  proGt  d'un  autre  individu  aus!<i  non  négn- 
ciaut ,  lors  même  qu'un  commerçant  est  porteur  de  ce  billet  par  l'elTet 
d'un  endossement  eu  blauc,  uS. — Le  billi-t  à  ordre  souscrit  parle  direc- 
teur d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  210. 

S  5.  CoMPiiTKNCK,  BEr.ATiVE  Acx  LETTRES  DkcnANGe. — 1  "  Sont  dc  iu  compctcnce 
des  trihunaux  de  commerce  :  —  La  lettre  de  change  ,  quels  que  soient  les 
individus  qui  l'ont  souscrite,  marchands  ou  non  marchands,  i4.— La  lettre 
de  change  tirée  de  place  en  place  sur  la  même  personne  que  les  tireurs  , 
4o.  i—  La  leltre  de  change  payable  au  porteur,  m. —  La  lettre  de  change 
signée  par  une  femme,  conjointement  avec  un  commerçant,  gS.  —  La 
lettre  de  change  souscrite  par  une  femme  non  marchande,  quoiqu'elle 
porte  des  signatures  d'individus  non  négocians,  i23. —  La  lettre  de 
change  qui  n'énonce  pas  la  nature  dc  la  valeur  fournie  ,  mais  qui  a  été 
acceptée  par  un  commerçant  contre  lequel  ou  en  poursuit  le  paiement, 
14/. — L'action  entre  commerçans,  sur  un  nantissement  fait  pour  sûreté 
d'acquit  de  lettres  de  change,  6.  —  La  demande  en  paiement  d'un  effet 
de  commerce  entre  toutes  personnes,  et  l'opjjosiiion  formée  en  paiemi-it 
de  ce  b'illet ,  quand  môme  l'affaire  serait  par  sa  nature  connuunicable  ;iu 
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roinisière  public,  i86. — L'action  du  porteur  d'une  traite  tirée  par  la  caisse 
du  trésor  public  sar  un  receveur  général,  contre  celui  qui  la  lui  a  cédée 
par  voie  d'endossenai-nt,  iô6; —  La  fourniture  d'une  traite  moyennant  un 
prix  ou  un  escompte  quelconque  est  un  marché,  et  rentre  dans  la  même 
règle  pour  la  compétence,  Ca.  —  Si  une  retraite  à  laquelle  se  trouvent 
joints  le  compte  de  retour  et  le  billet  originaire,  se  trouve  endossée  par 
plusieurs  commerçans  ,  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite  peut  être  as^si- 
gné  en  paiement  devant  le  tribunal  de  commerce,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas 
acceptée,  et  qu'il  ne  soit  pas  lui  même  commerçant;  mais  il  n'est  pas 
passible  de  la  contrainte  par  corps.  i65. 
Ne  sont 'pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  : —  La  lettre  de 
change   souscrite  par  les  fournisseurs  du  gouvernement  en  cette  qualité, 

5.  La  lettre  de  change  qui  n'énonce  pas  la  nature  de  la  valeur  fournie, 

si  le  tireur  et  l'accepteur  ne  sont  point  négocians,  yo.  —  Même  à  l'égard 

du  tiers  porteur  de  bonne  foi .  go Il  en  est  autrement ,  si  celui  qui  l'a 

souscrite  a  pris  la  qualité  de  négociant,  i;5. —  Le  tribunal  de  com- 
merce peut-il  retenir  la  connaissance  d'une  contestation  entre  persoon  es 
non  commerçantes ,  relativement  à  une  lettre  de  change  daas  laquelle  o  u 
prétend  qu'il  v  a  supposition  d'une  cause  commerciale,  Zj. 
§  6.  CoHTESTATioss  ENTRE  ASSOCIES.  —  Lcs  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
pas  compétens  pour  connaître  des  contestations  qui  peuvent  s'élever, 
sur  la  nature,  l'existence  et  les  effets  d'une  société,  entre  des  tiers  et  \ 
l'un  des  prétendus  associés,  72. —  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
pas  compétens  pour  connaître  des  contestations  entre  des  associés,  pour 
achat  et  revente  de  biens-fonds.  —  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exe- 
quatur  estrecevable  tant  que  le  jugement  n'est,  ni  exécuté  ni  acquiescé. 
107.— Un  arbitre  décédé  ne  peut  être  remplacé  par  ufie  partie  seule  sans 
le  consentement  des  autres.  108.— Deux  associés  qui  demandent  au  troi- 
sième le  compte  de  sa  gestion  n'ont  pas  le  droit  de  nommer  un  arbitre  cha- 
cun. 109. — Lestribunaux  ne  peuvent  renvoyer  les  associés  devant  arbitres 
lorsque  les  différends  de  leur  société  ont  été  réglés  par  une  transaction, 
,62. — Ils  peuvent  connaître  de  la  transaction  ,  201.  —  Les  arbitres  forcés 
sont  récusables,  i85.— C'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  récusations  proposées  contre  des  arbitres  forcés  ,  182. 
—  Lorsque  plusieurs  particuliers  non  commerçans  se  sont  associés  pour 
liquider  des  contributions  de  guerre,  avec  le  prix  de  divers  immeubles 
qui  leur  sont  vendus  à  pacte  de  rachat ,  et  sous  la  condition  d'une  prime 
en  cas  d'exercice  de  celte  faculté,  les  actes  relatifs  à  cette  société  sont- 
ils  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  et  non  des  tribunaux  de  com- 
merce f  1 97.  —  Les  questions  de  dissolution  de  société  ,  de  prescription 
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(le  demande  en  reddilion  de  comptes,  ou  en  reclificalion  d'erreurs, 
[leuvent  eu  matière  de  commerce  être  jugées  par  le  tribunal,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  renvoyer  devant  arbitre!!  ,  ;Sj).  —  Le  tribunal  de  com- 
merce saisi  d'une  contestation  entre  associés  peut,  avant  de  renvoyer 
devant  arbitres,  statuer  sur  l'exception,  opposée  par  une  partie,  qu'elle 
n'était  pas  associée  ,  97.  —  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  connaître 
d'un  diiférend  que  les  parties  sont  convenues  de  soumettre  à  des  ar- 
bitre» ,  171. 

§  7.  CoMPÉTEscB  EM  MATiEBE  DE  FAILLITE  — 1°  Lcs  trihutiaux  de  commercc 
f  cuvent  statuer  :  — Sur  la  nullité  ou  la  validité  des  actes  d'administration 
faites  par  les  syndics  provisoires,  et  notamment  sur  ie  mérite  d'une  ap- 
position de  scclés,  à  laquelle  ils  ont  fait  procéder  ,71. —  Sur  la  demande 
en  revendication  faite  par  la  femme  ou  la  fille  d'un  failli,  87.  —  Sur  les 
billets  à  ordre  souscrits  par  le  failli  depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  125.' — 
Sur  la  question  de  savoir  si  le  privilège  du  propriétaire  sur  les  meubles 
garnissant  la  maison  louée,  doit  être  préféré  à  celui  du  syndic,  pour  les 
frai»  de  gestion  de  la  faillite  ,  184.  —  Sur  la  vérification  d'une  créance 
même  purement  civile,  produite  aux  syndics  d'une  faillite  pour  être 
admise  au  passif.    199. 

•>"  Les  trUunaux  de  commerce  ne  peuvent  statuer  :  — Sur  les  difi'érends  qui 
s'élèvent  entre  le  trésor  et  un  comptable  en  faillite,  ^7.  —  Sur  les 
poursuites  afin  d'arriver  à  la  vente  des  immeubles  d'un  failli,  49-  — Ni 
sur  le  mode  de  vente  des  meubles  et  le  choix  de  l'officier  ministériel  qui 
doit  y  procéder.  120.  —  Sur  l'opposition  au  concordat,  fondée  sur  des 
moyens  de  fraude  ou  sur  une  incapacité  de  contracter. 88. — Sur  la  demande 
m  main-lcvéc  de  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  marchandises  d'une  so- 
ciété de!commerce,  quoiqu'elle  soit  incidente  à  une  instance  commerciale. 
I  10.  —  Sur  la  demande  en  main-levée  des  scellés  apposés  sur  un  magasin 
qui  n'appartenait  pas  au  failli,  mais  dans  lequel  se  trouvaient  quelques 
objets  faisant  partie  de  l'actif  de  la  faillite.  129.  — L'acquiescement  au 
jugement  qui  aurait  renvoyé  la  connaissance  de  cette  contestation  devant 
le  tribunal  de  commerce,  ne  pourrait  pas  couvrir  l'incompétence  de  ce 
liibunal,et  rendre  l'appel  non-recevable.  i3o. — Surles  engagemens  relatifs 
à  Ja  gestion  de  la  caution  d'un  failli,  fermier  d'un  octroi,  subrogée  par 
une  décision  du  conseil  municipal  aux  droits  de  ce  failli  pour  le  bail  de 
l'octroi,  puis  relevée  de  son  obligation  par  autre  décision  du  môme 
conseil,   jusqu'à  concurrence  du  prix   de   ce  bail ,  i7>S. 

Questions  diverses.  —C'est  au  syndic  de  la  faillite,  ce  u'est  pas  au  juge- 
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commissaire,  qu'il  appartient  de  nommer  les  officiers  miaistériels  chargés 
de  vendre  les  meubles  et  les  immeubles  du  failli  ,  i  20.  —  L'irrégularité 
des  poursuites  faites  par  ur»  créancier  ne  peut  inQuer  sur  la  décision  d'un 
tribunal  de  Commerce  qui  déclare  le  débiteur  en  faillite,  lorsque  d'ail" 
leurs,  il  a  prononcé  en  connaissance  de  cause,  tl  d'après  des  pièces 
constatant  la  cessation  des  paiemeus,  207. —  Quelles  que  soient  les  con- 
testations existantes  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  le  tribunal  di;  com- 
merce peut  toujours  malgré  l'opposition  de  ces  derniers,  accorder  un  sauf- 
conduit  au  failli,  lorsqu'il  n'est  incarcéré  qu'en  exécution  d'un  jugement 
quia  déclaré  sa  faillite,  i4j-  —  H  n'y  a  pas  nullité  lorsque  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  qui  déclare  un  commerçant  en  état  de  faillite 
ouverte,  ne  précise  pas  le  jour  de  l'ouverture  :  ies  juges  peuvent  se  réser- 
ver de  prendre  de  nouveaux  renseignemens  pour  ensuite  fixer  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  faillite.  i5o. 


CHAPITRE  TB.OÎSIXSI£. 

PROCÉDURE  DEVA^TLES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE, 

Lorsque  l'assigualion  est  donnécà  bref  délaidans  le  cas  prévu  par  l'art.  4»7  « 
doit-on  néanmoins  accorder  l'augmentation  à  raison  des  distances,  22G.  — 

—  Dans  les  afifaires  non  maritimes  l'assignalion  du  jour  à  jour  ou  d'heure 
à  heure  pourrait-elle  être  donnée  sans  ordonnance?  227.  —  Doit-on  consti- 
tuer avoué  devant  un  tribunal  de  première  instance  remplissant  les 
rooclions  de  tribunal  de  commerce?  225.  —  On  ne  peut  plaider  de - 
v;int  un  tribunal  de  commerce  sans  pouvoir  spécial,  lorsque  la  partie 
n'est  pas  présente.  206.  —  L'art.  86,  C.P.C  ,  qui  défend  aux  juges  de 
défendre  leurs  parties  ,  ne  s'applique  pas   aux  juges   de  commerce,  2o5. 

—  Un  juore  du  tribunal  de  commerce  peut  être  mandataire  d'un  négo- 
ciant qui  plaide  devant  le  même  tribunal,  204. —  De  ce  que  le  minis- 
tère des  avoués  n'est  pas  admis  dans  les  affaires  commerciales  et  qu'elles 
sont  d'ailleurs  sommaires  de  leur  nature,  s'ensuit-il  que  l'on  ne  puisse 
ordonner  dans  ces  affaires   ni   instruction  par  écrit,  ni  délibéré?   22H. 

Quoiqu'il  y   ait  appel  du   jugement   qui   rejette  le    déclinatoire,   les 

iu^fs  de  commerce  peuvent  statuer  sur  le  fond,  igS.  —  Les  héritiers  d'un 
négociant  décédé,  avant  la  fin  d'une  instance  pendante  devant  le 
tribunal  de  commerce  ,  peuvent  reprendre  cette  instance  devant  le 
même  tribunal,   quoique  leur  auteur  fût  demandeur,  et  que  le  procès 
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efil  lieu  contre  des  personnes  devcnufs  ce-  héritières  ,  H.  —  Le  tribunal 
de  commcree  incompétent  pour  j  rnnoncfr  sur  les  contcstalioiis 
relatives  à  la  qualité  des  parties,  doit  d'office  prononcer  le  renvoi  devant 
les  jjges  ordinaires,  si  le  déclinatoire  n'est  pas  proposé,  ^2.  —  Le 
tribunal  de  commerce  devant  lequel  Ja  pièce  est  produite  peut,  sans 
rcnvover  devant  le  tribunal  compitent,  apprécier  l'acte  et  l'annuler 
ci:mme  l'oeuvre  de  la  fraude,  164.  —  Les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  pas  toujours  tenus  de  sufeoir  au  jugement  lorsque  le  défen- 
deur déclare  s'inscrire  en  faux,  19.  —  L'inscription  de  faux  incident 
contre  la  date  de  l'endossement  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  suspendre  la 
condainnalioD  du  paiement  de  ce  b'Ilet  ,65.  —  En  matière  de  commerce, 
la  reddition  des  comptes  n'est  pas  soumise  aux  formalités  tracées  par  le 
Code  de  procédiire,  169. —  Lorsqu'un  tribunal  est  sai^ide  plusieurs  chefs 
de  demandes  dont  les  uns  seulement  sont  de  sa  compétence,  il  peut  juger 
sur  le  tout. 117. — L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  peut-elle  être  si- 
gnifiée soit  au  doniîcile  rée!,soit  au  domicile  éiu?  229.  —  Les  tribu- 
uanx  de  commerce  peuvent  rendre  leurs  jugciiiens  exécutoires,  provi- 
soirement,  même  à  Tégjrd  des  dépens  ,  212.  —  La  péremption  d'ins- 
tance  résultante  de  l'interruption  des  poursuites  pendant  trois  ans,  n'a 
pas  lieu  dans  les  instances  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
\6H.  — Un  liibunal  de  commerce  qui  ordonne  l'exécution  prDvisoire  de  son 
jUj^emcnt,  quoiqu'il  y  ait  titre  ai  laqué,  ne  peut  dispenser  le  demandeur 
de  ji'.sliUer  de  sa  solvabilité  sous  prétexte  qu'elle  est  notoire,  20. 

CHAPITRC  QUATRliltZC. 

DES  COMPARUTIONS  DE  PARTIES,  EXPERTISES,  ENQUÊTES 
ET  AUTRES  VOIES  D'INSTRUCTION  EN  MATIÈRE  COMMER- 
CIALE. 

Lorsque  le  paiement  d'une  lettre  de  ch  nç^e  est  refusé  ,  parce  que  la  cause 
en  est  illicite  ,  les  juges  de  commerce  pourront  ordonner  la  comparution 
en  personne  et  l'apport  des  livres  ,  29.— Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la 
cause  de  la  lettre  de  change  ,  ils  peuvent  admettre  le  serment  supplétif, 
autoriser  la  preuve  testimoniale,  et  se  déterminer  d'après  des  présomp- 
tions, 60.— Il  n'y  a  pas  de  grief  d'appel  de  ce  que  les  juges  a'auraient  pas 
ordonné  l'apport  des  livres,  iCi. — Lorsqu'une  comparution  en  personne 
a  été  ordonnée  par  le  tribunal  de  commerce,  si  la  partie  ne  comparait 
pai,  les  juges  peuvent  tenir  pourconslans  les  faits  bur  lesquels  elle  aurait 
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été  interrogée,  96. —  Lorsque  celui  sur  qui  une  lotlre  de  change  est  liréc 
y  met  un  vu,  daté  sans  signature,  le  serment  décisoire  ne  peut  lui  être 
déféré  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  voulu  accepter,  58. —  Lorsque  le  ser- 
ment est  déféré  au  porteur  d'une  lettre  de  change  par  im  endossement 
régulier,  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'est  pas  le  prête-nom  du  tireur,  les 
juges  peuvent  ne  pas  ordonner  le  sèment  s'ils  n'ont  aucun  doute  sur  la 
honne  foi  du  porteur,  i85. — Le  serment  prêté  en  l'ahsence  de  la  partie 
adverse  n'est  pas  nul ,  78. — Quelles  sont  les  forma'.ilés  à  suivre  pour  les 
arbitrages  et  les  expertises  dont  il  s'agit  en  l'art.  429»  sôo. — Contre  quel 
expert,  pour  quelle  cause,  dans  quelle  forme,  la  récusation  peut-elle 
être  proposée  et  doit-elle  être  jugée ,  et  quels  seraient  les  effets  du  juge- 
ment qui  la  rejetterait ,  ou  l'admettrait  ?  20 1 . — Peut-on  se  dispenser  d'ex- 
pédier et  de  signiGcr  le  rapport  î  202. — Les  tribunaux  de  commc^rce  peu- 
vent admettre  le  défendeur  à  prouver  par  témoins  sa  libération ,  quoique 
l'obligation  résulte  d'un  acte  authentique,  s'il  s'agit  d'une  somme  moin- 
dre i5ofr.  ,5y. — En  matière  de  commerce,  lapeuve  testimoniale  est 
toujours  admissible,  même  contre  un  particulier  non  négociant ,  79.  — 
Celte  preuve  n'est  pas  limitée  par  les  art.  49  et  109  ,  G.  Comm. ,  i32.  — 
Elle  peut  toujours  être  admise  ou  refusée,  i54.  —  Un  tribunal  de  Com- 
merce qui  ordonne  une  enquête ,  ne  peut  pas  commettre  un  de  ses  juges 
pour  la  recevoir  ;  elle  doit  être  faite  à  son  audience  ,  84. — Les  dépositions 
des  témoins  n'ont  pas  besoin  d'être  rédigées  par  écrit  à  l'audience  où  elles 
sont  faites ,  si  l'affaire  n'est  pas  susceptible  d'appe! ,  20;  — Dans  les  causes 
sujettes  à  l'appel ,  une  enquête  u'est  pas  nulle,  lorsque  les  dépositions  des 
témoins  ,  quoique  rédigées parécrit  ,  n'ontpas  été  signées  de  ceux-ci,  181. 
— Les  juges  peuvent  ordonner  subsidiairement  la  preuve  d'autres  faits 
que  ceux  articuîés,  2i4.  —  Us  peuvent  autoriser  la  production  de  nouveaux 
témoins,  quoique  les  parties  nesoient  plus  dansle  délai  de  l'enquête,  121. 
—  Lorsqu'une  enquête  a  lieu,  et  qu'un  témoin  est  reproché  comme 
commensal,  et  ayant  reçu  nn  salaire  de  celui  qui  réclame  son  témoignage, 
si  cependant  le  tribunal  rend  un  jugement  sans  nouvelle  opposition  de  la 
paît  du  défendeur  qui  a  élevé  le  reproche,  ce  moyen  est  couvert,  et  il 
ne  peut  plus  le  faire  valoir  en  cause  d'appel,  i55. — Quand  une  enquête 
est  ordonnée  ,•  les  parties  peuvent  consentir  à  ce  que  les  témoins  cités  à 
une  audience  soient  entendus  en  présence  les  uns  des  autres.  L'art.  262  , 
C.  P.  C. ,  ne  doit  pas  être  pris  ici  dans  une  acception  rigoureuse,  la  juri- 
diction consulaire  étant  une  exception  au  droit  commun  ,  200.  — Les  par- 
ties peuvent  consentir  à  ce  que  l'enquête  soit  faite  dans  une  forme  encore 
plus  simple  que  celle  que  la  loi  prescrit,  1  jo. —  Lorsque  le  tribunal  a  or- 
donné une  enquête,  et  a  fixé  le  jour  oii  il  devait  y  être  procédé  ,  la  partie 
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à  la  charge  de  laquelle  elle  a  été  mise,  doit-elle  ,  à  peine  de  déchéance  , 
produire  ses  témoins  au  jour  indiqué,  à  moins  qu'elle  n'obtienne  une 
prorogation  avant  l'expiration  du  délai ,  167  ?  —  Une  enquête  nulle  par  la 
l'aule  des  partie^, peut  néanmoins  être  recommencée,  si  les  juges  pensent 
qu'il  est  nécessaire  d'entendre  de  nouveaux  témoins.  Le?,  preuves  testimo- 
niales étant  souvent  les  seuls  moyens  d'instruction  à  suivre  ,  l'art,  aqS  , 
C.  P.  C,  n'est  pas  d'une  application  rigoureuse  devant  les  tribunaux  con- 
sulaires ,  igô.  —  Les  moyens  de  reproche  qui  seraient  proposés  après  la  dé- 
position du  témoin,  ne  peuvent  être  admis,  s'ils  ne  sont  pas  justifiés  par 
écrit ,  i4o. —  Un  tribunal  de  commerce ,  satisfait  au  vœu  de  la  loi  en  fai- 
sant droit  implicitement  à  des  moyens  <ie  reproches,  lôg.  —  Lorsqu'un 
premier  jugement ,  sur  le  déclinaloire  proposé  par  le  défendeur ,  a  admis 
la  partie  demanderesse  à  prouver  que  le  défendeur  était  négociant ,  il 
peut  se  dispenser  de  faire  une  telle  preuve  ,  en  établissant  d'ailleurs  qu'il 
s'agit  d'actes  de  commerce,  166. — Le  tribunal  de  commerce  peut  ad- 
mettre des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  pour  décider 
que  la  valeur  d'un  billet  n'a  pas  été  fournie  par  celui  qui  en  réclame  le 
paiement,  i4i.— Les  délais  accordés  par  le  tribunal  de  commerce,  cou- 
rent du  jour  de  la  prononciation  ,  57. —  La  partie  qui,  dans  son  intérêt, 
requiert  un  procès-verbal  du  registre  de  son  adversaire,  doit  en  avancer 
les  frais ,  sauf  sa  reprise  en  définitive ,  119. 

CHAPITRE  CIirQUlÈfiKE. 

EXÉCUTION  DES  JUGEMENS  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

I.cs  tribunaux  de  commerce  sont  incompétens....  pour  déclarer  exécu'oires 
contre  les  héritiers  du  condamné,  les  jugemcns  qu'ils  ont  rendu,  7..,  Pour 
connaître  d'une  contestation  sur  l'exécution d'im  jugement,  lorsque  cette 
contestation  dérive,  non  de  l'obscurité  des  termes  du  jugement,  mais  du 
fait  par  lequel  on  prétend  l'avoir  exécuté,  68....  Pour  réformer  la  dispo- 
sition d'un  jugement  qui  n'en  a  ordonné  l'exécution  que  par  les  voie» 
ordinaires,  et  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps  par  un  second  ju- 
gement, iSa....  Pour  prononcer  sur  la  prescription  d'un  jugement  par 
défaut,  faute  d'exécution  pendant  les  six  mois,  187.. . .  L'incompétence 
du  tribunal  de  commerce  pour  prononcer  sur  la  prescription  d'un  juge- 
ment qu'il  a  rendu,  faute  d'exécution  pendant  les  six  mois  ,  peut  être 
suppléée  d'office,  ou  requise  par  le  procureur-général,  188. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

QUESTIONS  DIVERSES. 

Lorsque  le  tribunal  civil  a  été  saisi,  et  qu'un  jugement  interlocutoire  a 

XXII.  it 
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njénie  été  rendu,  le  demandeur  ne  peut  plus  porter  son  action  devant 
le  tribunal  de  commerce,  Sî.  —Les  juges  de  première  instance  peuvent 
connaître  d'une  affiiJre  commerciale  qui  leur  est  volontairement  sou- 
mise, i53.—  Après  une  décision  arbitrale  rendue  sur  renvoi  d'un  tri- 
bunal de  commerce  ,  on  ne  peut  se  pourvoir,  devant  ce  tribtmal ,  en 
paiement  d'intérêts  sur  lesquels  les  arbitres  n'ont  pas  prononcé  ,  tSy. 
—  Un  tribunal  saisi  du  fond  d'une  contestation  par  suite  d'un  arrêt  de 
Conr  royale  qui  renvoie  devant  lui,  en  annulant  un  jugement  cïéjà 
rendu  sur  la  compétence,  ne  peut  plus  mettre  cette  même  compétence 
eu  question  ,  208.  — Les  trl))unaux  de  commerce  saisis  d'une  demande 
en  dommages  pour  injures  proférées  à  l'occasion  d'une  instance  pen- 
dante, peuvent  renvov'er  les  partis  à  se  pourvoir  ou  statuer  sur  ces 
dommages,  ii4- — Ou  ne  renonce  pas  aux  exceptions  que  l'on  a 
commencé  par  poser  ,  par  cela  seul  que  l'on  conclut  à  toute  fin  ,  17a. 
—  Les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour  le  paiement  des 
billets  à  ordre  réputés  simples  promesses,  178.  —  Ordonnance  du 
roi,  du  9  avril  18 19,  concernant  les  ventes  publiques  de  marchandises 
par  le  ministère  des  courtiers,  igo. 

CHAPITRE  SEFTiiinr. 

QUESTIONS  ÉTRANGÈRES  A  L'ARTICLE. 

il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation  par  les  Cours  ,  lorsque  toutes  les  parties  in- 
téressées ne  sont  pas  en  cause,  aS.  —  Lorsqu'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  est  annulé  pour  avoir  été  rendu  avant  que  les  qualités 
des  parties  ,  sur  lesquelles  il  y  avait  contestation,  eussent  été  réglées 
par  les  juges  civils  ,  il  n'y  a  pas  lieu  par  la  Cour  à  évoquer  le  fond  , 
43.—  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  ,  lorsqu'il  y  a  conflit  entre  deux 
tribunaux  différens,  quoique  tous  les  deux  aient  statué  au  fond  ,  56. 
Lorsqu'une  Cour  annulle  un  jugement  pour  incompétence,  elle  peut 
se  dispenser  de  retenir  la  c;iuse  et  de  la  juger  au  fond,  si  elle  n'est 
pas  suffisamment  instruite,  86.  —  L'opposant  au  concoidat  ne  doit 
pas  nécessairement  développer  dans  l'opposition  tous  les  moyens  sur 
lesquels  elle  est  fondée,  sons  peine  de  n'en  pouvoir  ensuite  faire  valoir 
un  qu'il  n'aurait  qu'indiqué ,  89.  —  L'exécution  d'un  jugement  pré- 
paratoire ne  rend  pas  inhabile  à  opposer  l'incompétence /•aft'owe  materiœ, 
lofi.  —  Est  valable  l'appel  signifié  au  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment qui  précède  toute  saisie-exécution,  148.  — Celui  qui  a  exécuté 
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un  jugement  interlocntoire  peut,  sur  l'appel  du  jugement  définitif, 
soutenir  que  les  juges  qui  l'ont  rendu  étaient  incompétens,  104. 

AUTORITÉS. 

Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  tribunaux  de  commerce,  9.33. 

j .  Sous  [ordonnance  de  1670,  la  connaissan'e  de  liv  ai^oni  en 
papier,  encre,  etc.  faites  à  des  négncian-; pour  leurs  besoins  par 
ticuliers ,  n'appartenait  pas  aux  trihunaux  de  commerce  (r). 
Ainsi  jugé .  le  21  nivôse  an  5  ,  par  la  Cour  de  cassation ,  section  civile  : 
—  «  LACona;  Va  l'art.  i4,  litre  11  de  l'ordre  de  1675;  — Et  attendu  que, 
dans  l'espèce ,  il  est  évident  que  la  contestation  élevée  entre  Taxier  père 
et  fils,  et  I9  veuve  Expiliy ,  è  l'occasion  des  livraisons  à  eux  faites  par  cette 
dernière  pour  la  consommation  et  les  besoins  particuliers  de  leur  maison,  en 
papier,  encre,  cire  à  cacheter,  tableaux  ,  alphabets,  livres  de  lecture,  re- 
gistres ,  en  différentes  fois  ,  et  en  soixante  et  quelques  articles,  depuis  l'an- 
née 1788  jusqu'à  1792.  n'appartenait  pas  au  tribunal  de  commerce  de 
Nantes;  que  cependant  ce  tribunal  n'a  point  déféré  au  déclinaloire ,  ni  au 
renvoi  qui  avait  été  requis  par  la  veuve  Expiliy  ;  —  En  quoi  ce  tribunal  est 
contrevenu  à  l'art.  i4  ,  titre  12  de  l'ordre  de  1675,  ci-dessus  cité;  — 
Casse,  etc.  • 

2.  Le  tribunal  d"  commerce  qui  ordonne  l  impression  et  l'affiche  de 
son  jugement ,  n  excède  pas  les  limites  de  se  ^  pouvoirs  {■?'). 
Le  17  floréal  an  7  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Yvetot  qui  con- 
damne Marcial  à  restituer  à  Millet  Lafosse  une  somme  qui  avait  été  payée 
de  trop  ,  et  en  outre  ordonne  l'impression  et  l'affiche  de  son  jugement  au 
nombre  de  5o  exemplaires  aux  frais  de  la  partie  condamnée.  —  Sur  le  pour- 
voi en  cassation  ,  arrêt  de  la  section  civile  du  \  frimaire  an  9 ,  ainsi  conçu  : 
—  a  La  Cot'B  ;  Attertdu  qu'aucune  loi  n'interdit  aux  tribunaux  civils  la  fa- 
culté d'ordonner  l'affiche  de  leurs  jugemens  aux  frais  de  la  partie  con- 
damnée lorsqu'ils  en  sont  requis;  —  Rejette  le  pourvoi.» 
3.   Un  tribunal  de  commerce  excède  ses  pouvoirs ,  soit  en pronon- 

(1)  M.  Cahb.  Comp.  ,  t.  a,  p.  54"..  note  ôî,  soutient  que  la  question  gérait 
jugée  dans  te  même  sens  sous  le  Code  de  commerce  parce  que,  suivant  lui, 
îl  faut  distinguer  entre  ce  qui  fait  l'objet  de  la  profession,  et  ce  qui  sert  a 
l'exercice  de  la  profession.  — Voy.  au  sujet  de  cette  distinction  ,  nos  obser- 
vations sur  l'arrêt  du  10  mars  i>Si4  ,  in/rd,  n»  104. 

(2)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Méat.  Q.  D.,  t.  6,  p.  4o6,  et  Cibb. 
Coup.,  t.  2,  p.   G5a,  n»  538.  Voy.  tn/Vd,  n"  60,  l'arrJ^t  du  20  juin  1810. 
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çant  en  premier  et  dernier  ressort ,  condamnation  à  l'amende  de 
l5oo  fr,,  soit  en  défendant  à  un  individu  agent  de  change  de 
confinuer  ses  fonctions. 

4.  Les  juges  de  paix  seuls  peuvent  connaître,  en  première  instance, 
des  infractions  à  la  loi  qui  défend  d'exercer  aucun  commerce 
sans  patente.  (Loi  du  6  fructidor  au  4,  ait.  17.  j 

Aiosi  jugé  le  2  pluviôse  an  9,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  seclion 
civile  :  — ,  La  Code  ;  Vu  l'art.  4»  titre  la  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Et. 
attendu  que,  par  son  jugement  du  1 1  germinal,  ie  tribunal  de  commerce 
de  Blois  a  excédé  ses  pouvoirs,  soit  en  prononçant  en  premier  et  dernier 
ressort,  la  condamnation  à  l'amende  de  i5oo  fr. ,  soit  en  défendant  à  Gen- 
néty  de  continuer  ses  fonctions  ;  — Vu  aussi  l'arl.  17  de  la  loi  du  6  fructidor 

an  ^  ; Et  attendu  que  le  même  tribunal  a  encore  excédé  ses  pouvoirs, 

non-seulement  en  statuant  en  premier  et  dernier  ressort,  mais  encore  en 
condanmynt  Gennety  au  paiement  du  quadruple  droit  de  patente,  en  ce 
qu'il  s'est  attribué  ,  à  cet  égard,  une  juridiction  que  cet  article  défère 
exclusivement  en  première  instance  au  juge  de  paix,  sauf  l'appel  au  tri- 
bunal civil  du  déparlement.  — Casse.  » 

5.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  point  connaître  des 
contestations  pour  lettres  de  change  souscrites  par  les  fournis- 
seurs du  gouvernement  en  cette  qualité  (i). 

PoKMiKBE  ESPÈCE,  —  Aiusi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section 
des  requêtes  le  22  pluviôse  an  10,  dans  les  termes  suivans  : —  •  La  Codr  ;  At- 
tendu  que  les  lettres  de  cbange  qui  ont  fait  l'objet  des  contestations  jugées 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Quimper,  les  26  brumaire  et  28  frimaire  an 
10,  ont  été  tirées  par  le  demandeur,  en  sa  qualité  degarde-magasindes  vivre» 
de  la  marine  ,  et  qu'elles  ont  eu  pour  cause  des  frets  dus  par  le  gouverne- 
jjjçnt  ;  —  Attendu  qu'aux  terme*  de  l'arrêté  des  Consuls  du  19  thermidor 
an  9,  les  contestations  relatives  au  paiement  des  fournitures  faites  pour 
le  compte  du  gouvernement ,  entre  les  particuliers  et  les  agens  du  gouver- 
nement ,  sont  de  la  compétence  des  préfets  ;  —  Attendu  que  les  lettres 
de  change  tirées  par  le  demandeur,  l'ont  été  sur  des  maisons  sur  lesquelles 
le  niunitionnaire-général  des  vivres  lui  avait  ouvert  de»  crédits  relatifs  à  sa 
gestion  ;  —  Attendu  que  le  déclinatoire  proposé  par  le  demandeur  était 
fondé,  et  qu'il  a  élé  mal  à  propos  débouté  de  sa  demande  en  renvoi  devant 
l'autorité  compétente  ;  —  Sans  avoir  égard  aux  jugemens  dutribunal  de 
Quimper,  qui  sont  considérés  comme  non  avenus,  renvoie  les  parties  à  se 

(1)  Voyez  infra,  n.  34,  nos  observations  sur  l'arrêt  da  6  septembre 
180S, 
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pourvoir,  ainsi  qu'elles  aviseront,  devant  l'administration  rompélente, 
pour  connaître  de  leur  différend.» 

Dkcxièhe  espèce,  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  brumaire  an  ii 
qui  consacre  le  même  principe  ;  —  «  La  Coub  ;  Attendu  que  dans  les  af- 
faires administratives  se  placent  naturellement  toutes  les  opérât  ons  qui 
s'exécutent  par  les  ordres  du  gouvernement ,  par  ses  agens  sous  »es  ordres, 
et  avec  les  fonds  du  trésor  public  ; — Attendu  qu'il  est  écrit  dans  les  quatre 
jugemens  attaqués,  que  Labouret,  sous-chef  de  l'administration  des  vivres 
de  la  marine,  a  traité  avec  le  défendeur  à  la  cassation  ,  en  sa  dite  qualité, 
c'est-à-dire  comme  agent  du  gouvernement ,  pour  le  gouvernement  et  en 
son  nom  ;  — Casse  lus  quatre  jugemens  ,  et  pour  être  statué  sur  le  fond, 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  autorités  administratives.  • 

6.  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  d'une 
action  entre  commerçans ,  relative  à  un  nantissem  ni  fait  pour 
sûreté  d'acquit  de  lettre  de  change  (i). 

Ainsi  jugé  ,  le  4  prairial  an  1 1  ,  par  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile: 
—  €  La  Coub  ;  Vu  les  dispositions  de  l'édit  de  i563,  de  la  déclaration  de 
i6i  1 ,  de  l'édit  de  1673  et  de  la  loi  d'août  1790,  sur  la  matière  contenlieuse 
du  commerce  ;  —  Attendu  que  ces  lois  ont  attribué  successivement  aux 
juges-consuls  des  marchands  et  aux  tribunaux  de  commerce  qui  les  rem- 
placent ,  la  connaissance  de  tous  différends  enire  marchands  pour  fait  de 
marchandises  et  de  toutes  affaires  de  corrimerce  ;  —  Attendu  que  la  com- 
pétence ainsi  dévolue  aux  juges  de  commerce  par  une  disposition  générale 
et  complexe  ,  se  détermine  dans  l'application  ,  par  le  fait  qui  donne  lieu 
à  la  contestation  ;  —  Attendu  que  la  contestation  élevée  entre  les  sieurs 
Oclmas,  Slevens  et  Optembcrg,  résultait  de  la  réclamation  de  bijoux  et 
dentelles  déposés  ,  pour  nantissement  de  valeurs  négociées  entre  mar- 
chands, et  cette  qualité  de  marchands  n'a  point  été  contes<#  ;  —  Qu'ainsi, 
80JI  que  l'en  s'attache  à  la  profession  des  paities  intéressées  ou  à  la  nature 
de  la  contestation,  le  tribunal  de  commerce  avait  été  légalement  saisi,  et 
ralione  j)ersanarum ,  et  raiione  materiœ  :  —  Par  ces  motifs,  casse  et  an- 
nullc.  etc.* 

7.  Un  tribunal  de  commerça  n'est  pas  compétent  pour  déclarer 
exécutoire  contre  les  héritiers  du  condamné ,  le  jugement  <juil  a 
rendu  (2). 

(i)  Voyer  le»  auteurs  du  Pa.  Fa.,  t.  a,  p.  44">-  —  !'••  question  a  été 
jugée  ainsi  avant  le  Code  Comm.  ;  mais  sans  doute  elle  le  serait 
encore  de  même  aujourd'hui  ;  car  les  termes  de  notre  Code  ne  sont  j)a» 
moins  généraux  que  ceux  de  l'ordonnance. 

(a)  Voy.  infrà,  n"  f)»  ,  l'arrêt  du   a8  janvier    181 1.  —  V.jy.  aussi  W. 
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Les  héritiers  du  sieur  Montazaud  furent  assignés  devant  le  tribunat 
(le  commerce  pour  voir  déclarer  exécutoire  contre  eux  un  jugement  par 
lequel  leur  auteur  était  condamné  à  payer  au  sieur  Pastoureau  la  somme 
de  quatre  mille  fr.  Ils  proposèrent  un  déclinatoire  qui  fut  rejeté.  —  Sur 
l'appel,  arrêt  infirmatif  du  ifi  iiivose  an  ii,  attendu  qu'il  s'agissait  de 
l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  —  Pourvoi  en  cas- 
sation ,  et  le  3  brumaire  an  la,  arrêt  de  la  section  des  requêtes ,  par  le- 
quel :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i6  du  titre  12  de 
l'ordonnance  de  1673,  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  compétens 
vis-à-vis  des  veuves  et  héritiers,  qu'autant  que  les  marchands  qu'ils  re- 
présentent pourraient  eux-mêmes  y  élre  appelés  ;  —  Attendu  que  Mon- 
tazaud n'aurait  pas  pu  être  traduit  de  nouveau  au  tribunal  de  com- 
merce, puisque  ayant  été  précédemment  condamné  ,  tout  était  dit  à  son 
égard;  —  Attendu  que  la  demande  à  fin  de  déclaration  exécutoire,  n'est 
autre  chose  que  le  premier  acte  pour  l'exécution  du  jugement  d'un  tri- 
bunal de  commerce,  exécution  dont  la  connaissance  a  toujours  appar- 
tenue aux  tribunaux  ordinaires  ;  —  Rejette,  etc.  • 

8.  Les  héritiers  d'un  négociant  décédé  avant  la  fin  dune  instance 
pendante  devant  un  tribunal  de  commerce ^  peuvent  reprendre 
cette  instance  devant  ce  même  tribunal,  quoique  leur  auteur  fut 
demandeur ,  et  que  le  procès  eût  lieu  centre  des  personnes  de- 
venues cohéritières  (i). 

Ainsi  jugé  le  7  thermidor  an  13,  par  la  Cour  de  Poitiers  :  —  «  La. 
Coua  ;  Considérant  que  l'instance  dont  il  s'agit  était,  dans  son  principe, 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  où  elle  était  pendante;  — 
Considérant  gap  l'instance,  commerciale  dans  son  origine,  ne  change 
point  de  nature  par  le  décès  de  celui  qui  l'a  intentée,  et  qu'elle  ne  peut 
être  reprise  qu'au  tribunal  où  elle  était  pendante;  : —  Considérant  que 
Marguerite  Soolignac,  en  qualité  d'héritière  légitimaire  de  Pierre  Sou- 

Carr.,  t.  2,  p.  io3,  n"  i55i  ;  Carr  Comp.,  t.  2,  p  655,  n°  54i  ;  et  les 
rédacteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  2,  p.  488. 

(i)Cet  arrêt  a  été  rendu  avant  la  publication  ae  nos  nouveaux  Codes; 
mais  il  n'y  a  rien  dans  leurs  dispositions  qui  dût  motiver  aujourd'hui 
une  décision  différente.  On  peut  voir  suprà,  p.  22,  v^  Tribunaux,  n''  3o, 
les  arrêts  qui  décident  qu'une  instance  commencée  devant  un  tribunal 
devait  être  continuée  devant  lui,  quoique  la  nature  du  procès  dût  appar- 
tenir à  d'autres  juges  par  suite  d'une  nouvelle  loi. 
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Ugnac,  son  père,  avait  intérêt  de  reprendre  cette  instance  pour  con- 
naître ce  qui  était  dû  par  les  appelans  à  la  succession  commune,  dans 
l'universalité  de  laquelle  elle  pouvait  prendre  sa  légitime;  — Dit  qu'il  a 
été  compétemment  jugé,  etc.  » 

g.  Celui  qui  s'est  réuni  à  un  marchand  et  s'est  obligé  conjointe- 
ment avec  lui  à  livrer  des  marchandises  à  un  autre  marchand 
est  justiciable  des  tribunaujc  de  commerce ,  encore  qu  il  ne  soit 
pas  marchand  lui-même  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  le  lo  ven- 
démiaiie  an  i3  :  —  ><  La  Cour;  Vu  l'art.  14  du  tit.  12  de  l'ordonnance; 
—  Considérant  que,  s'il  résulte  de  cet  arlicle  que  les  juges-consuls  sont 
tenus  de  déférer  audéclinatoire  lorsque  la  connaissancede  l'aifaire  ne  leur 
appartient  pas,  il  en  résulte  nécessairement  aassi  qu'ils  sont  tenus  de 
rejeter  le  déclinatoire  lorsque  l'affaire  qui  leur  est  soumise  est  de  leur 
compétence  ;  —  Considérant  que  le  marché  qui  a  donné  lieu  au  procès, 
constitue  essentiellement  une  opération  de  commerce;  qu'il  est  en  effet 
reconnu  que  Martinet  s'est  réuni,  le  1 1  thermidor  an  9,  àChanibon, 
marchand  de  profession,  pour  vendre  au  demandeur  100  quintau\  de 
prunes ,  à  raison  de  3o  fr.  le  quintal  ;  —  Qu'il  est  également  reconnu  que 
Martinet  et  Chambon  s'obligèrent  conjointement  à  livrer  cette  quantité 
de  prunes  avant  le  28  fructidor  suivant  ;  que  ce  marché  consenti  en  fa- 
veur du  demandeur,  négociant  de  profession  ,  par  Chambon  aussi  négo- 
ciant, et  par  Maitinet  conjointement,  forme  un  véritable  traité  de  com- 
merce; —  Que,  quoique  Martinet  ne  fût  pas  négociant,  il  a  suffi  qu'il  ait 
fait  une  association  avec  Chambon,  négociant,  et  qu'il  se  soit  obligé 
conjointement  avec  Charabdn  à  livrer  une  quantité  de  prunes  aussi  con- 
dérable  à  un  négociant,  pour  qu'il  ail  été  soumis  à  la  même  juridiction  ; 
—  Qu'il  résulterait  du  système  contraire,  que  le  demandeur  n'aurait  pu 
agir  devant  les  juges-cousuls  que  contre  Chambon,  et  qu'il  aurait  été 
obligé  d'agir  contre  Martinet  devant  les  juges  ordinaires;  — Que  cette 
forme  de  procéder  ne  peut  être  admise  d'après  la  nature  du  traité,  d'après 
Tunité  de  l'obligation  contractée  conjointement  par  Martinet  et  Cham- 
bon ,  et  d'après  les  effets  qui  doivent  nécessairement  dériver  de  cette 
obligation  ,  en  vertu  des  lois  commerciales  ;  —  Casse,  etc.  » 
10.  Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  d'une 

(i)  Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  60,  n"  78  ;  les  auteurs  du  Pu.  Fr.,  I.  a,  p.  443, 
«t  suprà  n»  II,  l'arrêt  du  19  fiimaire  an  i3. 
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demande  en  restitution  d'objets  que  Facheleur  dit  lui  avoir  été 

soustraits  par  le  vendeur. 

Bonuefous  avait  obtenu  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui 
condamnait  "\  assy  à  lui  restituer  des  pierres  de  nioulauges  qu'il  lui 
avait  furtivement  enlevées  après  les  lui  avoir  vendues.  —  Sur  l'appel, 
ce  jugement  fut  annulé  pour  cause  d'incompétence.  —  Pourvoi  en  cas- 
sation ;  et  le  II  vendémiaire  an  i3,  arrêt  de  la  section  civile,  qui  rejette 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  doivent  connaître,  d'après  les  lois  de  leur  établissement,  que  des  af- 
faires de  commerce  entre  négocians  et  marchands,  pour  fait  de  marchan- 
dises ,  et  nullement  de  tous  les  différends  quelconques  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  commerçans;mais  que,  dans  l'hypothèse,  il  ne  s'agissait  que 
d'un  enlèvement  d'objets  mobiliers  qui,  entre  particuliers,  de  quelque 
profession  qu'ils  soient,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  lorsque  celui  qui  s'en  plaint  ne 
veut  pas  prendre  la  voie  criminelle;  —  Rejette,  etc.  » 
II.  La  femme  d'un  marchand  qui  a  souscrit  solidairement  avec 

lui  une  obligation  ,  peut  être  poursuivie,  conjointement  avec  lui, 

devant  un  tribunal  de  commerce,  encore  qu'elle  ne  soit  point 

tharchande  publique.  (Ord.    1673,   tit.  la  :  art.  2,  3  et  16,  ôSj, 

C.C.)(i). 

Ainsi  jugé  le  19  frimaire  an  i3,  par  la  Cour  de  cassation,  section  des 
requêtes  ,  dont  voici  l'arrêt  :  —  <•  La  Couk  ;  Attendu,  1°  que  le  créancier 
d'une  obligation  solidaiie  n'est  obligé,  p;ir  aucune  loi ,  à  diviser  sa 
poursuite  en  autant  de  tribunaux  qu'il  peut  avoir  de  débiteurs  co-obli- 
gés;  2°  qu'aux  termes  de  l'art.  16,  tit.  la  de  l'ordonn.  de  1678 ,  les 
veuves  et  héritiers  de  ceux  qui  sont  justiciables  de  la  juridiction  consu- 
laire peuvent  y  être  poursuivis,  et  même  assignés  en  reprise  d'instance 
pour  l'exécution  des  engagemens  deceux  qu'ils  représentent; — D'où  il 
suit  qu'à  plus  forte  raison  la  femme  d'un  marchand ,  qui  a  souscrit  soli- 
dairement avec  lui  une  obligation  solidaire  ,  peut  être  poursuivie,  con- 
jomteraent  avec  lui,  devant  un  tribunal  de  commerce,  encore  quelle  ne 
soit  point  marchande  publique,  et  que  le  jugement  attaqué  en  rejetant  le 

(i)  \oy.  suprà  ,  n°  9,  l'arrêt  du  10  vendémiaire  an  i3;  elinfrà,  n*  gS, 
ceux  des  6  février  1813  et  a8  aAril  1819.  —  Voy.  toutefois  infrà,  n"  77» 
celui  du  18  mai  1811. 
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-clinatoire  proposé  par  la  demanderesse,  n'a  rlolé  anconeloi  relative  à 
la  compétence; — Rejette,  etc.  » 

DEUX1È3IE  ESPÈCE.  —  Anêî  de  la  Coor  de  Paris  ,  da  t''  octobre  iSoti, 
entre  les  sieur  et  dame  Dncbanfour  et  la  veuve  J^cquart ,  il  est  conçu  ea 
^5  ter  Ties  :  —  <■  La  Couk  .  En  ce  qui  concerne  Duchauffour  ;  Attendu 
•j  il  est  marchand  mercier,  et  que  les  billets  par  lui  souscrits,  valeur  reçue 
coa;ptant,  sont  censés  faits  ponr  cause  de  son  commerce  ;  —  En  ce  qui 
ncerne  son  épouse;  Attendu   que  suivant  l'art,  a  17  du  C.  C,  le  con- 
ours  du  mari  dans  le  n^éme  acte  ,  vaut  autorisation  ,  et  qu'obligée  soli- 
dairement avec  son  mari  ,  elle  a    pu  être  valablement  traduite   avec  lui 
devant  les  méines  juges,  sauf  la  différence  dans  les  condamnations  que 
pouvait  entraîner   la  différence  dans  les  qualités....  dit  qu'il  à   été  bien 
JBgé.  . 

Troisième  espèce. —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  aj  juin 
1809,  entre  le»  sienr  et  dame  Adam  et  le  sieur  Lefèvre  ,  ainsi  motivé  : 
—  «  Li  CocR  ,  Attendu  que  les  billets  à  ordre  dont  s'agit,  portent  les 
signatures  de  l'appelante  et  de  son  mari  ;  que  celui-ci  était  marchand, 
ce  qui  ,  en  supposant  qu'elle  ne  doit  pas  être  regardée  comme  mar- 
chande ,  suffit ,  aux  termes  de  l'art.  63y  C.  Comm.  ,  pour  attribuer  au 
tribunal  de  commerce  la  connaissance  desdits  billets;  qu'à  cet  effet  la  loi 
n'exige  point  que  l'action  soit  diiigée  simultanément  à  leur  charge... — 
Met  l'appellation  au  néant   » 

17.  Le  tribunal  du  lieu,  dans  lequel  la  vente  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée,  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  paiement  du  prix  [\). 
JJ.  U  en  est  de  même  quoique  le  vendeur  se  soit  obligea  trans- 
porter les  marchandises  au  domicile  de  T acheteur  ;  ou  quand 
même  il  aurait  tiré  sur  l'acheteur  une  lettre  d'  change  pour  le 
prix  des  marchandises  ,  si  cette  lettre  lui  est  revenue  proîestée. 


(1)  Le  principe  général  consacré  ici  ne  saurait  être  conteste  |ji-mémc , 
puisqu'il  est  écrit  en  Joutes  lettres  dans  l'art.  420,  C.  P.  C.  C'est  ce  qui  nous 
a  déterminé  à  ne  pas  rapporter  deux  autres  arrêts  renclu*le  16  fcvricr  1816 
par  la  Cour  de  Grenoble  .  et  le  9  août  1819  par  celle  de  Bennes  ;  car  ils  dé- 
cident seulement  que  dans  les  fait*  particuliers  des  causes  sur  icsquellcs  il 
!•  agissait  de  pronfjocer,  il  y  avait  lieu  à  l'appiication  de  ce  principe.  — 
Mais  voj.  infra  ,  no  5i.  l'arrêt  du  5  jaoTÎer  iSio.  — Vovei  infra  ,  n"  44  et 
i35,  ceux  dfs  j.i  juin  1809,  19  janvier  i8i4  et  autre». 


i66  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Phemikhk  espèce. —  Arrèl  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile  ,  du  5 
février    1806:    —   «  La  Coua  ;    Vu  l'art.  17  du  tit.  12   de   rordonnance  de 
1675  ,  et  attendu  tju'il  est  constant  que  le    domicile  du  demandeur  était  à 
Liège  ;  que  la  vente  des  pièces  de  vin  en  question  a  été  faite  en  cette  com- 
mune et  qu'elles  y  étaient  livrables  ,  et  qu'il  ne  paraît  pas  que  le  paiement 
dût  en  être  fait  ù  Bcatmo.  Que  dès  lors  l'assignation  aux  fins  de  paiement  a 
dû  être  donnée  à  ce  demandeur  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Liège  et 
non  devant  celui  deBeaunequi  était  incompétent  dans  tous  les  cas  pour  con- 
naître de  la  conteslalion.et  qui,  en  le  faisani,  a  contrevenu  à  l'article  cité.  • 
Deuxième  espace, — Le  sieur  Fagot  fils  traita  pour  son  père  avec  I«  sieur 
Gatair. ,  résidant  à  Auloy  ,  pour  la  vente  d'une  certaine  quantité  de  miel  ; 
Gatain  promet  de  faire  transportera  ses  frais  les  barils  à  Givet ,  lieu  du  do- 
micile de  Fagot,  Assignation  est  donnée  pour  le  paiement  devant  le  tiibunal 
de  commerce  de  JVeuftbâteau,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  Auloy ,  ju- 
gement qui  reconnaît  riacotnpétence  proposée   par  Fagot ,  attendu  que 
Gatain  devait  transporter  le  miel  jusqu'à  Givet;  c'était  à  cette  ville  qu'é- 
tait faite  Ja  délivrance.  —  Appel;  et  le  19  novembre  iSi3,  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Couu  ;  Attendu  que  la  demande  de 
Gatain,  négociant,  avait  pour   objet  le   paiement  de  i558  livres  de  miel, 
vendues  par  lui  à  Fagot,  que  celui-ci,  vu  sa  qualité  de  pharmacien,  doit  être 
réputé  avoir  acheté  ce  miel  ,•  soit  pour  le  revendre  en  nature ,  soit  pour 
l'employer  dans  ses  drogues  ;  d'oii  il  suit  qu'on  doit  voir  dans  ce  marché  un 
acte  de  commerce  d'après  la  disposition  de  l'art.  602  ,  C.  Gomm.  ;  —  At- 
tendu qu'en  cette  matière  ,  le  demandeur  peut  assigner  le  défendciîr  par- 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  vente  s'est  opérée  et  la  marchandise  a  été 
délivrée  ;  que  dans   l'espèce,  ces  deux  circonstances  se  trouvent  réunies, 
puisque  le  miel  a  été  vendu  à  Auloy ,  et  que  c'est  au  même  lieu  que  la  dé- 
livrance s'est  faite,  ainsi  que  cela   résulte  de  l'audition   des  témoins,  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  le    iS  juin  i8i3 ,  et  même  de  la  lettre  de  Fagot  fils 
â  Gatain  ,  écrite  sous  la  date  du  10  décembre  suivant  ;  —   Attendu   qu'il 
est  indifférent  de  connaître  aux  frais  de  quelle  partie  le  transport  d':  miel 
s'est  eff:jclaéd'Auloy  au  lieu  de  sa  destination,  parce  que  l'art.  i6o4,C.C.j 
en  donnant  la  définition  de  la  délivrance  ,  et  se  servant  du  mot  transport, 
n'a  voulu  exprimer  que  le  consentement  des  pariies  ainsi    qu'on  le  voit   à 
l'art.  1606  :  iraditio  est  datlo  jjosscssionis  ;  —  D'où  il  suit  que  les  premier» 
juges  ont  erré  en  se  déclarant  incompétens  sur  le  motif  que  le  demandeur 
s'était  obligé  de  rendre  à  ses  frais  Tes  barils  de  miel  à  Givet;  —  Donne  dé- 
faut  contre  l'intimé,  et  pour   le  profil  sur  l'appel,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ,  en  ce  que  les  premiers  juges  se  sont   déclarés  in- 
compétens;—  Emendant,  dit  l'action  principale  bien  et  dûment  intentée 
devant  le  tribunal  de  Neufchâteau ,  siégeant  commercialement.  » 
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Troisikue  bspècb.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes  du  5  août  iSig, 
ainsi  conçu  : —  a  La  Cocr  ;  Considérant  que  les  difierens  chefs  de  la  de- 
mande formée  par  la  maison  de  commerce  de  Jean  du  Bochet  et  fils , 
contre  Herval,  appelant,  étaient  relatifs  à  des  sels  qu'elle  avait  promis  de 
livrer,  et  qu'elle  a  effectivement  livrés  dans  l'arroudif sèment  du  trib-inal 
de  Saveney  ,  et  qu'il  en  résulte  que  ce  tribunal  pouvait  en  connaître  d'a- 
près les  dispositions  de  l'art.  420  ,  C.  P.  C.  ;  —  Considérant  que  si  la  mai- 
son du  Bocliet  avait  tire  sur  l'appelant  une  lettre  de  change  pour  le  paie- 
ment de  ces  sels  ,  il  n'était  plus  question  de  cette  lettre  de  change  dans  le 
procès  actuel,  puisqu'ayantélé  prolestée  ,  elle  était  revenue  à  ladite  maison 
du  Bochet,  qui  a  été  obligé  de  réclamer  directement  le  prix  de  ses  mar- 
chandises et  de  ses  avances  ;  —  Considérant  qu'une  lettre  de  change  ,  qui 
n'a  été  ni  acceptée  ni  payée  n'établit  pas  de  novation  dans  le  titre  origi- 
naire de  créance  du  tireur;  qu'on  ne  peut  la  ooosidérer  que  comme  une 
simple  demande  faite  sans  succès  à  un  débiteur,  et  qu'elle  ne  peut  pas 
faire  perdre  à  un  créancier  légitime  les  droits  et  les  actions  qui  lui  étaient 
acquis  par  la  nature  même  de  sa  cré-ance  primitive;  —  Considérant  d'ail- 
leurs que  la  maison  du  Bochet  avait  en  même  temps  demandé  la  libéra- 
lion  des  sommes  pour  lesquelles  le  receveur  des  douanes  du  Croisic  avait 
décerné  contre  elle ,  le  20  juillet  1818  ,  une  contrainte  à  défaut  de  repré- 
sentation des  acquits  à  caution  çui  devaient  être  renvoyés  par  l'appelant; 
que  ces  demandes  ,  relatives  aux  mêmes  engagemcns ,  étaient  connexes  ,  et 
que  les  intimés  n'étaient  pas  obligés  de  les  diviser,  etc.  » 
14.  Les  tribunaux  de  comriKerce  sont  compétens  pour  statuer  sur 

toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  des  lettres  de  change 

quels  que  soient  les  individus  qui  les  aient  souscrites  marchands 

ou  non  marchands  (i). 

Labarbin,  officier  de  cavalerie,  après  avoir  souscrit  le  i5  mai  178^  plu- 
sieurs lettres  de  change,  se  refuse  à  les  payer  à  l'échéance. — Jugement 
qui  l'y  condamne  ;  appel  molivé  sur  incompétence  ,  et  nullité  de  l'assigna- 
tion.—  Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  7  février  1806,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Code  ;  Considérant  à  l'égard  de  l'appel  de  nullité,  que  ,  lors  de  l'assi- 
gn.ition  du  9  juin  1792  ,  l'appelant  se  trouvait  à  Strasbourg,  comme  ci-de- 
devant  officier  des  carabiniers  qui  y  avaient  été  en  garnison  ,  y  ayant  con- 
servé volontairement  un  domicile  chez  Rodolphe,  maître  vitrier,  où  il  lo- 
geait ,  dans  les  meubles  de  celui  ci,  de  sorte  que  ce  domicile  et  celui  de 
Bodolphc  se  confondHient  en  quelque  sorte,  et  ainsi  quanJ  l'appelant  ne 
s'y    trouvait   pas,   on  y  rencontrait    ou  Rodolphe,  ou   sa  femme,  ou  le 


f^i)  V.tn/Vffl    n"  ia5,  l'arrè?  du  19  mars  i8i5. 
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siens,  auxquels  ou  pouvait  parler,  et  laisser  les  signiCcations  Taites  à  l'appe- 
lant. L'assignation  dont  il  s'agit  a  donc  été  valablement  donnée,  et  dès.lors 
l'appel  de  nullité  est  mal  fondé.  —  Considérant ,  quant  à  l'appel  d'incompé- 
tence, qu'il  n'est  pas  mieux  fondé;  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg 
était  compétent,  ratione  niatcriœ  ,  d'après  la  disposition  de  l'art,  i*'  du 
lit.  7,  et  de  l'art.  12,  tit.  12  de  l'ordonnance  du  commerce,  puisqu'il  s'a- 
gissait du  paiement  de  lettres  de  change;  i!  l'était  ratione  personce  ,  puis- 
que d'une  part  l'appelant  demeurait  à  Strasbourg  lors  des  poursuites  com- 
mencées, et  que  ,  suivant  l'art.  1er  du  tit.  la  de  l'ordonnance  citée,  le 
créancier,  dans  les  matières  attribuées  aux  juges-consuls  ,  peut  faire  donner 
l'assignation  à  son  cboix,  ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur,  ou  au  lieu 
auquellepaiement  devait  être  fait,  etc.   > 

i5.  Les  personnes  gui  sont  dans  l'usage  de  Jau  e  dcS  négociations 
sur  hs  fonds  publics,  sont  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce et  contraignables  par  corps  (  i). 

Pbeuiere  espèce.  —  Le  sieur  Grellet  s'occupait  à  Paris  de  spéculation  sur 
les  fonds  publics,  par  l'intermédiaire  des  sieurs  Fouit  et  Perdonnet,  agens 
de  change. —  Par  deux  arrêtés  de  compte  ^  souscrits  le  8  germinal  et  le  3 
floréal  an  11,  Grellet  se  reconnut  débiteur,  envers  ces  derniers,  de  la 
somme  de  40,290  francs.  —  Assigné  en  paiement  devant  le  tribunal  de 
commerce,  Grellet  a  décliné  la  juridiction  de  ce  tribunal. —  Son  déclina- 
toire  ayant  été  rejeté  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  il  s'est  pour- 
vu en  cassation  ,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  —  Mais  la  section 
des  requêtes  a  rendu,  le  18  février  1806,  l'arrêt  suivant —  «La  Coub  ;  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  constate  eu  fait  que  Grellet  était  dans  l'usage  de 
faire  des  négociations  sur  les  fonds  publics;  que,  sous  ce  point  de  vue,  il 
a  pu  être  placé  dans  la  dusse  des  commerçans ,  et  par  suite  qu'il  a  pu 
être  traduit  au  tribunal  de  commerce,  et  condamné  par  corps;  —  Re- 
jette, etc.» 

Deuxièuk  espèce.  —  Le  sieur  Mariette,  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  pour  prendre  livraison  de  renies  sur  l'état,  qu'ilavait  achetées, 
opposa  l'incompétence ,  et  comme  il  se  plaignait  du  retard  dans  la  livrai- 
son, il  Ct  imprimer  (Jacs  un  mémoire  que  si  les  vendeuis  avaient  obtem- 
péré à  la  sommation  qui  leur  avait  été  f^ite,  les  reseriptions  seraient  ac- 
tuellement nigociies.  Le  tribunal  sans  même  tirer  argument  de  celte  dé- 
claration retmt  la  cause,  «  Attendu  que  les  contestations  qui  surviennent 
sur  le  prix  et  les  ventes  d'effets  publics  et  de  rescriptions-rachats  de  rentes, 
sont  exclusivement  de  la  compétence  du   tribunal  de  commerce;  que  te 


(1)  Voy.  M.F.L.,t.  i,p.5o. 
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sieur  Mariette  s'était  borné  ,  à  la  présente  audience  ,  à  demander  la  remise 
de  la  cause  pour  la  plaider;  et  que  depuis  et  à  la  même  audience,  il  avait 
distribué  des  imprimés  contenant   des  moyens  au  fond.» — Sur  l'appel, 
arrêt  confirmatif,  et  le  29  juin   ii<o8,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
lion  civile,  par  lequel:  — «  La  Cûdb;  Considérant  que  les  reîcriptionsra- 
cbats  de  rentes  sont  à  ordre  et  négociables  par  la  voie  du  simple  endosse- 
ment; —  Qu'ainsi  elles  sont  de  véritables  effets  publics;  —  Que  sî  l'achat 
d'effets  publics  que  Tacbetcur  destinerait  à  être  employés  pour  son  compte  , 
soit  en  acquisition ,  soit  pour  se  libérer,  ne  le  rend  pa»  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce  ,  il  en  est  autrement  si  cet  acheteur  les  a  négociés  ou 
les  a  achetés  pour  les  négocier;  —  Que  dans  l'espèce,  le  sieur  Mariette  a 
déclaré  dans  son  mémoire  imprimé  ,  distribué  au  tribunal  de  commerce  , 
que  si  on  lui  avait  livré  lors  de  sa  demande  les  rescriptions  dont  il  s'agit, 
il  les  aurait  déjà  négociées;  qu'ainsi  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  le  tri- 
bunal de  commerce  et  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ont  pu  juger  que  l'achat  en 
question  était  une  opération  de  commerce;  —  Rejette,  etc.» 
ï6.  Les  billets  à  ordre  ayant  pour  cause  une  acquisition  cPintmeu- 
bl'- s  faite  en  vue  d'opérations  de  négoce ,  rendent  celui  qui  les  a 
souscrits  justiciables  du  tribunal  de  commerce  (  i;. 
Une  portion  de  domaines  nationaux  avait  été  achetée  par  le  sieur  Lcva- 
vasscur,  receveur  du  déparlement  de  Maine-et-Loire.  Le  prix  en  avait  été 
«tipulé  payable   en  effets  de  commerce  à  diverses  échéances.  Ces  billets  à 
ordre  sont  en  efl'et  souscrits  par  le  sieur  Levavasseur,  causés  valeur  suivant 
le  règlement  de  Ce  jour,  A  défaut  de  paiement,  assignation  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  ,  qui  condamne  Levavasseur  sans  s'arrêter  au  déclinatoire 
par  lui  proposé.  —  Appel  ;  mais  le  1 1  mars  1806 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
statuant  en  ces  termes  :  —  «  La  Coi>h  ;  faisant  droit  sur  l'appel  des  jugemens 
rendus  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  ap  frimaire  an  i4;  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  pièces  de  la  cause,  d'une  part,  que  partie  du  prix 
de  la  vente  des  immeuoles  dont  il  s'agit ,  a  été  siipulée  payable  en  effets  de 
commerce  ;  et  d'autre  part ,  que  cette  vente  d'immeubles  était  faite  en  vue 
d'opérations  de   négoce  ;  dit  qu'il  a  été  compétemment  et  bien  jugé;  en 
conséquence,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet.  • 

17.  V acquéreur  d'un  permis  d'exportation  de  grains ,  peut ,  à  rai- 
son de  la  vente,  élre  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce. 
(Ord.  de  16^3,  tit.  12,  art.  4;  l^oi  du  i-i  août  1790,  lit.  j3, 
art.  2.  )  (2). 


(1)  Voy.  «n/ra,  no  io3,  l'arrêt  du  3  juin  1813. 

(a)  Voy.  M.  CiB«.  Comp.  ,  t.  a  ,  p.  5a3 ,  n.  4^5  dit  qu'il  faut  distinguer 
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Ainsi  jugé,  le  lo  août  \8o6.  par  la  Cour  de  cassation,  section  civile» 
par  les  motifs  suivans  :  —  «La  Cour;  Vu  l'art.,  titre  la  de  l'ordonnance 
ce  1673,  et  l'art.  2,  litre  12  de  la  loi  du  a 2  août  1790  ;  —  Considérant  que 
la  négociation  dont  s'agit  a  eu  lieu  entre  commérçans  ;  —  Considérant  que 
Jes  permis,  tels  que  ceux  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  ne  sont  que  le  réta- 
blissement partiel  de  la  liberté  naturelle  du  commerce  des  grains  ;  —  Con- 
sidérant qu'aucune  loi  ne  met  de  semblables  permis  hors  du  commerce  ; 
qu'ils  peuvent  dune  être  des  objets  commerciaux  ,  et  qu'ils  le  sont  eu  effet, 
lorsque  ,  comme  dans  l'espèce,  i|  en  est  fait  traGc  entre  négocians  ,  com- 
mérçans ou  marchands  ;  —  De  ce  qui  précède,  il  suit  que  la  cause  était 
réellement  de  la  compélence'du  tribunal  de  commerce  de  Mayence  ,  et 
que  la  Cour  d'appel  de  Tièves,  ayant  prononcé  le  contraire,  a  évidem- 
ment violé  les  lois  ci-dessus  citées  ;  — Casse ,  etc.  d 

18.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  point  connaître  d'une 
question  sur  la  propriété  d'un  objet  mobilier  ou  immobilier  (l). 
La  dame  Rayssal  cohabitait  avec  son  mari,  mais  faisait  un  commerce 
séparé,  et  payait  le  loyer  et  la  patente  en  son  nom  ;  une  saisie  ayant  été 
pratiquée  dans  son  domicile  par  la  dame  Azimond,  créaucière  de  son  mari , 
et  celle-ci  ayant  engagé  l'instance  à  l'égard  du  mari  devant  le  tribuual  de 
commerce  pour  faire  ordonner  la  vente,  la  dame  Rayssal  intervint  et  re- 
clama la  propriété  des  objets  saisis.  Un  jugement  qui,  attendu  la  cohabi- 
tation ,  dit  que  les  meubles  appartiennent  au  mari.  —  Pourvoi  en  cassation 
et  le  i5  août  1806  arrêt  de  la  section  civile  par  lequel  :  —  «La  Cour  ;  Vu 
l'art.  2  du  titre  12  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Considérant  qu'aucune 
loi  ne  place,  dans  les  attributions  des  tribunaux  de  conimerce,  le  droit  de 
conuaiire  d'une  question  sur  la  propriété  d'un  objet,  soit  mobilier,  soit 
immobilier; — Considérant  que  .  dans  l'espèce,  la  dame  Rayssal  réclamait 
la  propriété  d'une  jumeul,  que  le  tribunal  de  Toulouse  a  prononcé  que 
cette  jument  était  censée  appartenir  au  mari  de  ladite  dame  ;  qu'il  a  con- 
séquemmenl  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse  ,  etc.  » 


le  cas  où  le  permis  est  acheté  pour  faire  un  trafic ,  et  celui  où  le  commer- 
çant le  revendrait  après  l'avoir  acheté  pour  son  usage. 

(1)  V.  M.  Cabb.  Comp.  ,  t.  2,  p.  025  ,  a.  4^6  qui  approuve  cet  arrêt;  les 
questions  de  propriété  ne  se  jugent  en  effet  que  d'après  les  principes  du 
droit  civil,  mais  s'il  s'agissait  de  savoir  si  telle  marchandise  a  été  ou  non 
comprise  dans  une  vente  ,il  s'agirait  alors  de  l'exécution  d'un  acte  commer- 
cial, voy.  M.  B.  S.  P.  ,  p.  60,  note  80  (a),  n.  i  et  les  auteurs  du  P. 
F.  t.  a,  p.  445.  Voy,  aussi  infra,  n"*  ôg  et  io5,  les  arrêts  des  24  mars  1809 
et  3  juin  liii 3. 
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IQ.  Les  tribunaux  de  commerce  ,  devant  lesquels  une  partie  déclare 
s'inscrire  en  faux  contra  une  pièce  produite  ,  peuvent  apprécier 
dans  que/les  circonstances  cette  déclaration  est  faite  ,  et  ne  pas 
surseoir  au  jugement  du  fond  (i). 

20.  Ea  matière  commerciale  ,  les  dépositions  des  témoins  entendus 
dans  ane  enquête,  n'ont  pas  besoin  d'être  rédigées  par  écrit,  à 
raudience  même  oii  elles  sont  faites ,  si  l'araire  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel  (2). 
Ces  deux  questions  se  sont  présentées  dans  l'espèce  suivante ,  à  l'examen 

de  la  cour  suprême,  avant  l'émission  du  code  de  procédure;  et  je  pense 

que  la  solution  de  la  première  offiiiait  aujourd'hui  plus  de  diflBcultés.  En 

(i)  Indépendamment  des  trois  arrêts  que  nous  rapportons  ici,  deux 
autres  ont  encore  déridé  la  question  dans  le  même  sens  :  l'un  est  du  i,> 
vendémiaire  an  10,  et  fait  application  des  ordonnances  de  16-0  et  1757: 
l'autre  a  été  rendu  vers  la  Qn  de  1808,  sous  l'empire  du  C.  P.  C;  il  est 
rapporté  dans  la  Jurisprudence  du  code  de  procédure,  t.  5  ,  p.  44o.  Il 
résulte  de  ce  dernier  arrêt  réuni  à  ceux  des  9  août  1S09.  et  21  novembre 
1816,  que  la  question  doit  être  aujourd'hui  résolue,  comme  elle  l'était 
autrefois.  Telle  est  aussi  notre  opinion  ,  malgré  les  observations  de  notre 
savant  prédécesseur  que  l'on  peut  lire  en  têîe  de  l'arrêt  du  i8  août  1806  ; 
telle  est  celle  de  M.  Cabb.  ,  t.  2  ,  p.  84 ,  n.  i528  ,  qui ,  tout  en  critiquant 
l'arrêt  du  9  août  1819,  sous  le  rapport  du  bien  jugé  en  fait,  n'en  reconnaît 
pas  moins  que  la  solution  de  la  question  dépend  des  circonstances,  mais 
il  faut  que  les  circonstances,  qui  feront  supposer  que  l'allégation  de  faux 
n'est  pas  sérieuse,  soient  bien  fortes.  Voy.  MM.  Pic.  Comm.  ,  t.  i ,  p.  721; 
Pabdf.sscs  ,  t.  .") ,  p.  6a,  D.  C,  p.  5o8  ;  les  auteurs  du  Pe.  Fb.  t.  2, 
p.  467»  et  Infra  n.  65  et  i64  ,  les  arrêts  des  5o  août  1810,  et  19 
mars  1817.  Voy.  aussi  un  arrêt  du  23  août  1827  ,  J.  A. ,  t.  54 .  p.  67.  Dans 
le  cas  où  une  pièce  est  déniée  devant  un  tribunal  civil  jugeant  comme  tri- 
bunal de  commerce,  le  renvoi  doit  être  également  prononcé  parce  que  Je 
tribunal  civil  instruit  alors  avec  les  formes  des  tribunaux  de  commerce  ,  et 
ces  formes  ne  conviennent  pas  à  l'incident  qui  survient;  telle  est  l'opinion 
de  MM,  Cabb.  Coup.,  t.  2,  p.  85.  n.  1329;  Pardessus,  t.  5,  p.  63,  et 
Lbp.  ,  p.  282,  2«  qucst.  C'est  à  l'audience  même  que  la  pièce  doit  être 
déniée  ,  puisque  devant  le  tribunal  de  commerce  on  ne  fait  pas  d'écritares. 
Voy.  M.  Pic.  CoMM.,  t.  1,  p.  721. 

(2)  Cette  question  n'a  été  jugée  que  dans  la  i"'  espèce.  Voy.  Infra,  n"' 
84,  171  et  181,  les  arrêts  de»  19  août  181 1 ,  27  septembre  1817  ,  et  i3  no- 
rembre  1818. 
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effet ,  dans  l'art.  aSo ,  les  rédacteurs  du  code  oat  prévu  le  cas  où  la  décision 
peut  être  motivée  ,  indépendamment  de  la  pièce  arguée  de  faux  ;  et  ils  au- 
torisent les  tribunaux  à  passer  outre,  en  consignant  cette  déclaration  dans 
leur  jugement.  Mais  une  telle  disposition  ne  se  trouve  pas  répétée  dans 
l'art.  4j7>  relatif  aux  tribunaux  de  commerce  ,  après  avoir  ordonné  ,  d'une 
manière  générale,  le  sursis,  dans  tous  les  cas  où  une  partie  s'est  poarvui! 
incidemment  en  faux  ,  cet  article  se  borne  à  ajouter  :  •  Néanmoins  si  la 
pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande ,  il  pourra  être  passé 
outre  au  jugement  des  autres  chefs.  »  Ainsi  le  législateur  n'a  pas  voulu 
laisser  les  tribunaux  de  commerce  juges  de  l'influence  plus  ou  moins  di- 
recte,  que  le  résultat  de  l'inscription  de  faux  peut  exercer  sur  la  décision 
au  fond  :  il  a  restreint  à  nu  seul  cas  l'exception  à  la  disposition  générale, 
que  l'article  consacre  d'abord  :  il  n'a  autorisé  ces  tribunaux  à  passer  outre, 
que  lorsque  la  dencande  se  compose  de  plusieurs  chefs  distincts,  et  que 
l'acte  argué  n'est  relatif  qu'à  un  seul  chef  indépendant  des  autres.  Ces  coa- 
sidéralions  ,  puisées  dans  le  texte  même  de  la  loi,  affaiblissent  l'autorité  de 
l'arrêt  rendu  dans  l'espèce  suivante,  sous  l'empire  de  la  législation  tran- 
sitoire.   ( Coff.  ) 

PaKMiÈBE  ESPÈCE.  ^  La  demoiselle  Noyée  avait  passé  à  l'ordre  du  sieur 
Roger  un  billet  tiré  par  le  sieur  Datin  ,  et  dont  l'endossement  portait  la  si- 
gnature Tetrel.  Cette  signature  fut  méconnue  par  le  tireur,  et  donna  lieu  à 
une  demande  en  inscription  de  faux  incident  de  la  part  du  sieur  Tetrel  lui- 
même.  Cependant  la  demoiselle  Noyée  ayant  prouvé  que  le  sieur  Tetrel  lils 
lui  avait  remis  cj  billet  pour  l'escompter,  le  tribunal  refusa  d'ordonner  le 
sursis,  et  prononça  la  condamnation  au  paiement  du  billet,  par  le  motif 
que  cette  condamnation  n'était  basée  que  sur  ce  que  Tetrel  Gis  avait  remis 
le  billet  dont  il  s'agit.  C'est  en  vain  qu'on  a  pris  la  voie  de  la  cassation  con- 
tre ce  jugement,  le  pourvoi  a  été  rejeté  cp  ces  termes  par  un  arrêt  de  la 
seoùondcsrequétes,  rendu  le  18  août  1806  : — «  La  Cour  ;  Considérant  que 
les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  tenus  de  surseoir  au  jugement  du  fond, 
pour  faire  prculablement  procéder  par  devant  les  juges  compétens,  a  la 
vérification  des  écritures  déniées  ,  ou  au  jugement  du  faux  principal  dont 
elles  sont  arguées,  qu'autint  qu'elles  sont  nécessaires  pour  le  jugement  du 
fond  ;  que,  dans  l'espèce,  la  signature  de  Tetrel  fils  n'était  point  néces- 
saire ,  puisqu'en  procédant  aa  jugement  du  fond  ,  le  tribunal  de  commerce 
s'est  fondé  sur  la  preuve  de  la  vérité  de  la  créance  due  par  les  Tetrel  ,  père 
et  fils  «  résultante  de  l'enquête,  et  non  siftla  signature  de  Tetrel  fils,  déniée 
et  arguée  ,  sur  la  preuve  de  la  vérité  ou  la  fausseté  de  laquelle  il  a  au  con- 
traire déclaré  formellement  n'entendre  rie»  préjuger  par  son  jugement; 
que  conséqueroment  ,  en  passant  au  jugement  du  fond  ,  le  tribunal  de 
commerce  n'a  contrevenu  ni  à  la  dèclaratioii  du  i5  mai  ijo.i  ,  sur  la  véri- 
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Ccation  Je?  tciitures,  ni  aux  art.  8  et  5"G  du  Code  des  délits  et  des  peines 
du  3  brumaire  an  4  ■,  rcialinj  au  faux  principal  ;  —  Considérant  que  le  tri- 
bunal de  cnmrrîcn  eac  s'élant   point  occupé  du  faux  incident  donl  la  signa- 
ture de  Tetrel  fils  était  égalcnient  argiiéc  ,  il  n'a  pas  violé  rordonnance  de 
ir.'î",  relative  au  mode  de  procéder  sur  l'inscription  de   aux  incident  ;  — - 
Considérant  enfin  que,  du  jugement  du  ir  fructidor  an  iT),  il  rt'niilte  e.i 
fait  que  les  témoins  ont  été  appelés  par  Ici:r3  notrjs,  et  ouï''  à  l'aridicncc 
en  présence  des  demandeurs  qui  ont  l'té  interpelés  d'oCîce  par  les  juges 
de  fournir  des  reproches  s'ils  en  avaient  aucuns  ;  qu'il  est  indifTércnt  dans 
le  droit  que  len  dépositions  n'aient   été  rédigées  par  écrit  qu'après  l'au- 
dience, puisque  la  n'-daetion  par  écrit,  prescrite  par  l'ordonnance,  n'a  p^jor 
objet  essentiel,  que  d'ée.'airer  les  juges  supérieurs  en  cas  d'appel ,  et  au'', 
dans  l'espèce  ,  il  s'agissait  de  juger  en  dernier  re-sort;  qu'ainsi  le  vœu  des 
art.  7  et  9,  titre  17  de  l'ordonDarce  de  1G67,  se  trouve  rempli  ;  —  Rejette.» 
Deuxilme  Efpi^CK.  —  Un  jugement  par  défaut  avait  été  obtenu  le  19  mai 
1809  contre  un  siecr  Cbomel ,  au   tribunal  de  commerce  de  Paris.  —  Il 
forma  opposition  à  l'exécution  de  ce  j'igenient.  —  i5  juin  ,  soTimnlion  (U- 
Cbomel  à  Savoyes   qiii    avait   obtenu   Je  jugement ,  de  dire  s'il  persiste  à 
se  servir  de  la  lettre  de  cîiange  sur  laquelle  il  f.mdait  ses  poursuites,  lui 
déclarant  que  dans  le  cas  oi«  il  y  persisterait  il  s'inscrirait  en  faux  contre 
cette  pièce,  et  en  poursuivrait  la  nullité  devant  les  tribunaux  compétens. — 
Savoyes   ne  répondit  pas  à  cette  sommation; — et,  le  16  juin  ,  malgré  les 
eff.jrts  de  Cbomel  pour  faire  ordonner  le  renvoi,  le  tribunal  de  commerce 
le  déboute  des  oppositions  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  moyen  de  faux  ne 
tendait  incidemment  qu'à  éluder  le  paiement  do  la  lettre  de  change  ou 
du    moins  à  le   différer.   —  Appel,  mai,  le  9  aoftt  1809;  arrêt  confirmatif. 
Tboisikmr  rsptcK.  —  En  j8i5  ,  Déliant,  porteur  d'une  lettre  de  change  , 
fit  assigner  Magne,  Vaiiron  et  Pons-Touzol,  endosseurs  successifs,  devant 
le  tribunal  du  Puy.  Valicon  et  Pons-Pouzol  demandèrent  acte  de  ce  qu'ils 
■     :!aient  s'inscrire  en  faux.  Magne  offrit  de  prouver  la  fausseté  de  la  date, 
'■ment  qui  surseoit  aux  poursuites  à  l'égard  de  Valicon  et  Pons-Pouzol, 
et  admet  Magne  à  la  preuve  demandée  ;  Appel,  et  îc  21  novemvre  iSiG, 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  ,  alsmi  conçu  :  —  «  La  Cocr  ;  Considérant  que  la 
signature  du  tireur  Magne  ,  et  celles  des  endosseurs  Pons-Pouzol  et  Valicon 
cadet,  sont  sincèn-s,  qu'elles  n'ou^annis  élu  contestées  par  eux,  non  plus 
que  les  écritures  des  IJon.i  pour  (a  somme  de  2400  f.'.  ,  respeclivemcnl  ap- 
posées de  leur  main  au  pied  de  l'effet  et  de  chaque  endossement  ;  —  (>jn- 
sidérnnt  que  ledit  effet,  ain^i   que  les  deux  cndossemcns  succest^ifi  sont 
chacun  b  sou  égard,  revêtus  des  formes  légales  constitutives  de  la  lettre 
de  change  et  de   l'endossement  ;  —  Qu'il  n'y  aaucun  doute  sur  la  tran»- 
lui'ision  lie  propriété  de  la  lettre  de  change  dotil  il  s'aîjit,  et  que  dans  le$ 
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circonstances  particulières  de  la  cause, il  n'y  a  lieu  d'adopter,  ni  le  sursis 
ni  l'interlocutoire  admis  par  les  premiers  juges  ;  — Réformant  le. jugement 
de  première  instance,  condamne  le  tireur  et  les  endosseurs  solidairement 
au  paiement  du  montant  de  la  lettre  de  change,  etc.  » 

2  1.  Un  entrepreneur  de  travaux  publics  assigné  par  ses  sous- 
traitnns  devant  un  tribunal  de  prrmicre  instance ,  ne  peut ,  sous 
prétexte  quil  est  domicilié  hors  de  l'arrondissemenL  de  ce  tribu- 
nal, demander  son  renvoi,  s'il  est  domicilié  dans  l'arondis ce- 
rnent de  ce  tribunal  considéré  comme  tribunal  de  commerce. 
Hermil,  entrepreneur  de  travaux  publics,  est  cité  devant  le  tribuual 
civil  de  Cesane  par  des  sous-trailans,  en  paiment  de  travaux  qu'ils  ont  faits. 
Jl  demande  son  renvoi  parce  qia'il  n'est  pas  domicilié  dans  l'arrondisse- 
ment de  ce  tribunal  ;  —  Le  tribunal  se  déclare  compétent  ;  —  A|)pel  de 
la  part  d'Herrail  ;  — Les  intimés  prouvent  qu'Hcrmil  est  domicile  dans 
l'arrondissement  de  ce  tribunal,  considéré  comme  tribunal  de  commerce, 
et  soutiennent  que  l'affaire  étant  commerciale,  le  jugement  devait  être 
confirmé  ;  —  Le  17  janvier  1807,  la  Cour  de  Turin  statua  en  ces  termes  : 

a  La  Coch  ;  Considérant  que  l'exercice  d'une  entreprise,  telle  que  celle 

dont  il  s'agit,  est  une  espèce  de  négociation  ,  et  que  les  entrepreneurs,  en 
tout  ce  qui  concerne  les  engagemens  pris  avec  particuliers  pour  ledit  exer- 
cice doivent  être  regardés  comme  des  vrais  négooians  ;  —  Que  celte  juris- 
prudence est  analogue  à  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  même  sous 
ie  rapport  de  la  com;iétence  des  tribunaux  ;  — -  Que  la  même  jurisprudence 
a  seivi  de  base  à  cette  Cour  dans  i'arrôt  du  iS  messidor  an  12  ,  rendu  dans 
îa  cause  de  François  Rihaud  contre  Charles  Téobaldi ,  qui  était  actionné  en 
jnslice  par-devant  le  tribunal  de  Coni,  comme  un  des  principaux  de  l'entre- 
prise Le  changeur  et  Téobaldi,  concernant  les  subsistances  militaires  pour 
l'armée  d'Italie  ;  —  Que ,  cela  posé ,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'Hermil  pou- 
vait être  ,  en  qualité  de  négociant,  aciionné  par-devant  le  tribunal  de  Suze  , 
faisant  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  aux  termes  de  l'art  i4  des 
règles  générales  sur  l'administration  de  la  justice  de  la  27e  division  mili- 
taire, insérées  au  bulletin  de  l'adn^inistration  générale,  n°  5i  ;  —  Que, 
regardant  l'affaire  sous  ce  point  de  vue ,  a  part  même  toute  autre  discussion, 
il  n'était  pas  nécessaire  qu'Hcrmil  fût  cité  au  préalable  en  conciliation, 
rie  sorte  que  c'est  en  vain  qu'Hcrmil  s'attache  au  défaut  de  juridiction  du 
juge  de  pais  de  Cesaoe  pour  en  conclure  qne  le  tribun.d  de  première  in- 
stance de  Suze  ne  put  rerevoir  la  cause  dont  il  s'agit,  et  s'y  déclarer  com- 
pétent ; —  Que  demeurant  par  là  sans  objet,  les  interrogatoires  déduits  par 
l'une  et  l'autre  des  parties ,  la  Cour  est  dispensée  de  l'examen  de  la  question 
par  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Par  ces  considérations  dit,  avoir  bien 
jugé  sur  leur  ad  missibiliîc.» 
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22,  XJn  simple  billet  non  négociable  souscrit  par  un  commerçant , 
le  rend  justiciable  du  tribunal  de  commerce  et  contraignablepar 
corps  ,  si  une  cause  étrangère  au  négoce  rCy  est  énoncée  (i). 
PsEMitnB  ESPECE.— Le  sieur  Langlumé,  entrepreneur  de  messageries,  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce  en  paiement  d'une  somme  de  1,700  livres, 
reconnue  par  un  simple  billet  non  négociable  par  suite  d'un  emprunt,  opposa 
le  dêclinatoirefondésurcequele  billet  ne  portait  point  une  cause  commer- 
ciale. Par  jugement  du  24  mars  1807,  l'exception  fut  rejetée,  et  Langlumé 
condamné  par  corps  ,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25.ijuin  1807 
par  lequel  :  —  «  La  Coca;  Attendu  que  tout  emprunt  fait  par  un  commer- 
çant est  censé  pour  son  commerce  ,  et  que  la  loi  du  i5  germinal  aa  10  , 
ne  distingue  pas  entre  le  simple  billet  et  le  billet  à  ordre,  mais  les  assujettit 
indistinctement  à  la  contrainte  par  corps,  dit  qu'il  a  été  compctemment  et 
bien  jugé.  • 

DEuxiiiME  ESPÎiCE.  —  Une  obligation  sous  seing-privé,  contractée  par  le 
sieur  Villiaume,  agent  d'affaires,  et  par  sa  femme,  était  ainsi  conçue  : 
«  Je  soussigné  moi  et  ma  femme  que  j'autorise,  reconnaissons  devoir  à 
M.  Perrier  la  *.omme  de  12,600  fr.,  qu'il  nous  a  prêtée, etque  nous  nous  obli- 
geons solidairement  de  lui  payer  le  10  octobre  prochain  ,  ladite  somme  por- 
tant intérêts  à  cinq  pour  cent,  etc.  »  A  l'échéance,  assignation  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  un  premier  jugement  par  défaut  du  29 
juin  iSi4,  condamne  solidairement  les  souscripteurs  et  le  sieur  Villiaume, 
par  corps  ;  opposition,  elle  i"  août  suivant  jugement  |qui  adopte  le  dé- 
cl'natoire  «  Attendu  que  le  titre  dont  on  réclame  le  paiement  n'est  point  un 
billet  à  ordre;  qu'il  ne  peut  être  regardé  que  comme  une  simple  promesse  de 

(1)  M.  Cahb.Comp.  ,  t.  2,  |).  G-^g,  n"  55 1,  examine  C3tte  question,  et  il  lu 
décide  dans  le  même  sens,  par  un  raisonnement  dont  voici  l'analyse. 
L'éuoncialion  d'un  prêt  n'est  l'énoncialion  d'aucune  cause  ;  il  faut  recher- 
cher quelle  a  été  la  cause  du  prêt ,  et  si  le  billet  ne  l'indique  pas,  on  peut 
dire  qu'aucune  cause  étrangère  au  commerce  n'est  énoncée  et  que  dès-lors, 
d'après  l'art.  658,  C.  Com.,  le  billet  rend  le  commerçant  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce,  voy.  infruy  n"  i34,  et  les  arrêts  des  lomars  i8i4  et  4  dé- 
cembre 1818.  Suivant  le  même  auteur,  si  le  prêt  est  verbal  ,  le  tribunal  de 
Louimerce  n'est  pas  compétent,  à  moins  que  le  prêteur  et  l'emprunteur  ne 
•oient  commerçans.  Le  prêt  n'est  pas,  par  lui-même,  un  acte  de  commerce, 
c'est  donc  à  la  personne  qui  prête  à  exiger  un  billet  afin  de  rentrer  dans 
l'application  de  l'art.  658,  voy.  un  arrêt  conforme  du  5  décembre  1810, 
J.  A.,  t.  27,  p.  175.  Mais  un  arrêt  du  29  mai  icSaj,  rapporté  au  même 
cndiuit,  a  décidé  le  contraire  ;  et  cette  dernière  opinion  a  été  consacrée  par 
deuxautroKairèt-i  :J!.•^  11  juillet  iSai,  et  7  lévrier,  iSïT'.  J.  A.,  t.  28,  p.  2^6. 

l5. 
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payer  qui  n'est  point  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  ■  Appel 
devant  la  Cour  royale  de  Paris,  qui  statue  en  ces  termes,  le  6  décembre  1814  r 
—  «La  Cour  ;  Attendu  que  Villiaume,  en  sa  qualité  d'ngent  d'andircs,est 
réputé  négociant  et  qu'aux  termes  de  l'art.  GôS  C^.  Comra.  tout  billet  de 
négociant  est  censé  fait  pour  son  comn'.erce  à  moins  d'énonciation  d'une 
autre  cause; — A  nais  et    met  l'appellation  et   ce  dont  est  appel  au  néant; 

émendant » 

20.  Un  tribunal  de  commerce  qui  ordonne  l'exécution  pro^-isalre 
de  son  jugement,  quoiqu'il  y  ait  titre  attaqué,  ne  peut  disprns.'r 
le  demandeur  de  justifier  de  sa  soUmbiliié  sous  prétexta  qu'elle 
est  notoire. 
Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  de  Paris ,  par  arrêt  du  4  juillet  1S07. 

Observations. 
Ou  entend  par  titre  non  attaqué  ,  celui  dont  on  ne  conteste  ni  la 
ligltimité  ni  la  substance.  Voy.  M.  D.  C,  p.  3 16  -'  a'.in.  —  Le  titre  atta- 
qué peut  être  authentique  ou  privé;  s'il  est  aullicntique,  les  juges  ne 
peuvent  refuser  l'éxéculiou  provisoire  sans  caution  ,  parce  que  l'art.  l3i5 
C.  C,  ne  suspend  la  foi  et  l'exécution  d'un  tel  acte  que  dans  les  cas 
d'inscription  de  faux  et  aux  époques  qu'il  détermine  et  qui  ne  peuvent  ss 
rencontrer  ici,  puisque  dès  que  les  juges  apprécient  cet  acte,  11  n'est  pas 
argué  de  faux.  Voy.  MM.  PiG.  Comm.,  t.  i,  p.  ySi,  et  Pardessus, 
t.  5,  p.  Sa,  n°  i383.  —  M.  Carr.,  t.  2,  p.  ici,  n°  i549.  approuve  l'arrêt 
cl-dessus  du  4  îuillet  1807;  il  pense  que  toutes  les  fois  que  la  solvabilité 
d'une  partie  n'est  pas  reconnue  par  5on  adversaire  ,  le  tribunal  doit  or- 
donner qu'elle  sera  justifiée  :  cette  justification  peut  se  faire  par  la 
représentation  de  l'inventaire  que  tout  commerçant  doit  dresser  confor- 
mément à  l'art.  9  ,  C.  Comm.  Pour  cela,  il  faut  que  la  partie  adverse 
soit  assignée  au  greffa  pour  recevoir  la  justification  de  la  solvabilité;  si  eîlô 
onteste,  on  va  à  l'audience,  et  le  tribunal  statue.  Voy.  MM.  D.C.,  p.  3 17. 
Pardessus,  loc.  cit.  et  Locré,  t.  g,  p.  535. — Voy.  aussi  in/rà ,  n"  au, 
l'arrêt  du  11  décembre  182 1. 

24.  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  peut-il  être  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  du  dcmicile  de  tendosseur,  lorsque  l'endosse^ 
ment  a  eu  lien  après  l'échéance  du  billet  ?  (l). 

(i)  L'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  (am*  espèce)  nous  parait  contenir 
la  réfutation  la  plus  forte  et  la  plus  complète  de  celui  de  la  Cour  de 
Paris  oui  avait  décidé  celte  question  affinr.ativeri'.eiit.  —  ^  oy.  toutefoi» 
infrà  ,  n°  loi,  l'arrêt  du  3o  avril  iSia. 
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PuEJiiEi'.i;  ESPÈCE.  Le  sieur  Eornet  Je  Paris  avait  en  portefeuille  deux 
billets  à  ordre  souscrits  par  le  sieur  Angoulllaut  du  Kavre,  et  échus  de- 
puis plusieurs  années. — Il  les  endosse  au  profit  du  sieur  Laurent, 
huissier  à  Paiis,  qui  actionue  ensuite  devant  le  tiibuual  de  commerce 
de  la  SuiiiC,  et  son  cédant  et  le  souscripteur  des  billlels.  — De  son  côté 
Bornet  appelle  celui-ci  en  garantie  devant  le  même  tribunal.  —  Angouil- 
Jact  soutient  qu'il  existe  une  collusion  entre  l'endosseur  et  le  porteur  ; 
il  prétend  en  outre,  qu'on  n'a  pu  le  distraire  à  ses  juges  naturels  ,  par 
l'e.ffet  d'un  endossement  postérieur  à  l'échéance  des  billets.  —  Mais  un 
jugement  du  5  mai  1809  ,  prononce  contre  lui  la  condamnation  deman- 
dée, et  rejette  le  décllnatoire  proposé... —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  59  C.  P.  C,  Laurent  a  pu  Talablement  assigner  le  sieur  Angouil- 
lant  devant  le  tribunal  du  domicile  d  u  sieur  Bornet  ;  et  attendu  que  ce- 
lui-ci ,  de  sou  côté,  a  pu  former  sa  demande  en  garantie,  devant  le  tri- 
bunal où  la  cause  originaire  était  pendante,  aux  termes  du  même  arti- 
cle. » —  Appel  de  ce  jugement;  et  le  24  novembre  1807,  arrêt  de  la  ' 
Cour  d'appel  de  Paris  ,  qui  ,  udo^jtant  les  motifs  des  premiers  juges,  en 
confirme  là  décision. 

Deu.\iemk  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  lojale  de  Limoges  du  i3 
juillet  1820,  par  lequel: — «La  Couk  ;  Considérant  en  droit,  1°  qu'un 
effet  de  commerce,  tel  qu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  ,  dès 
qu'il  est  éc'iu  est  irrévocablement  arrêté  comme  effet  de  to;umerce , 
dans  la  main  de  celui  qui  j>''jn  trouve  propriétaire  au  moment  de 
l'échéance;  que  le  sort  de  tous  ceux  qui  ont  concouru  aux  négociations 
dont  il  a  été  l'objet  deuieure  alors  fixé,  soit  qu'ils  aient  des  droits  à  exercer 
contre  le  porteur,  soit  qu'ils  aient  des  exceptions  à  lui  opposer,  que 
c'est  un  droit  qui  leur  est  acquis  de  faire  valoir  l'exception  d'incompé- 
tence d'il  arrive  qu'ils  soieut  traduits  devant  des  juges  ^  autres  que 
ceux  qiii  devaient  connaître,  à  l'époque  de  l'échéauce,  de  l'action  en 
paiement ,  et  des  demandes  eu  garantie  qui  en  peuveiit  être  la  suite  ; 
— Qu'un  endossement  postéiieur  a  l'échéance,  quelque  régulier  qu'il  soit, 
n'étant  plus  alors  qu'un  transport  ordinaire  d'une  créance  échue,  ne  peut 
avoir  pour  effet  du  donner  aux  souscripteurs  une  autre  juridiction  que 
celle  qui  leur  était  acquise  ,  et  à  laquelle  seule  ils  étaient  soumis  en  sous- 
crivant lu  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  ;  qu'adopter  une  règle  con- 
traire ,  ce  serait  meltie  dans  lu  main  du  véritable  porteur,  lors  de 
l'échéance,  un  faci!;;  et  dangereux  moyen  d'appeler  par  suite  d'un  ea- 
«lo»4c;ne.it  f?cl  ou  simule  ,  les  débiteurs  d'un  effet  deccmmeice  au  tri- 
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bunal  de  son  domicile  ,  et  p.ir  conséquent  de  les  distraire  de  leurs  juges 
naturels.  —  Considérant  en  fait  ,  2°  qu'il  s'agit  ,  dans  l'espèce  ,  de  3 
billets  à  ordre  de  a, 000  îr.  chacun,  tirés  d'Oiléans  ,  le  2  aviil  18 J7,  par 
Pilté  Grenet,  à  l'ordre  de  Renaud  et  payable  dans  l'année  à  Jumillac; 
que  ces  billets  n'ayant  été  ni  payés  ni  protestés  à  l'époque  de  l'échéance, 
sont  restes  pendant  deux  ans  environ  entre  les  mains  des  sieurs  Rigon- 
nau  qui  s'en  trouvaient  porteurs  à  ladite  époque  ,  et  qui  ne  les  ont  passé» 
à  l'ordre  de  Cibot  que  le  i5  septembre  18  f  9  ;  que  sans  même  entrer  dans 
l'examen  de  la  sincérité  de  cette  dernière  négociation  ,  il  est  évident  que 
les  sieurs  Rigonnau  n'ont  pu  par  endossement  tardif,  se  faire  assigner 
par  Cibot  à  leur  domicile,  pour  avoir  le  droit  d'y  appeler  en  garantie 
Pilté  Grenet,  tireur  desdits  billets  ;  que  le  tribunal  de  conimerce  de 
Limoges  étant  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  des  sieurs  Ri- 
gonnau ,  l'était  par  suite  pour  f;iire  droit  à  la  demande  en  garantie  di- 
rigée par  Renaud  contre  Pilté.  < — Dit  qu'il  a  été  inconipétemn)ent  jugé 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Limoges,  en  ce  qui  concerne  Pilté, 
émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  f;iire ,  délaisfe 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  dioit.  » 

'j5.  Les  billets  à  ordre  souscrits  par  le  directeur  d'une  maison 
d  éducation  y  pour  fournitures  Jaites  à  son  pensionnat  ^  le  ruti- 
dent-ils  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  et  passible  de 
la  contrainte  par  corps  (  i  )  ? 


(i)  La  jurisprudence  n'est  pas  encore  fixée  sur  cette  intéressante  ques- 
tion; nous  croyons  cependant  avec  M.  Carr.,  Comp.,  t.  2,  p.  542,  n'* 
490,  et  M.  Boucher  ,  p.  229,  que  les  billets  à  ordre  faits  par  un  maître 
de  pension  pour  fournitures  de  sa  maison  ne  le  rendent  pas  justiciable 
du  tribunal  de  commerce.  En  prenant  ces  fournitures  ,  il  n'a  pas  voulu 
faire  une  spéculation  commerciale  :  cet  achat  de  marchandises  n'est 
qu'une  conséquence  nécessaire  de  la  réunion  des  enfans  à  qui  il  donne 
une  éducation  ;  cette  éducation  est  l'objet  principal,  le  reste  n'est  que 
l'accessoire.  M.  Boucher  cite  l'exemjjle  de  l'agriculteur  qui ,  pour  avoir 
des  cultivateurs  qu'il  pourra  diriger  pendant  toute  la  journée,  convient 
avec  eux  que  le  prix  de  la  journée  sera  moindre  et  qu'il  les  nourrira. 
On  pourrait  dire  aussi,  comme  pour  le  maître  de  pension  ,  que  l'agricul- 
teur revend  à  ses  cultivateurs  les  comestibles  qu'il  achète;  cependant  on 
ne  pourrait  soutenir  qu'il  fait  un  acte  de  commerce,  parce  qu'il  ne  nour- 
rit pas  ses  cultivateurs  pour  revendre  des  comestibles  et  spéculer  sur  la 
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On  a  (lit  souvent  que  la  profession  d'homme  de  lettres  est  la  plus  in- 
tlépendante  de  toutes  :  eJle  tient  cependant  de  bien  près  au  commerce, 
pour  celui  qui  n'a  d'autre  fortune  que  ses  talens.  L'auteur  famélique 
dont  les   productions  font  gémir  journellement  la  presse,  parce  que 
ses  besoins  sont  journaliers ,  ne  peut  s'offenser  d'un  tel  rapprochement  ; 
il  s'accoutume  lui-même  à  nommer  industrie  cet  art  que  d'autres  nosn- 
ment  divin  parce  qu'il  est  la  source  des  jouissances  les  plus  pures.  Mais 
celui  qui,  par  une  noble  émulation,  se  dévoue  à  des  travaux  pénibles  et 
utiles, et  qui  consent  à  dévorer  les  dégoûts  de  l'étude  après  en  avoir  connu 
les  plaisirs;  celui  qui  forme  des  magistrats  pour  le  barreau  ,  des  soldat» 
pour  la  gloire, des  sujets  pi  écieux  pour  toutes  les  classes  de  l'état,  n'est  pas 
un  vil  mercenaire.  Sans  doute,  il  existe  pour  lui  quelques  relations  com- 
!  merciales  ;  mais  il  en  existe  aussi  pour  toutes  les  classes  de  citoyens.  Le 
jurisconsulte  achète  les  livres  où  il  puise  les  principes  répandus  dans 
ses  mémoires  et  dans  ses  plaidoyers  ;  l'artiste  achète  la  toile  qu'il  anime, 
et  le  bloc  de  marbre,   dans  lequel  son  ciseau  crée  un  chef-d'œuvre;  et 
l'un  et  l'autre  ne  sont  pas  réputés   comnierçans.  Pourquoi  établir  une 
différence  à  cet  égard,  par  rapport  aux  directeurs  des  maisons  d'édu- 
cation? Si  les  services  qu'ils  rendent  à  la  société  ne  leur  donnent  droit 
à  aucun  privilège  particulier,  du  moius  paraît-il  juste  de  les  admettre 
dans  la  classe  ordinaire  des  citoyens,  et  de  ne  pas  exiger  d'eux  la  garan- 
tie personnelle  à  laquelle  les  commerçans  ne  sont  soumis  que  par  la  fa- 
veur même  attachée  au  commerce.  Malgré  ces  considérations  puissantes  , 
la  Cour  d'appel  de  Paris  a  cru  devoir  résoudre  affirmativement  la  ques- 
tion posée  dans  l'espèce  suivante.  (Copf.  ) 

PiiEAiiÈnE  KjpÈca.  —  Le  sieur  Mjre.iu,  directeur  d'une  maison  d'é- 
auc.ition ,  souscrit  au  sieur  I\Iai^re  un  billet  à  ordre  de  600  fr.,  pour  une 
fourniture  de  vin  faite  à  son  pensionnat.  Faute  de  paiement  à  l'échéance, 
il  est  actionné  devant  le  tribunal  de  ^|^inierce  du  département  de  la 
Seine.  —  Reconnaissant  que  la  qualité  du  porteur  du  billet  le  rendait 
justiciable  de  ce  trilvinal ,  le  sieur  Moreau  ne  propose  pas  de  déclina- 
toirc;  mais  il  demande  que  la  contrainte  par  corps  ne  soit  pas  pionon- 
cée  contre  lui,  attendu  qu'il  n'était  ni  marchand  ni  négociant,  qu'il  ne 

revente,  mais  rlans  l'intéièt  de  la  culture  de  ses  terres;  il  en  est  de  même 
du  maître  de  pension  ;  il  n'a  en  vue  que  la  bonne  éducation  de  ses  élèves  : 
la  nouriiture  qu'il  leur  donne  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une 
spéculation.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Par».,  t.  i,  p.  I;.  Voyez, 
J.  A.,  t.  34,  p.  317,  un  arrêt  conforme  à  celte  opinion. 
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s'agis  ait  j)cis  truuB  opéjMtiou  commerciale,  et  qu'il  n'avait  pas  souscrit 
une  lettre  dd  change,  mais  un  simple  billet  à  ordre.  —  Le  demandeur 
soutient  de  son  côté,  que  tout  achat  de  marchandises  et  de  denrées, 
})Our  les  revendre,  doit  être  réputé  acte  de  commerce.  Il  invoque  à  cet 
égard  la  dis[)Osition  de  l'art.  Gjt.  du  nouveau  Code ,  qui  semble  n'ad- 
mettre en  effet  aucune  exception.  —  Aussi  le  tribunal  de  commerce,  dé- 
terminé par  cette  considération  ,  condamne  par  corps  le  sieur  Moreau  au 
paiement  du  billet  à  ordre  dont  il  s'agit.  —  Vainement  il  se  pourvcjit  eu 
appel  devant  la  Cour  de  Paris.  Un  arrêt  de  la  deuxième  chambre,  sous  * 
la  date  du  -iG  novembre  1807,  confirme  en  ces  termes  le  jugement  at- 
taqué :  —  «  La  Couk;  Attendu  que  l'effet  pour  lequel  la  contrainte  par  ' 
corps  a  été  prononcée  contre  Moreau  est  l'objet  de  vins  fournis  à  ce  der- 
nier pour  la  consommation  de  son  pensionnat ,  ce  qui  donne  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  contrainte  p  ir  corps,  puisque  c'est  pour  le  fait  de  son  né- 
goce... —  Confirme  ,  etc.  » 

Deu.viè.aie  Esi'ÈCK.  — Le  sieur  Sàudoin,   boulanger,  assigna  devant 
le  tribunal  île  commerce  le  sienr  Duckecle,  maître  de  pension,  pour  sa 
voir  condinnier,  par  corps,  à   lui  payer  le   montant  d'un  mémoire  de 
fournitures.  Le  sieur  Duckecle  soutint  qu'on  ne  pouvait  le  ranger  dans 
la  classe  àes  coramerçans,  et  lui  attribuer  l'art.  632  C.  Comm.  ;  il  se  bor- 
na    en  conséquence,  à  proposer  l'exceptioa  déclinatoire.  Le  tribunal, 
sans  avoir  égard  au   moyen  d'exception,  condamna  par  corps  le  sieur 
Duckecle  à  payer  la  somme  réclarnée  pour  fournitures.  —  Appel  de  la 
part  de  ce  dernier  ;  et  le  19  mars  18 14,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par 
lequel  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  les  premiers  juges,  en  donnant  pour 
seul  motif  de  leur  compétence,  que  Duckecle  est  maître  de  pension ,  ont 
violé  la  loi  qui  n'assimile  dans  aucun  article  les  maîtres  de  pension  à  des 
commercans  ;  qu'il  résulte  même  de  l'article  682  C.  Comm.,  où  sont  in- 
diaués  les  divers  établissemenstojets  à  la  justice  commerciale,  que  les 
éiablissemeus  destinés  à  l'éducation  n'y  ont  point  été  compris;  que  ce 
serait  faire  une  application  fausse  et  indécente  du  premier  paragraphe 
de  cet  article,  de  considérer  les  fournitures  de  denrées  faites  à  un  tel  éta- 
blissement, comme  celles  qu'un  commerçant  reçoit  pour  les  vendre;  — 
A  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  —  Emendant,  décharge  Duckecle 
(les  condamnations  contre  lui  prononcées;  —  Au  principal,  déclare  les- 
dits jugeniens  nuls  et  inconipéîeniment  rendus;  —  Renvoie,  etc.  » 
'2J.  ydi^is  du  consril  /Cétnt  tlu  'jtO  Jani/icr  ii<oS  ,  approuvé  le  3  fé- 
vrier suinu'it ,  sur  la  fjui'stioii  de  savoir  s'il  est  nécessaire  ,  pour 
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être  élu  juge  d'un  tribunal  de  cuniincrce  ,  d  exercer  actuelle- 
ment le  commerce  (i). 

Cette  question  a  été  déciJée  négativement  par  le  conseil  d'état,  le  li'i 
janvier  1808,  d'après  les  nioîifa  suivans  : —  <•  Le  conireil  d'état,  qui,  d'a- 
près le  renvoi  ordonné  par  S.  M.,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
législation  sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  fixer  le  sens  de 
l'art.  620  C.  Comm.,  et  à  décider  si  cet  article  rend  inéligibles  aux  tribu- 
naux institués  pour  cette  partie  les  négocicns  qui  ue  font  pas  actuelle- 
inenî  le  commerce.  —  Vu  ledit  article;  —  Considérant  d'abord  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  difficulté  séiieuse  à  l'e'gard  du  président,  la  loi  n'obligeant 
qu'à  le  j  rendre  parmi  les  anciens  juges,  ce  qui  emporte  bien  la  condi- 
tion d'avoir  exercé  le  commerce  pendant  plus  de  cinq  ans  ,  puisqu'il  n'a 
jju  être  antérieurement  juge  qu'après  ce  laps  de  temps  ;  mais  ce  qui  n'é- 
tablit point  textuellement  qu'au  moment  où  il  est  élu  président  il  doive 
encore  exercer  le  commerce;  qu'en  ce  qui  concerne  le  sinjple  juge,  ces 
mots  ,  S'il  exerce  depuis  cinq  ans,  employés  par  la  loi,  et  pris  au  temps 
présent,  offrent  liltéraiement  un  peu  plus  de  difficulté,  qui   cependant 
doit  se  dissiper  en  se  pénétrant  de  l'esprit  de  celte  loi  ;  —  Que  ce  que  le 
législateur  a  voulu,  «  a  été  que  les  juges  du  commerce  euss^t  une  ex- 
périence garantie  par  un  exercice  suffisant ,  et  dont  il  a  fixé  la  duiée  ; 
mais  qu'il  n'est  point  entré  dans  ses  vues  d'exclure  les  négocians  retirés 
qui  étaient  d'ailleurs  form;,-llement  admis  par  l'ordonnance  de  1673,  et 
par  la  loi  du  10  août  179  c,  et  dont  l'exclusion  eût  été  prononcée  sans 
doute  en  termes  aussi  formels ,  si  telle  eût  été  l'intention  du  législateur  ; 
—  Qu'au  surplus  cette  exclusion  ne  pourrait  être  que  nuisible  au  com- 
ir.erce,  en  ])rivantses  tribunaux  de  juges  qui,  à  une  eipéjlence  égale- 
ment garantie,  réunissent  j)lus  de  loisirs;  —  Qu'à  la  \cnté   celui  qui 

u'aurait  plus  la  capacité  requise ;   mais   que  cette  modification 

qui  est  dans  la  nature  des  choses  ue  saurait  nuire  aux  principes  posés  ;  — 
Est  d'avis  que  les  négocians  retirés  du  commerce,  et  non  livrés  actuelle- 
ment à  d'autres  professions,  sont  susceptibles  d'être  élus  aux  places 
mentionnées  en  l'art.  620  Ç,C.,  s'ils  ont  exercé  Je  commerce  pendant  le 
temps  prescrit,  et  s'ils  remplisseni  d'ailleurs  les  autres  coiiditions  im[)o- 
»ées  par  la  loi.  » 
27.  Ce  n'est  pas  le  tribunal  de  co,unierce  ,  mais  le  tribunal  cii^il 

(j)  Voy.  MM.  Cark.,  Coiii-.,  t.  3,p.4  j8,  n"  .-{77;  et  V.  L.,  t.  5,  p.  6(;5, 
(oi.  3,  alin.  6. 
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qui  seul  peut  statuer  sur  les  difficultés  entre  le  trésor  et  un 
comptable  en  foillite  relatlifetnent  au  recouvrement  de  ce  qui 
est  du  au  trésor  ou  à  l'exercice  du\  privilège  attaché  à  la  nature 
de  la  créance  [i]. 
q8.  //  n'y  a  pas  lieu  à  évocation  par  les  Cours  ,  lorsque  toutes  les 
parties  intéressées  ne  sont  pas  en  cause  (2). 

Pkemière  espècu.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  9  mars  1808, 
ainsi  conçu  :  —  «La  Cour  ;  Considérant  qu'il  est  de  tonte  évidence  que 
les  dispositions  du  Code  de  commerce,  relatives  aux  faillites,  n'ayant 
pour  objet  que  la  conservation  du  gige  commun  des  créanciers,  ne  peu- 
vent recevoir  leur  application  qu'entre  créanciers  ayant  dr'oit  égal  à  ce 
gage  commun  ;  — Que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  encore  bien  que  le  sieur 
Duquesnoy  fiit  négociant  au  moment  de  sa  faillite,  il  ne  peut  être  réputé 
que  comptable  à  l'égard  du  trésor  public  ,  lequel  a  le  droit  inconlestable 
d'exercer  non-seulement  une  contrainte  directe  contre  sa  personne,  mais 
encore  sur  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  par  privilège  à  tous  sfs 
créanciers,  ce  qui  le  place  bien  évidemment  à  leur  égard  dans  une  classe 
toute  particulière;  — Attendu  que  le  ministre  du  trésor  public,  ayant 
décerné  coatre  ledit  sieur  Duquesnoy  une  contrainte  qui  s'élève  à  plus 
de  i5oo,ooo  fr.,  et  ordonné  qu'elle  serait  exécutée,  tant  par  corps  que 
par  la  vente  de  tous  ses  biens  ,  meubles  et  immeubles,  il  est  de  toute  né- 
cessité que  cette  contrainte  reçoive  son  exécution  ,  sauf  les  oppositions 
de  droit,  et  sous  l'autorité  des  juges  qui  en  doivent  connaître,  c'est  à- 
dire,  devant  ceux  du  tribunal  de  première  Instance  du  domicile  dudit  Du- 
quesnoy ,  et  non  devant  aucun  tribunal  de  commerce,  où  le  trésor  public 
se  trouverait  sans  défenseur,  et  qui  n'aurait  pas  même  le  droit  de  con- 
naître de  l'exécution  de  son  propre  jugement;  —  Or,  comme  il  est  suffi- 
samment justifié  par  les  pièces  produites  dans  l'instance,  qu'au  moment 
de  sa  disparution  ledit  Duquesnoy  était  maire  du  lo"^  arrondissement  de 
Paris  ;  qu'il  y  avait  sa  résidence  habituelle  et  de  plus  son  comptoir  com- 
mercial; il  s'ensuit  évidemment  que  c'est  devant  le  tribunal  civil  depre- 

y 

(i)  La  même  question  ,  décidée  ici  par  trois  arrêts,  l'a  encore  été  dans 
le  même  sens  par  deux  autres  rendus,  les  i3  décembre  181  r,  et  8  juin 
1814,  par  les  Cours  de  Bourges  et  de  Rennes.  Nous  nous  contentons  de 
donner  ici  la  date  de  ces  arrêts,  parce  qu'ils  sont  fondés  sur  les  mêmes 
principes  que  ceux  dont  nous  rapportons  les  termes. 

(2)  Cette  question  n'a  été  résolue  que  dans  la  troisième  espèce. 
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inière  instance  de  la  Seine  qu'il  doit  être  pourvu  à  l'exécution  de  ladite 
contrainte,  sauf  aux  parties  intéressées  à  y  faire  valoir  leurs  droits  et  pré- 
tentions ;  —  Statuant  sur  les  demandes  respectives  des  parties,  sans  s';ir- 
réter  ni  avoir  égard  ans  jugemens  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  , 
lesquels  sont  réputés  comme  nuls  et  non  avenus  ;  —  Renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  » 

Deuxième  ESPÈCE. — •Ariét  rendu  en  ces  termes,  le  12  novembre  181 1, 
par  la  Cour  de  Bourges  :  —  <■  La.  Cour  ;  Considérant  qu'à  la  vérité  Ro- 
bert était  en  /ailiite;  que  le  tribunal  de  commerce  était  saisi  de  la  con- 
naissance de  l'affaire;  que  des  syndics  provisoires  avaient  été  nommés,  et 
qu'aucune  loi  précise  ne  dispense  le  trésor,  quand  il  se  trouv-'  intéressé 
dans  une  faillite,  de  procéder  devant  les  juges  de  commerce,  et  dans  les 
formes  établies  par  le  Code  de  commerce;  mais  que  la  nature  de  .«a  créance 
Lt  l'intérêt  public  se  réunissent  pour  établir  ie  contraire;  —  Qu'en  effet, 
I  "  !i  vérification  des  créances  du  trésor  public  contre  un  comptable  ne 
jieut  avoir  lieu  devaiit  ces  tribunaux  ,  mais  seulement  par  les  voies  admi- 
nisti  atives  ;  —  2»  Que  les  assemblées  de  créanciers  ,  les  délais  ,  remises, 
concordats  et  autres  actes  de  cette  nature  ne  peuvent  jamais  lier  le  trésor; 

—  3"  Qu'il  en  est  de  même  du  droit  accordé  par  la  loi  aux  tribunaux  de 
commerce  de  suspendre  en  certains  cas  la  contrainte  par  corps  à  la- 
quelle est  soumis  le  failli;  —  4*Que  le  ministère  public  est  le  défenseur  né 
du  trésor  dans  les  tribunaux ,  mais  qu'il  n'existe  pas  près  ceux  du  com- 
merce ;  —  5°  Que,  d'un  autre  côté,  la  rentrée  des  contributions  au  tré- 

<v  public  doit  être  directe  et  rapide,  et  qu'il  est  impossible  de  concilier 

s  deux  caractères  principaux  avec  les  lenteurs  d'un  syndicat,  et  surtout 

.1  vec  le  droit  attribué  aux  syndics  de  faire  eux-mêmes  les  recouvreniens  ; 

—  6°  Que  le  titre  de  négociant  donné  aux  receveurs  ne  peut  jamais 
JMCvaloIr  au  respect  du  trésor,  contre  la  qualité  de  comptable  qui  e>t 
leur  caractère  distinctif  dans  les  rapports  établis  entre  eux  et  lui  ;  qu'ainsi 
le  trésor  étant  bors  de  l'exception  pour  laquelle  les  tribunaux  de  com- 
merce ont  été  créés,  et  ses  droits  étant  incompatibles  avec  les  formes 
établies  par  le  Code  de  commerce  dans  les  faillites,  r«ixercice  de 
son  privilège  ne  peut  jamais  être  suspendu,  les  contestations  de  ce 
genre  rentrant  dans  le  droit  cf>mmun  suivant  lequel  les  tribunaux 
ordinaires  sont  les  seuls  juges,  sauf  l'exécution  des  lois  de  commerce 
entre  tous  les  autres  créanciers  du  failli;  — -  Infirme,  etc.;  —  Emer- 
riant,  ordonne,  t*'  que  des  fcellés  seront  apposés  en  la  manière  accon- 
ttunée;  qu  il  sera  procédé  à  un  inventaire,  etc.  ;  autoiisc  les  agens  ju- 
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tliciuirc'S  du  tiéaor  puLlic  à  faire  p.ocôJer  à  la  vente  des  lueubîés,  et  et 
eu  toucher  le  prix,  pour  vouir  en  déduction  de  la  créance  du  trésor,  telle 
qu'elle  est  établie  par  la  contrainte,  ou  qu'elle  le  sera  par  les  comptes 
qui  pourraient  avoir  lieu.  » 

TKOisiÈ.iiE  KsrÈCE. —  Arrêt  rendu,  le  27  mai  i8r4,  par  la  Cour  do 
Reunes,  et  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  le  trésor  pu- 
blie ne  peut  être  justiciable  des  tribunaux  de  commerce;  que  ce  prin- 
cipe, consacré  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ,  résulte  des 
lois  et  ré^Ieiuens  d'adnJnistration  publique,  et  de  l'art.  83  C.  P.  C,  qui 
dispose  que  les  causes  qui  concernent  l'éiat  ou  les  établissemens  publics 
doivent  èlre  communiquées  au  procureur  du  roi;  que  cHte  commu- 
nication ne  pouvant  avoir  lieu  devant  les  tri'ounau.t  de  commerce,  où 
le  ministère  public  n'est  pas  représenté,  il  s'ensuit  que  toutes  affaires 
où  l'état  et  le  domaine  public  sont  parties  intéressées,  ne  peuvent  être 
de  la  compétence  de  ces  tribunaux,  et  que  le  tribunal  de  commente  de 
llenr.es  a,  par  conséquent,  incom[)étemment  prononcé  sur  l'opposi- 
tion formée,  au  nom  du  licsor  public,  entre  les  mains  de  Lediacre  ; 

—  Considciaiit ,  quan".  au  chef  de  conclusion  de  l'appelant ,  teudanfà  ce 
que  la  Cour,  évoquant  le  principal,  fusse  droit  au  fond  entre  les  parties , 
et  li.ve  définitivement  l'épociuede  la  faillite  d'Adrien  Lecrosnier;  que  la 
Côur  ne  peut  user  de  la  faculté  à  lui  accordée  par  l'art.  4"^  C.  P.  C, 
qu'autant  que  la  cause  serait  complètement  eu  état,  et  la  matière  disposée 
a  recevoir  une  décision  déllnitive,  ce  q.ui  ne  se  trouve  pas  dans  l'espèce  ; 

—  Qu'en  effet  celte  fixation  de  l'ouverture  de  la  faillite  intéresse  d'autres- 
parties  que  celles  qui  sont  en  cause,  telles  que  les  créanciers  de  cette  fail- 
lite, et  Lecrosnier  lui-même,  qui  ne  figurent  pas  dans  la  présente  instance; 

—  Dit  qu'il  a  été  incompétemment  jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Renia-a,  par  le  jugement  du  10  juillet  18 10,  sur  l'opposition  formée  à  la 
lequèie  de  l'agent  du  trésor  public,  entre  les  raains  de  Lediacre,  dé- 
chue nul  ledit  jugement;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  de  première  Instance  de  Rennes  qui  doit  en  connaître.  » 

■^9.  Lorsque  le  paiement' cT  une  lettre  de  change  est  refusé  parce  que 
la  cause  en  est  illicile,  les  juges  de  commerce  peu^'ent  ordon- 
ner la  conipanUion  en  psrùonne  et  rapport  des  livres  (l;. 


(i)  Le  jugement  qui  ordonne  la^comparution  en  personne  est  préparatoire. 
Voy.  J.  A.,  v°  Jugement,  -j."  paît.  ,  n"  47-  —  ListribunausL  eut  un  pouvoir 
aibiuairu  pour  décider  dans  que!»  cas  i!  y  a  empêchement  légitime  du  corn- 
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.Tuillcrnt  s'ciait  refusé  à  payer  unf-  I.t'.re  de  change  acceptée  pnr  lu!  «itr 
ietnofif  que  la  cause  en  est  illicite;  le  12  février  iSoS  ,  Jiigenient  qui,  r.f- 
tcndu  que  l'acte  contient  tous  les  caractères  d'une  loMre  de  (hange,  que 
l'art.  i4  C.  Coin,  ne  permet  aux  tribunnux  d'ordonner  !ii  communication 
des  livres  que  dans  les  aîTiiircs  de  succession,  communantô,  partage  de  so- 
ciété, et  en  cas  de  faillite;  —  Ordonne  l'exécution  provisiVo  sans  caution. 

—  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  nâ  mai  180S,  ainsi  conç-i  : 

—  «  L\  Cour;  Vu  l'art.  4  aS  C.  P.  G.,  les  art.  i5  el  64  a  G.Com.;  —  Attendu 
que  dans  une  cause  de  l'espèce  de  celle-ci ,  qui  sort  des  règles  ordinaires  , 
puisque  l'objet  d'i  litige  est  une  lettre  de  c'nange  que  '.'on  soutient  çnlle  , 
fondé  sur  des  circonstances  graves,  et  notamment  sur  ce  que  !a  cause  de 
cet  eCTct  est  illicite,  comme  contraire  at;x  lois  publiques  de  l'état,  il  pou- 
vait cire  du  plus  grand  intérêt  des  appelans  d'obliger  les  intimés  à  s'expli- 
quer en  f.ice  de  la  justice,  et  de  produire  leurs  livres,  à  l'effL-t  de  parvenir 
à  découvri'-  (a  vérité  ;  que  les  appelans  y  ay;int  conclu  formellenncnt  en  pre- 
mière instance  ,  leur  demande  à  cet  égard  était  d'autant  plus  dans  le  cas 
d'être  accueillie  par  le  tribunal. — Qu'il  était  môme  autorisé  à  l'ordonner 
ainsi  d'office,  comme  cela  résulte  des  dispositions  du  C.P.C.  el  du  Cud. 
de  Corn,  ci-devant  rapportées  :  il  y  a  donc  lieu  en  émcndant,  fiiisant  ce 
que  les  premiers  juges  eussent  dft  faire,  d'ordonner  la  comparution  <les 
intimés  en  personne  et  la  représentation  de  leurs  livres  ;  —  Met  l'appel':»- 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émcndant,  avant  faire  droit  stir  le  pri:!- 
cipal,  ordonne  que,  dans  le  mois,  à  compter  de  la  significatiori  du  présent 
.Trrèt ,  les  intimés  comparaîtront  en  personne  par-devant  la  Cour,  pour  être 
entendus  sur  les  fait*  allégués  en  la  requête  du  8  février  180S,  et  autres  à 
suppléer,  le  cas  échéant;  comme  aussi  qu'ils  représenteront  leur  livre- 
journ  al  et  celui  de  la  caisse,  si  aucun  il  y  a,  pour  en  extraire  ce  qui  con- 
cerne le  diir(!reod  ;  sauf  auxdits  intimés  à  faire  Gceler  et  cacheter  toute* 
les  feuilles  des  mêmes  registres  non  relatives  au  même  différend;  pour, 
sur  le  procèi-vcrbal  qui  en  sera  dressé  ,  être  ultérieurement  statué  ce  qu'au 
cas  app:!rliendra ,  dépens  réservés.  » 

7)0.  Les  contrsfation'i  qui  s'élèvent  à  l'occasion  fiex  prcK  ■''•"" 
i^age  n^  sont  pas  de  la  compétence  des  tributimix  de  com- 
merce (l). 


paraître. —  V.  MM.Cxnn.,  t.  ■>. ,  p.  87,  n^  lâ^o;  PicComm.,  t.  i,  p.7'"  :  '  t 
les  auteurs  du  Pn.Fn.,  1. 1». ,  p.  471-  —  ^' •  ''"'"'*'  M-B.S.  P.,  p.jSi  ,  n'.it.S  . 
n»  I  ;  et  inÇra ^  11°  9G,  l'arrêt  du  i5  février  iSi?. 

(1)  Telle  est  nuisi  l'opinion  de    M.  Carr.  ro\;''.,  t.  -> ,  p.Tuo  n"  ^^"  ;  ft 
e'«st  au'si  ce  qui  di'j.i  avait  été  j''gé  par  la  niôtn*'  (".oiir,  li-  4  )'"'"  1^0-. 
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3i.  L'incompétence  dans  ce  cas  peut  être  opposée  pour  la  pre- 
mière Jois  en  appel  [\). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Briixelîes,  du  28  mai  1808 ,  en  ces  ter- 
mes :  —  oLa  Cocb  ;  Attendu  que  l'action  intenlécpar  les  intimés, à  la  charge 
de  Questroi,  avait  po'jr  objet  la  restitution  d'un  nantissement  que  ledit  Ques- 
troi  aurait  reçu  comme  prêteur  sur  gage  ;  — Attendu  que,  quelle  que  soit  la 
défense  qu'ait  pu  employer  Questroi,  elle  n'a  pu  changer  la  nature  de  la 
demande  et  rendre  compétent  le  tribunal  de  commerce  de  Bruges,  s'il 
était  incompétent  à  raison  de  !a  matière  ;  -—  Attendu  que  les  lois  qui  ont 
permis  les  maisons  de  prêts  ,  n'ont  pas  placé  les  prêteurs  sur  gages  au  nom- 
bre des  négocians  et  autres  personnes  désignées  dans  l'ordonnance  de  iGjS, 
comme  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce,  attendu  que 
les  juges  de  commerce  étant  juges  d'attribution,  leur  compétence  réglée, 
par  ladite  ordonnance  ne  peut  recevoir  d'extention  à  moins  d'une  loi  ex- 
presse ;  —  Attendu  ,  quant  à  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel ,  qu'outre 
que  le  jugement  dont  est  appel  porte  que  l'appelant  n'a  obtempéré  à  la 
disposition  qui  lui  ordonnait  de  plaider,  que  sous  la  réserve  de  ses  droits  , 
le  tribunal  étant  incompétent  à  raison  de  la  matière,  l'aiipelant  ne  pouvait 
proroger  la  juridiction  du  premier  juge  ,  quand  même  il  aurait  acquiescé  au 
jugement  qui  reconnaissait  la  compétence  ;  qu'ainsi ,  rien  n'empêche  que 
ia  Cour  ne  prenne  connaissance  de  l'affaire,  qiand  même  l'appelant  aurait 
basé  sa  défense  sur  ce  qu'il  aurait  été  prêteur  sur  gage  de  profession;  — 
Attendu  que,  loin  d'alléguer  cette  acceptation ,  ledit  appelant  a  soutenu 
que  le  prêt  prétendu  n'aurait  en  tous  cas  eu  lieu  de  Bauwens  à  lui,  que 
comme  de  particulier  à  particulier; —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  intimés  coTtre  l'appel  ,  de  laquelle  ils  sont 
débouté*;  met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dé- 
clare que  le  tribunal  de  commerce  de  Bruges  était  incompétent;  renvoie  la 
cause  elles  parties  devant  qui  de  droit.  » 

Zi.  Lorsque  le  tribunal  civil  a  été  saisi,  et  qu'un  jugement  inter- 
locutoire a  même  été  rendu ,  le  demandeur  ne  peut  plus  porter 
\    son  action  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Le  sieur  Vandervelde,  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mayence 
après  l'avoir  été  devant  le  tribunal  civil,  avisit  oppo<ié  vainement  la  lilis- 
pendance.  Le  sijur  Zeigler,  demandeur,  s'était  désisté  de  sa  première  ac- 
tion, et  le  tribunal  de  commercé  ,  attendu  que  l'aÛaire  était  commerciale 
avait  retenu  et  condamné  Vandervelde.  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Trêves,  du  5  août  180S,  par  lequel  :  — «  Là  Coua;  Attendu  que  les  ap- 
pelans  ayant  fait  des  réserves  devant  le  tribunal  de  commerce  contre  le  ju- 

(1}  V.  IM.  Carr.,  :.  ?. ,  p.  Po,  ri"  i.'rii. 
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gemcnt  du  5o  jula  dernier,  i!  s'en  réfère  qu'il  n'y  a  point  d'acquiescement 
de  leur  part  audit  jugement  ;  —  Qu'il  est  de  principe  que  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires  peut  être  prorogée  ;  —  Que  ['intimé  ,  demandeur  ori- 
ginaire devant  le  tribunal  de  première  instance  ,  syant  saisi  ce  tribunal ,  n'a 
jju  le  décliner  et  renoncer  à  son  action,  lorsque  les  défendeurs  appelans  y 
araient  obtt-nu  un  jugement  qu'il  n'était  pas  jiermis  à  l'ànlimé  de  rendre 
sans  efifet  :  d'où  ii  Ruit  que  le  tribunal  de  comoierce  aurait  dû  s'arrêter  aux 
exceptions  d'incompé-tence  et  de  lilispendance  déduites  devant  lui  par  les 
appc-lans;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  les  jugemens  attaqués  sont  dans  le  cas 
d'être  annulés  ;  —  Annulle  les  jugemens  des  5  mai,  3o  juin  et  7  juillet  der- 
niers, rendus  par  le  tiibanal  de  commerce  de  Mayence,  sauf  a  l'intiaaé  à 
donner  suite  à  son  action  devant  le  tribunal  de  première  instance,  ainsi 
qu'il  avisera,  etc.  » 

33.  Ceîni  qui  aprii  la  qualité  de  négociant  dans  un  billet  à  ordre, 

est-il  rccei>ablc  à  prétendre  qu'il  n'a  pas  une  telle  qualité ,  et  à 

exciper  de  l  incompétence  du  tribunal  de  commerce  («)  ? 

On  pounait  invoquer  pour  l'affirmative  la  disposition  de  l'art.  2ofi3 

C.  C,  qui  défend  de  se  soumettre  à  contrainte  par  corps  ,  hors  des  cas 

(i)  Des  trois  arrêts  que  nous  rapportons  ici ,  le  premier  et  le  dernier 
ont  résolu  la  question  pour  la  négative,  et  le  second  pour  l'affirmative. 
Nous  ne  croyons  pas  que  l'un  doive  hésiter  à  embrasser  cettedernière  opi- 
nion ,  et  il  est  facile  de  faire  voir  que  les  deux  arrêts,  qui  l'ont  condamnée 
ne  peuvent  être  par  eux-mêmes  d'aucune  autorité.  Celui  de  la  Cour  de 
Besançon  à  été  déterminé  par  cette  circonstance  de  fait  que  le  demandeur 
déclarait  ne  pas  insister  pour  obtenir  la  contrainte  par  corps.  Quant  à 
celui  de  la  Cour  de  Paris ,  il  ne  contient  en  réalité  qu'une  fjure  pétition 
de  principe.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Liège  :  Ses  motifs  ne  nous  pa^ai^sent  pas  moins  bons  que  son  disiiositif. 
La  doctrine  établie  par  cette  Cour,  l'avait  été  déjà  par  la  Cour  de  Turin, 
dans  un  arrêt  du  20  mai  1807,  que  nous  avons  cru  inutile  de  rappor- 
ter ,  parce  qu'il  décide  que  les  faits  articulés  par  le  défendeur  devant  le 
tribunal  de  commerce ,  pour  prouver  qu'il  n'était  pas  et  n'avait  jamai.'î 
été  négociant  ,  auraient  dû  être  admis  par  les  premieis  juges.  — Voy. 
d'ailleurs  infra,  n"  i5t,  l'arrêt  du  i5  mai  181J,  et  M.  Carr.  Cobip.,  t.  2, 
p.  622,  n"  484-  — Mais  l'exception  d  incompétence  ne  peut  en  pareil  cas, 
<tre  proposée  pour  I.t  première  fois  devant  la  Cour  de  Cassation  ;  c'est 
du  moins  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mars  1821. 
J.  A.,t.  23,  p.  74. 
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formelleraent  prévus  par  la  loi  et  |)rononce  la  nullité  des  engagemens  de 
cette  epèce  comme  contraires  à  l'ordre  public.  —  En  effet ,  c'est  agir  di- 
rectement contre  la  pro'ni'oition  portée  par  cet  article  que  [de  prendre 
faussement  la  qualité  de  négociant  dans  un.  billet  à  ordre ,  puisqu'une 
telle  qualité  soumet  celui  qui  l'a  prise  à  la  contrainte  par  corps. — On  peut 
ojouler  que  la  loi  caractérise  les  actes  et  les  faits  qui  constituent  le  négo- 
ciant ou  commerçant  et  qu'en  l'absence  de  ces  actes  et  de  ces  faits  une  dé- 
claration erronée  ou  mensongère  ne  peut  ranger  dans  celte  classe  des 
indvidus  qui  y  sont  étrangers.  (Coff.) 

PRE^iiiiRE  ESPÈCE. — Le  sicuF  Chopard  avait  pris  !a  qualité  de  négociant 
dans  un  billet  à  ordre,  assigné  devant  le  tribunal  civil  dePonîarlicr,  faisant 
ies  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  il  oppose  qu'il  ne  paie  point  pa- 
tente et  qu'il  ne  fait  aucun  commerce;  jugement  qui  renvoie  devant  le 
tribunal  civil. — :  Appel  et  le  19  août  1808  arrêt  de  la  cour  de  Besan- 
çon par  lequel  :  —  «  La  Cour  :  Considéiant  qu'aux  termes  de  l'art.  Gij 
C.  Comm.,  le  tribunal  de  Pontarlier  comme  remplaçant  le  tribunal  de 
commerce  devait  connaître  et  prononcer  sur  l'action  dont  il  s'agit  ; 
que  dans  le  cas  particulier  ,  Cbopard  n'a  point  inficié  l'obligation  ré- 
sultant de  son  engagement;  mais  à  seulement  prétendu  qu'il  n'était  pas 
commerçant  et  que  l'ajiplant  n'existe  point  pour  obtenir  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps  ;  réformant  le  jugement  du  22  juin  1808,  évoquant  et 
faisant  droit,  condamne  l'intimé  à  payer  la  somme  portée  au  billet  du 
6  avril. 

Deuxièmf.  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  28  août  18 ir  ainsi 
conçu  :  :  —  «  L\  Cour  ;  Attendu  en  droit  que  par  l'art.  2orij  C.  C.  il  est 
défendu  à  tous  Français  ,  à  peine  de  nullité  ,  de  consentir  des  actes  dans 
lesquels  la  contrainte  par  corps  serait  stipulée  hors  les  cas  déterminé» 
par  la  loi; — Attendu  que  la  disposition  tutélaire  de  cet  article  serait 
constamment  éludée  si,  d'un  côté  les  prêteurs  d'argent  pouTaient  donner 
aux  emprunteurs  des  qualités  que  ceux-ci  n'ont  pas  ,  et  qui  les  rendraient 
sujets  à  la  contrainte  par  corps,  et  si  d'un  autre  côté,  les  empunteurs, 
après  avoir  faussement  pris  ces  qualités,  ne  pouvaient  plus  être  admis  à 
prouver  qu'il  exercent  une  profession  toute  différente  de  celle  qu'ils  se 
sont  donnée;  —  Attendu  en  fait,  que,  dans  un  billet  à  ordre  causé 
pour  argent  prêté  ,  les  appelâns  ont  consenti  qu'on  leur  donnât  la  qualité 
de  négociant,  et  que,  dans  un  acte  notarié  fait  par  suite  et  en  conséquence 
de  ce  même  billet  à  ordre  ,  on  leur  a  non-seulement  donné  la  qualité  de 
négociant,  mais  qu'IU  »?  sont  encore  déclarés  sujets  à  là  contrainte  par 
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corps;  —  Attendu  qn'aussitùt  qu'ils  ont  été  assignés  devant  le  tribunal 
(Je  coaimerce,  à  l'effet  dt;  rembourser  la  somme  énoncée  dans  le  billet  à 
ordre,  llsont  proposé  l'exception  déclinatoire,  en  soatenant  qu'ils  n'étaient 
point  négoci.ms  ;  —  Que,  sur  l'appel  du  jugement  qui  rejette  le  déclina- 
toire ,  ils  ont  proposé  la  même  exception  en  offrant  de  prouver  qu'ils 
n'avaient  jamais  exerce  la  profession  de  commerçans  ;  —  Attendu  que 
celte  preuve  doit-ëtre  admise,  sinon  les  créanciers  parviendraient,  par 
des  moyens  indirects  ,  à  stipuler  la  contrainte  par  corps  dans  tous  les 
contrats  de  prêt  à  intérêts,  ce  que  l'art,  ci-dessus  cité^  défend  d'une  ma- 
uière  très  expresse; — Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  admet  les  anpe- 
lans  à  prouver  ,  par  titres  et  ténaoins,  qu'à  l'époque  du  billet  en  question, 
ils  n'exerçaient  point  la  profession  de  marchands ,  mais  une  professioa 
tout  à-fait  différente  ,  etc.  » 

TKoisiEjrE  ksPÈCK--;— Le  lo  août  1S12  ,  le  sieur  Salmon  avait  souscrit 
en  faveur  du  sieur  Rousseaux,  un  billet  à  ordre  de  la  somme  de  4oo 
francs  ,  val-^ur  reçue  en  marchandises  ,  payable  le  ao  décembre  lors  prc- 
ch.iin.  —  A  la  suite  de  sa  signature,  h;  sieur  Salmon  avait  pris  la  qualité 
de  marcliand.  —  Ce  billet  n'ayant  ()asétépayéà  son  échéance,  le  jiorteur 
olilint,  le  6  janvier  iSi3  ,  un  jugement  par  défaut,  qui  condamna  le  sienr 
S.ilinon  ,  par  corps,  à  en  payer  le  montant.  —  Sur  son  opposition,  un 
nouveau  jugement  par  défaut  contre  lui  maintint  la  condamnation  oro- 
noncée.  —  Il  s'est  pourvu  en  appel  pour  incompétence,  devant  la  Cour 
de  Paris.  —  Le  28  juin  iSi3,  arrêt  par  lequel  :  —  «  L\  Cour  ;  Reçoit 
Rousseaux  opposant  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  du  aS  mai  dernier; 

—  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Salmon  des  jugemens  rendus 
au  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  les  6  janvier  et  i6  février  i8i3  ;  — 
Attendu  que  Salmon  ,  dans  sa  signature  apposée  au  billet  dont  il  s'agit , 
]»rend  lui-même  la  qualité  de  marchand  ; — Met  l'appellation  au  néant  ; 

—  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  jortira  son  plein  et  entier  effet.  • 

^4.  Les  entrepreneurs  de  transports  militaires  sont  justiciables  des 

ti ibunnux  de  commerce. 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  en  date  du  6  septembre 
181  S,  en  ces  termes  :  —  Vu  l'art. 4  'le  l'éJit  de  novembre  i563  et  l'art.  !>., 
lit.  12,  de  l'ordonnance  de  167.");  —  Et  attendu  que,  d'après  les  disposiiions 
(le  ces  lois,  les  engageincns  que  prend  un  sous-traitant  de  vendre  des  dén- 
iées à  un  entrepreneur  général  qui  le  revend  au  gouvernement,  formenl  un 
(ibjt-t  de  commerce  dont  la  connaissance  appartient  conséqucrnment  ans 
fribun.iux  de  commerce;  —  Attendu  qu'd  résulte  évidemment  du  traiié 
j'.i>«é  ••ntre  i'udmini'ilr.tlion  ri  le  défendeur.  Cl  que  l'arrêt  dénoncé  a  re- 

xxir.  1^ 
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connu  en  poiat  fie  liiit  (jue  l'cniri-piisc  dont  il  s'atçil  tiait  le  rrsiikul  d'un 
marché  tt  d'une  adjudication  laite  an  défendeur  à  des  prix.  délermintSs  et 
aux  périls  et  risques  dv>  ce  dcraiei-;  d'où  il  8uiv;iit  néccsssairement  que  \a. 
Cour  d'appel  n'avait  pu  envisager  le  délendenr  comme  agissant  au  nom  du 
gouvernement  lorsqu'il  traitait  avec  le  demandeur  à  des  prix  difl'érens  et 
pour  son  propre  cumple;  —  Que  l'on  ne  pouvait  appliquer  à'l'e»iiùce  ies 
anêlés  du  gouvernement  des  ;i  geriiunal  an  5,  ii)  thermidor  an  9,  et  aS 
bnunaire  an  10,  lesquels  ne  soumet  lent  à  l'autorité  adininistraiivc  que  les 
contestations  entre  les  ^tgeas  ou  préposés  du  gouveriiemj'nt  et  i\ei  particii- 
liers,  relativement  i  des  traités  passes  par  les  premiers  au  nom  cl  pour  le 
complc  de  l'administration  ;  —  Attendu  ,  au  surplus,  qi-.e  l'arrêlé  du  préfet 
du  département  de  l'Indre  ,  du  28  ventôse  an  10 ,  avait  autorisé  les  deman; 
dcurs  à  se  pourvoir  ainsi  qu'i's  aviseraient;  —  Que  tel  était  l'état  des  choses 
lorsque  le  tribunal  de  commerce  ai;cuei!lit  la  demande  des  sous-traitans  par 
le  jugement  du  19  messidor  an  lo  ;  —  Qu'à  lu  vérité  ,  le  défendeur  citait  un 
troisième  arrêté  du  préfet,  postérieur  audit  jugement  obtenu  pendant  l'in- 
stance d'appel,  le  2  1  messidor,  qui  aurait  sursis  à  toute  autorisatiou  donnée 
cl  adonner;  mais  que  ce  troisième  an  été,  dont  les  demandeurs  nient  l'exis- 
tence cl  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  l'arrêt  dénoncé,  n'a  pas  même 
été  produit  devant  cette  Cour,  quoique,  à  l'audience  du  23  août  dernier, 
elle  eût  fixé  au  défendeur  un  délai  de  quinze  jours,  et  que,  pendant  ce 
délai,  il  ait  fait  deux  productions;  —  Qu'ainsi  la  Cour  d'appel  de  Bourges, 
eu  déclarant  nulle  la  procédure  qui  avait  eu  lieu  au  tribunal  de  coannerce  , 
eî  sur  le  fondement  que  le  défendeur  n'était  qu'un  agent  du  gouvernement 
a  fjît  une  fausse  application  des  arrêtés  précités,  et  par  suite  violé  l'ait.  4 
de  i'cdit  de  novembre  i5G3  et  tit.  12  de  l'ordonn.  de  1675. — Casse  et  anouiie 
Farrèl  rendu  parja  Cour  d'à ppeTde  Bourges,  le  i6  ventôse  an  1 1,  etc.  » 

OsSEriVATIOKS. 

Cette  question  avait  été  jugée  déjà  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  1 1  vendémiaire  an  10  ;  et  M.  Merl.  Q.  D.,  t.  6  ,  v'  Tri- 
hunalde  commerce,  p.55i,  §  5,  dit  après  avoir  rapporté  cet  arrêt,  que 
le  Gode  de  commerce  conGrme  le  principe  sur  lequel  il  est  f f>ndé  ;  car  la 
loi,  art.  67)2  ,  réputé  actes  de  commerce  toute  en!repri?e  de  manufacture, 
de  comaiitsiun,  de  transport  far  terre  et  far  eau.  iM.  Caur.  Coup.,  1.2, 
p.  57S,  no  5 10,  émet  une  opinion  contraire  à  ceiie  de  iM.  Wehl.  :  il  soutient 
même  que  depui»  le  Code,  l'enKejireticur  général  de  transports  mililaiies 
ne  fait  pas  un  acte  de  comnierce  à  l'égard  des  voituiiers  qu'il  chrirge  des 
transports,  attendu  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  l'entrepreneur  aclièfe  les 
services  des  voituricrs  pour  les  revendre  au  giiuverueiiaerit ,  moyeni;ant  un 
profit ,  et  que  d'ailleurs  le  loyer  de  service  n'e?t  pas  un  acte  de  commerce,. 
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niémerelativementàceluiquilcs  loue  pour  en  trafiquer.  Nous  ne  parUigeons 
pas  l'opinion  de  M.  Cark.  —  D'après  l'art.  65a,  l'entreprise  des  traïujiorts 
est  un  acte  de  commerce,  cet  acte  ne  soumet  il  l'enlrepreneur  à  la  juris- 
diction  commerciale  qu'à  l'égard  de  celui  avec  qui  l'entreprise  est  faite  î 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  de  l'acte  de  com- 
merce devient  commercial ,  l'entrepreneur  devieot  coramerrant  poiii  tout 
ce  qui  se  rattache  à  son  entreprise;  et  conséqueiximent  j  il   est  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  ;  ainsi ,   [u'il  achète  des  chevaux  pour  exécuter 
les  transpoit  s  ,  qu'il  fasse  conlectionner  des -voitures  ,  ou  qu'il  [irennc  ces 
objets  à  loyer,  ce  sont  là  des  actes  relatifs  à  une  si-'éculation  couimcrciale. 
\'.infra,    n°   JSi,  l'arrêt  du  21  juiu  ibii.  C'est  comme  le  marchand  à    l'é- 
gard de  ses  ouvriers,  rentrepreneur  de  spectacl(--s  à  l'égard   des  acteurs. 
M.  Caeh.  convient  que  si  celui  qui  ^'esl  chargé  envers  Fentreprenvur  d'exé- 
cuter les  transports  est  un  commissionnaire  ,  alors  le  tribunal  de  commerce 
sera  compétent  parce   qu'il  s'agira  d'un  engagement   entre  commerçans  ; 
raais  qu'itnporle  que  celui  avec  lequel  agit  un  commerçant  pour  un  objet 
rt'latlFàson  commi-rce  soit  commerçant  ou  non,  l'acte  ne  prend  pas  seu- 
lement sa  nature  commerciale  par  la  qualité  des  personnes  qui  contractent, 
mais  encore  par  l'objet  de  cet  acte;  or,  l'obj^-tcst  comaiercial  puisque  l'en- 
treprise des  transports  est  par  eiieuiênie  d'après  le  Code  un  acte  de  com- 
merce.—  V.  suprà,  n"  5  ,  l'arrêt   du    22    plaviose  an  10;  et   M.  B.  S.  P., 
|>.  5i) ,  noLjCjn'i.  —  Nous  ad<)].lup.s  l'opinlua  de   M.  Caed.  a  l'égard  de 
celui  qui  n'exécuterait  les  transports  qu'avec  les  fonds  cl  pour  le  comptiî 
du  gouvernement,  ce  ne  serait  pas  :iiors  u:i  entrepreneur,  mais  un  simple 
agent  du  gouvernement.  M.Cabe.  Comp.,  t. 2,  p.ô-g,  n»  5ii,  cxamir.e  la 
compéteoce  du  tribunal  de  commeice  à  l'égard  des  fournisseurs  de  l'état  ; 
lorsqu'ils  agissent  comme  agens  dire(  t.<  de  l'étal ,  ils  ne  sont  pas  justiciables 
du  tribunal  de  commerce  ,  il  en  est  autrement  lorsi]ue  l'entreprise  est  pour 
leur  compte. 

55.  f-c'S  ti  il'unaux  de  commerce  sont  compci'  m  pour  connaître  d,  s 
billets  à  ordre  jiortant  la  signature  d'indii'i'Uis  non  ni'gocians 
et  d'individus  négocians  .souscrits  sous  f ordonna na  de  16^5 
(jui  leur  en  interdisait  la  connaissance ,  si  l'cc'ion  s'est  ouverte 
depuis  la  promulgation  du  nouutau  Code    I  V 

(1)  La  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  de  ia  Cour  de 
Bruxelles,  du  20  janvier  i«u(i.  J.A.,  t. 6,  p.GSo,  x"  Code  de  procédure^ 
n"  16. —  Elle  l'a  été  aussi  par  la  Cour  de  Besançon,  dans  un  airèt  du  i4  dé- 
cembre 1809,  quia  décidé  en  même  temps  qu'on  pouvait ,  pendant  le  déLd 
de  r<i|'po«ition ,  appeler  d'un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  eom- 
liiercr.  J.  A.,  l    7> ,  p.  208.  Vo  Àpjicl ,  n"  07. 

14, 
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Le  bieur  Duval,  rentier,  élait  »oiiscri]-tc-ur  d'im  biiict  à  ordic  h  la  dalp  da 
i4  avril  1S07.  A   réchéancc  ,  des  signatures   de  commerçans   (igu.rtni  ain 
eiidossemons;  le  sieur  Walliez  ,  porteur,  assigne,  conformément  au  Corli» 
de  conninerce  publié  le  i<t  janvier  iS.j}<,  devant  le  tribunal  de  rommerce  : 
Duval  oppose  l'incompétence  ,  mais  il  est  débouté  ;  et  ^ur  l'appel,  arrêt  ila 
la  Cour  de  Bruxelles ,  du  10  novembre  it^'oS ,  par  leqe.el  :  —  •  L*  Corn  ;  At- 
tendu que  l'acliou  n'a  éié  inteniée  que  sous  le  régime  du  Cod.  de  (loni.;  — 
Que  sans  effet  rélroacliF,  les  lois  exislanles  au  moment  de  l'action  iuienléc 
déterminent  la  juridiction  à  laquelle   ces  actions  i>ont   soumises,  sauf  du 
ne  point  aggraver  lis  contrais,  ce  qui  n'cxisle  pas  dans  le  cas  présent  ;  — 
Déclare  compétenimcnt  jugé  j)ar  le  premier  juge  ,  etc.  » 
36.  f-e  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  décider  si  un 
mari  peut  en  cttlc  qualité  récla<ner,  comui-;  lui  appartenant , 
le  montant  d'un  billet  à  ardre  souscrit  an  profit  de  sa  femn.e ,  et 
si  celle-ci  a  pu  en  disposer  comme  étant  pnraphernal  (i). 
Le  sieur  Charcvre  avait  souscrit ,  au  profit  de  Catherine  Michi,  un  billet 
à  ordre   que   cellt-cl  avait  passé  à  l'ordre   du  sieur  P.ougier.  A  l'échéance 
le  sieur  Chassaing  ,  époux  de  la  femme  Michi ,  forma   opposition  cnlie  I»» 
mains  de  Chareyre ,  pour  qu'il  ne  payât  pas  à  d'autres  qu'à    lui.  Ji'geii.t  i:t 
ûc.  tribunal  de  commeice  qui  déclare  Cliassaing  mal  fi>ndé.  —  Appel,  et  le 
22  novembre  1808  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  j  conçu  en  ces  t-jrmes:  — 0  La 
Coce;  Attendu  que  Chussaing  réclamait,  comme  lui  appartenant  en  qua- 
lité de  mari,  le  montaiit  du  billet  à  ordre  consenti  en  faveur  de  sa  femme 
par  Chareyre; —  Attendu  que  celte  question  de  propriété  était  hors  la  com- 
pétence du  tribunal  de  comnerce; —  Attendu  en  outre,  que  ce  tribcnal 
était  encore  incompétent  pour  examiner  la  question  desaioir.«i  fa  fen)me 
Chassaing  avait  des  biens  paraphemaux  ou  adventifs,  et  jiour  décider  que  le 
billet  à  ordre  dont  il  s'agit  lui  appartenait  comme  p:ovenant  de  ses  para- 
phemaux ,  et  qu'elle  avait  pu  en  disposer  sans  leconsenti  ment  de  son  m:iii  ; 
Attendu  que  ces  diverses  questions  devaient  faire  la  matière  d'une  dis- 
cussion au  tribunal  de  première  instance  de  Clermont,  dans  le  ressort  du- 
quel les  parties  sont  domiciliées  ,  et  que  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  élé  stalué,  il 
doit  être  sursis  de  prononcer  sur  l'appel  de  Chareyre  contre  la  partie  de 

Devèse;  L)il  qu'il  a  été  incompétemmcot  jugé,  etc.» 

3-.  Le  tribunal  de  commerce  pcuL-il  retenir  la  connaissance  d'une 
contestc.tion  t  ntie  personnes  non  commerçantes  relativement  à 
une  le  ire  de  c/utni;,e ,  dans  laquelle  on  prétenu  qu'il  y  a  snppu- 
silio/i  d'une  cause  commerciale  (■>.)? 


(O   Voy.  J.  A. ,  t.  Ô5,  p.  25S  ,  un  arrêt  du  2(j  août  iSat*. 

(:;i)  Cette     quc-lion    a    été    résolue   ici    négativement    dans     l'^s     dtux 
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Phemiebe  rspèck.  — Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civilo,  du  aCJ 
décembre  n'ioS,  conçu  en  ces  termes: — •  La.  Cocb  ;  Attendu  qu'aux  t;r- 
utci  de  l'art.  2,  tit.  i  2  de  l'ordonnance  de  ifijô  (article  publié  duns  le  ci- 
devant  Piémont  le  2^  frimaire  an  lo)  ,  il  est  de  l'essence  d'une  lettre  de 
change  qu'elle  soit  tirée  d'une  place  sur  une  autre  place  ;  que  si  la  lettre  est 
lire*:  d'une  place  sur  la  même  place,  entre  autres  personnes  que  des  négo- 
cians  et  pour  des  cauaes  étrangères  au  commerce,  elle  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  une  simple  promesse  dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires;  que  cet  ancien  principe  est  consacré  par  les  art.  lia 
et  656  du  nouveau  Code;  que  l'arrêt  dénoncé  a  reconnu  en  point  de  fait 
que  les  lettres  dont  il  s'agit,  bien  que  datées  de  Moncalierî,  avaient  été 
jonscrites  à  Turin  ;  que  Porta  ,  tireur,  et  Biandra,  accepteur,  n'étaient  pas 
négociens,  et  qu'il  s'agissait  d'actes  simulés  étrangers  au  commerce  et  sus- 
pects de  fraude,  auxquels  Belz,  quoique  tiers-porteur ,  avait  néanmoins 
participé;  — Rejette,  etc.  » 

Dedxiemb  espLck.  —  Arrêt  de  li  Cour  de  Bruxelles  du  28  juin  «8 10,  ainsi 
conçu  ;  —  •  La  Coub  ;  Attendu  que  les  trois  personnes  désignées  dans  reffel 
dont  il  s'agit  sont  domiciliées  à  Bruxelles  ;  —  Qu'aucune  de  ces  personnes 
n'est  négociant,  par  conséquent,  qu'aucune  opération  de  change  n'est  in- 
tcrvi  nue  entre  parties;  —  Que  même  ,  dans  le  cas,  ce  n'est  que  le  prétendu 
tireur  et  l'accepteur  qui  sont  intéressés,  le  nommé  Boutique  étant  rem- 
boursé ;  —  D'où  il  suit  que  touie  l'opération  n'a  élé  inventée  que  pour  don- 
ner à  une  simple  obligation  l'extérii  ur  d'une  lettre  de  change,  et  éluder  , 
jjar  ce  moyen,  la  loi  qui  délcnil  de  consentir  la  contrainte  par  corps;  — 
Met  lappeiiaiion  et  ce  dont  appel  à  néant;  éa)end..nl  et  faisant  ce  que  le 


premières  espèces  ,  et  aîTlrmallvcnicnt  daus  l'os  deux  autres.  11  Caul 
n-.marqucr  cependant  qu:;  le  protuicr  arrêt,  celui  du  26  décembre  1808, 
n'est  pas  fondé  stiile.î.ent  sur  ce  que  le  tire-jr  et  i'acce'ptcur  n'élaicnt 
pas  négocians,  et  qu'il  y  avait  Sipi'osilion  d'une  C3u>e  commerciale;  mais 
aussi  sur  ce  que  la  lettre  n'était  |'iis  tirée  d'une  place  sur  une  autre  place, 
ce  qii  rentrerait  en  elTi^t  dans  les  termes  de  l'art.  1 12  C.Com.,  et  pourrait 
iusiiGcrau  fond  la  décision  de  la  Gourde  cassation.  ISIais  en  l'absence  de 
celte  circonstinc*-  particulière,  cet  arrêt  nous  paraîtrait  contenir,  comme 
cilu:  du  28  juin  1810,  une  véritable  confusion  des  principe»  relatifs  à  la  let- 
tre de  change  avec  ceux  qui  s'appliquent  au  iiiilet  à  ordre;  confusion 
qui  est  sign.'dée  d'une  manière  lièx  nette  d.ins  l'arrêt  du  ai  déccmure  1812. 
V  infrà,  n""  jn  et  71,  90  et  147  les  arrêts  des  i5  mars  et  7  octobre  i8u 
Il  ;;.:iv!i  r  it<i5.  —  V.  aussi  i\I.  Carr.  Comp.,  t.  a  ,  p.  63 a. 
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premier  juge  aurait  dû  l'aire  ,  (léclarc  le  liibun;.!  tie  commerce  incoropctcnt; 
Renvoie ,  etc.» 

Tboisieme  espèce.  — Un  sieur  V. . . .  avait  acccplé  trois  lettres  de  change 
tirées  sur  lui  par  le  sieur  AIIoucl. —  Ci.s  lettres,  oégociées  par  Allouel  à  ud 
sieur  Lefebvre,  ne  furent  pas  p;.yé(..s  à  leur  échéance.  —  Allouel  en  rem-i 
boursa  le  monlimt  au  tiers-porteur,  puis  il  assigne  V. . .  devant  le  tribunal 
de  Vitré,  jugeant  commercialement. —  Le  défendeur  oppose  un  dêclinatoiré 
fondé  sur  ce  que  ni  lui ,  ni  le  tireur  ne  sont  négocians  ,  et  que  d'ailleurs  ces 
lettres  contiennent  une  supposition  d'opérations  commerciales  ,  tandis 
qu'elles  n'ont  réellement  pour  cause  que  le  paiement  d'un  billet  de  5oo  fr. 
précédemment  consenti  par  lui  au  profit  d'Alionel ,  pour  mise  à  la  loterie^ 
intérêts  ef  frais.  —  Jugement  qui  accueille  l'exception  d'incompétence.  — 
Appel;  et  le  21  décembre  1812, arrêt  di:  la  Cour  de  Rennes  qui  iéforme  par 
les  motifs  qui  suivent  :  —  «  La.  Cocr  ;  Cousidérant  que  les  lettres  de  change 
dont  il  s'agit  au  procès  sont  régulières  dans  la  forme;  qu'elles  ne  conlien- 
neat  aucune  des  suppositions  prévues  par  l'art,  112  ,  C.  Comm.,  et  qu'elles 
ne  peuvent  pas  conséquemnaent  être  réputées  simples  promesses;  la  sup- 
position d'opération  que  les  premiers  juges  ont  donnée  pour  nio'if  de  leur 
décision  ,  ne  pouvant  être  invoquée  que  lorsqu'il  est  question  de  billets  à 
ordre,  qui  n'ont  pas  pour  cause  une  opération  commerciale;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  la  loi,  les  lettres  de  change  sont  réputées  actes  de  com- 
merce entre  toutes  personnes,  et  que  les  contestations  relatives  a  ces  acte* 
sont  de  la  com  pétence  des  juges  de  commerce  eaUtt  loiUes  jyersonnes  ;  — 
Par  ces  motifs  ,  donne  défaut  contre  A  . . .  par  le  profit. . .  ,  dit  qu'il  a  été 
mat  jugé,  en  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  le  dêclinatoiré  propose...; 
— corrigeant  et  réformant,  condamne  ledit  V. . .,  et  par  corps  ,  de  payer  la 
somme  de  637  fr.,  montant  dos  trois  triiiles,  avec  irtérêls  à  compter  du  jour 
de  chaque  ptotêt.  • 

QuAiaiEMK  ESPÈCE.  —  Arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Jletz ,  le  i5  juil- 
let 1S17,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cock;  Attendu  que  l'intimé  est  porteur 
de  lettres  de  cliange  régulières  et  acceptées  par  l'appelant;  —  Attendu  qvie 
l'acceptation  suppose  toujours  la  provision;  —  Attendu  qu'il  importe  peu 
à  des  tiers-porteurs  de  lettr<s  de  change  en  bonne  forme,  dûment  accep- 
tées, la  qualité  des  acceptans  ou  les  conditions  de  leur  acceptation;  —  At- 
tendu que  toute  acceptation  constitue  cl  consomme  le  contrat  de  change  ; 
— Attendu  que  toute  lettre  de  change  reud  ceux  qui  la  souserivenl ,  l'accen- 
tentou  l'endossent,  justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  parce  qu'elle 
caractérise  une  véritableopération  dccommerce  (art.65i  et  Gôa,  C.Comm.), 
à  moins  qu'elle  ne  soit  irrégulière,  fictive  ou  simulée ,  dans  le  sens  de  l'art. 
112  du  même  Code  de  comme. ce;  —  Met  l'appeîlalioa  au  néant  ;  —  Or- 
donne .  etc.  » 
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58  La  tireur  d' une  lettre  d^  cl'.anqe  prot^siée  peut  être  assitit'i'; 
au  tribunal  dans  le  ressort  dtiffuel  la  lettre  était  payable  quui- 
q  II  il  soit  domicilié  dans  un  ai  Ire  ressort  (\} , 

Lettre  de  change  tirée  de  Gaod  ,  le  lo  décembre  1807,  par  le  sieur  tîe 
l'awn  sur  les  sieurs  Garrelleet  Mainguet  à  Paris, payable  à  vingt  jours  de  date, 
à  l'ordre  du  sieur  Fiiuiy  fi '.••., causée  pour  vuleur  en  compte.  Protêt  f.nite 
de  paiennent.  Jugement  du  tribunal  de  corumerce  de  Paris  qui  condnuine 
le  sieur  Pa-s\D  avec  les  autres  endosseurs  à  en  p.iyer  le  montant.  Appel  de  la 
part  de  Pavva  pour  cause  d'incompétence  ,  et  le  6  janvier  1^09,  arrêt  de 
la  Cour  de  Paiis  dont  voici  les  leinies  :  —  «  La  Coe»;  Attendu  qu'a',:x 
ternies  de  l'ait.  4^0,  (].  P.  C,  Bourgct  a  pu  saisir  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  de  la  contcitalion  relatlv,"  au  paiement  de  la  traite  dont  il  s'agit  , 
lequel  devait  s'eflertuer  dans  le  re>soit  dudit  tribunal  ;  Met  l'appidlation 
au  néant,    d 

3(j.  La  connai^sa/icrr  de  l'action  en  revendication  de  malicres  prc- 
rniéra  confiées  par  un.  commerçant  à  un  ouvrier  et  renii-es  par 
celui-ci  à  dautrci  commerçant  pour  leS'/uels  il  travaillait  éga- 
lement, appartient  au  tribunal  de  commerce  (  Art.  65 1  ,C.  C.  )  (  ;} . 
Anac  assigne  plusieurs  négocians  en  revendication  de  marcbanùises  qui 
leur  ont  été  remises  par  un  ouvrier  auquel  ils  donnaient,  comme  lui,  d»;»  ma- 
tières premières  à  travailler.  Les  défendeurs  déclinent  la  compétence  du 
tribunal  civil;  leur  exception  est  rcjelée.    —  Appel  ;  et  le   24  mars  iSoi) , 
arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  ,  par  lequel  :  —  •  La  Codh  ;  Attendu  que  la  cù:i- 
lestation  dont  il  s'agit  est  élevée  entre  des  négocians  ou  marchands  ;  qu'elle 
a  pour  objet  la  propriété  de  marchandises  qui  l'ont  la  matière  de  leur  cou - 
mcrce  ,  et  qu'elle  prend  sa  *ource  dans  une  opér;itio;i  propre  à  ce  cororacrre 
rnJ^me  ;   — Atlendu  qucsictlte  tonleslation  ne  dérive  d'aucune  Ininsactiou 
intervenue  entre  les  appchiDS  et  l'intimé,  l'uclion  que  celui-ci  exerce  contre 
eux  suppose  néanmoins,  de  leur  part,  un  engagement  qui  se  forme  sans  con- 

(1)  Voy.  infrà,  n"  j  56  ,  l'anêtdu  s4  février   iSif). 

(2)  M.  CinB.  C(>HP.,  t.  2,  p.  !)2(j,  critique  cette  décision  et  en  léfute  «uc- 
ccssivcment  tous  les  motifs.  Nous  croyons  avec  lui  que,  s'agissant  d'une 
question  sur  la  pro|)riélé  d'un  objet  q'.'i  était  passé  entre  les  mains  du  déten- 
teur non  pas  par  un  acte  de  commerce,  mais  par  une  erreur  «le  l'ouvrier  , 
d'agissant  d'un  engagement  formé  par  un  quasi-contrat  ,  le  tribunal  de 
cumiucrce  n'était  pas  compétent  ;  mais  doit-on  admettre  avec  M.  CAnnÉ 
que  le  couiuic-rçant  ne  fjil  p;is  un  acte  de  commerce  ,  lorsqu'il  donne  de  la 
hùic  à  déviier  et  ce  fait  ui;  icntre-t-il  point  dans.-on  tiiiiiueice  V  Vuy.suprii^ 
II"  l<S,  l'jiièt  du   i">  aoù:   l8i;G. 
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Tention  ;  quu  dans  le  syslème  de  l'insimc,  cet  engagement  serait  proTcnu 
de  ce  que  les  appelans  auraient  retiré  des  mains  de  la  veuve  Benoît ,  leur 
dévideuse  commune ,  de  la  soie  qu'il  prétend  lui  appartenir,  et  qu'ils 
soutiennent  au  contraire  leur  propriété  ;  mais  que  ce  retirement  est  évidem- 
ment un  fait  de  commerce,  puisqu'ilenlrc  nécessairement  dans  leur  négocft 
de  donner  la  soie  à  dévider  ,  et  de  la  retirer  des  mains  de  la  dévideuse  ; 
qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  leur  litige  se  rapporte  à  un  engagement  pré- 
tendu formé  entre  eux,  et  résultant  d'un  fait  de  commerce  ;  —  Attendu 
que  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  a  surtout  pour  objet  de  juger 
et  d'aplanir  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu,  entre  négocians  , 
l'exercice  de  leur  profession  ,  et  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  comprendre, 
dans  les  difficultés  de  cette  nature,  celles  qui  naissent  des  revendications 
opposées  de  marchandises  rémises  à  une  ouvrière  commune;  — Attendu 
que  des  contestations  de  cette  espèce,  exigeant  l'exhibition  et  l'examen  des 
livresdes  marchands,  peuvent  dépendre  d'usages  particuliers  du  commerce, 
requièrent,  de  la  part  des  premiers  juges  ,  certaines  notions  relatives  à  la 
qualité  des  marchandises  ligitieuses,  peuvent  même  nécessiter  des  preuves 
testimoniales  ,  non  admissibles  dans  la  juridiction  ordinaire  ;  et  que,  sous 
ce  rapport ,  elles  doivent  encore  appartenir  à  la  juridlctioa  commerciale; 
—  Dit  mal  juge.  »  ^ 

4.0.  Une  lettre  de  change  tirée  de  place  en  place  sur  la  même 
personne  que  le  tireur^  rend  celui-ci  justiciable  du  tti^unal  de 
commerce. 

Une  lettre  de  change,  souscrite  par  le  sieur  Antoine-François  Garda  de 
Turin,étaitconçueen  ces  termes: — Paris,  leaa  nivosean  i3,  payez  surcette 
première  de  change,  le  1 5  janvier  r8o6  à  l'ordre  de  M.  Bellicardla  somme 
de  11,200  fr.  effectifs,  valeur  reçue  comptant  dudit  sieur,  et  que  vous 
passerez  suivant  avisde..  Garda, — àM.François-AntoiaeGardaàTurln.» 
Plus  hassetrouveTacceptation  signée  Garda.  A  l'échéance,  protêt  de  la  part 
de  M.  Montgenet.  à  l'ordre  de  qui  l'effet  avait  été  passé.  Il  assigne  Garda 
devant  le  tribunal  de  commerce  ;- —  Garda  oppose  le  déclinatoire  ;  il  est 
débouté. — Appeïjle  iZ  mars  1806,  la  Cour  deTurin  infirme  le  jugement 
en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  l'effet  en  question  présentait  bien  en 
a pparenee tous  les  caiactères  d'une  lettre  change,  ruais  que  dans  la  réa- 
lité il  n'y  avait  pas  les  trois  personnes  qui  devaient  lui  donner  Tcxis- 
tence  :  qu'on  y  trouve  bien  Garcia  ,  tireur  ,  Bellicnrd  donneur  de  valeur 
à  l'ordre  duquel  était  souscrit  l'effet;  mais  que,  François-Antoine  Gard.t 
auquel  la  lettre  de  change  avait  été  adressée  à  Turin  pour  la  payer, 
ïi'étant  dans  la  réalité  que  le  même  individu  que  Garda,  tireur  à  Paris,  au 
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clierclialt  en  vain  cette  tierce  peisoiine;  —  Qi;e  le  tiieui'  dirtia  u'avaiC 
à  Tu/ in  aucune  maison  tenue  sous  sa  firme  ,  qui  pût  faire  croire  qu'elle 
vût  été  adiessée  à  une  personne  sous-entendue  ;  —  Qu'il  était  démontré 
<|ue  Garda  avait  rempli  le  double  lôle  de  tireur  et  de  payeur;  que  le 
terme  de  paiement  était  fixé  à  une  année  ,  cela  donnait  à  croire  qu'il  ne 
^'agissait  pas  d'une  vraie  négociation  ni  d'un  vrai  transport  d'argent, 
mais  bien  d'un  prêt  d'argent  fait  à  Paris  à  condition  d  être  restitué  à  Turin; 
—  Qu'on  ne  pouvait  dès-lors  fonder  la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce sur  la  nature  de  l'obligation  dont  il  s'agissait ,  l'effet  en  question 
i;e  pouvant  être  réputé  une  lettre  de  change,  comme  l'enseigne  Savary  , 
et  comme  la  Cour  de  cassation  l'avait  reconnu  dans  une  espèce  semblable 
par  un  arrêt  du  i»"^  thermidor  an  ii,  sur  le  pourvoi  rejeté  du  sieur 
Schiick.  •>  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Montgenet  et  le 
i""  mai  loug  ,  arrêt  de  la  section  civile,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Vu 
l'art.  I"  titre  5  et  l'art.  2  lit.  13  de  l'ordonnance  de  1673, — Considérant 
(|ue  la  remise  de  place  en  place  est  constante  dans  l'espèce  ;  que  les  [)ar- 
ties  ont  été  parfaitement  libres  de  convenir,  pour  le  paiement,  d'un  terme 
])ius  ou  moins  long;  que  la  lettre  de  change  en  question  se  trouve  revê- 
tue de  toutes  les  formes  et  conditions  prescrites  par  l'art,  let  titre  5  de 
l'ordonnance  de  1^73;  que  le  nom  de  celui  qui  devait  la  payer  y  était 
indiqué  avec  son  acceptation  au  bas  ;  —  Que  la  Cour  d'appel  en  réduisant 
jiéanmoins  cet  écrit  à  l'état  <!e  simple  obligation  civile  ,  et  en  annulant 
]iar  suite  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  pour  incompétence,  an 
])rofit  du  tireur ,  ne  s'est  fonrlée  essentiellement  et  en  général  que  sur  ce 
que  le  tireur,  tout  en  paraissant  la  diiiger  vers  un  tiers  ,  pour  la  payer  , 
n'a  par  le  fait  opposé  et  par  lui  reconnu  coîistant ,  tiré  que  sur  lui-uiëme 
personnellement,  se  constituant  ainsi  tireur  et  j)ayeur  ;  --  Considécant 
que  la  Cour  d'appel  n'a  pu,  par  cet  unique  mot  if  d'une  prétendue  incompa- 
libilité  absolue  qui  doit  exister  entre  le  tireur  et  le  payeur,  dé[)oniller  le 
tribunal  de  commerce  de  sa  juridiction,  sans  ajouter  aux  dispositions  de 
l'art.  !"■  titre  5  de  l'ordonnance  de  r673  ,  et  sans  violer  expressément 
l'ait.  2  du  titre  12  de  cette  ordonnance;  —  Casse,  etc.» 
4  I.  Lor  qu'incidemment  à  uritj  inslancr-  commerciale,  il  s'élève  une 
conU'.slaiion  sur  létal  ci^ll  ou  la  qualité  du  dâfendaur ,  le  tribu- 
nal rie  commerce  doit  renvoyer  Iss  parties  devant  les  juges 
civils  pour  se  receler  à  cet  égard  {i). 

(i^  C'jtte  question  ne  saurait  être  douteuic.  L'art.  4a6C.  P.C.  n'e$t  pas 
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42.  Le  renvoi  doit  être  ordonné  d"  office  par  le  tribunal,  quoiijuc  le 

déclinaloire  ne  soit  pas  proposé  (  i  ) . 
45.  Lors(fuun  jugement  de  tribunal  de  commerce  esl  annulé ,  pour 
'•voir  été  rendu  avant  que  i  s  iju-ilit^s  d<  s  parties  n'eussent  été 
téglées ,  il  ny  a  pas  lieu  par  la  Cour  à  év:jquer  le  fond, 
Pkemière  espèce.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  du  9  mai  1809,  conçu 
fil  ces  termes  :  —  «  La  Couk  ;  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  ifi, 
lit.  12,  ordonnnance  de  ifij?  et  «le  l'ait.  42G  C.  P.  C. ,  les  tribunaux  de 
commerce  sont  incompélens  pour  coîiiiaître  des  conlestatious  élevées  sur 
la  qualité  d'héritier,  qu.ind  elle  est  déinée  ,  et  qu'ils  doivent  renvoyer  l.'S 
parties  devant  les  juges  ordinaires,  p^'ury  être  réglées;  qu'ainsi  c'est  sans 
pouvoir  et  sans  compéSeiice  que  le  tribunal  de  commerce  d'Anduze  admit, 
par  son  premier  jugement  du  6  anÙ!  iSofi  ,  le  sieur  Augustin  Pelatan  a 
jirouver  queivlatliieu  Reboul  avait  f.iit  acte  d'héiilier  de  son  père,  et  com- 
mit le  juge  de  paix  du  canton  deSaint-Ambroix,  pour  recevoir  cet  te  preu\e; 
et  que  piir  son  son  second  jugement  du  18  novembre  1807  >  ^'  fonda,  sur 
l'enquête  qui  avait  été  faite  en  exécution  du  premier ,  les  dispositions  dé- 
finitives qu'il  pfononça;  — Considérant  que  cette  incompétence  dérivant 

moins  formel  à  cet  égard  que  l'art.  16  tit.  12  de  l'ordonnaacedeiôjS.Nous 
nous  contenterons  donc  d'indiquer  ici ,  plusieurs  autres  arrêts  qui ,  soit 
avant ,  soit  depuis  les  deux  que  nous  rapportons ,  ont  ]>rononcé 
dans  le  même  sens.  —  aS  messidor  au  9  ,  arrêt  de  la  Cour  de  casiation. 
• —  6  messidor  an  i3,  arrêt  de  la  même  Cour;  — 10  juillet  1807,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles; —  i3  juin  x8o8,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation;  —  a4 
mars  1820;  arrêt  de  la  Cour  deRennes. — V.MM.  Cakk.,  t.  2,  p.  81, note  i, 
11°''  1  et  3  ;  CiRK.  CoMP  ,  t.  2,  p.  654,  '^°  ^^9  >  Meri.  Rép,  t.  14,  p.  iSd  ; 
PiG.  CoMM.  t.  I,  p. 7x9.  B.S.P.,  p.6o,  n°  80  ;  D.  C,  p.  807.  alin.  9  ;  et  les 
rédacteurs  du  Pk.  Fr.,  t.  2,  p.  4^3. — M.  Haut.,  pense,  p.  233.  alin.  4, 
que  si  le  tribunal,  devant  lequel  s'élève  celte  contestation  incidente,  e^t 
un  tribunal  civil,  saisi  de  la  deiiiauùe  [)rincipole  coniine  tribunal  cTe 
commerce,  le  renvoi  n'est  p>is  nécessaire  ;  mais  qu'il  doit  dire  statué 
par  des  jugeniens  distincts.  -  -  Nous  devuns  faiie  retnarquer,  que  ,  sur  le 
1  envoi ,  le  préliminaire  de  concijiation  ne  nar.ût  pas  nécessaiie  à  ?»I.  Pig. 
CoaiJi.  t.  I,  p.  720,  alin.  1. 

(i)  Cette  question  n'a  été  jugée  que  dans  la  première  espèce  ,  et  la  sui- 
vante dans  la  deuxième.  —  ^  oy.  su''  la  troisième  question,!.  A.,  t.  12.  p- 
3fiy-j34,  v"  Ei-ocMÎo/i ,  n'  ». 
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de  la  matière  ,  le  renvoi  devait  élie  ordonné,  encore  aue  le  decliii.itoire 
n'eût  pas  été  proposé  ;  —  Dit  qu'il  a  été  jugé  iiicoinpéieiiiinent  ,  et  ren- 
Tt-ie  les  parties  à  se  pourvoir...  « 

Deuxiè.vik  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  8  juin  i.Sao  , 
ainsi  conçu; — «  La  Coue  ;  Considéiant  que  par  rtxp'.oit  iniioduclif  de 
l'instance  du  10  août  1818  ,  lei  a;:pe!ans  ont  été  cités  devant  le  tribunal 
ae  Commerce  de  Nantes,  comme  se  qualifiant  héritiers  sous  bénéfice  d'in- 
Tentaire  du  sieur  Aubry  de  la  Fosse  ,  ce  qui  était  maintenir  implicite- 
ment qu'ils  en  étaient  héritiers  purs  et  simples  ,  et  leur  contester  la  qua- 
lités d'héritiers  bénéficiaires;  que,  par  jugement  par  défaut  du  9  octobre 
1818  ,  les  jUi^cs  de  commerce  ont  condamné  solidnirement  les.npne'ans 
an  paiement  de  la  so.Tame  récîjmée  par  les  intimés;  que  cepend.uil  ils 
avaient  sous  les  yeux  l'exploit  introductif  de  î'i.istaïu^o  qui  portait  con- 
testation des  qualités;  que  dès-lors,  aux  termes  de  l'ait  42()C.  P.  C,  ils 
devaient  renvoyer  les  parties  au  tribui;al  ordinaire  ponr  y  être  réglées  , 
et  qu'iif  étaient  sans  qualité  pour  prendre  connaissance  du  fond  avec  ce 
préliminaire;  —  Coiisi<lérant  sur  la  partie  des  coiicUisions  des  aj^peians 
qui  se  Tondent  .«^ur  l'art.  4~S  C.P.C.,  [lour  obtenir  une  décision  déûnilive 
sur  le  fond  mL'n:e  Uu  procès  ;  que  ctt  article  est  sans  application  à  l'es- 
pèce ,  parce  qu'encore  bien  qu'il  soit  conçu  en  termes   généraux  ,  il  n,- 
peut  cependant  s'entendre  que  des  jugemens  définitifs  légalement  consti- 
tués ,  et  non  de  ceux  incompétemmenl  rendus  ,  qui ,  par  le  défaut  de 
caractère  légal  ne  peuvent  rien  produire  qui  puisse  fournir  aux  juges 
d'appel  des  instrnclions  régulières  pour  passer  au  jugement  du  fond;  — 
Faisant  droit  dans  l'apjtl  relevé  |-.ar  Chenanlais  et  femme  ,  dit  qu'il  a  été 
incompétemment  jugé  par  le  jugement  dont  est  aiqiel;  corrigeant  et  ré- 
formant décharge   les  appelans  des  condamnations  prononcées  contre 
eux,  et  faisant  ce  que  les  premier-;  juges  auraient  dû  faire,  renvoie  Ks 
])arties  devant  le  tribunal  civil  de  Nantes  ,  pour  y  être  réglét;s  sur  len:s 
qualités;  sauf  à  elles  à  poursuivre  ensuite  le  jugement  du  fond  au  tribu- 
nal de  commerce  ,  s'il  y  a  lieu.» 

4i.  Lorsfjit'on  négociant  a  cxpélié  des  marclmndises  à  un  aiitie 
ni'gocian!.  ,  ei  que  celui-ci  en  a  nfu^é  une  partie,  il  peut  nf^an- 
moin:,  ctre  assigné  en  paiement  de  la  (otalité  des  marcluuidines 
devant  le  tribunal  du  lieu  où.  la  livrai  on  a  élé  faille  (Art-  ^^0, 
C.P.C.  )(i). 

(i)  Voy.  siijirà,  n"  12,  l'arrêt  du  3  février  ido'i;  et  inj'i-^i ,  n'"  ïi  et  19:, 
ciiix  Aei  3  janvier  t8m  et  19  avril  1819. 
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Surlaciemauùctjuiiuieneatrditepai'l.i  denioiselleCarpciilier, marcIiaiKr«ï- 
liiigèreàParis,  la  demoiselle  Vergels  d'Anvers  lui  expédie  un  assorlitneut 
de  dentelles.  —  A  la  réception  de  ces  ina.-chandises  ,  la  demoiselle  Car- 
j)entier  en  renvoie  une  partie  à  sa  correspondante,  et  lui  offre  le  paiement 
de  l'autre  partie.  —  Mais  la  demoiselle  Vergels  l'assigne  devant  le  ti  ibu- 
nnl  de  commerce  d'Anvers  ,  en  paiement  de  la  toîalité  des  dentelU'S. 
—  La  défendresse  excipe  l'incompétence  du  tribunal.  «  Sans  doute  dit- 
elle,  s'il  s'agissait  du  prix  des  marchandises  que  j'ai  reçues  ,  les  juges 
seraient  compétens ,  d'après  l'art.  4^0  du  Code  de  procédure,  puisque 
ia  livraison  a  été  faite  dans  cette  ville;  mais  à  l'égard  des  marchandises 
que  j'ai  refusées  ,  il  n'y  a  pas  eu  livraison  ,  et  riea  ne  peut  conséquem- 
inent  justifier  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  j'ai  été  appelée.» 
— Le  tribunal  d'Anvers  rejette  !e  déclinatoiie;et  sou  jugement  est  con- 
Jirmé  en  ces  termes,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège  ,  sous  la  date 
(lu  23  juin  1809  :  —  «La  Couk  ;  Attendu  que  daus  le  cas  où  il  y  au- 
rait quelques  pièces  de  dentelles ,  dont  le  marché  n'aurait  pas  été  défini- 
tivement arrêté  ,  le  tribunal  qui  se  trouvait  compétent  pour  le  surplus  , 
n'était  pas  moins  compétent  pour  connaître  delà  demande  intégrale... 
Met  l'appellation  au  néant.» 

45.  Les  contestations  qui  s'élèvent  à  Voccasion  d'un  marché  con- 
clu par  r entremise  d'un  commis  voyageur,  sans  fixer  le  lieu  du 
paiement  y  sont  de  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  de 
l'acheteur  [i). 

Première  bspècb.  —  Un  commis  voyageur  de  le  maison  Clerc  et  Cosîé- 
rl^enu  de  Bordeaux,  avait  vendu  une  partie  de  chapeaux  au  sieur  Barlhe 
<lc  Ca>trcs.  —  Une  contestation  s'éleva  relativement  à  cette  vente;  et 
Jlîarihe  assigne  le  vendeur  devant  le  tribunal  de  Castres  ,  qui,  sur  !e  décli- 
natoire  proposé  par  le  défendeur,  se  déclara  compétent.  —  Appel  ;  et  le  1 1 
juillet  ii'oc) ,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  qui  roniîrrae  le  jugement  en  ces 
tomes:  —  «  La  Cour  ;  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  240,  C.  P.  C, 
le  demandeur  peut  assigner,  en  madère  de  commerce  ,  soit  devant  le  tri- 
i.unai  dans  l'arrondissement  dtîqn.el  la  promesse  a  été  faite  et  la  marclian- 
dise  livrée,  soit  devant  celui  dans  l'arrondisscriient  duquel  le  paiement  doit 
èire  effectué;  — Considérant  que  ,  suivant  l'art.  1247  ,  C.  C. ,  le  uaicrncn!, 

(i)  Voy.  swprà,  n°  12,  l'arrêt  du  3  février  1806  :  et  infrh,  n°  5  r,  celui  du 
ô  j;invier  iS'.o.  —  Voy. au«si  plusieurs arrèlsconTormes  de  if^oi,  iS-jô  et  iS^i 
J.  A. ,  t.  7.Ï,  ,  p.6i  ,  et  t.  a6,  p.  44,  247  tt  287.  —  Voy.  enfin  MM.  C-arb.  , 
t.  ■>..  p.Gp,  not.  1,  u°:i;  F.  L.  ,  t.  5,  ^.  70S  ;  B.  S.  P. ,  p.  lar,  not.  7.  u"4  ;  et 

.*.:'ci.l,.  liljp.  ,  t.  14,  p.  1S7. 
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K>is:;i:'Ii  u'y  a  pas  de  coavcnlioQ  ,  pour  le  lieu  où  il  doit  è{re  fait,  ci  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'un  corps  certain  et  dùterniiné  ,  doit  avoir  lieu  au  doa.icile 
du  débileur  ;  —  Coasidéranl  que  dans  l'espèce  ,  il  u'y  a  aucune  convention 
pour  lieu  du  paiimeiit ,  qu'ainsi  il  doit  être  fait  au  domicile  de  BariLe,  dé- 
biteur ;  et  q.ue  celte  seule  circonstance  ,  aux  termes  du  Gode  de  proc. ,  suCit 
pour  que  Barthe  ait  pu  citer  les  sieurs  Clerc  et  Costériseau,pour  les  chiipeaiix 
qui  lui  avaient  été  vendus, devant  le  tribunal  de  Castres,  lieu  de  son  domi- 
cile; —  dit  bien  jugé,  etc.  » 

Dfuxièm'b  EspiiCK.  ^-  Le  sieur  Dambry,  négociant  à  Paris,  commande  une 
balle  d'épongés  au  commis-voyageur  de  la  maison  Léglise  de  Marseille, 
la  balle  est  expédiée  et  le  vendeur  fait  traite  sur  Paris.  Refus  de  paiement  , 
assignation  devant  les  juges  de  Marseille ,  en  uiême  temps  Dambry,  un'-- 
cor.iCMt  des  éponges,  assigne  devant  le  tribunal  de  Paris  pour  les  faire  re- 
prendre au  vendeur;  pourvoi  en  règlement  de  juges  elle  4  décembre  i8i  1  , 
;.rrèt  de  la  Cour  de  cassation  section  des  requêtes  par  lequel  :  —  «  La  Cotu  ; 
AUetichi  i"  qu'il  Cai  étubli  en  fait  que  le  marché  dont  il  s'agit  avait  éré  con- 
clu à  Paris,  lieu  du  domicile  du  sieur  Dambry;  —  2»  Que  si  la  marchan» 
dise  qui  en  était  l'ùb|et  a  été  livrée  à  Marseille,  il  ne  s'en  suit  pas  que  ]:i 
question  qui  fijil  l'objet  du  lilige  fût  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce de  cette  ville,  par  la  raison  que  d'après  l'art  4*°,  C.  P.  G. ,  il  ne  sufiî  t 
jias  que  la  murcbandise  ait  été  livrée  dans  l'arrondissement  d'uu  tribunal 
de  commerce  pour  établir  sa  compétence  exclusive,  mais  qu'il  faut  en  outri* 
(['-.e  la  promesse  y  ait  eu  lieu  en  même  temps  ;  d'où  résulte  que,  dans  l'es- 
jièce,  la  promesseayant  eu  lieu  à  Paris  et  la  livraison  à  Marseille,  le  tribo- 
nal  de  comn>erce  de  cette  dernière  ville  était  incompétent  pour  statuer  sur 
l'exécution  de  celle  ];romcsse;  —  3°  Que  rien  n'établissant  au  procès  le  lii  u 
où  !e  paiement  devait  être  fait,  ce  ne  devait  être, d'à  près  les  principes  dudrt)'?, 
qu'au  domicile  du  débiîeur  qu'on. pouvait  l'exigir;  d'où  résulte  que  Damlry 
étant  domicilié  à  Paris,il  y  a  nécessité  de  renvoyer  le»  parties  à  procéder  d'  va  n  t 
le  tribunal  de  commerce  de  celte  ville;  —  Renvoie  en  conséquence  1.  s 
i>arties  procéder  devant  le  tiibunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  être 
procédé  au  jugement  de  leur  contestation  ,  etc.  • 

Tboisieuë  k^pixB. —  La  maison  Bcriini  de  Turin  se  fait  expédier  par  l'in- 
termédiaire d'un  cusnmis-voyagcur  de  la  maison  Picard  d'Auiiens  un  ;  ai  lie 
de  velours  à  un  prix  déterminé.  La  marcbandise  paraissant  dcfcctuci.'P.;, 
Bel  tini  a>slgne  Picard  devant  le  tribunal  de  Tuiin  pour  faire  annulei  la 
vtntc.  Piiaid  demande  le  renvoi  devairt  ses  juges,  le  17  janvier  181  1  ,  nn 
jugement,  rejclle  le  déclinaloiie  en  ces  termes  :  «  Vu  la  leltic  adressée  à  ia 
rnaia'.n  Bel tiiii  par  la  maison  Picard  l'jiné  de  ia  ville  d'Amiens,  le  3  aoiit 
iKio,  —  Considérant  qu'il  appert  de  cette  lellic  quela  con:raia»ic.u  de  ia 
maison  Beilini  a  éle  (.rdonnée  en  celle  ville,  au  sieur  l'eidinaud  Pi.ard  , 
que  !a  luai.cii  l'itaid  ict  0:  i-.ait  lui  r.pparteoir  ,  et  que  pa:  l.i  le  ccnlr;;!  a  eu 
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iifu  fil  celle  viJlc  ;  que  l'envoi  des  difi  s  marchar.dises  devait    être  fait  en 
rrlte  même  ville,  et  qu'il  s'ensuit  de  là  que  c'est  en  cette  ville  que  le'con- 
trat  devait  recevf.ir  son  exécution;   qu'il  ne  résulte  pas  que  les  marchan- 
dises en  question  aient  été   convenues  payables  dans  la  ville  d'Amiens  , 
puisque  la  commission  n'en  parle  pas  ;  ce  n'est  que  la  maison  Picard  qu: 
lait  menl'oo  de  cela  dans  la  facture  envoyée  à  laniaison  Bertini;  que  le  dé- 
i'aut  d'explication  sur  ce  point  ,  et  d'abord  que  l'on  n'a  rien  convenu  ,   em- 
porte  qu'il  serait  loisible  à  l.i  maison  Bertini  de  payer  en  cette  ville  ;  que 
cette  circonstance  se  réuniraitaux  autres  ,  relatives  au  lieu  du  contiatet  de 
son  exécution,  pour  décider  la  comnétcnce  de  ce  tribunal  ,  en  se  rattachant 
à  la  disposUion  de  l'art.  420  du  Code  judiciaire,  qui  e»t  ci  nsée  commune 
et  réciproque  entre  les  parties.  »  Sur  l'appe',  arrêt  confirinatii'  de  la  Cour  de 
Turin   le  22   mai  lî^ii.  —   Adoptant  les  motifs  des  piemiers  J!;ges  ; -j- Con- 
sidérant ,  au  surp'us  ,   que   les  dispositions  des  art.    1G09  et  iGSi    C.G., 
ci>m:ne  ;»ussi  celles  de  l'art.  100  C.Com.,  tont  rclativc-au  ca»  où  la  ven!c 
est  parfaite,  el   la  chose  réellement  livrée  à  l'acheteur;  que  ,  dans  notre  es- 
pèce ,  ni  la  vente  des  marchandises  que  h.-  sicjr  Ficard  s'était  obligé   d'ex- 
pédier an  sieur  B'^rfinî  n'aurait  pu  être  faite  qu'au  moment  où  cls  marchan- 
dises auraient  été  à  Turin  ,  et  cù   le  sieur   Bert'ni  !ft  aurait   reconnues  ; 
qu'en  effet ,  le  sicurPicardeadet,  commis-voyageur,  s'était  obligé,  au  nom  ne 
sa  maison,  d'expédier  au  sieur  Bertini  les  marchandises  convenues,  delà  qua- 
lité voulue  et  commise  par  ce  dernier;  la  vente  était  do;icévidemnient.sous  une 
condition  suspensive;  e!  elle  n'était  point  parfaite,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  bien 
avéré  que  les  mtirchandises  fusseuttîe  la  qualité  voulue  par  l'acheteur,  puis- 
qu'alors  seulement  il  y  avait  consentement  sur  la  chose  et  même  sur  le  prix; 
de  même  alors  seulement  il  y  avait  délivrance  ,  et  ces  ma.chandh>es    ainsi 
reconnueset  acceptées,  passaient  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur; 
jusqu'à  ce  que  cetie  reconnaissante  tût  eu  lieu,  les  marchandises  voyage- 
raient pour  le  compte  du  fournisseur ,  et  l'acquéreur  ne  pouvait  être  obligé 
de  les  payer  ;  d'oii  la  conséquence  que  le  paiement  des  ces  marchandises  de- 
vait également  se  faire  à  Turin  ,  où  la  vente  devait  se  perfectionner  el  l.i  dé- 
livrance devait  avoir  lieu  ;  qu'en  conséquence  ,  soit  que  l'on  considère  le 
lieu  de  la  promesse  eldu  perfectionnement  du  contrat,  scit  que  l'on  consi- 
dère celui  de  la  délivrance  et  du  paiement,  il  est  constant,  en  l'espèce,  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  420,  C.  P.  C. ,  le  sieur  Bertini  a  pu  et  a  même 
dû  actionner  le  sieur  Picard  devant_tes  jui^es-consul-:  de  celle  ville,  etc.i  — 
Pourvoi  en  cassation  et  le  14  juin  i8i!î,  arrêt  delà  section  civile  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Couk;  Considérant  que  quand  l'art.   i65i  ,  C.C. ,  dispose  que  s'il 
n'a  été  rien  réi;léà  l'égard  du  paiement  l'acheteur  doitpayerau  lieu  et  dans  les 
temps  où  doit  se  faire  la  délivrance;  cet  article  parle  d'une  vente  faite  au  ccmp- 
tant^ventc  dans  laqiselle  l'oblitfation  de  livrer  et  l'obligation  dépaver  ne  peu- 
vent être  séparées,  et  doivent-Ctre  accomplies  en  même  temps  ; — Que  ,  dans 
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l'espèce,  non  seulement  il  n'apas  éféallégué  que  !a  vente  eût  été  faite  au  romp- 
Janl,  maiîGue  leconiraiieebl  prouvé  p^r'a  cîronjtanceqnp  la  maison  Picard 
a  expédiéses  marchandises, sans  exiger  d'argent  ;  d'où  i!  résulte  que  la  con- 
vention faite  étaii  d'accorder  le  terme  ordinaire  dans  le  commerce,  suivant 
l'espèce  de  la  marchandise  ;  —  Qu'ainsi  1  a-t.  i65i,  C.  C  ,  n'e-tt  pas  appli- 
rable  ,  que  dès-lors'I'affaire  entrait  dans  le  terme  du  droit  commun,  suivant 
lequel,  ain-i  que  l'exprime  l'art,  la^"'^-^-»  le  paiement  doit  être  fait 
au  domicile  du  débiteur  :  qu'ain>i,  et  jux  terme?  de  cet  article  ,  et  aux  termes 
de  la  troisième  disposition  de  l'arl.  4>o  C.  P.  C.  ,  la  maison  Beilini  aviiit  com- 
pélemmcDt  assigné  devant  ie  tribunal  de  commerce  de  Turin, —  Hejetle.etc.p 
QDATBitME  Espi-.CK.  —  Un  commis-voyageuf ,  de  la  maison  Boyer  et  com- 
pagnie de  Marseille,  reçut  du  sieur  Gécns,  négociant  de  Bruxeiies,  la  com- 
missiou  de  lui  faire  expédier,  [)ar  sa  maison  de  commerce,  une  balîe  de 
noix  de  galle.  Celle  expédition  ayant  é!é  faite  ,  la  maison  Buyer  tira,  sur  le 
sieur  Gécns,  une  traite  pour  se  rcm;>lir  de  la  somme  qui  lui  était  due.  — 
Celui-ci  refusa  de  recevoir  les  noix  de  g-lle,  prétendant  qu'elles  n'étaient 
pas  de  la  qualité  demandé.' :  en  conséquence  la  lettre  fut  protestée  ;  alois 
les  sieurs  Boyer  et  compagnie  assignèrent  le. "-îeur  Céens  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Marst-ille  ,  en  paiement  de  îa  retraite  et  du  compte  de  re- 
tour. —  Le  défendeur  déclina  la  compétence  rie  ce  triliiinal,  attendu  qu'il 
était  domicilié  à  Br^ixellcs  ;  que  le  traité  avait  été  fait  dans  cette  ville,  et  que 
c'était  aussi  dan<  cette  ville  que  la  marchandise  devait  être  livrée  ,  et  le 
paiement  efiéctué.  —  Mais  le  tribunal  se  déclara  compétent,  attendu  qje 
le  commis  de  la  maison  Boyer,  n'avait  [)u  prendre  qu'une  simple  note  de 
la  cumntissiuu  qui  lui  avait  été  donnée  ;  cl  que  c'était  réellement  de  la  <or- 
respon<Ianci.-  de  la  maisun  Boyer  que  résullaii  la  promesse  ou  le  marche  ;  et 
que  c'était  d'ailleurs  a  Marseille  que  la  marchandise  avait  été  livrée.  — 
Appel  dev.mt  la  Cour  tl'Aix  ,  et  le  si  août  ivSiô,  arrêt  ainsi  conçu  :  —  a  La 
CouB  ;  Con.-idérant  que  l'art.  420-  G-  P.C.  ,  sur  lequel  l'inlimé  se  Ibncie  pour 
élahlir  la  coinpéience  du  tribunal  de  commerce  de  iMarseiil ',  ne  sscrl  q-j'a 
jiistilier  ,  au  contraire  ,  que  ie  trib.iaal  de  Cruxe  Ile- ét.iit  seul  cuu)péteni; 
que  peu  iraj^orle  ,  en  ell'it,  que  cet  article  laisse  le  clioix  au  demandeur  de 
citer  sa  partie  adverse  ,  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celle-ci, 
.«oit  devant  celui  dans  l'arrondissement  duqu(d  la  promesse  avait  été  faite 
et  la  marchandise  livrée;  que  de  ces  trois  hypothèses,  les  deux  j)reniiéte.< 
ne  sauraient  être  invoquées  par  le  demandeur  ,  puisqu'il  est  constant  et 
Convenu  que  le  domicile  du  tléfemleur  esta  Bruxelles,  et  que  c'est  la  c|ue 
le  paiement  devait  éire  efiéctué  ;  en  admettant  i|ue  ce  soit  à  Mar.seille  que 
la  marchandise  dont  s'agit  était  censée  livri':e  ,  il  faudrait  encore ,  d'apiès 
la  loi,  qu'on  pût  dire,  en  même  temps,  que  c'est  là  aussi  que  la  promesse 
de  livieravait  été  l'aile.  Or  il  c»t  démontré  au  procès,  que  le  traité  en  vert 
duquel  cette  livraison  a  eu  lien,  a  été  conclu  à   Bruxelles  ,  et  non   à  Mar- 
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r^cillc  ;  Its  intimés,  en  avouant,  en  efiVt,  que  celte  affaire  fut  traitée  entre 
le  voyiiireiii-  tl;;  leur  maison  de  commoiceet  le   sieur  Géeus,   à  Bruxelles, 
oui  vainement  prétendu  que  ce  voyageur  n'avait  pris  qu'une  sinnple  note 
pour  transmettre  à  sri  maison,  et  que  le  traité  n'était  devenu  définitif   que 
parracccptalion  de  la  part  de  la  maison  Boycr  et  compagnie  ,  des  accords 
proposés  par  son  commis:;  ce  n'est  là  qu'une  supposilion  ,  et  ce  qui  le  dé- 
jiionire,  c'est  qu'il  n'y  a  entre  les  partiesaucune correspondance antérieureà 
l'expédilion  des  marchandises; or  cette  expédilioii  n'ayant|pu  avoirlieu  sau* 
Tin  marché  préalal)  lemenl  conclu,   il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  existait 
•auparavant  un  traité  verbal  ,  et  il  n'est  pas  contesté  que  ce  traité  ce  pouvait 
a*  oir  été  f;iit  qu'à  Bruxelles,  entre  le  sieur  Géens  et  le  commis  de  la  maison 
lioyer   et   ccir.pDgnie  ;   et    qu'on    a  tout  aussi  mal  à  propos  prétendu  ,  dans 
ricléiêt  de  ceux-ci,  qu'un  simple  commi.s-voyageur  n'avait  pas  pu  engager 
sa  maison  de  commerce  ,   surtout   pour  une  opération  qui  ne  consistait  que 
dans  une  commission  à  remplir  ;  que  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont 
jugé  et  qu'il  est  constant,  dans  la  jurisprudence  commerciale,  que  lecoin- 
roîs  voyageur  stipule  pour  sa  maison,  comme  elle  pourrait  le  faire  elle-même 
et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  plausible  de  faire  une  différence  entre  le  cas  ou 
il  s'agit  de  faire  un  traite  de  vente,  et  celui  où  il  s'agit  d'accepter  simple- 
meat    une  commission; —  Faisant  droit  au  déclinatoire  proposé  par  l'ap- 
pelant, oidonne  que  les  pr.rties  seront  délaissées  à  poursuivre  par-devant  le 
tribunal  de  commercede  Bruxelles,  surla  demandedes  intimés.  • 
4^3.  La  ven'.e  fuite  par-  un  conimerçaul  à  un  inclli>idu  non  commer- 
çant tiest  pas  du  la  compétt^nce  du  tribunal  de  commerce. 
Les    sieurs  Grand   demandaient   devant  le    tribunal   de   commerce   de 
Nîmes  ,  la  nullité  de  la  vente  d'une  cloche  à  eux  faites  par  le  sieur  Cliariod  , 
négociant  ;  la  Cour  de  Kîmes  a  par  arrêt  du  19  août    1S19 ,  infirmé  en  ces 
termes  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  s'était  déclaré  compétent  : — «La 
<;ouB  ;  Attendu  que  d'après  l'art.  4?  t'-t-  12  de  l'ordonnance  de  lô/S,  sous 
laquelle  a  été  fait  le  try.ilé,  les  juges-consuls  que  les  tribunaux  reuiplacent 
ne  pouvaient  connaître  des  dilTéreuds ,  pour   ventes  faites  de  marchand  à 
marchand ,  artisans  et  gens  de  métier,  que  tout  autant  que  c'était  à  fin  de 
revendre  ou  de  travailler  de  leur  profession  ;  que  d'après  cet  article,  la  ju- 
risprudence a  été  que   les  juges-consuls  ne  pouvaient  connaître  que    de» 
différends    à  marchand  pour  le  fait  d(î    marchandises  seulement,  et  entre 
marchands  et  artisans  pour  le  lait  des  marchandises  [)ar  eux  achetées  ces  mar- 
thands,  piiur  les  employer  aux  &iivrai;es  qu'ils  revendaient  ;  que  des  dispo- 
sitions se  trouvent  retracées  dans  un  arrêt   de   règlement  du  padement  de 
Toulouse,  du  27  juillet  1755,  où  l'on  remarque  qu'il  est  fait  défense  aux 
juges  consuls  de  connaître  des  trocs  ou  ventes  faits  en  foire  ,  entre  parti- 
culiers ne  n  marthauds;  quecesprinci^)!  s  se  trouvçntnujourd'hui  corroboré» 
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par  le  Code  de  commerce,  qui,  au  Titre  de  la  Compétence  des  tribunaux,  dis- 
pose qu'ils  connaîtront  i"  de  ton  tes  con  test  ations  relatives  aux  engagemens  et 
transaclicns  entre  négocians,  marchands  et  banquiers  ;  2"  entre  toutes  per- 
sonnes,  des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  ,  et  ajoute  que 
la  loi  réputé  acte  de  commerce,  tout  achat  de  denrées  et  marchandises 
pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises 
en  œuvre  ,  ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage  ;  qu'il  suit  delà 
que  la  vente  de  la  cloche  dont  il  s'agit,  n'ayant  pas  eu  lieu  d'une  part, 
de  marchanda  marcbaDd,  et  le  consistoire  de  Montpellier,  n'ayant  point 
fait,  d'autre  part,  un  acte  de  commerce,  puisqu'il  n'acheta  cette  cloche  ni 
pour  la  revendre ,  ni  pour  en  louer  l'usage  ,  le  tribunal  de  commerce  de 
Nîines  était  évidemment  incompétent;  —  Qu'on  excipe  vainement  de 
l'art.  8  titre  la  de  l'ordonnance,  portant  que  les  juges-consuls  connaîtront 
aussi  du  commerce  fait  pendant  les  foires  tenues  au  lieu  delcurétablisseraent, 
si  l'attribution  n'en  est  faite  aux  juges  conservateurs  du  privilège  de  foire  , 
pour  en  induire  que  ,  la  vente  dont  il  est  question  ayant  été  faite  à  l'époque 
de  la  foire  de  Beaucaire  ,  les  contestations  survenues  au  sujet  de  celte  vente 
ont  dû  être  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nîmes,  car  cet 
article  ne  change  rien  au  principe  général;  qu'il  est  certain,  au  contraire, 
qu'il  s'y  rélere  pleinement,  en  disposant  que  les  juges-consuls  connaissent 
du  commerce  fait  pendant  les  foires;  que  tout  ce  qu'il  faut  donc  examiner 
consiste  en  ce  que  la  vente  qui  donne  matière  à  la  contestation  est  un  fait 
de  commerce,  et  qu'il  rentre  dans  la  diflîculté  déjà  résolue  ;  qu'au  surplus, 
l'arrêt  de  règlement  ci-dessus  rappelé  a  textuellement  tranché  toute  sorte  de 
doute  à  cet  égard  ;  —  InGrme.  » 

ObseuvAtioks. 
La  doctrine  consacrée  par  cet  arrtt  est  fortement  soutenue  par  M.  G^aa. 
CoMP. ,  t.  a,  p.  5a8,5  i^';  elle  a  été  aussi  adoptée  parla  Cour  royalcde  Metz, 
dans  un  arrêt  du  19  aviil  iSaS  ,  J.  A. ,  t.  aS,  p.  18a.  Cependant,  quoique 
notre  opinion  soit  encore  incertaine  ,  il  nous  semble  que  cette  doctrine  est 
susceptible  de  graves  objections.  Ke  pourrait-on  pas  dire  ?  :  L'art.  63 1  , 
C.C«mm.,  veut  que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  entre  toutes 
personnes  des  contestations  relatives  aux  actes  decoramerce  ;  l'art.  65a  ré- 
pute acte  de  commerce ,  tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  re* 
vendre.  De  ce  que  cet  article  ne  parle  que  des  achats  et  garde  le  silence 
sur  les  ventes  ,  ou  a  tiré  la  conséqutnce  que  les  ventes  faites  à  un  non  com- 
merçant par  un  commerçant,  n'étaient  pas  actes  de  commerce  ;  mais  sil'a- 
chat  pour  revendre  est  commercial,  comment  la  revente,  qui  a  été  le  but  de 
l'achat,  pourrait-elle  ne  pas  être  commerciale  ,  le  commerçant  qui  rcrend 
ne  fait  qu'exercer  ton  état  ;  acheter  et  revendre  est  ce  qui  con<tlitue  cet 
état;  les  reventes  sont  donc,  aussi  bien  que  le*  achata,  dei  actes  que  fait 
XXII.  li 
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le  commerçant  pour  son  commerce.  Faire  rentrer  ces  actes  dans  la  jurldlc- 
tion  commerciale  n'e^t  pas,  ainsi  qu'on  le  prétend,  étendre  cette  juridic- 
tion à  l'aide  d'un  raisonnement:  en  disant,  pour  revendre ,  le  législateur  a 
eu  les  revenus  en  vue  pour  les  rendfe  actes  de  commerce  de  même  que  les 
achats.  Un  autre  texte  peut  d'ailleurs  servir  de  preuve  que  les  ventes  faites 
par  un  commerçant  sout  toujours  des  actes  de  commerce  ,  quelle  que  soit 
la  qualité  de  la  personne  qui  achète;  c'est  l'art.  C38  du  même  Code.  Cet 
article  porte  :  «  Ne  seront  poiut  de  la  compiHence  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  les  actions  inlentées  contre  un  propriétaire  ,  cultivateur  ou  vigne- 
ron ,  pour  ventes  d*-s  denrées  provenant  de  son  crû.  »  Si  le  législateur  avait 
pensé  que  d'après  l'art.  652  les  ventes  faites  par  des  commerçans  ,  ne  pou- 
vaient pas  être  considérées  comme  commerciales ,  il  aurait  jugé  inutile  de 
dire  d'une  manière  formelle  que  ces  ventes  ne  seraient  pas  commerciales 
de  la  part  des  propriétaires,  cultivateurs  ou  vignerons,  car  le  silence  qu'oa 
trouve  dans  l'art.  6cn  sur  les  ventes ,  se  serait,  à  plus  forte  raison,  appliqué 
à  celles  de  ces  individus  qui  ne  sont  pas  commerçans.  Mais  le  législateur  a 
voulu  distinguer  les  ventes  faites  par  des  cjmmerçans  de  celles  faites  par 
des  agriculteurs,  et  il  a  dit  :  lis  premières  seront  commerciales ,  tes  secondet 
ne  le  sont  /Jas-Unde  nos  confrères,  quia®  mis  sur  cette  question  une  opinion 
confoime  à  l'atrêl  du  19  août  1S09,  objecte  que  la  différence  de  rédaction 
des  art.  6iî  et  635  est  une  preuve  de  la  volonté  du  législateur.  Cette  raison 
n'est  pas  très  concluante,  car  il  résulte  seulemeut  du  rapprochement  de 
ces  articles  que  le  législateur  s'est  exprimé  dans  le  second  d'une  manière 
plus  explicite,  mais  s'il  a  cru  avoir  suffisamment  rendu,  par  les  expressions 
de  l'article  652,  la  pensée  qu'on  peut  trouver  dans  cet  article,  il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  n'ait  pas  voulu  se  servir  des  mêmes  mots.  Le  même  arrêtiste 
ajoute  qu'il  y  a  un  motif  pour  que  le  législateur  n'ait  pas  voulu  considérer 
comme  actes  de  commerce,  les  ventes  et  reventes  à  des  non  commerçans: 
c'est  pour  ne  pas  surcharger  une  juridiction  exceptionnelle,  pour  ne  pas 
entraver  le  cours  rapide  de  la  justice  commerciale  sans  utilité  réelle  pour 
le  commerce,  qui  n'est  pas  essentiellement  intéressé  à  ce  que  les  contesta- 
tions très  nombreuse;'  qui  peuvent  s'élever  entre  les  consommateurs  et  les 
marchands  en  détail  so'ent  portés  devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  mais 
ne  pourrait  on  pas  répondre  qu'il  importe  aux  commerçans  de  ne  pas  être 
exposés  à  voir  cette  infinité  de  contestations  très  nombreuses  qui  peuvent 
s'élever  contre  eux  élerniséts  devant  les  tribunaux  civils,  par  les  formes  lentes 
de  ers  tribunaux  ;  que  leur  intérêt  est  de  ne  pas  être  détournés  de  la  juri- 
diction expéditive  du  tribunal  de  commerce  ,  et  que  ,  s'il  est  vrai  que  c'est 
pour  l'avantage  du  commerce  que  Tait.  652  a  soumis  aux  tribunaux  de  com- 
merce les  achats  pour  revendre,  il  ne  faut  j.as  aCTaiblir  cet  avantage  en 
tnlevant  à  ces  liibunaux  la  connaissance  des  reventes.  Voyez  un  arrêt  rendu 
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le  24  décembre  1824  ,  par  la  Cour  royale  de  Toulouse  ,  et  venant  à  l'appui 
de  ces  objeclions,  J.  A. ,  t.  3o,  p.  4i  •• 

M.CAHa.CoMP. ,  t.  2  ,  p.  53i ,  00487,  examine  aussi  les  questions  de  sa- 
voir si  un  commerçant  qui  achète  des  marchandises  pour  les  revendre,  peut 
assigner  le  vendeur  non  commerçant  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  et 
si  Je  vendeur  peut  à  son  choix  assigner  l'acheteur  devant  le  tribunal  civil 
ou  devant  le  tribunal  de  commerce  ?  A  l'égard  de  la  première  question,  nous 
pensons  avec  M.  Carré  que  le  vendeur  non  commerçant  ne  peut  être  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  commerce ,  et  il  nous  semble  que  l'art.  658  dont 
M.  Carré  ne  parle  pas ,  peut  servir  à  appuyer  cette  opinion  ;  en  effet , 
cet  article  que  nous  avons  déjà  fait  connaître,  décide  la  question  pour  les 
ventes  faites  par  les  propriétaires  ,  cultivateurs  ou  vignerons  ;  il  y  a  même 
raison  de  décider  à  'égard  des  autres  non  commerçans  ;  puisqu'ils  ne  font 
pas  acte  de  commerce,  ils  ne  peuvent  pas  être  soumis  à  la  jurisdiclion  com- 
merciale ,  mais  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  l'argument  tiré  de  l'art, 
63»,  qui  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  entre  toutes  personnes,  les  con- 
testations relatives  aux  actes  de  commerce  ,  est  extrêmement  grave.  On  ne 
peut  la  repousser  qu'en  disant  que  ces  mots  signiBeut ,  à  l'égard  de  toutes 
personnes  qui  ont  fait  acte  de  commerce.  —  La  seconde  question  ,  celle  de 
savoir  si  le  vendeur  non  commerçant  peut  à  son  choix  assigner  l'acheteur  de- 
vant le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  présente  aussi 
quelques  difficultés.  M.Pahdkssus,  t.  5,  p.  i4,  n"  i3i7,  soutient  l'affirma- 
tive. Cette  opinion  est  combattue  par  MM.  F.  L. ,  t.  5,  p.CgS,  et  Carb.  ,  ioe. 
cit.  ;  l'ordonnance  de  1675  ,  avait  une  disposition  conforme  à  l'opinion 
de  M.  Pardessus  ,  mais  le  Code  ne  l'a  pas  reproduite  ,  et  la  disposition  do 
l'art.  63 1 ,  que  nous  avons  citée  sur  la  précédente  question  ,  semble  devoir 
faire  décider  pour  celle -ci  que  l'individu  qui  achète  pour  revendre  faisant 
un  acte  de  commerce,  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce. 
47.  Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
des  demandes  dirigées  par  l'ouvrier  contre  le  jnaître  qui  l'a  em- 
plojé(i). 

Cilernesi  chargé  par  Brunetti  ,  voiturier  chargeur,  de  conduire  de» 
transports,  assigne  son  maître  ,  d'abord,  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  ,  et  ensuite  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  le  condamne  par  dé- 
faut au  paiement  de  5oi  fr.,  montant  dc?es  gages  et  honoraires,  sous  peine 
d'y  être  contraint  par  corps.  Le  sieur  Brunetti  forme  opposition,  et  soutient 
qu'il  a  été  incompélemmcnt  statué  par  le  tribunal  de  commerce.  Un  juge- 
ment,  sous  la  date  du  7  août  1S09,  qualidé  en  dernier  ressort,  rejette  le 


(1)  \oy.%nfrà ,  n"  u5,  les  arrêts  des  19  janvier  »8i3  et  »5  juillet  i8i8. 

i5. 
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déclinatotre  :  —  i  Attendu  que  la  Ici  du  a4  août  1790,  inroquéc  par  l'op- 
posant ,  ne  met  daaslcs  attributions  des  juges  de  paix,  que  les  demandes 
en  paiement  de  gages  et  honoraires  ,  formées  par  les  serviteurs  ou  le»  pré- 
posés d'individus  non  négocians  ;  qu'à  l'égard  des  différends  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  marchands  et  leurs  commis,  employés  ou  serviteurs,  rela- 
tivement aux  gages  réclamés  par  ces  derniers,  les  tribunaux  de  commerce 
ont  une  compétence  spéciale  et  exclusive  ,  soit  d'après  l'article  633  qui  ré- 
pute actes  d«'.  commerce  toutes  conventions  pour  salaires  ,  etc.,  soit  d'a- 
près l'article  651,  aux  termes  duquel  les  tribunaux  de  commerce  doivent 
connaître  des  aclious  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands,  ou  leur» 
serviteurs,  •  Et  le  30  septembre  1809,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Florence, 
qui  prononce  en  ces  termes  : —  «  La  Codh  ;  Vu  les  articles  6S5  et  634  ,C. 
Gouim.  ;  —  Copsiiiérant  que  le  salaire  réclamé  par  Citernesi  dan»  sa  cita- 
tion du  8  juillet  1S09,  lui  est  dû  en  raison  des  services  par  lui  rendus  à 
Brunetti  pendant  13  mois  ,  en  qualité  de  garçon,  et  que  par  conséqacàt, 
la  demande  par  lui  formée  à  cet  égard  ,  était  dans  les  attributions  des  tri- 
bunaux ordinaires ,  cl  non  dans  celles  du  tribunal  de  commerce  ;  —  Con- 
sidérant qu'où  ne  peut  appliquer  à  l'espèce,  ni  l'art,  653,  ni  l'art.  654, 
C.  Cumm.,  puisque  l'un  parle  seulement  des  salaires  des  gens  de  m^Vy  et 
l'autre,  des  actions  des  marchands  contre  leurs  facteurs  ,  commis  ou  ser- 
viteurs; non  des  actions  de  ceux-ci  contre  leurs  maîtres  ;  —  Considérant 
enlin  que,  dans  l'espèce  particulière,  l'affaire  ne  pouvait  être  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  ,  par  cela  seul  que  ,  dès  l'origine,  Citer- 
nesi avait  opposé  réconventionnellement  sa  demande  à  celle  de  Brunetti- 
en  reddition  de  compte,  puisque  par  sa  citation  du  8  juillet,  il  avait  entière- 
ment abandonné  le  rôle  de  défendeui  ,  pour  agir  comme  demandeur. ... 
Dit  mal  jugé  ,  bien  appelé,  etc.  » 

48.  Le  commerçant  est  justiciable  du  tribunal  du  lieu  dans  lequel 
il  a  déclaré  vouloir  fixer  son  domicile  et  où  il  a  établi  son  com- 
merce ,  encore  qu'il  n'y  demeure  pas. 

Le  tribunal  civil  d'Epernay  ayant  déclaré  le  sieur  Marchais  en  faillite, 
celui-ci  interjeta  appel ,  sous  prétexte  que  le  tribuo&I  était  incompétent  ». 
mais  par  arrêt  du  27  septembre  1809  ,  la  cour  de  Paris  a  confirmé  en  ce» 
termes  :  —  i  Là  Cocb;  Attendu  que  la  déclaration  donnée  au  mois  de 
vento«e  an  i3,  par  Marchais,  qu'il  entendait  Cxer  son  domicile  à  Angec 
près  Epernay  ;  — Considérant  d'ailleurs,  qu'il  avait  établi  sa  maison  de 
commerce  audit  lieu  ,  dit  qu'il  a  été  compétemment  et  bien  jugé  ;  en  con- 
séquence, met  l'appellation  au  néant  ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet.  • 

49.  Ce  n'est  point  devant  le  tribunal  de  commerce.,  mais  bien  de 
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vent  le  tribunal  civil,  qu'on  doit  poursuivre  la  vente  des  irn- 
nfubies  d  un  failli  [  art.  564,  G.  Com.  —  /jS^,  C.  civ.  )  (t). 
PKEBiiERE  ESPÈCE. — Les  syiitlics  des  crénnciers  de  la  faillite  des  frères 
Lepeiletier  ayant  présenté  une  requête  au  tribunal  civil  du  Mans,  pour 
être  autorisés  à  faire  nommer  des  experts  et  estimateurs  ,  et  à  procéder 
à  la  vente  des  immeubles  des  faillis,  soit  devant  le  tribunal  civil ,  soit  dcr 
vant  notaire  ,  ont  été  renvoyés  devant  le  tribunal  de  commerce  par  juoe- 
mt-nt  du  1  octobre  1809.  Sur  l'appel  la  Cour  d'Angers  a  rendu  l'arrûl 
suivant ,  le  a8  du  même  mois  :  —  «  La  Cour;  Lecture  faite  des  art.  664, 
C,  Comm.,  et  439,  C.  C.  ;  et  au  moyen  de  ce  nu'il  résulte  de  la   com- 
binaison desdits  articles,  que  les  biens  des   faillis  doivent  être  vendus 
suivant  les  formes  prescrites  pour  laliénation  des  biens  des  mineurs;  — 
Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  émendant  et  vu  l'autoiisation  du  juge-commis- 
saire à  la  faillite,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  des  biens  dont  il 
s'agit  devant  le  tiibunal  civil  de  La  Flècbe.  « 

Deuxième  espèce. —  Le  8  octobre  1809  ,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  qui ,  sur  la  requête  des  syndics  de  la  faillite  Tallarh, 
dûment  autorisés  par  le  juge-commissaire,  leur  permet  de  poursuivre 
devant  un  notaire  commis  à  cet  effet  ,  la  vente  d'une  maison  faisant 
partie  de  l'actif.  La  cassation  de  ce  jugement  a  été  requise  d'office  ft 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  prononcée,  le  3  octobre  j  8  lo,  en  ces  fermes  : 
< — «La  Cour  ;Vu  l'art. 4^4  CComm.,  et  l'article  4^9  C.C.;  — El  attendu 
qoe  le  Code  de  commerce  ,  ni  aucune  autre  loi  ne  charge  les  tribunaux 
de  commerce  de  la  vente  des  immeubles  des  débiteurs  faillis;  que  l'ar- 
ticle 4'ï4  de  ce  Code  porte  que  cette  vente  sera  faite  suivant  les  formes 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs;  que  suivant  l'art.  459, 
ce.,  la  vente  des  immeubles  des  mineurs  doit  se  faire  aux  enchères  qui 
«eront  reçues  par  un  membre  du  tribunal  de  première  instance  ,  ou  par 
un  notaii'e' là  cecoàimis  ;  que  l'une  des  principales  formes  d'un  acte  pu- 
blic est  la  compétence  des  magistrats  ou  officiers  qui  doivent  y  interve- 
nir ;  —  Attendu ,  enfin ,  que  suivant  les  articles  709  et  y65  C.  P.  C.  ,  les 
enchères  d'jivent  être  faites  par  le  ministère  d'avoués  ,  et  qu'd  n'existe 
point  d'avoués  au  tribunal  de  commerce;  — Casse  par  excès  de  pouvoir, 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  etc.  • 

(i)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Merl.,  Q.  D.,  t.  fi,  p.  65a,  §  8» 
Réf.  ,  1. 14,  p.  i8fi;  Cahr.  Comp.,  t.  2,  p.  62.'!,  n**  5a3  ;  Haut.,  p.  a3o, 
etB.S.  P., p.  705,  note  ir. — V.infrà,  n"  110,  l'arrêt  du  27  février  i8i3, 
fX  uo  autre  ^rrét  analogue  du  34  novembre  1839,  J.  A.,  t.  3[,p.  3o5, 
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Observations. 

La  question  jugée  par  res  deux  arrêts  a  été  décidée  aussi  daus  le 
même  sens  par  un  avis  du  conseil  d'état  ,  en  date  du  9  décembre  18 10, 
et  conçi;]  comme  il  suit  :  —  «Le  conseil  d'état  qui,  en  exécution  du 
renyoi  ordonné  par  S.  M.,  a  entendu  le  rapport  des  sections  de  l'inté- 
rieur et  de  législation  réunies,  sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
sur  la  pétition  des  juges  du  tribunal  de  commerce  d'Amiens,  ayant  pour 
objet  de  décider  que  l'attribution  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux  de  commerce,  et  qu'en  consé- 
quence ces  tribunaux  peuvent  ordonner  la  vente  des  immeubles  des  fail- 
lis devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal,  conformément  aux  art.  5a8 
et  564,  C.  Comm.;  —  Vu  l'art.  564,  C.  Comm.,  qui  porte  que  les  syn- 
dics de  l'union  procéderont  ,  sous  l'autorisation  du  commissaire ,  à  la 
■\ente  des  immeubles  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs,  formes  que  l'art.  429»  C.  C,  détermine  en  ces  termes: 
«  La  vente  se  fera  publiquement  aux  enchères ,  qui  seront  reçues  par  ua 
membre  du  tribunal  civil ,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite 
des  3  affiches;  " — Vu  pareillement  les  art.  683,701,  gaS,  962,  964, 
965,  C.  Pi  C,  qui  prescrivent  les  formalités  à  remplir  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
que  des  tribunaux  d'exception  ;  qu'ils  ne  peuvent  connaître  que  des  ma- 
tières dont  les  tribunaux  ordinaires  sont  dessaisis  par  une  loi  expresse; 
que  l'art.  528,  C.  Comm.,  portant  que  les  syndics  poursuivront  en  vertu 
du  contrat  d'union  et  sans  autres  titres  authentiques,  la  vente  des  im- 
meubles du  failli ,  sous  la  surveillance  du  commissaire,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'appeler  le  failli ,  ne  change  rien  aux  dispositions  de  l'art.  564 
du  même  Code;  qu'il  en  résulte  seulement  que  les  syndics  ne  peuvent 
requérir  le  tribunal  civil  de  faire  procéder  à  la  vente  de  l'immeuble, 
qu'avec  l'autorisation  du  commissaire,  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
964,  C.  P.  C;  — Attendu,  en  outre,  que  la  vente  des  immeubles  entraîne 
souvent  avec  elle  des  questions  de  propriété ,  de  servitude  et  d'hypo- 
thèque,  dont  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  ;  —  Est 
d'avis ,  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  à  l'exclusion  des  tri- 
bunaux de  commerce ,  pour  connaître  de  la  vente  des  immeubles  des 
faillis ,  et  de  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  provenant  de  la  vente  , 
et  que  le  présent  avis  sera  inséré  au  bulletin  des  lois.  • 

5o.  Un  auteur  qui  fait  imprimer  son  ouvrage  pour  h  vendre  n'est 


TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  aSi 

pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce  ,  même  pour  les  fourni- 
tures qui  lui  ont  été  faites. 

Pkemieke  espèce.  —  Le  sieur  Babaut ,  aîJteur  fies  Anniles  drama- 
tiques .  qu'il  vendait  chez  lui,  fut  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce en  paiement  d'un  billet  à  ordre  qu'il  avail  souscrit.  Il  oppose  le 
déclinatoiie,  mais  le  tribunal  se  déclara  compétent,  attendu  qu'il  était 
constant  que  le  sieur  Babaut  faisait  imprimer  et  vendre  ses  Annales  dra- 
matiques ,  ce  qui  était  une  opéiation  de  commerce.  —  Appel  ;  et  le  4  no- 
vembre 1809  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  par  lequel  :  —  «  La. 
Cour;  Considérant  qu'il  n'est  point  justifié  que  Babaut  soit  m.irchand, 
ni  qu'il  fasse  des  actes  de  commerce  ,  déclare  le  jugement  dont  est  appel 
nul  etincompétemment  rendu.» 

Deuxiemh  Espèce.  —  Le  sieur  Despilly,  marchand  de  papier,  assigne, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  le  >ieur  Maiiette,  directeur 
de  l'agence  des  rentes  nationales  ,  en  paiement  d'une  somme  de  2707  fr., 
montant  de  ses  fournitures  pour  l'impression  d'un  ouvr-ge  dud:t  sieur 
Mariette,  ayant  pour  titre  :  Nouveau  Code  des  rentes.  Vainement  celui-ci 
oppose  un  déclinaloire  et  demande  son  renvoi  devant  les  juges  civils. 
Le  tribunal  de  commerce  ie  condamne  au  paiement  de  la  somme  récla- 
mée, par  jugement  du  i3  mai  1808.  —  Appel  de  la  paît  du  sieur  Ma- 
riette. Le  i"  décembre  1809  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  par  le- 
quel :  —  «La  Cour  ;  Attendu  que  Mariette  ,  en  qualité  d'auteur,  n'est 
pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  et  que  le  rapport  de  sou  ou- 
vrage avec  l'objet  de  sa  profession  est  sans  conséquence ,  déclare  le  ju- 
gement dont  est  appel  incompétent  et  nul ,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.» 
Observatioks. 
L'auteur  qui  fait  imprimer  son  ouvrage  pour  le  vendre  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  ,  car  il  ne  spécule  ni  sur  le  papier  ni  sur  l'impression  ; 
ces  objets  matériels  ne  sont  que  l'accessoire  de  la  publication  ,  et  quoique 
les  auteurs  ne  travaillent  pas  seulement  pour  la  gloire,  il  en  est  d^s  avan- 
tages pécuniaires  qu'ils  retirent  de  leurs  productions,  cf>mme  de  la  vente 
qui  est  faite  par  un  cultivateur  des  fruits  provenant  de  .«es  propriétés. 
MM.  Carr.Comp.,  t.  2,  p.  548,  n'  494  ;  Pvruess.,  t.  i,  p.  la  et  16  ;  et 
B.  .S.  P.,  p.  59,  note  76,  sont  d'une  même  opinion  sur  ce  point.  Mais 
que  faut-il  décider  à  l'égard  de  l'auteur  et  de  l'éditeur  d  un  journal  ? 
M.  Pardess.,  t.  I,  p  17,  pense  que  le  journaliste  ne  rendant  compte  que 
d'évéueoiens  ou  d'objets  ,  en  quelque  sorte  du  domaine  commun  ,  il  u* 
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peut  pas  êtreassimiléà  l'auteur  d'un  ouvrage  vraiment  littéraire,  quoique 
périodique:  celui-ci  vend  son  propre  ouvrage;  il  en  est  autrement  de 
l'autre,  d'après  M.  Pardessus;  M.  Carr.,  foc.  cit.,  ne  partage  pas 
cette  opinion  ,  il  dit  que  le  système  de  M.  Pardessus  pourrait  aussi  s'ap^ 
pliquer  à  celui  qui  écrit  l'histoire,  et  cependant  M.  Pardessus  ne  le  sou- 
tient pas.  Nous  pensons  également  qu'aucune  distinction  ne  peut  être 
établie  entre  l'auteur  et  le  journaliste  ;  sans  doute  les  faits  que  raconte 
celui-ci  sont  dans  le  domaine  commun ,  mais  la  manière  de  les  présenter 
est  son  ouvrage  ,  et  il  n'y  a  aucune  différence  entre  celui  qui ,  dans  un 
ouvrage  périodique  ,  rend  compte  d'événemens  que  chacun  serait  libre 
de  publier  ,  et  celui  qui  écrit  sur  des  sujets  qui  ont  déjà  été  traités ,  mais 
qu'il  examine  sous  une  forme  nouvelle.  L'un  et  l'autre  doivent  donc 
jouir  de  la  même  exception  ;  11  faut  décider  à  l'égard  de  tous  deux  qu'ils 
n'achètent  point  pour  revendre  avec  bénéfice  le  papier  qui  sert  à  leurs 
publications  ,  et  que  le  papier,  l'impression  ne  sont  que  les  moyens  né- 
cessaires aux  publications.  L'achat  de  ces  objets  n'est  donc  qu'un  acces- 
soire qui  doit  suivre  le  sort  du  principal. — M.  Carré  dit  que  celui  qui 
achète  le  manuscrit  d'un  auteur,  l'éditeur  d'un  journal  qui  achète  des 
articles  qui  le  composent,  font  un  acte  de  commerce;  Ils  achètent  pour 
revendre.  Us  spéculent  sur  l'achat  ;  nous  sommes  bien  de  cet  avis,  mais 
le  même  auteur  ajoute  qu'ils  ne  font  pas  un  acte  de  commerce  lorsqu'ils 
achètent  du  papier  pour  imprimer  l'ouvrage  ou  le  journal.  Ils  ne  tra- 
fiquent pas  de  ce  papier ,  dit-il ,  ils  ne  spéculent  pas  sur  sa  revente  ;  le 
papier  n'est  point  pour  eux  la  marchandise,  c'est  l'ouvrage  qu'ils  vendent. 
Il  nous  semble  que  M.  Carré  est,  sur  ce  point,  en  contradiction  avec  les 
principes  qu'il  a  poses.  Il  est  très  vrai  que  celui  qui  a  acheté  le  manus- 
crit  n'a  spéculé  que  sur  l'ouvrage,  mais  si  cette  spéculation,  objet  prin- 
cipal de  son  opération  ,est  commerciale  ,  ne  faut-il  pas  décider  que  tout 
ce  qui  en  forme  l'accessoire  est  également  commercial ,  et,  de  même  que 
l'auteur  qui  vend  son  propre  ouvrage  ne  fait  pas  acte  de  commerce  par 
l'achat  du  papier,  de  même  celui  qui  revend  l'ouvrage  d'autrui  pour  spé- 
culer, doit  faire  acte  de  commerce  en  rachetant  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  son  entreprise  commerciale.  A  l'égard  de  l'imprimeur  qui  achète  du  pa- 
pier pour  l'usage  de  son  imprimerie,  M.  CaFxB.,  n»  495,  pense  qu'il  ne 
fait  pas  acte  de  commerce,  parce  que  le  papier  ne  change  pas  de  nature 
entre  ses  mains  ;  qu'il  ne  fait  que  recevoir  l'impression,  et  que  l'impri- 
meur ne  spécule  pas  sur  la  vente  du  papier;  il  en  serait  autrement  de 
celui  qui  convertirait  le  papier  en  carton.  Cette  opinion  de  JJ.  Ç^fté 
^ous  paraît  susceptible  .de  quelque  difficulté. 
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5l.  En  matière  de  commerce ,  l'assignation  nest  pas  valablement 
donnée  devant  le  juge  du  lieu  où  les  marchandises  ont  été  livrées , 
si  te  marché  a  été/ait  dans  un  autre  lieu  (  Art .  420.  )  (  l  ). 
Le  sieur  Dupuy  avait  fait  expédier  de  Saumur  au  sieur  Van-Hassel, 
»j  marchand  à  Lille,  deux  tonneaux  d'amandes  douces.  Cette  vente  avait 
été  faite  par  la  correspondance  des  deux  maisons,  et  le  prix  devait  ea 
être  payé  en  un  effet  sur  Paris.  Il  paraît  que  le  sieur  Van-Hassel  fit 
constater  que  les  amandes  n'étaient  pas  de  la  qualité  convenue,  et  que 
cette  circonstance  donna  lieu  à  des  difficultés  sur  le  paiement  d'une 
lettre  de  change,  tirée  par  le  sieur  Dupuy,  pour  faciliter  son  rembourse- 
nent.  —  Assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saumur,  Van- 
Hassel  proposa  son  déclinatoire  ;  mais  il  en  fut  débouté  par  jugement 
du  3  mai  1809,  attendu  que  la  marchandise  avait  été  livrée  à  Saumur. 
Son  déclinatoire  a  été  reproduit  plus  heureusement  sur  l'appel;  car  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  sous  la  date  du  3  janvier  1810,  a  annulé, 
pour  incompétence,  le  jugement  du  tribunal  de  cocimerce  de  Saumur... 
—  «  Considérant  que  l'art.  420  C.  P.  C,  exige,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
le  concours  de  deux  circonstances,  qui  sont,  celle  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite,  et  où  la  marchandise  a  été  livrée,  et  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Saumur,  n'étant  fondé  que  sur  la  dernière,  est  contre- 
venu à  la  disposition  dudit  article  42O0  » 

Sa.  Un  entrepreneur  des  pompes  funèbres  est  Justiciable  dei  tri- 
bunaux de  commerce  pour  les  fournitures  relalivss  à  son  entre- 
priàe  (2). 

(i"y  La  manière  dont  est  rédigé  l'art.  420  C.  P.  C  ,  ne  permet  pas  de 
douter  qu'il  faille  les  deux  circonstances  de  la  promesse  faite  et  de  la  mar- 
chandise livrée.  Aussi  l'opinion  des  auteurs  est-elle  unanime.  — Voyez 
MM.  Carr.,  t.  2,  p.  -o,  n»  1007  ;  PiG.,  CoK.'»r.,  t.  r,  p.  714  ;  D.C.,p.  3o5; 
Delap.,  t.  I,  p.  387;  Haut.,  p.  a3  i  ;  F.  L.,  t.  5,  p.  706;  B.  S.  P.,  p.  lao, 
not.  6;  CoMM.,  t.  a,  p.  4^i  ;  Mehl.,  Réf.,  1. 14,  p.  187  ;  et  Pardessus,  t. 
5,  p.  28.  —  Cet  auteur  ajoute  que ,  s'il  y  avait  contestation  sur  l'exis- 
tence de  la  vente  avant  la  livraison,  ce  serait  au  tribunal  du  domicile 
du  défendeur  à  en  connaître.  — Voyez  suprh ,  n°  12,  l'arrêt  du  3  fé- 
vrier 1806  ;  et  n°  44,  celui  du  aS  juin  1809  ;  infrà,  n°'  55,  i33  et  iSg, 
ceux  des  14  mars  i8io,  ig  janvier  1814,  et  1  mai  1816.  —  Voyez  aussi 
un  arrêt  analogue  du  ai  mars  i8a6,  J.  A.,  t.  3i.;  p.  5i. 

(a)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  F.  L.,  t.  r,  p.  49»  v*  Acte  de  comyi 
mtrce. 
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Un  arrêt  de  la  Cour  d'apjiel  fie  Rouen  ,  en  date  uu  i8  août  1809,  cou- 
firmatifd'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  avait  rejeté  le  déclina- 
toire  opposé  par  le  sieur  Bonveret,  entrepreneur  des  pompes  funèbres: 
—  «  Attendu  que  le  sieur  Bouveiet  achetait  pour  vendre  et  pour  louer; 
que  son  établissement  est  essentiellement  une  entreprise  de  fournitures 
et  de  louage  ;  que  l'exclusion  qu'il  a  obtenue  pour  la  partie  de  son  éta- 
blissement concernant  le  service  public,  et  pour  laquelle  il  verse  annuel- 
lement une  somme  dans  la  coisse  de  la  mairie  pour  les  hôpitaux,  peut  le 
rendre  susceptible  d'être  traduit  admuiistrativement  pour  les  contesta- 
tions relatives  audit  service,    et  qui  pourraient  s'élever  entre  le  sieur 
Bouverct  et  la  mairie,  ou  tous  autres,  en  matière  de  police;  mais  qu'il 
n'en  reste  pas  moins  justiciable  du  tiibunal  de  commerce  pour  toutes 
les  contestations  qu'il  pourrait  avoir  avec  ses  vendeurs  ou  fournisseurs, 
ces  derniers  n'avant  pu  le  considérer  que  comme  un  entrepreneur  ordi- 
naire   auquel  ils  ont   confié   leurs  tnaichandises  ou  leur  main-d'œuvre, 
soit  pour  en  faire  la  vente,  soit  pour  en  louer  l'usage.  »  Pourvoi  en  cassa- 
tion ,  ef  le  9  janvier  rSio,  arrêt  delà  sec'ion  des  requêtes,  ainsi  conçu: 
■ —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'en  jugeant  que  le  sieur  Bouveret,  en  sa  qua- 
lité d'entrepreneur  du  service  public  des   convois  et  des  pompes  funè- 
brCH  dans  la  ville  de  Rouen,  et  des  fournitures  à  faire  en  conséquence, 
et  dont  il  loue  tusage  dans  la  vue  d'on  tirer  un  bénéfice  personnel ,  se  trouve 
rangé  dans  la  classe  des   coinmercans ,  la  Cour  d'appel  de  Rouen  a  fait 
une  juste  application  de  l'art.  632  C.  Comm.,  d'où  il  suit  qu'en  rejetant, 
par  suite,  l'incompétence   proposée  du  tribunal  de  commerce,  elle  n'a 
ni  commis  uu  excès  de   pouvoir,  ni  contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Re- 
jette, etc.  » 

53.  Le  domicile  élu  dans  la  dem.inde  originaire  est.  attributif  de 
juridiction  pour  les  demandes  réconvenlionnelles  ,  et  le  mêma 
tribunal  est  compétent  pour  juger  les  unes  et  les  autres  {\). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  aj 
février  1810,  couQrmatif  d'un  jugement  du  Itihunal  de  commerce  dont  voici 
les  motifs  :  — «  En  ce  qui  touche  h  demande  du  sieur  Martin  Puech  fils  et 
compagnie ,  afin  de  paiement  de  solde  du  compte  courant  ;  —  Attendu  que 
le  sieur  Mens  avait  formé  deu)ande  contre  les  sieurs  Martin  Puech  et  com- 
pagnie devant  ce  tribunal,  afin  qu'ils  fussent  tenus  de  lai  fournir  compte  de 
vente  et  en  tous  cas  condamnés  à  lui  payer  le  montant,  d'après  factures, 
des  tulles  qu'il  leur  avait  envoyés  pour  être  par  eux  vendus  pour  son  compte; 

(j)  Voy.  infrttf  n"»  1^5,  l'arrêt  du  21  avril  i8i8. 
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•—Attendu  que  ce  n'est  que  réconventionellement  que  les  sieurs  Martin 
Puech  fils  et  compagnie  j  l'ont  assigné  devant  ce  même  tribursal  au  domicile 
qu'il  avait  élu  chez  le  sieur  Robin  ,  par  sa  dite  demande  ,  pour  avoir  paie- 
ment du  soîde  dudit  compte  :  d'où  il  suit  qu'attaqués  devant  ce  tribunal, 
ils  s'y  sont  défendus  par  cette  demande  réconventionnelle,  et  qu'ils  ont  été 
forcés  à  la  faire  audit  domicile  élu  ,  le  tribunal  déclare  ledit  sieur  Mens 
non-rccevable  dan»  ses  exceptions  déclinatoires.  » 

54-  Celui  qui  s'est  chargé  d'un  transport  de  marchandises  ,  peut 
demander  son  paiement  devantle  tribunal  dans  leressort  duquel 
les  marchandises  ont  été  déposées  ,  du  consentement  du  pro- 
priétaire,  et  par  Vefft^t  d'un   évén'jment  imprévu  ,   quoiqu  aux 
termes  du  traité ,  il  dût  les  rendre  à  i:ne  autre  destination. 
En  matière  commerciale,  la  désignation  du  lieu  où  le  paiement  doit  être 
effectué,  est  toujours  attributive   de  juridiction  ;  mais  lorsqu'il  arrive  que 
le  paiem(;nt  ne  peut  être  fait  au  lieu  indiqué ,  faut-il  que  la  juridiction  cesse 
avec  la  convention  qui  l'avait  établie  7  faut-il  que  l'obligaiion  de  faire  le 
paiement  dans  le  ressort  d'un  tribunal ,  emporte  la  nécessité  de  saisir  ce 
tribunal  de  toutes  les  demandes  qui  y  sont  relaîives  ?  L'aflirmative  semble 
présenter  quelques  doutes  si  l'on  ne  s'attache  qu'à  la  lettre  de  la  loi  :  mais 
ils  disparaissent  tous  devant  celle  considération  puissante,  que  la  volonté 
du  législateur  doit  toujours  être  entendue  et  appliquée,  dans  le  plus  grand 
intérêt  du  commerce.  D'ailleurs,  on  pourrait  trouver  un  nouveau  motif  de 
solution  dans  le  troisième  alinéa  de  l'art.  4^0  y  qui  permet  d'assigner  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ta  marchandife  a  etc.  livrée  ,  et  soutenir 
que  ces  mots  doivent  s'entendre  également  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  de  la 
livraison  faite  au  voiturier,  et  de  la  livraison  faite  par  celui-ci  au  proprié- 
taire, lorsqu'il  a  effectué  son  transport.  (  CofT.  ) 

Le  batelier  Marx  avait  été  chargé  de  conduire  plusieurs  tonneaux  de  vin, 
de  Metz  à  Cologne.  C'est  dans  cette  dernière  ville  qu'il  devait  recevoir  son 
paiement.  Cependant  les  glaces  l'ayant  obligé  de  s'arrêter  à  Coblenlz,  le 
propriétaire  y  Ut  décharger  ses  vins,  et  les  vendit  même  en  partie  dans 
cette  ville.  Il  paraît  que  Marx  voulait  être  remboursé  de  la  somme  entière 
convenue  pour  le  transport,  tandis  que  son  commettant  prétendait  qu'il  y 
avait  lieu  à  une  réduction.  Le  tribunal  de  Coblentz  fut  sai«i  de  la  deuande 
en  paiement;  mais  il  accueillit  le  déclinaloire  proposé,  et  renvoya  le  de- 
mandeur à  »e  pourvoir,  soit  devant  le  tribunal  de  Metz,  dans  le  ressort 
duquel  la  marchandise  avait  été  Livrée,  soit  devant  le  tribunal  de  Cologne 
où  le  paiement  devait  avoir  lieu.  Appel  de  la  part  de  Marx,  et  le  a6  février 
1810  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Trêve»,  ainsi  conçu  :  —  .  La  Coub  ;  At- 
tendu que  ,  dans  le  fait ,  les  vins  dont  s'agit  ont  été  transportés  à  Coblentz  , 
où  l'intiiaé  en  a  disposé,  et  que  dès-lor»,  d'après  l'application  de  la  der» 
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nière  disposition  de  l'ai  ticle  4^0  C.  P.  C  ,  !';ippilant  a  pu  former  1  a  de- 
mande dsnt  il  s'agit,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  rarrondisscmeot. 
—  Met  l'appellation  el  ce  don»  est  appel  au  Dca«t  ,  etc.  » 

55.  Lorsque  d'après  une  convention  des  traites  doivent  être  don- 
nées en  paiement  de  marchandiiesJournieSyles  con.'estations 
qui  s'élèvent  doivent-elles  être  portées  devant  h's  juges  du  lieu 
où  ce  paiement  devait  être  fait,  ou  devant  celui  du  lieu  où  les 
traites  devaient  être  soldées  (  Art    4'20  C.  P.  C,  )  (  i)  ? 

56.  Il  f  a  lieu  à  règlement  de  juges  lorsqu'il  y  a  conjlit  entre  deux 
tribunaux   dijjérens    quoique   tous   les  deux  aient  statué    au 

Jond  (i). 

Peuuiebe  Eskkcs.  —  Anêt  ce  la  Cour  d'appt  1  de  Trêves ,  du  i4  mars 
tSjo:  —  «  La  Cocr  ;  Attendu  i"  qu'il  est  con^tant  en  fait,  qu'il  avait  été 
convenu  entre  les  parties  que  !e  paiement  des  marchandises  fournies  par 
les  appelans  devait  être  fait  en  lettres  de  change  sur  Amsterdam  ;  a°  qu'il 
résuite  des  pièces  et  moyens  allégués  par  les  parties  ,  que  des  paiemens  à 
compte  ont  été  déjà  faits  de  la  manière  ci-dessus  rappelée  :  d'où  il  suit  que 
s'il  y  avait  eu  doute  sur  la  convention  ou  sur  l'intention  des  parties,  il  serait 
«clairci  par  les  paiemens  à  compte  reconnus  ;  —  Que  l'on  doit  donc  ad- 
lO^tlre  que  le  paiement  définitif  devait  de  même  être  fait  à  Cobientz, 
comme  l'ont  été  les  paiemens  antérieurs  ;  et  qu'ainsi  les  appelans  ont  pu 
traduire  à  cet  effet  les  intimés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arron- 
disse meot  où  ce  paiement  devait  être  fait,  conformément  à  la  dernière 
disposition  de  l'art.  420,  C.P. C; —  Que  le  jugement  du  tribunal  dont 
est  appel  qui  ,  sur  l'exception  d'incompétence,  a  renvoyé  les  appelans  à  sç 
pourvoir  devant  les  juges  compétcns,  doit  par  conséquent  être  réformé  ;  — 
Farces  motifs,  sur  le  déciinaloire  proposé  en  première  instance,  met  l'ap- 

(1)  La  jurisprudence  ne  paraît  pas  fixée  sur  cette  question  ;  et  la  plupart 
des  auteurs  se  bornent  à  rapporter  l'arrêt  du  29  janvier  1811  ,  sans  donner 
eur  opinion.  Il  semble  que,  lorsque  des  traites  sont  données  en  paiement, 
c'est  le  lieu  où  les  traites  doivent  être  payées,  dont  le  tribunal  est  seul 
compétent,  soit  parce  que  la  remise  des  traites  a  Ibrmé  un  nouveau  contrat, 
soit  parce  qiie  ces  traites  ne  sont  qu'un  mode  de  paiement  de  la  marchandise, 
el  que  le  lieu ,  fixé  pour  le  paiement  des  traites,  devient  le  lieu  du  paie- 
ment de  la  marchandise.  Voy.  MM.  Cabr.  ,  t.  2,  p.  71,  n°  i5o9;Cabb. 
Coup.  ,  t.  3  ,  p.  671,  n»  548  ;  Haut.  ,  p.  aSi ,  et  B.  S.  P.,  p.  m  ,  note  7, 
no  3.  —  Voy.  aussi  su-prh,  n»s  la  et  5i,  les  arrêts  des  3  février  1806, 
et  3  janvier  1810;  in/rà,  n»  74,  celui  da  ïj  mars  iSu  ,  et  J.  A.,  t,  a4 
p,  397,  un  arrêt  analogue  du  5o  août  1822, 

(a)  Celte  question  n'a  été  jugée  que  dans  la  troisième  espèce, 
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pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néanl  ;  éincndant  et  faisant  ce  que  les  pre> 
miers  juges  auraient  dû  Faire,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond» 
et  condamne  les  intimés  aux  dépens  de  l'incident.  » 

Dbuxib»b  espèce.  — Une  vente  de  vins  fut  faite  à  Paris,  par  Posscl ,  Ba- 
fille  et  compagnie  ,  négocians  de  Montpellier,  au  sieur  Besson  ,  de  Paris. 
La  livraison  devait  être  faite  à  Chalons  sur-Saône  ,  et  le  paiement  effeclué 
en  traites  payables  à  Paris.  La  livraison  n'ayant  pas  eu  lieu  et  chacune  des 
parties  prétendant  à  dommages-intérêts,  chacune  assigna  son  adversaire 
devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile;  de  là  pourvoi  en  réglemeot  de 
jnges  devant  la  Cour  de  cassation.  Posscl ,  Bazille  et  compagnie  reconnais- 
saient qu'ils  avaient  eu  lort  de  saisir  le  tribunal  de  Montpellier,  mais  ils 
soutenaient  que  le  tribunal  de  Chalons  était  Je  seul  compétent,  parce  que 
c'était  là  que  devait  se  faire  et  la  livraison  et  le  paiement,  —  Le  39  janvier 
1811  intervint  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  ainsi  conçn  ;  —  «  La  Gocb; 
Considérant  i*>  que  la  demande  intentée  contre  Besson,  l'a  été  irrégulière- 
ment à  Montpellier,  puisque  Besson  n'est  pas  domicilié  en  cette  ville;  que  le 
marché  o'y  a  pas  été  fait,  et  que  la  marchandise  ne  devait  pas  y  être  livrée 
ni  payée  ;  a"  qu'il  est  constant  au  procès  que  les  engagemens  que  Besson  a 
contractés  parles  conventions  dont  il  s'agit,  devaient  être  soldés  en  lettres 
de  change  payables  à  Paris;  5"  que  l'art.  4'0  C.P.  C.  portant  ,  qu'en  ma- 
tière de  commerce,  le  demandeur  pourra  assigner  devant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué,  il  suit  de  cette 
disposition  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  que  Besson  lui  a  soumise,  et  par  conséquent  de 
celle  intentée  par  Posscl ,  Bazille  et  compagnie,  puisque  les  deux  demandes 
présentent  les  mêmes  questions  à  juger:  sans  s'arrêter  à  la  citation  donnée 
au  demandeur  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier,  laquelle 
demeurera  comme  non  avenue ,  ainsi  que  tt)ut  ce  qui  a  pu  suivre;  —  Ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
pour  procéder  sur  les  demandes  respectives.  » 

Troisibmb  BspiiCE.  —  Le  sieur  Mousnicr,  négociant  à  Saint-Jean-d'Aa- 
gely,  vend  au  sieur  Martel  -  Lallenian  ,  négociant  à  Cognac,  douze  tier- 
çons  d'eau- de-vie  ;  le  marché  se  conclut  à  Paris,  et  il  est  convenu  que  le 
paiement  !>e  fera  en  traites  sur  Parii*.  —  La  marchandise  ayant  été  refusée, 
deux  instances  s'engagent,  l'une  à  Cognac,  l'autre  à  Saint-Jeao-d'Aogely, 
Icsdcux  tribunaux  se  déclarent  compétenset  jugent;  pourvoi  en  règlement 
déjuges,  et  le  aS  mai  181 5,  arrêt  de  la  section  des  lequètc»,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Coub  ;  Attendu  qu'en  principe  j;éncriil  toute  citation  doit  être 
donnée  par-devant  le  juge  da  domicile  du  délendeur;  —  Qu'il  ne  parait 
pas  qu'aucune  des  parties  se  trouve  dans  les  exceptions  indiquées  par  l'art. 
4oa  ,  C.P,  C,  conséqucmment  que  Mouauier  ne  pouvait  pas  citer  devant 
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le  tribunal  de  Saint-Jean-d'Angely  la  veiîve  Martel,  résidante  à  Cognac, 
ni  celle-ci  citer  à  Cognac  ,  Mousnier  ,  résidant  à  Saint-Jean-d'Angely  ;  d'où 
il  suit  que  l'un  et  l'aulrc  tribunal  ont  été  irrégulièrement  saisis  ;  —  Attendu 
que  les  deux  demandes  formées  aux  deux  tribunaux ,  quoique  différemment 
exprimées  ,  ne  forment  réellrmont  qu'une  seule  et  même  action  ,  dont  le 
but  est  de  savoir  si  les  douzcs  fierçons  d'can-de-vie  devaient  ou  non  être  livrés 
ou  payés  ;  —  Que  les  deux  tribunaux  ,  quoique  irrégulièrement  saisis  ,  ont 
cependant  jugé  le  fond,  ce  qui  empêche  que  la  même  contestation  ne 
puisse  de  nouveau  leur  être  renvoyée  ;  —  Procédant  par  règlement  de  ju« 
ges  ,  sans  s'arrêter  aux  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  Cognac  et 
de  Saint-Jean-d'Angeîy ,  qui  seront  regardés  comme  non  avenus  ,  ainsi  que 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  renvoie  ia  cause  et  les  partie?  devant  le  tvibunal 
d'arrondissement  de  Bordeaux,  en  première  instance,  et  en  cas  d'appel, 
par  devant  la  Cour  de  ia  même  ville  ,  pour  y  être  procédé  conformément 
aux  lois  ,  dépens  compenséf.» 
67.  Les  délais  accordés  par  les  tribunaux  de  commerce  pour  faire 

une  preuve,  cowent  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 

jnent  (i). 

Le  12  juin  1809  ,  premier  jugement  du  tribunal  civil  séant  à.... ,  fai- 
sant les  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  qui  ordonne  de  fa  ire  une  preuve 
dans  le  délai  de  deux  mois.  —  Ce  jugement  est  signifié  le  3  juillet  à  l'a- 
voué de  la  partie  condamnée.  —Le  21  août  second  jugement  du  même 
tribunal  qui,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  ,  au  13  août  ,  fait  la  preuve 
ordonnée  ,  le  condamne  au  fond.  —  Sur  l'appel  on  soutient  que  le  délai 
n'a  dû  courir  que  de  la  signification  à  l'avoué:  mais  le  3  mai  1810, 
arrêt  confirmatlfde  la  Cour  de  Rennes  ainsi  motivé  : — «  La  Coca  :  Consi- 
dérant que  le  législateur  n'ayant  point  établi  d'avoués  près  les  tribunaux 
de  commerce  ,  a  fait  clairement  connaître  qu'on  ne  peut  exiger,  devant 
ces  tribunaux  ,  l'obscrvaiion  des  formalités  ordinaires  sur  la  matière  de 
procéder;  qu'ainsi  les  premier?  juges,  remplissant  les  fonctions  déjuges 
de  commerce,  ont  pu,  sans  encourir  le  reproche  de  la  précipitation,  dé- 
clarer que  le  délai  accordé  par  un  jugement  préparatoire  avait  couru 
du  jour  de  la  prononciation  aux  parties; — Met  l'appellation  quant  à  ce 
au  néant...  » 
58.  Lorsque  celi.i  sur  qui  uyie  lettre  de  change  est  tirée  y  met  un 

vu  daté  sans  signature  ,  le  serment  décisoirc  ne  peut  lui  être  dé- 
féré sur  le  point  de  savoir  s'il  a  voulu  accepter  (2). 


(i)  Voy.  M.  Carh.  comp.  ,  t.  3  ,  p.  60  à  la  note, 
(a)  V.  infrà  ,  n''  69  l'arrêt  du  19  juin  i8io. 
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Arrêtde  la  Cour  de  Turin,  du  14  mai  1810,  ainsi  conçu  :  — «La  Couk 
TU  l'art.  122  C.  Com.  ;  Considérant  que  là  où  une  acceptation  tacite  est 
nécessaire  pour  produire  obligation  personnelle,  la  première  n'existe 
que  lorsqu'elle  est  signée  ,  et  le  défaut  de  signature  doit  en  conséquence 
exclure  la  seconde  ;  que  cette  règle  .  généralement  applicable  à  toute 
obligation  civile  ,  est  au  surplus  textuellement  commandée  en  matière 
d'acceptation;  —  Considérant  qu'en  l'espèce  on  convient,  en  fait,  quela 
lettre-de-change  dont  est  cas,  ne  porte  aucunement  acceptation  signée 
des  sieurs  Bu  et  Pogleani,  et  qu'ainsi  l'acceptation  n'existe  pas ,  que  les 
articles  si  souvent  dirigés  à  suppléera  une  formalité  de  rigueur,  de- 
meurent inutiles,  vu  que  cette  formalité  ne  peut  être  suppléée;  qu'au 
suiplus  aucun  des  articles  dont  il  est  cas  n'énonce  que  Bu  et  Pogleani 
se  sont ,  de  leur  bouche,  déclarés  formeileiuent  acceptans  de  la  lettre  sus- 
dite, avec  promesse  de  l'acquitter  ,  ce  qui  démontre  toujours  plus  qu'ils 
sont  iucoDcluans  en  ce  point  controversé; — Met  rappeilation  au  néant; 
et  sans  avoir  égard  aux  déductions  de  la  maison  de  commerce  appelante, 
ordonne  que  le  jugemeiit  attaqué  aura  son  plein  et  entier  effet.» 
59.  Les  tribunaux  de  commercn  peuvent  admettre  le  défendeur  à 
prouver  par  lémoins  sa  libération  .  quoique  l'obligation  résulte 
d'un  acte  authentique,  s'il  s'agit  d'une  somme  moindre  de  i5o/r. 
(Art.  i54i  ,  C.  C.  ;  41,  49  Pt  '09 ,  C.  Com.)  (i). 
Aussi  bien  que  le  Code  civil ,  l'ordonnance  de  ifi6-  (  art.  a  ,  tit.  20  ) 
défendait  la  preuve  par  témoins  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes, 
quelque  modique  que  fût  la  somme;  ainsi  nous  pouvons  consulter  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sous  l'empire  de   celte  ordonnance, 

Pothibb  propose  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre  ici,  arec  cette  seule 
différence  qu'il  la  jjose  en  termes  généraiiX,  sans  en  faire  une  ;tpplicatioa 
particulière  aux  matières  commerciales...  «  Il  me  semble  ,  dit-il  ,  que  le 
débiteur  doit  être  admis  à  la  preuve  du  paiement  ,  et  que  la  disposition 
de  l'ordonnance  qui  défe.id  la  preuve  p.M  témoins  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes  ,  ne  reçoit  ici  aucune  applicaiion  ;  car  le  débiteur  ,  en 
demandant  à  prouver  ce  paiement,  ne  d^rmaiide  pas  à  prouver  rien  qui 
soit  contre  l'acte  qui  renferme  son  obligation  ;  il  n'attaque  point  cet 
acte  ;  il  convient  de  tout  ce  qui  y  est  contenu  ;  ce  n'est  donc  point  une 

(i)Voy.  suprà,  n«  56  l'arrêt  du  i4  niai  iSio  ;  et  infrà  ^  n"*  60  et  -8,  ceux 
des  20 juin  1810 ,  et  21  mai  iSii.  —  Voy.  aussi  un  ,irrét  analogue  du  3 
prairial  an  9,  J.  A.,  t.  3  ,  p.  56,  v"  j^ppel,  n°  ao. 
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preuve  contre  l'acte  qu'il  demande  à  faire  ,  de  laquelle  on  puisse  dire 
que  l'ordonnance  l'a  exclus.  Cependant  je  -vois  que  dans  l'usage,  soit  par 
une  mauvaise  interprétation  qu'on  a  donnée  à  l'ordonnance,  soit  pour 
quelque  autre  raison  ,  on  rejuse  la  prcurc  testimoniale  des  paiemens  d'une 
dette,  dont  il  j  a  acte  par  écrit.  .  (Tiait.  des  Ohlig.,  part.  4,  cli.  2,  n"  764.  ) 
—  Ainsi  ,  comme  Pothier  l'atteste  lui-même  ,  il  paraît  que  l'usage  avait 
prévalu  sur  son  opinion  ,  et  qu'en  matière  purement  civile  ,  on  consi- 
dérait comme  attentatoire  à  la  foi  de  l'acte  ,  la  preuve  testimoniale  de 
la  libération. 

Mais  en  était-il  de  même  en  matière  commerciale?  L'article  cité  de 
l'ordonnance  déclare  ne  vouloir  rien  innover  à  ce  qui  s'observait  devant 
les  juridictions  consulaires  ;  et  si  l'on  consulte  le  procès-verbal  de  l'or- 
donnance de  1667,  pag.  217,  on  voit  que  devant  ces  juridictions  pri- 
vilégiées, la  preuve  par  témoins  n'était  pas  admise  dans  toute  sorte  de 
cas;  qu'elle  ne  devait  l'être  que  lorsqu'elle  était  aidée  de  quelques  ad- 
minicules,  et  selon  la  qualité  des  personnes  et  des  affaires.  — Du  reste, 
il  est  important  de  remarquer  que  l'ordonnance  de  1673  ne  renfermait 
aucune  disposition  à  cet  égard  ,  et  que  la  jurisprudence  toujours  favo- 
rable au  commerce,  admettait  facilement  la  preuve  testimoniale  ,  et  sur- 
tout dans  les  contestations  entre  marchands  et  négocians. 

Aujourd'hui ,  en  posant  eu  principe  général  que  la  preuve  par  témoins 
n'est  jamais  admise,  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes  ,  quelle  que  soit 
la  somme  dont  il  s'agit,  le  Code  civil  admet ,  comme  l'ordonnance  ,  l'ex- 
ception relative  au  commerce  ;  et  j'observerai  en  passant  qu'en  matière 
purement  civile  la  question  posée  serait  aussi  résolue  contre  l'opinion 
de  Pothier  ;  car  ce  serait  toujours  un  moyen  sûr  d'anéantir  par  la  preuve 
testimoniale  ,  l'acte  renfermant  l'obligation  ,  que  d'établir  par  cette 
preuve  le  fait  de  la  libération. 

Relativement  aux  matières  commerciales  ,  la  question  présente  beau- 
coup de  difficulté.  Le  nouveau  Code  ne  s'est  occupé  de  la  preuve  par 
témoins ,  que  relativement  aux  sociétés  et  aux  achats  et  ventes.  — 
Dans  l'art.  41  )  il  déclare  cette  preuve  inadmissible,  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes  de  société;  dans  l'art.  49»  •!  l'autorise  pour  constater 
les  associations  en  participation  ;  enfin  ,  dans  l'art,  tog  ,  il  permet  d'é- 
tablir de  cette  manière  les  achats  et  les  ventes.  —  Que  conclure  de  ces 
dispositions  isolées  ?  Faut-il  induire  de  l'art.  41  que  le  législateur  a  voulu 
admettre  la  preuve  testimoniale  ,  relativement  aux  matièies  de  com- 
merce pour  tous  les  cas  où  il  ne  l'a  pas  prohibée?  Faut-il,  au  contraire. 
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dire  d'après  les  art.  49  et  109,  que,  puisque  le  législateur  a  formelle- 
ment autorisé  ce  genre  de  preuves  dans  certains  cas  déterroinés,  il  a  voulu 
l'interdire  dans  tous  les  autres  cas  ?  Il  me  semble  que  la  première  ma- 
nière de  raisonner  est  plus  juste  et  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  du 
Code  civil  ;  d'autant  qu'il  y  a  un  motif  pai  tionlier  à  rejeter  la  preuve 
testimoniale  d'une  société,  puisque  la  loi  civile  et  la  loi  commerciale 
exigent  impérieusement  que  cet  acte  soit  rédigé  par  écrit.  (Art.  1834  , 
C.  C.  ,  39  et  40  G.  Com.  )  (  Coff.  ) 

Le  i5  avril  1808  ,  acte  public  ,  par  lequel  les  sieurs  Tarriot  et  Laroux, 
entrepreneurs  de  l'hôtel-de- ville  de  Luzy,  chargent  les  sieurs  Pasquet 
de  la  maçonnerie  de  cet  édifice ,  moyennant  un  prix  convenu.  —  Après 
que  l'opération  fut  terminée  ,  ceux-ci  demandèrent  à  être  remboursés  du 
prix  de  leurs  travaux  et  fournitures  ,  conformément  à  l'acte  du  i5  avril  ; 
mais  les  entrepreneurs  soutinrent  leur  avoir  payé  à  compte  une  somme 
de  i5o  fr. ,  et  offrirent  de  prouver  ce  fait  par  témoins.  —  Les  sieurs 
Pasquet  prétendirent  la  preuve  non-recevable.  —  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Autun ,  du  2  juin  i8og,  admit  la  preuve;  et  le 
jo  du  même  mois  il  intervint  un  nouveau  jugement  qui ,  en  conséquence 
de  l'audition  des  témoins,  déclara  la  preuve  acquise. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  iS.ji  du  Code  civil,  ei. 
fausse  application  de  l'art.  109  ,  C.  Comm.  ,  et  le  19  juin  i8io  ,  aj-rêt 
de  la  section  des  requêtes  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'i' 
s'agit  d'affaires  de  commerce  ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  i34i  C.  C.  ,  et 
de  l'art.  109,  C.  Comm.,  la  preuve  testimoniale  du  paiement  dont  il 
s'agit  était  admissible.  — Rejette  ,  etc.  » 
60.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  cause  d'une  lettre  de  change, 

les  tribunaux  de  commerce  peuvent  admettre  le  serment  sup- 

plclij,  autoriser  lapreuve  testimoniale,  et  se  déterminer  d'après 

des  présomptions  (  i  ) . 

Il  faut  observer  que,  si  l'art.  i34i  C.  C,  défend  d'admettre  la  preuve 
testimoniale,  pour  une  somme  ou  valeur  excédant  i5o  fr.,  et  même  lors- 
qu'il s'agit  d'une  somme  ou  valeur  moindre,  si  l'on  veut  faire  une  preuve 
contraire  aux  actes,  cet  article  excepte  formellement  les  matières  com- 
merciales réglées  par  une  législation  toute  particulière. 

Or,  l'ordonnance  de  1673,  et  le  nouveau  Code,  bien  loin  de  confirmer 


(1)  Voy,  snprà ,  n""  29  et  69  les  arrêts  des  25  mai   j8oo  ,  et    19  juin 
18 10. —  Voy.  aussi  iM/îw  ,  n°  58,  celui  du  r4  niai  1810. 

XXII.  i6 


a42  TRIBL'NALIX  DE  COMMERCE. 

une  telle  prohibition,  semblent  laisser  aux  juges  de  commerce  la  faculté 
d'admettre  la  preuve  testimoniale  dans  tous  les  cas  où  ils  la  jugent  né- 
cessaire pour  éclaircir  quelque  fait;    il  suffit  de  citer  à  cet  égard  l'art. 

433  C.  P. 

Lamême  observation  s'applique  aux  dispositions  du  Code  civil,  relati- 
vement au  serment  supplétif,  et  aux  présomptions  qui  ne  sont  point 
établies  par  la  loi. 

D'ailleurs ,  lors  même  qu'il  s'agit  d'un  acie  ordinaire,  il  me  semble 
que  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise,  si  elle  porte  seulement  sur 
la  cause  énoncée  daus  l'obligation  ;  car,  sans  cela  ,  on  ne  pourrait  jamais 
invoquer  la  disposition  du  Code  qui  déclare  nuls  les  engagcmens  con- 
sentis sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause.  (  Coff.  ) 

Le  7  prairial  an  6,  la  dame  Dandurain  est  assignée  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Tarbes,  à  la  requête  du  sieur  Marimpoey,  marchand  à 
Pau,  porteur  de  deux  lettres  de  change  par  elle  souscrites  à  son  profit. 
—  Ces  lettres  de  change,  montaient  ensemble  à  la  somme  de  8990  liv.  : 
elles  énonçaient  que  la  valeur  en  avait  été  fournie  comptant  parle  sieur 
Marimpoey.  —  Devant  le  tribun<il ,  la  défenderesse  soutint  que  les  lettres 
de  change  ne  représentaient  qu'une  somme  de  33o8  liv.  qu'elle  avait  re- 
çue en  marchandises,  et  que  le  sieur  Marimpoey  ne  lui  avait  jamais  fourni 
aucune  valeur  numérique.  —  L'audition  catégorique  de  ce  dernier, 
n'ayant  produit  aucun  éclaircissement  sur  les  faits  articulés  par  la  dame 
Dandurain ,  celle-ci  demanda  l'apport  de  ses  registres,  mais  sans  ojfrir  d'y 
ajouter  foi.  Cet  apport  fut  effectué  à  suite  d'un  jugement  qui  l'ordonna. 

On  ne  trouva  dans  les  registres  aucune  mention  des  lettres  de  change: 

deux  circonstances  frappèrent  d'ailleurs  le  tribunal;  la  première,  c'est 
que  le  dernier  compte  des  fournitures  faites  à  la  dame  Dandurain ,  s'éle- 
vait précisément  à  la  somme  de  33o8  liv.;  la  seconde,  c'est  que  le  sieur 
Marimpoey  avait  caché  sous  des  bandes,  scellées  avec  soin ,  plusieurs  ar- 
ticles de  ses  registres  qu'il  prétendait  étrangers  à  ses  affaires  avec  cette 
dame.  —  Aussi  le  tribunal  de  St.-Palais,  remplaçant  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation, le  tribunal  de  commerce  de  Tarbes,  rendit  le  3  messidor  an 
i3,  un  jugement  par  lequel  il  reconnut  en  fait  que  les  lettres  de  change, 
aa  lieu  d'être  causées  'valeur  'reçue  comptant,  devaient  l'être  valeur  en 
compte,  et  les  réduisit  à  la  somme  de  3  3o3  liv.,  à  la  charge  par  la  dame 
Dandurain  d'affirmer  par  serment,  que  tels  étaient  la  véritable  cause 
et  le  montant  de  sa  dette.  —  Le  sieur  Marimpoey  se  pourvut  en  ap- 
pel devant  la  Cour  de  Pau.  Bientôt  après,  la    dame  Dandurain   étant 
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décédée,  ses  héritiers  défendirent  sur  l'appel,  et  firent  l'offre  que  leur 
mère  avait  négligé  de  faire  en  première  instance,  d'ajouter  foi  aux  re- 
gistres de  l'appelant. —  Un  arrêt  du  i5  juin  1808,  confirma  dans  tous 
ses  chefs  le  jugement  du  tribunal  de  St. -Palais,  à  la  charge  par  les  hé- 
ritiers Dandurain  d'affirmer  qu'il  n'était  pas  à  leur  connaissance  que 
leur  mère  diit  d'autres  sommes  au  sieur  Marimpoey.  —  Celui-ci  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt.  Il  a  prétendu  i**  que  le  tribunal 
de  première  instance  était  contrevenu  aux  art.  9  et  10  du  titre  3  de 
l'ordonnance  de  1673,  en  ce  qu'il  avait  ordonné  la  communication  de 
ses  registres,  sans  que  la  défenderesse  eût  offert  d'y  ajouter  foi;  et 
que  d'ailleurs  la  Cour  d'appel  s'était  rendue  propre  cette  contraven- 
tion, en  confirmant  à  cet  égard  la  décision  des  premiers  juges;  2" 
que  les  articles  du  Code  civil  relatifs  à  la  preuve  testimoniale,  au  ser- 
ment supplétif  et  aux  présomptions  ,  avaient  été  violés  ,  tant  par  le  tri- 
bui;ai  de  St.-Palais  ,  que  par  la  Cour  de  Pau.  Mais,  le  20  juin  18 10,  la 
section  des  requêtes  a  rendu  un  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  L.v  Cour  ;  At- 
tendu, sur  le  premier  moyen,  1°  que  les  défendeurs  ont  pu  réparer  et 
cnt  en  effet  réparé,  devant  la  Cour  d'appel  de  Pau,  l'omission  faite  par 
la  dame  Dandurain  devant  le  tribunal  de  première  instance,  des  offres  de 
s'en  rapporter  aux  livres  des  demandeurs,  dont  elle  requérait  la  commu- 
nication ;  ao  que  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  et  pour  reconnaître 
quelle  avait  été  la  cause  réelle  des  effets  souscrits  par  la  dame  Dandurain, 
la  Courd'appel  de  Pau  a  pu  ordonner  la  représentation  des  livres  et  regis- 
tres dans  lesquels  ces  effets  avaient  dû  être  mentionnés;  —  Sur  les  autres 
moyens,  qu'en  matière  de  commerce,  et  lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  si  les 
causes  qui  ont  été  exprimées  dans  les  lettres  de  change  ne  sont  pas 
des  causes  fausses,  les  Cours  d'appel  ont  le  droit  d'apprécier  les  actes 
et  les  faits,  d'ordonner  la  preuve  testimoniale, conséquemment  d'admettie 
les  présomptions  qu'elles  considèrent  comme  graves  et  suffisantes,  et  de 
déférer  le  serment  supplétif;  —  Rejette,  etc.  » 

61.  Lorsqiiun  marché  a  été  conclu  par  correspondance ,  c'est  le 
lieu  d'où  eit  datée  la  lettre  d' acceptation  qui  détermine  la 
compétence  du  tribunal  qui  doit  connaître  des  difficultés  relati- 
ves à  ce  marché  («). 

(i)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  F.L.,  t.  5,  p.  707, et  Merl.,  Réf., 
t.  ip.  1S7. — Voy.  un  arrêt  analogue  du  10  janvier  1823,  J.  A.,  t.  a5, 
p.  1 1  ;  et  suprà,  n°  45  ,  l'arrêt  du  1 1  juillet  1809.  —  Voy.  aussi,  in/rn, 
n"  91  ,  celui  du  29  novembre  i8r  i. 

16, 
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62.  La  fourniture  d'une  traite  moyennant  un  prix  ou  un  escompte 
quelconque ,  peut  être  considérée  comme  un  marché  ordinaire , 
et  rentre  dans  Vapplication  des  mêmes  régies  quant  à  la  com- 
pétence (i). 

Pkemière  espèce.  —  Le  sieur  Dugrais,  négociant  àLorient,  écrit 
au  sieur  Lecharlier,  commissionnaire  à  Assigny,  de  lui  expédier  400  1. 
de  beurre.  Dugrais  ayant  ensuite  refusé  de  recevoir  la  marchandise,  Le- 
charlier l'assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Assigny.  —  Le  23 
mars  1810,  jugement  qui  rejette  le  décllnatoire  proposé.  —  Pourvoi  en 
règlement  de  juges  ;  et  le  17  juillet  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
par  lequel  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  le  marché  a  été  fait,  et  que  la 
marchandise  a  été  livrée  à  Assigny,  ordonne  que  les  parties  plaideront 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'Assignj-.  » 

Deuxième  ESPÈCE.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  22  novembre  181  r, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «La  Coue  ;  Attendu  qu'il  s'agit  de  l'exécution 
d'une  convention  faite  pour  rembourser  le  prix  d'une  traite  fournie  par 
des  négocians  ,  des  banquiers  à  l'associé ,  à  l'agent  d'une  maison  de  com- 
merce agissant  en  son  nom; — Attendu  1°  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétens  pour  connaître  de  toutes  contes latiozis  relative 
aux  engagemens  entre  Jiégocians  et  banquiers  (  Art.  63i,  C,  Com.  )  ;  — 
a°  Que  toute  opération  de  change,  banque,  courtage,  est  un  acte  de 
commerce  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  com- 
merce (  art.  683  du  même  Code  ),  il  faut  conclure  que  le  tribunal  était 
compétent  ratione  mater'iœ  ;  —  Attendu  que  l'action  ayant  pour  but  l'exé- 
cution d'un  marché  réputé  conclu  à  Charleville,  puisqu'il  est  de  prin- 
cipe qu'en  matière  de  marchés,  négociations  faites  par  lettres ,  c'est  le 
lieu  où  l'acceptation  de  la  demande  faite  a  eu  lieu  ,  que  la  promesse  d'en- 
gagement est  réputée  faite  et  conclue; —  Attendu  que  la  fourniture 
d'une  traitfc  est  un  marché,  une  vei^te,  une  cession  de  papiers  peur  un 
prix  ou  escom;  te  quelconque,  d'où  il  suit  que  le  papier  ainsi  livré, 
comme  l'argent  même  qui  le  serait  pour  du  papiei',  payable  en  un  autre 
temps,  en  un  autre  lieu  ,  sont  et  doivent  être  réputés  véritable  marchan- 
dise; donc  le  papier,  donné  en  échange,  à  des  échéances  éloignées  ,  avec 
change  et  rechange,  devient  le  prix.  —  Ainsi ,  il  faut  conclure,  sans  s'ar- 
rêter à  l'exception  proposée  par  les  a])pelans ,  résultant  de  ce  que  leur 
associe  ou  commis  n'aurait  pas  agi  pour  leur  compte,  pour  fait  de  leur 
commerce  en  nom  social ,  mais  en  nom  individuel  et  privé  ,  parce  que 

(i)  Cette  question  n'a  été  jugée  que  dans  la  a*  espèce. 
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ce  moyen  appartient  au  fond  de  la  contestation  et  peut  élre  discuté 
lorsqu  il  s'agira  de  prononcer  sur  icelle;  —  Il  faut  conclure  que  les  in- 
timés ont  pn  assigner  les  appelans  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Charleville,  sous  le  double  rapport  de  l'exception  troisième  de  l'art. 
4ao  C.  P.  C,  parce  que  la  promesse  fut  faite,  et  la  marchandise,  objet 
du  marché,  livrée  à  Charleville.  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 

néant,  avec  amende  et  dépens  liquidés  à ea  ce  non  compris  ,  etc.  » 

Troisième  espèce. — ^  Arrêt  delà  même  Cour,  du  10  mars  i8i5,  ainsi 
conçu  :  —  «La  Cour;  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  marché  particulier,  de 
rexécution  d'une  commission  qui  a  été  acceptée  à  Sedan  ,  puisque,  pro- 
posée par  écrit  par  les  appelans  aux  intimés,  c'est  la  lettre  en  ré- 
ponse de  ceu.x-ci,  qui,  contenant  l'acceptation,  a  formé  la  conclusion 
du  contrat  qui  s'est  dès-lors  formé  à  Sedan;  d'où  il  suit  que,  sous  ce 
premier  rapport,  les  appelans  ont  été  valablement  appelés  devant  le 
tribunal  de  Sedan  (art.  240  C.  P.  C),  comme  ils  auraient  pu  valablement 
l'être  devant  ce  même  tribunal,  à  raison  de  ce  que  le  prix  de  la  comrais- 
siondevait  être  acquittée  Sedan  ,  domicile  des  intimés,  et  où  il  devait 
s'exécuter  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  fut  également  compétent  pour 

prononcer  en  dernier  ressort,  puisque — Sans  s'arrêter  aux  moyens 

d'incompétence —  Déclare  les  appelans  non-recevables.  » 

QuATRiÈsiE  ESPÈCE. -^  Arrêt  semblable  de  la    même  Cour  entre  les 
sieurs  Matheo  et  les  frères  Bridier,  à  la  date  du   5  féviier  i8ao. 
65.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas   compétens  pour  cou- 
rt ai  Ire  de   la  validité   d'un  acte  notarié,   attaqué  pour  vice  de 
forme  ,  quoiqu  il  contienne  une  obligation  conmerciale  (i). 
Ainsi  jugé  le  27  juillet  18 10 ,  par  la  Cour  de  Trêves  :  —  «  La  Cour  ; 
Attendu  que  l'exception  de  nullité  du  contrat  dont  s'agit ,  proposée  de- 
vant les  premiers  juges  siégeant  en  tribunal  de  commerce  ,  sortait  des 

(i)  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  le  16  mai  i8t6  ,  qu'un  tri- 
bunal de  cominer<:e  est  compétent  pour  connaître  des  nullités  de  lorme 
d'un  protêt  fait  par  un  notaire  ;  mais  le  même  arrêt  a  décidé  que  ce  tri- 
bunal ne  pourrait  pas  connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts  di- 
rigée contre  le  notaire  à  raison  de  cette  nullité  :  Attenda,  est-il  dit  dans 
l'arrêt,  que  sous  ce  rapport,  il  s'agit  de  statuer  sur  l'acte  d'un  notaire 
rédigé  en  .sa  qualité  de  notaire,  et  sur  la  responsabilité  qu'il  peut  avoir 
encourue  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  objet  purement  civil.  Voy. 
aussi  J.  A.,  J.   14,  p.  446,  v°  Garantie,  n"  Sy. 
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attributions  accordées  par  la  loi  à  ces  tribunaux  d'exception  ;  d'où  il  suit 
que  ,  sur  cette  exception  ,  les  premiers  juges  auraient  dû  renvoyer  les 
parties  devant  qui  de  droit ,  avant  de  statuer  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation ;  —  Met ,  quant  à  cette  exception  ,  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant  ;  émendant ,  renvoie  ,  sur  la  même  exception  ,  la  cause  et 
les  parties  devant  qui  de  droit.  » 

64.  t'G  tribunal  fie  commerce  est  compétent  pour  connaître  d'une 

demande  intentée  contre  un  armateur  de  navire  en  paiement  du 

bénéfice  résultant  des  actions  créées  pour  V armement. 

Le  tribunal  de  commerce  de  îa  Seine  avait  condamné,  par  jugemens 

par  défaut,  des  aS  février  et  23  mars  1810,  le  sieur  Moriis,  armateur 

du  navire  le  Zéphir,  à  payer  au  sieur  Legrand  ,  propriétaire  de  quelques 

actions  créées  lors  de  l'armement,  la  somme  de  5,493  fr.  70c.,  montant 

des  bénéfices.  —  Appel  de  la  part  du  sieur  Morris  pour  incoir.pétence; 

mais  le  i^'^aoiàt  1810  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme,  attendu 

que  tout  armateur  est  négociant. 

Obsetivatio^'S. 
Nous  pensons,  avec  M.  C\rh.,  Cosip.,  t.  2,  p.  604,  n°  620,  que 
l'armateur  de  navire  ne  doit  être  réputé  commerçant  que  lorsqu'il  se 
livre  babitueliement  à  ce  genre  de  spéculation  commerciale  ;  il  en  serait 
autrement  de  celui  qui  n'aurait  fait  qu'un  armement,  l'art.  63i  ,  C. 
Comm-,  dit  qu'il  faut  une  profession  habituelle  d'actes  de  commerce.  — 
Les  conventions  entre  un  passager  et  un  maître  de  navire  soumettent 
celui-ci  à  la  juridiction  commerciale  ,  parce  que  l'art.  682,  C.  Comm., 
répute  acte  de  commerce  l'entreprise  des  transports  par  terre  et  par 
eau;  mais  le  passager  ne  sera  pjs  justiciable  des  tribunaux  de  commerce 
selon  M.  Carr.,  Comp.,  t.  2  ,  p.  604,  u°  Sig.  —  Les  contestations  aux- 
quel'es  peuvent  donner  lieu  \es  faits  de  la  mer ,  sont-eiles  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  ?  Les  affaiies  concernant  les  prises 
sont  jugées  aujourd'hui  par  le  comité  du  contentieux  du  conseil  d'état. 
Voy.  M.  LoCKÉ  ,  t.  8,  p.  280.  Les  auXves  faits  de  la  mer,  tels  que  les  bris , 
gaufrages,  éckoitemens ,  le  jet,  la  contribution ,  les  avaries,  ne  se  trouvent 
pas  dans  l'art.  G33 ,  C.  Comm.  ,  de  sorte  que,  si  en  s'en  tenait  à  cet  ar- 
ticle et  au  principe  qui  veut  qu'en  matière  de  juridiction  exceptionnelle 
il  existe  un  texte  de  loi  pour  attribuer  juridiction,  il  faudrait  décider 
que  toutes  Us  contestations,  sur  les  faits  de  la  mer,  ne  sont  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce;  cependant  MM.  Locré  ,  t.  8, 
p.  382  ,  Pardessus  ,  t.  i,  p.  67  ,  et  Cahr.,  Coup.,  t.  2,  p.  6ut,  n"  5i5  , 
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j  pensent  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétens  pour  juger  ces 
'sortes  de  contestations ,  parce  que  telle  a  été  l'intention  du  législateur, 
et  qu'un  usage  constant  a  déterminé  la  compétence  commerciale  en  cette 
matière. 

65.  1^  inscription  de  faux  incident ,  contre  la  date  de  l'endosse- 
ment  d'un  billet  à  ordre,  ne  peut  suspendre  la  condamnation  du 
paiement  de  ce  billet  (Art.  ^-iy,  C.  P.  C.)  (i). 

Ce  cas  n'est  pas  formellement  prévu  par  la  loi,  mais  on  peut  argu- 
menter, par  induction,  de  l'art.  427,  C  P.  C.  Cet  article  pose  d'abord 
en  principe  général  ,  que  le  tribunal  de  commerce  doit  surseoir  au  juge- 
ment de  !a  demande  principale  ,  lorsqu'une  pièce  produite  est  arguée  de 
Inux  ;  mais  l'exception  est  ici  placée  immédiatement  après  la  règle.-.  .  .  . 
■<  Néanmoins  (est-il  dit  dans  le  deuxième  alinéa  de  ce  même  article)  , 
si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande  ,  il  pourra  être 
(lassé  outre  au  jugement  des  autres  chefs.  »  — Il  résulte  clairement  du 
rapprochement  de  ces  deux  dispositions  ,  que  le  législateur  s'est  pro- 
posé le  double  but  d'empêcher  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  pro- 
noncent des  condamnations  basées  sur  des  pièces  dont  le  résultat  de  la 
procédure  peut  prouver  la  fausseté  ,  et  d'empêcher  aussi  que  le  jugement 
ne  soit  mal  à  propos  suspendu,  lorsque  l'effet  de  l'inscription  de  faux  , 
en  la  supposant  admise  ,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  condamnation.  —  Or, 
de  même  que  la  condamnation  sur  un  des  chefs  peut  être  prononcée,  non- 
obstant la  plainte  en  faux  portée  contre  un  acte  relatif  à  un  autre  chef; 
de  même ,  et  à  bien  plus  forte  raison  ,  lorsque  la  demande  se  compose 
d'un  seul  chef,  l'insciiption  de  faux  incident  contre  une  partie  de  l'acte 
tout-à-fait  indifférente,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  ordonne  l'exécution 
de  ce  même  acte,  dans  la  partie  principale,  et  qui  sert  de  titre  à  l'ac- 
tion. (Coft.) 

Le  19  avril  iSio  ,  le  sieur  Bajetto  ,  négociant  à  Livourne,  accepta 
deux  billets  tirés  à  l'ordre  du  sieur  Demi.  —  Porteur  de  ces  billets  à  leur 
échéance  ,  le  sieur  Adami  les  fit  protester,  faute  de  paiement,  et  assigna 
l'accepteur  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Celui-ci  opposa  que  le 
sieur  Demi  était  absent  de  Livourne  depuis  le  17  juin  ;  qu'ainsi  posté- 
rieurement à  cette  époque  ,  il  n'avait  pu  passer  ces  billets  à  Adami  par 
un  endossement  daté  de  cette  ville;  en  conséquence,  il  protesta  qu'il 
entendait  s'inscrire  en  faux  contre  la  date  de  l'endossement ,  et  demanda 

(1)  Yoy. ,  suprà,  n°  19,  l'arrêt  du  18  août  1806. 
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qu'il  fût  sursis  au  jugement  sur  le  fond.  —  Le  7  août  1810  ,  le  tiibuDal 
de  commerce  rendit  un  jugement  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant  que  la 
demande  en  inscription  de  faux  annoncée  par  Bajetto  ,  est  seulement 
relative  à  la  date  de  l'endossement  des  deux  billets;  qu'ainsi ,  aux  termes 
de  l'art.  427,  C.  P.  C.  le  jugement  j^put  être  poursuivi  sur  les  autres/ 
chefs  ;  -  -  Que  de  toute  manière  Bajetto  était  débiteur  du  montant  des 
deux  billets ,  lors  même  que  son  inscription  de  faux  serait  admise  ,  soit 
envers  Adami  ,  soit  envers  Demi Le  tribunal  accueille  les  con- 
clusions du  demandeur,  et  ordonne  que  son  jugement  sera  exécutoire 
par  provision.  »  —  Le  sieur  Bajetto  s'est  pourvu  en  appel  devant  la 
cour  de  Florence  ,  qui  a  rendu  ,  le  3o  août  18 10  ,  l'arrêt  suivant  :  — 
"  La  Cour;  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  titres  portant  leur 
exécution  parée  ,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  , 
dit  bien  jugé  .  etc.  » 

66.  Les  conte.stations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  du  louage  d'un  câ- 
ble entre  marchands  ,  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Le  sieur  Ruellan  avait  ioué  au  sieur  Dunand  un  câble  pour  faire  cncaver 
une  pièce  d'eau-de  vie.  Le  câble  ayant  manqué  à  cause  de  son  mauvais 
état,  et  la  pièce  perdue,  Dunand  assigne  Ruellan  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Nantes  en  paiement  du  prix  de  l'eau-de-vie.  Celui-ci  oppose 
le  déclinatoire.  Un  jugement  le  condamne;  appel  devant  la  Cour  de  Rennes, 
et  le  i5  novembre  1810 ,  arrêt  par  lequel  :  —  «  La  Code  ;  Considérant  que 
Ruellan  est  marchand  épicier  à  Nantes;  que,  loin  d'avoir  été  contesté,  il 
a  été  reconnu,  tant  en  première  instance  que  sous  l'appel,  qu'il  donnait  à 
louage  le  càHc  dont  il  est  propriétaire,  et  dont  l'intimé  marchand  épicier 
s'est  servi  pour  encaver  une  pièce  d'cau-de-vie ;  qu'ainsi,  aux  termes  de 
l'art.  602  ,  C.  Comm. ,  la  contestation  d'entre  parties  était  dans  les  attri- 
butions du  tribunal  de  commerce  de  Nantes. — Confirme.  » 

67.  La  disposition  de  l'art.  920  du  Code  de  Comm.  relative  à  l'élec- 
tion dti  président  du  tribunal  de  commerce  choisi  nécessairement 
parmi  les  anciens  juges ,  nest  pas  applicable  à  la  première  for  ■■ 
mation  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  lieux  où  il  n'en 
existait  pas  avant  le  décret  d'organisation  judiciaire  (l). 

Gela  résulte  expressément  d'un  avis  du  conseil  d'état  en  date  du  18  dé- 
cembre 1810,  ainsi  conçu  :  —  a  Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  or- 
doant;  par  S.  AL,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui 
du  grandjuçe,  ministre  de  la  justice,  expositif  que,  dans  les  lieux  où  il 

(1)  Voy.  M.  F.  L.,  t.. S,  p.  696. 
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n'exUtait  pas  de  tribunaux  de  commerce  avant  le  dernier  décret  d'organi- 
sation desdits  tribunaux,  il  est  impossible  d'exécuter  la  disposition  de 
r»ft.  f)20  ,  C.  Com.,  portant  que  ie  président  ne  pourra  être  choisi 
que  parmi  les  anciens  juges,  y  compris  ceux  qui  ont  exercé  dans  les  tri- 
bunaux actuels ,  et  même  tes  anciens  juges-consuls  des  marchands;  — Con- 
sidérant que  la  loi  n'a  évidemment  voulu  que  ce  qui  était  praticable;  — 
Est  d'avis  que  la  disposition,  ci-dessus  rappelée  ,  est  inapplicable  à  la  pre- 
mière formation  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  lieux  où  il  n'eu 
existait  point  avant  le  décret  d'organisation  générale  des  tribunaux;  qu'eu 
conséquence,  dans  lesdits  lieux,  et  pour  la  première  fois  seulement,  le  pré- 
sident du  tribunal  pourra  être  désigné  parmi  !out  commerçant  remplissant 
les  autres  conditions  de  la  loi.» 

68  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  connaître  dune  contestation 
sur  l'exécution  d'un  jugement  quil  a  rendu  ,  lorsque  cette  con- 
testation dérive,  non  de  l'obscurité  des  termes  du  jugement, 
rnnis  du  Jait  par  lequel  ou  prétend  l'avoir  exécuté.  (Art.  44^  > 
C.P.G.)(i). 

Aux  termes  de  cet  article,  les  tribunaux  de  commerce  ne  doivent  pas 
connaître  de  l'exéculioa  de  leurs  jugemens  ;  et  comme  le  législateur  n'éta- 
blit aucune  distinction,  leur  incompétence  est  la  même,  soit  qu'il  s'agis.se 
de  déterminer  le  mode  d'exécution  ,  ou  de  juger  de  la  validité  des  actes 
qui  la  caractérisent.  {Coff.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Florence,  sous  la  date  du 
i3  novembre  1810,  condamne  les  sieurs  Morelli  et  Giuntini,  à  délivrer  au 
sieur  Rey,  une  copie,  en  forme  et  régulière,  de  deux  traites  qu'ils  lui 
avaient  remises,  sur  une  maison  de  Livourne.  Les  sieurs  Morelli  et  Giun- 
tini crurent  exécuter  ce  j;;gcment,en  remettant  à  l'huissier  la  copie  de  deux 
ordonnances  de  paiement ,  dout  la  somme  et  l'échéance  étaient  les  mêmes. 
De  son  côté,  le  sieur  Rey  pensa  que  ses  adversaires  u'avaient  pas  rempli 
l'obligation  qui  leur  était  imposée  par  le  jugement;  et  ne  trouvant  pas 
d'ailleurs  dans  ces  ordonnances  la  même  sûreté  que  dans  des  traites  passées 
a  son  ordre,   il  protesta  de  l'inexécution  du  jugement  du  tribunal  de  com- 

(1)  Voy.  suprà  ,  n"  7,  l'arrêt  du  3  brumaire  an  la  ,  et  infrd,  n°  1S7,  celui 
du  G  avril  1S19.  — Voy.  aussi  les  arrêts  analogues  des  21  août  1810,  J.  A., 
t.  17,  p.  35,  v"  Offres  réelles,  n°  27;  et  28  août  iHi3,  J.  A.,  t.  3,  p.  4^4  > 
v"  Appel,  n"  244-  —  Voy.  enfin  M.  Cabb.  ,  t.  2 ,  p.  102,  not.  a ,  n*  2  ;  et 
Cabb.  Coup.,  t.  2,  p.  64",  not.  1.  —  ÎVlais  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'interprétation  de  ses  jugemens,  suivant  iiti 
arrêt  du  17  mai  i8a6.  J,  K. ,  t.  5a,  p.  17?. 
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merce,  et  s'adressa  ensuite  devant  le  tribuQal  civil  de  Florence.  Ce  tri- 
bunal se  déclara  incompétent,  par  le  motif  qu'il  ne  lui  appartenait  pasd'in- 
terpréter  les  ternaes  d'une  condamnation  commerciale.  Le  tribunal  de 
commerce  saisi  à  son  tour  par  le  sieur  Rey,  refusa  également  de  connaître 
d'une  aCPaire  qu'il  aTait  déjà  jugée.  Ce  refus  des  deux  tribunaux  donnant 
lieu  à  un  conflit  négatif  de  juridiction,  le  sieur  Rey  s'est  adressé  à  la  Cour 
d'appel  pour  le  faire  vider. 

Le  aS  janTier  1811,  la  Gourde  Floieace  a  statué  en  ces  termes  :  — €  Là 
Cocih;  Considérant  que  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  parties  sur 
l'exécution  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Florence,  du  i5  no- 
vembre 1810,  ne  dérive  pas  de  l'obscurité  des  termes  dans  lesquels  ce  ju- 
gement est  conçu,  mais  du  fuit  par  lequel  les  sieurs  Morelli  et  Giuntini 
prétendent  l'avoir  exécuté;  —  que  c'est  au  juge  de  l'exécutioa  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  le  fait  de  la  partie  condamnée,  est  ou  n'est  pas  conforme 
au  prononcé  du  jugement  ;  —  que  ,  dans  de  telles  circonstances,  on  n'a  pas 
à  juger  une  question  commerciale,  mais  une  question  relative  à  l'exécution 
du  jugement,  pour  laquelle  le  tribunal  ordinaire  est  seul  compétent,  aux 
termes  de  l'art.  533  Q.P.C.; — Infirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Flo- 
rence, et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  ce  tribunal,  etc.  » 
69.  Zcr5  boulangers  ne  sont  pas  réputés  comrnerçans  et  comme  tels 

compris  dans  l'exception  portée  au  décret  du  l'j  mars  1808  ,  ra- 

latifaux  obligations  souscrites  au  profit  dkS  Juifs  (i). 

Cette  question  à  été  résolue  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28 
février  181 1,  en  ces  termes: — «La  Cour;  Attendu  sur  le  pre- 
mier moyen  que  l'art  4  d"  décret  du  17  mai  1800,  en  obligeant  tout 
porteur  de  lettre  de  change,  de  billet  à  ordre  ,  d'obligation  ou  de  pro- 
messe souscrite  par  un  débiteur  non  commerçant,  au  profit  d'un  Juif,  à 
prouver  que  la  valeur  en  a  été  fournie  entière  et  sans  fraude,  ne  distin- 
gue point  entre  l'obligation  sous  signature  privée  et  celle  qui  est  con- 
tractée par  acte  public  ;  —  Que  dans  le  cas  même  où  l'attestatinn  d'un 
notaire  et  de  deux  témoins,  sur  la  numération  réelle  et  effective  de  la 
somme  prêtée  ,  pourrait ,  par  interprétation  du  décret ,  excepter  de  la 
disposition  portée  par  cet  acticle  les  obligations  contractées  par  un  acte 

(i)  Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  59,  KOte  76,  n"  2.  Cet  arrêt  nous  paraît  mal 
rendu;  car  ie  boulanger  achète  de  la  farine  pour  la  vendre  après  l'avoir 
travaillée  ,  c'est  le  texte  formel  de  l'art.  GSa,  C.  Coinm.,  telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Car».  Comp.,  t.  a.  p.  S/ja,  §  4.  —  Voy.  deux  arrêts  des 
19  avril  1809  >  ^^  ^  décembre  i8i5 ,  cites  /.v/rà  ,  n°  i43,  dans  nos  obser- 
vations sur  l'arrêt  du  35  novembre  ]8i4- 
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authentique  ,  cette  obligation  ne  saurait  avoir  iieu  lorsque  l'acte  mém« 
énonçant  que  le  notaire  et  les  témoins  n'ont  pas  vu  compter  la  somme, 
ne  fait  que  rappeler  des  obligations  antérieures  et  sans  titre; —Attendu 
sur  le  deuxième  moyen  que  le  Code  de  commerce  ainsi  que  les  lois  pré- 
cédentes ,  ont  établi  et  constamment  maintenu  une  distinction  essen- 
tielFe  entre  la  classe  des  artisarjs  ,  tels  que  les  boulangers  et  autres,  fai- 
sant sous  certains  rapports  une  espèce  de  négoce,  et  celle  des  commer- 
çans  proprement  dits,  que  c'e.^t  cette  dernière  classe  qui  se  trouve  ex- 
ceptée de  la  disposition  du  décret; — d'où  il  suit  que  le  débiteur  n'ayant 
d'autre  état  que  celui  de  boulanger,  et  ayant  dû  par  une  conséquence 
nécessaire  être  considéré  comme  non  commerçant ,  a  dû  profiter  de 
cette  même  disposition  de  l'art.  4  du  décret  du  4  mars  i8oS  :  — 
Rejette.  » 

70.  Une  lettre  de  change  qui  n'' énonce  pas  la  nature  de  la  valeur 
fournie,  est  hors  de  la  compétence  des  juges  de  commerce ,  si  le 
tireur  et  l'accepteur  ne  sont  point  négocians  (Art.  iio,  636, 
63;,  C.  Coin.  170,  C.P.C.)(i)- 

paEMiÈRE  ESPÈCE.  —  La  lettre  de  change  dont  il  est  question  dans 
l'arrêt  ci-dessous  rapporté,  n'énonçait  pas  la  matière  de  la  valeur  fournie; 
elle  avait  pour  tireur  le  sieur  Miroglio  avocat,  pour  accepteur  et  endosseur 
le  sieur  Pecchio  notaire  ;  —  De  là  ,  la  question  de  savoir  si  le  tribunal 
de  commerce  était  compétent  pour  en  connaître,  question  résolue  né- 
gativement le  1 3  mars  t8n,  par  la  Cour  de  Turin  dont  voici  l'arrêt  •"—  '<L\ 
Cour;  Vu  l'art,  iio  C.  Comm.;  —  Considérant  que  la  disposition  de 
cet  article  est  parfaitement  conforme  à  l'ancienne  législation  de  la  France 
en  matière  de  lettre  de  change  ,  consignée  dans  l'ordonnance  de  1673  ; 
que  l'esprit  d'uue  telle  disposition  ,  ainsi  que  l'attestent  les  commenta- 
teurs de  ladite  ordonnance,  et  du  Code  de  Comm.,  a  été  celui  d'empêcher 
fraudes  qui  auraient  pu  dériver  de  la  simple  désignation  vague  et  géné- 
rique d'une  lettre  de  change  tirée  pour  valeur  reçue,  — Qu'il  suit  de  là 
qu'une  lettre  de  change  qui  n'est  conçue  que  dans  ces  termes,  n'est  pas 
une  véritable  lettre  de  change ,  parce  qu'elle  ne  contient  point  l'explica- 
tion que  la  loi  requiert  pour  l'essence  d'une  lettre  de  change  ; — Attendu, 
en  fait ,   que   l'efTct  dont  est   porteur  la  maison  de  commerce  intimée, 

(i)  M.  Cahu.,  Co.mp.,  t.  2,  p.  635,  5"  alin.,  approuve  cette  dé- 
cision. —  Voy.  iii/rà,  n»*  yo  et  147  ,  les  arrêts  des  7  octobre  i8ii  et  lo 
janvier  i8i5;  et  mprà,  n"  .Î7,  celui  du  aft  déceftihre  1808.  —  Voy. 
aussi  une  décision  analogue  du  3 1  janvier  1826,  J,  A.,  t.  3t,  p.  i5i. 
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énonce  simplement  la  valeur  reçue ,  sans   antre  indication  ,  et  consé- 
quemment  il  rentre  dans  la  classe  des  obligations  ordinaires  ;  —  Que 
dès-lors  ,  l'affaire  n'a  pu  être  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 
—  Qu'on  ne  pourrait,  pour  soutenir  en  l'espèce  la  compétence  des  ju- 
ges-consuls, s'étayer  de  la  circonstance  de  l'endossement  fait  par  celui  au 
profit  duquel  l'effet  a  été  tiré  ,  que  l'on  qualifie  de  négociant,  à  la  mai- 
son de  commerce  intimée,  par  la  raison  que  ce  transport  n'a  pu  d'au- 
cune manière  déroger  à  la  iiature  primitive  de  l'obligation,  et  d'ordinaire 
qu'elle  était  ,  la  faire  devenir  commerciale  ,  vu  surtout  que  ni  l'avocat 
Paul  Mirogl.o  ,  tireur  ,  ni  le  notaire  Pecchio  ,  acceptant,  ne  sont  point 
négocians  ;  —  Qu'inutilement  encore  invoquerait-on  ia  disposition  des 
articles  636  et  637,  C.  Comm.;  car  l'exception  introduite  par  ces  articles 
no  s'apliqiie  qu'aux  lettres  de  change,  qui  sont  réputées  simples  pro- 
messes aux  termes  de  l'art.  112,  savoir  :  dans  le  cas  où  il  y  a  supposition 
soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  où  elles  sont 
tirées  ,  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables  ,  et  le  motif  qui  a  pu  détermi- 
ner le  législateur  à  maintenir  la  connaissance  auï  tribunaux  de  commerce, 
toutes  les  fois  qu'on  n'aurait  point  proposé  de  déclinatoire,  est  vraisem- 
blablement cekii  que  lesdites  lettres  portant  dans  leur  extrinsèque  tous 
les    caractères  d'une   lettre  de  change,   les  juges-consuls  avaient   pu 
d'abord  être  saisis  de  la  juridiction,  tandis  qu'un  effet  tel  que  celui  dont  il 
s'agit,  qui  manque  de  l'un  des  caractères  essentiels  de  la  lettre  de  change, 
na  pu  être  envisagé  un  seul  instant  comme  un  effet  privilégié,  et  soumis 
par  sa   nature  à  la  juridiction  d'exception  attribuée  aux  juges-consuls  ; 
—  Déclare  nul  comme   incompétemment  rendu   le  jugement  dont  est 
appel.  » 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  rendu  dans  le 
même  sens  le  21  janvier  iSia, 

7  i.Le  tribunal  de  commsrce  qui  a  déclaré  la  faillite  d'un  négo- 
ciant, est  compétent  pour  statuer  sur  la  null  ité  ou  la  validité  des 
actes  d'administration  faits  par  les  syndics  prov  isoires,  et  no- 
tamment sur  le  mérite  d'une  appositio  n  de  scellés  à  laquelle  ils 
ont  fait  procéder.  (Art.  442,  C.  P.  C,  art.  44i,  449»  etc. 
C.  Comm.) 

Le  premier  de  ces  articles  dispose,  ea  termes  généraux,  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  doivent  pas  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jugeuiens.  —  Mais  les  autres  articles  attribuant  une  compétence  spé- 
ciale et  exclusive  à  ces  tribunaux  ,  en  matière  de  faillite  ,  contiennen 
une  exception  à  la  règle  j^énérale  fixée  par  le  Code  de  procédure. 
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Ainsi,  pour  renfermer  ces  dispositions  législatives  dans  leur  objet ,  il 
faut  appliquer  la  première  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  exceptés 
d'une  manière  formelle  ,  et  les  autres  ,  dans  la  circonstance  particu- 
lière qu'elles  déterminent. — Ce  serait  méconnaître  la  nature  de  l'une 
et  l'autre  de  ces  dispositions  ,  que  de  penser  que  la  prohibition  consi- 
gnée dans  l'art.  442  C.  P.  G. ,  peut  entraver  l'application  des  articles  du 
Code  de  Corn.  Ceux-ci  ont  été  promulgués  postérieurement;  ils  abrogent 
d'ailleurs  ,  en  matière  de  faillite,  la  disposition  probibitiTe  du  Code  de 
piocé.  ;  ainsi  ils  ne  peuvent  être  modifiés  ou  restreints,  par  les  prin- 
cipes que  ce  Code  consacre ,  d'après  l'axiome  de  droit  posteriora  dero- 
gant  priorihus ,  et  la  maxime  de  tout  temps  reçue  que  l'exctpdon  déroge  à 
la  règle.  —  Aussi ,  quand  la  Cour  de  cassation  a  décidé  (t)  que  le  tribu- 
nal de  première  instance  pouvait  seul  procéder  àla  vente  des  immeubles 
d'un  failli ,  elle  ne  s'est  pas  fondée  sur  ce  que  l'art.  44^  C.  P.  C.  défend 
aux  tribunaux  de  commerce  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  int^e- 
meus  ,  mais  sur  ce  que  plusieurs  articles  du  même  Code  attribuent  une 
compétencee  exclusive  aux  tribunaux  de  première  instance  ,  pour  les 
adjudications  d'immeubles.  (Coff.). 

La  veuve  Mangani  et  le  sieur  Pasquinucci  assignèrent  les  syndics  pro- 
visoires de  la  faillite  du  sieur  Barbieri ,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Florence,  pour  voir  ordonner  ce  que  de  droit ,  relatÎTement  à  l'ad- 
ministration des  biens  du  failli. 

Le  tribunal  ayant  sursis  à  prononcer  sur  cette  demande,  les  sieurs 
Maraffi  et  Goèzini,  syndics  provisoires,  firent  apposer  les  scellés  dans  les 
magasins  du  failli  ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance.  —  La  dame  IMangani  et  le  sieur  Pasquinucci  se 
pourvurent  alors  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour  faire  déclarer 
illégale  et  nulle  l'apposition  des  scellés.  —  Le  tribunal,  après  s'être  dé- 
claré incompétent  ,  ordonna  la  levée  des  scellés  ,  comme  ayant  été  appo- 
sés d'une  manière  illégale«et  nulle.  —  Et  le  1 3  mars  1811,  arrêt  delà 
Cour  de  Florence  ainsi  conçu:»  — La.Couk;  Considérant  que  la  question 
qui  s'était  élevée  sur  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Florence  était  relative  au  mode  d'administration  des  biens  du  failli 
Barbieri  ;  et  que  ce  tribunal  était  seul  compétent,  pour  déterminer  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  si  l'intérêt  descréanciers  exigeait  ou  non  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  magasins  dudit  sieur  Barbieri;  vu  s'il  y  avait 


(1)  Suprà  w"  49  l'arrêt  du  a8  octobre  1809. 
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d'autres  mesuresà  prendre  pour  l'administration  provisoire  de  ses  biens; 
Que  si  le  tribunal  de  commerce  a  mal  jugé  ,  en  déclarant  nulle  l'ap- 
position des  scellés  à  laquelle  il  avait  été  procédé,  en  exécution  de  l'or- 
donnance de  référé  ,  il  est  certain  du  moins  qu'il  n'appartenait  qu'à  ce 
tribunal  de  déterminer  si  l'effet  provisoire  de  cette  ordonnance  devait 
continuer  ou  cesser ,  et  s'il  y  avait  lieu  à  ordonner  la  levée  des  scellés  , 
objet  pour  lequel  les  parties  avaient  été  renvoyées  devant  les  juges  com- 
pétens  ,  par  l'ordonnance  dont  il  s'agit  ;  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'in- 
compétence, etc.  » 

72.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  compétens  pour  con  • 
naître  des  contestations  qui  peuvent  s'élever ,  sur  la  nature^ 
l'existence  et  les  effets  d'une  société  ,  entre  des  tiers  et  l'un  des 
prétendus  associés  (  Art.  5l,  63i  et  632,  G.  Comra.)  (i). 
Dans  le  livre  i«%tlt.  3,  sect.  2,  dont  l'art-  5i  fait  partie,  le  Code  de Com. 
s'occupe  de  la  manière  de  décider  les  contestations  entre  associés.  11  veut 
Qu'elles  soient  soumises  à  des  arbitres  qui  procèdent  sous  l'autorité  du 
tribunal  de  commerce.  Ces  dispositions  ne  peuvent  être  appliquées  à  l'es- 
pèce de  la  question  posée ,  puisque  les  associés  ne  sont  pas  en  discussion 
entre  eux  ,  mais  avec  des  tiers.  —  D'un  autre  côté,  les  attributions  des 
tribunaux  de  commerce  sont  fixées  par  les  art.  63 1  et  682  :  ces  attri- 
butions dérivent  moins  de  la  qualité  des  parties ,  que  de  la  nature  de  la 
contestation  ;  car  un  marchand  ou  un  banquier,  par  exemple  ,  n'est  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce  ,  que  lorsqu'il  a  fait  acte  de  com- 
merce, ou  lorsqu'il  s'agit  de  ses  engagemens. —  On  ne  peut  d'ailleurs  trou- 
ver dans  le  Code  aucun  article  qui  déclare  les  tribunaux  de  commerce 
incompétens,  dans  l'espèce  particulière  dont  il  s'agit  ici  ;  et  c'est  ie  cas 
d'appliquer  le  principe  reconnu  par  la  Cour  de  cassation  et  par  le  conseil 
d'état,  que  les  attributions  des  tribunaux  d'exception  doivent  être  ren- 
fermées dans  les  bornes  que  la  loi  leur  a  assignées.  (  Coff.  ) 

Le  sieur  Michel  jeune  ,  banquier  à  Paris  ^  avait  été  constitué  en  débet 
envers  le  gouvernement  ,  de  p-isieurs  sommes  considérables,  formant 
ensemble  plus  de  16  millions.  —  L'agent  du  trésor  public  forme,  entre 


I 


(i)  Voy.  J.  A.,  t.  3o  ,  p.  414,  un  arrêt  du  3o  novembre  i8a5,quj 
décide  que  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  doit  juger  les  contestations 
sur  l'existence  d'une  société  commerciale,  mais  la  contestation  existait 
dans  l'espèce  entre  les  as.«ociés.  Voy.  infrà,  n"*  97  et  189  les  arrêts  des  1 1 
raars  181  a  et  7  avril  1819. 


TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  255 

les  mains  du  sieur  Boissière ,  une  saisie-arrêt  de  toutes  les  sommes  qu'il 
pourrait  devoir  audit  Michel.  —  Appelé  en  déclaration  affirmative  ,  le 
tiers-saisi  expose,  que  le  sieur  Michel  s'est  rendu  son  associé  comman- 
ditaire ,  à  concurrence  d'une  somme  de  100,000  livres  qui  n'a  pas  été 
pntièrement  versée  dans  la  caisse  sociale  ;  mais  qu'il  n'est  comptable  de 
cette  somme,  soit  envers  lui,  soit  envers  ses  reprcsentans,  qu'à  la  disso- 
lution de  la  société.  — Cette  déclaration  est  contestée,  principalement 
par  le  motif,  que  Boissière  ,  alléguait ,  sans  en  justifier,  l'existence  d'une 
société  entre  lui  et  Michel,  pour  retenir  entre  ses  mains  les  fonds  appar- 
tenant à  ce  dernier. —  Alors  Boissière  demande  son  renvoi  devant  le 
tribunal  de  commerce,  par  le  double  motif  ,  qu'ils  s'agissait  de  contes- 
tations relatives  à  une  société  ,  et  que  sa  qualité  de  banquier  le  rendait 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  —  Un  jugement ,  sous  la  date 
du  1"  février  181 1  ,  rejette  le  déclinatoire  proposé...  «  Attendu  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux  d'attribution  ;  que  la  loi  ne 
leur  attribue  pas  la  connaissance  des  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  des  prétendus  associés  et  des  tiers  ,  relativement  à  la  validité 
de  la  société  alléguée  ;  que  les  art.  63i  et  682  C.  Com.  ne  sont  point 
applicables  à  l'espèce  de  la  cause  ;  attendu  que  Boissière,  tiers-saisi  dont 
la  déclaration  est  contestée,  est  justiciable  du  tribunal  civil.  » 

Le  sieur  Boissière  s'est  pourvu  en  appel  contre  ce  jugement.  —  Le 
19  mars  181 1 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  lequel  :  — «  La  Cour,  fai- 
sant droit  sur  l'appel  interjeté  par  Boissière  du  jugement  rendu  au  tri- 
bunal civil  de  Paris,  le  i"  février  dernier  ,  et  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ,  a  mis  et  met  l'appellaliou  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

^3.  L'action  en  revendication  d'effet.^  perdus  ^  dirigée  contre  des 
administrateurs  de  messageries ,  est-elle  du  ressort  du  trilntnal 
de  commerce i*  (  Art-  65.2,  C  Coinin.  )  (i) 

(i)M.  Carr.Comp.,  t.  a,  p.  674,  §  3,  critique  l'arrêt  du  20  mars  i8i  i. 
Sans  doute  on  ne  pourrait  pas  soutenir  que  celui  qui  confie  des  effets 
à  l'entrepreneur  fait  un  acte  de  commerce ,  mais  il  en  est  autrement  de 
l'entrepreneur  qui  se  charge  des  effets.  Cet  acte  rentre  dans  l'objet  de 
son  entreprise;  c'est  précisément  sur  les  transports  que  porte  sa  spécu- 
lation; en  se  chargeant  d'un  transport,  il  fait  donc  un  acte  de  commerce, 
M.  Carké  fait  observer  avec  beaucoup  de  raison  que  l'art.  63a  parle 
des  entreprises  sur  les  transports  et  non  pas  seulement  des  transports , 
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Pkemièrb  espèce.— Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sect.  des  requêtes', 
du  ao  mars  r8ir,en  ces  fermes  :  —  oL\  Cour;  Attendu  qu'on  ne  peut 
raisonnablement  soutenir  que  le  dépôt  d'un  sac  de  nuit  à  une  diligence 
soit  un  acte  de  commerce  ;  — D'où  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu 
contrevenir,  en  le  décidant  ainsi,  à  l'art.  63i  C.  Comm.;  —  rejette,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  La  Cour  royale  de  Colmar ,  par  arrêt  du  22  no- 
vembre i8i4  ,  a  confirmé  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
même  ville,  qui  condamnait  le  sieur  Traut  ,  entrepreneur  de  diligences, 
à  payera  la  dame  Garbiu  la  somme  de  i5o  fr.  pour  un  sac  qui  avait  été 
remis  par  l'entrepreneur  à  uue  autre  personne  qui  s'était  présentée  sous 
le  faux  nom  de  Garbin.  La  question  de  compétence  n'a  pas  été  soulevée, 
elle  n'est  donc  qu'implicitement  décidée  par  l'arrêt. 

74.  La  demande  en  paiement  d'un  compte  provenajit  de  traites  ac- 
quittées,  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  où.  ces  traites  étaient  payables  (i). 

Les  héritiers  Schmids  de  Trêves  avaient  tiré  sur  les  sieurs  Lescouvé  et 
compagnie  de  Paris  ,  pour  280,085  fr.  j  1  cent,  de  lettres  de  change  que 
ceux-ci  avaient  acceptées  et  acquittées,  un  compte  courant  s'était  établi 
entre  les  deux  maisons.  Les  sieurs  Lescouvé  et  compagnie  ont  assigné  les 
héritiers  Schmids  en  paiement  de  ce  compte  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  ,  an  déclinatoirc  ayaut  été  proposé  ,  jugement  du  5o  oc- 
tobre 1810,  qui  le  rejette  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  compte  cou- 
rant a  pour  cause  des  effets  payables  à  Paris,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  420, 
C.  P.C.,  dans  ce  cas,  les  demandeurs  peuvent  à  leur  choix  faire  assigner 
devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  paiement  devait  être 


de  sorte  que  celui  qui ,  sans  eu  faire  piofession  et  accidentellement ,  se 
serait  chargé  de  transporter  des  personnes  ou  des  marchandises  ,  ne  fe- 
rait oas  acte  de  commerce.  Yoy.  Infrà  ,  Uo  100  l'arrêt  du  17  avril  1812. 
(1)  MM.  Pabdessds,  t.  4  j  P-  ^4>  et  Cabe.,  Comp.  ,  t.  2  ,  p.  55o,  critiquent 
cette  décision  ;  ils  disent  que  les  traites  acquittées  doivent  se  confondre 
avec  le  compte  courant ,  et  que  lorsque  des  commerçans  s'ouvrent  récipro- 
quement un  compte  ,  il  n'entre  pas  dans  leur  pensée  que  celui  qui  sera  dé- 
biteur pourra  être  assigné  hors  de  ses  juges  naturels.  11  nous  semble  que 
malgré  l'opinion  de  ce»  savans  auteurs,  l'arrêt  peut  être  justiBé  ;  en  effet  , 
les  traites  étaient  payables  au  domicile  de  celui  qui  les  avait  acquittées  , 
c'était  là  que  les  tireurs  s'étaient  engagés  à  faire  les  fonds  :  dès-lors,  rart.420 
devait  recevoir  son  application.  Yoy.  swprà,  a"  55  l'arrêt  du  i4  mars  1810, 
et  infrà  ,  n»  82,  celui  du  5  août  181 1. 
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effectué. —  Sur  l'appel ,  arrêt  confirma'.if  de  la  Cour  d'appel  du  T.iris,  en 
date  du  20  mars  1811. 

"5.    L'arlisnn  ne  doit  pus  être  réputé  commerçant  dans  le  sens  des 
art.  I<"'  et  60  C.  de  Conim.  (  1). 

Son  excellence  le  grand  juge,  cciisulté  par  le  prorurcur  du  roi  du  tribunal 
des  Deux-Pouls, sur  la  question  de  savoir  si  un  artisan  doit  être  rangé  dans  la 
classe  des  commerçant,  lui  ré['ondit  ainsi  qu'il  suit,  sous  la  date  du  7  avril 
1811  ;  a  J'ai  été  consulté  plusieurs  Tois ,  monsieur  ,  dans  le  cas  de  l'applica- 
tion de  Part.  60  du  Code  deconimerce  ,  et  j'ai  toujours  répondu  que  l'on 
devrait  d'abord  considérer  comme  tels  Ions  né^5Cia«s,  banquiers ,  fabri- 
cans  et  marchands  ;  mais  qu'il  ne  paraissait  pas  qu'on  dût  ranger  dans  cette 
classe  le  simple  artisan  ,  qui,  ne  travaillant  qu'à  fur  et  à  mesure  des  com- 
mandes qu'il  reçoit  journellement  ,  ne  l'ait  point  de  son  état  un  objet  de 
spéculation.  Il  serait,  au  surplus  ,  difficile  d'établir  une  règle  bien  précise 
à  cet  égard  ;  c'est  au  notaire  à  apprécier  les  circonstances  dans  les  c^  par- 
ticuliers qui  se  présentent. 

•  Recevez  ,  monsieur,  l'assurance  de  mossentimens  affectueux.» 

Signé  le  uic  de  Massa. 
nP>.  Ce  n'est  pas  le  tribunal  de  commerce  ^  mais  le  tribunal  civil  qui 
est  compétent  pour  ordonner  le  paiement  d'un  billet  à  ordre 
causé  valeur  reçue,  sans  désignation  de  la  valeur. 
Un  sieur  Giegnal   avait  souscrit  au  sieur  Richard,  cautionné  par  divers 
particuliers,  un  billet  à  otdre,  vaguement  énoncé  valeur  reçue,  sans  dési- 
gner ni  indiquer  quelle  espèce  de  valeur.  —  Assignation  en  paiement  de  ce 
billet  devant  le  tribunal  de  première  instance.  Un  déclinatoire  est  proposé 
et  rejeté  par  le  tribunal.  —  Appel  devant  la  Cour  de  Rennes;  et,  le  10  mai 
1811,  arrêt  qui  confirme  en  ces  terraes  :  —  «La  Coun;  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  188,  C.  Comm. ,  le  billet  à  ordre  doit  énoncer  la  valeur  qui 
a  été  iburnie  en  espèces,  en  marchandises,  eu  compte  ou  de  toute  autre 
•tianière  ;  —  Que  le  billet  du  12  septembre  1809  n'énonce  pointla  valeur  qc.i 
été  fournie;  les  njùts  vaicui'  reçue  ne  remplissant  point  le  vœu  de  la  loi; 
le  billet  à  ordre,  pour  être  effet  de  commerce,  doit  indiquer,  non  pas  va- 
guement ,  qu'il  y  a  eu  valeur  reçue;  le  défaut  d'(;nonciation  dans  le  bilUt 
dura  septembre,  de  l'ospèce  de  valeur  qui  a  été  fournie,  lui  ôle  le  caractère 
de  billet  à  ordre  ,  et  le  range  dans  la  classe  d'une  sirrjple  promesse  ,  d'une 
obligation  purement  civile,  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  cl  non  d'un 
ribunal  d'attribution.» 

(1)  Voyez  M.  B.  S.  P. ,  p.  jg,  note  7G  ,  n"  2  ,  et  un  arrêt  de  6  déc  embr 
iHiD,  rapporté  dans  nos  observations  sur  l'arrêt  du  25  novembre  i8i4  , 
infrà ,  no  i43. 
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^y  F^n  femme  (ïun  négociaiil  qui  cautionne  son  mari pourle paie- 
ment de  lettres  de  chancre ,  n'est  pas  justiciable  des  tribunnux 
de  commerce ,  lorsque  son  en::',ngeni^nt  est  contracté  soli'lnire- 
ment  avec  celui  du  mari^  mais  dant  la  forme  d'un  acte  or- 
dinairf"  (i). 

Les  motifs  du  juircment  de  première  instance,  rapprochés  de  ceux  di' 
l'arrêt  d'appel,  iudiquent  les  deux  points  de  vue  sous  lesquels  cette  ques- 
tion pourrait  recevoir  une  solution  difl'érenle.    (Coif.) 

Le  sieur  Cliannac  était  pnr'eur  de  plusieurs  lettres  de  change  s'élevant  h 
la  somme  de  iS,ooo  fr.,  sur  lui  tirées  à  différeiis  ordres  par  le  sieur  Poot  ; 
ainsi  que  d'un  écrit  signé  de  la  dame  de  Deraymacker ,  épouse  du  sieur 
Poot,  dont  il  est  important  de  faire  connaître  le  contenu.' —  •  La  soussignée, 
etc..  . .  et  autorisée  déclare  s'engager  et  s'obliger  volontairement  envers  le 
sieur  Je.'îu  Clîannac,  hanquicr  à  Paris....,  à  lui  payer  la  somme  de  iS.ooo  fr. 
ou  (elle  autre  pins  forte,  dont  sondit  mari  pourrait  être  redevable  audit  sieur 
Ciiantfce  ,  du  chef  des  traites  faites  sur  lui  par  ledit  siturPool,  en  principal , 
inlérêls,  frai"  et  acce.'^soires  ,  dont  et  de  tout  quoi  ladite  soussignée  fait  sa 
propre  dette  solidaire,  de  même  que  si  elle  y  était  "personnellement  et  seule, 
obligée. <>  — En  vertu  de  ces  divers  litres,  le  sieur  Channac  fit  assigner  le» 
sieur  et  dame  Poot,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  département  de  l.t 
Seine,  qui  rendit,  le  5  décembre  iSog.un  jugement  de  condamnation  soli- 
daire.—  La  dame  Poot  a  formé  opposition  contre  ce  jugement,  et  a  prétendu 
qu'elle  n'était  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  ,  n'étant  pas  dans 
la  classe  des  négocians  ,  et  n'ayant  d'ailleurs  contracté  qu'un  engagement 
purement  civil. — Cependant,  le  tribunal  de  commerce  l'a  déboulée  de  son' 
déclinatoire  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Poot ,  tireur  des  traites,  e.vl  justi- 
ciable du  tribunal  pour  raison  dudit  fait  ;  et  que  la  dame  son  épouse  ,  sa  co- 
débitrice solidaire,  d'après  son  engagement,  du  montant  desdites  traiteti,  a 
é(é  valablement  traduite  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  elles 
étaient  payables,  aux  termes  de  l'art.  420,  C.  P.  C 

Appel  de  ce  jugement  de  la  paît  de  la  dame  Poot,  et  le  18  mai  itSi  1,  arrêt 
la  Cour  de  Paris  par  lequel:  —  «  La  Coub  ;  Faisant  droit  sur  l'appel  iulcr- 
tcté  par  la  femme  Poot  ,  du  jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de 
Pari",  le  iG  novembre  dernier;  —  Attendu  que  le  cautionnement  souscrit 
par  ladite  femme  Poot  est  un  engagement  ordinaire,  qui  ne  peut  être  du 
ressort  des  tribunaux  dé  commerce  ;  —  Amisl'apjieilation  etce  dont  est  appel 
au  néant  ;  émcndant,  dit  qu'il  a  été  nullement  et  iocompétemment  jugé;  au 
principal,  renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  en    doivent  connaître.  » 

(i)  Voy.  suprà,  n»  11,  l'arrêt  du  19  frimaire  an  i5,  et  infrît,  n"  95,  céleri 
•du  6  râwJer  181-2. 
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"8.  Le  srrmenl  prélé  en  Cahstnicc  de  la  partie  adii?erse  n'a^t  pai 

nul  (i). 
frg.  En  matière  de  commerce  la  preuve  testimoniale  est  fou  jour.; 

admisiible  ,  même  contre  un  particulier  non  négociant  (o). 

Ainsi  décif'.é  {  ar  un  arrût  de  Id  Cour  d'Aix  du  21  mai  iSit,  en  ces  ter- 
mes: —  oLaCoub;  Considci-anl,  i» que  d'après  l'art.  121, C.  P.  G..  §  5,  le  ser» 
nient  doit,  il  est  vrai,  être  fait  en  présence  de  l'autre  partie,  ois  elle  dûment 
apoclée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  mais  la  peine  de  nullité  n'est  pas  att-»- 
chéc  à  l'inobservation  de  cet  article  ;  —  Que  c'est  en  présence  de  l'avoué  de 
la  veuve  Guieu,  que  le  serment  déféré  au  sieur  Fabre  a  été  par  lui  accepte, 
ordonné  par  le  tribunal ,  et  prêté  par  le  sieur  Fabre  ,  sans  que  l'avoué  de 
l'iippelant ,  présent  à  l'audience,  ait  fait  aucune  réclamation;  —  Considé- 
rant. 2"  que  la  somme  dejga  fr. , -dont  la  veuve  Guieu  réclame  le  paiement, 
eut  le  prix  du  foin  vendu  par  Fabre  à  son  mari  .  auquel  elle  prétend  que  la 
livrai^on  n'en  fut  pas  faite;  —  Que  Guieu  exerçant  la  profession  d'auber- 
giste, n'avait  acheté  celte  denrée  que  pour  la  revendre;  —  Que  cet  achat 
était  conséqucmment  un  acte  de  commerce,  d'après  la  disposition  expre>se 
de  l'art.  602  C.Comm.,  qui  a  renouvelé  sur  ce  point  les  dispositions  dé 
l'ordonnance  de  iGjS;  — Que  la  disposition  législative  qui  prohibait  la 
preuve  testimoniale  pour  cboses  d'une  valeur  excédant  100  fr. ,  recevait 
une  exception  en  matière  de  commerce  ;  —  Que  cette  exception  a  élé  for- 
mellement consacrée  par  le  C.  C. ,  art.  1^4  '  >  c'  P"  dernier  lieu  par  !e  Code 
de  commerce  art.  109;  —  Que  ce  dernier  article  laisse  aux  juges  la  faculté 
d'adresser  ou  de  rejeter  la  preuve  testimoniale  suivant  les  circonstances  en 
matière  de  commerce; — Que  d'.msriijpolhèse  actuelle,  toutes  lesprésomp- 
lions  qui  naissent  des  faits,  se  réunissant  en  faveur  du  sieur  F;ibre,  il  y  a  lieu 
de  l'admettre  à  rapporter  la  preuve  par  !oi  ofl'erte  ;  —  Considérant,  ô"  que 
Fabre  cité  devant  le  tribunal  de  Digne,  en  j)siement  de  la  somme  par  lui 
reçue,  pour  prix  dir  fuin  qu'il  avait   vendu  ,  a  pu  invoquer  flevant  lui   les 

(i;  Cette  décision  est  conforme  à  ce  qu'enseignent  iWM.  Pic.  Comm.,  t.  1 , 
p.  202  ,  not.  5  ;  B.  S.  P. ,  p.  49^,  not.  G,  n»  1  ;  et  les  rédacteurs  du  Pb.  Fb.  , 
t.  r,  p.  ^89. — Voy.  aussi  M.  D.C.,  p.  loM,  alin.  2  ;  Voy.  swprrf,  u°  58,  l'arrêt 
du  i4  mai  1810. 

(a)  Voy.  îwyrà,  n"' 59  et  Ce,  Ifs  arrêts  des  19  et  20  juin  i;Sio;etJ.A.  , 
t.  2S,  p.  260,  et  t.  55,  p.  r  i  j,  trois  arrêts  des  1"  juillet  1824  ,  i5  mars  1820 
<t  19  décembre  1827,  qui  décident  qu'en  matière  commerciale  la  preuve 
testimoniale  peut  être  admi.-c,  et  le  sormenl  déféré  quoiqu'il  s'agisse  d'uns 
>omme  excédant  lôo  fr.  Ta  qu(  slion  avait  été  déjà  jugée  dans  ce  sens, quant 
h  1.1  preuve  testimoniale  ,  par  un  arrêt  du  5  prairial  an  9,  J.  Ai ,  t.  ô,  p.  5;, 
\<> /J /'/■■€(,  n"  7.0.  —  V.  air>si  infrn,  n*  i5?,  l'arrêt  du  11  novembre  i8i5. 
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piincipcs  relatifs  à  la  preuve  des  actes  de  commerce  ,    puisque  c'était  paf 
l'effet  d'un  acte  de  commerce  qu'il  était  mis  en  cause;  —  Que  le   tribunal 
de  Digne ,  quoique  investi  par  la  veuve  Guieu ,  comme  tribunal  civil  ,  a  pu 
apprécier  néanmoins  les  exceptions  du  sieur  Fabre,  et  les  juger  d'après  les 
lois  relatives  aux  actes  de  commerce,  parce  qu'il  s'agissait  en  réalité  de 
l'exécution  d'un  acte  de  commerce,  parce  que  le  tribunal  était  le  juge  de» 
parties  soit   comme  juge  civil,  soit  comme  juge  de  commerce,  et  que  le 
sieur  Fabre  cité  devant  lui,  et  repoussant  la  demande  de  son  adversaire, 
pour  l'exéculion  qu'il  soutenait  a-voir  donnée  à  un  acte  de  commerce,  ne 
pouvait  pas  être  réduit  à  l'impuissance  de  faire  valoir,  devant  les  juges,  et  de 
faire  apprécier  par  eux  les  dispositions  législatives  relatives  à  lamalière  ;  — 
Considérant,  4°  que  la  preuve  testimoniale,  telle  qu'elle  a  été  offerte  par 
Fabre,  et  ordonnée  par  les  premiers  juges,  est  concluante  ,  puisqu'en  sup- 
posant qu'elle  suit  rapportée,  elle  aura  pour  résultat  nécessaire  le  déboute- 
ment  de  la  demande  de  la  veuve  Guieu  ,  du  moins   quant  à  la  quantité  de 
foin  dont  la  livraison  aura  été  contestée  ;  —  Reçoit  pour  la  forme  la  partie 
de  Vial  dans  son  opposition  envers  l'arrêt  de  défaut  du  22  avril  dernier,  et 
de  même  suite  confirme  ledit  arrêt;  —  Condamne  ladite  partie  de  Vial  aux 
dépens,  » 

80.  Le  tribunal  de  commerce  compétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  paiement  d!un  billet  à  ordre  souscrit  pour  droits  de 
douanes  sur  les  sels,  ne  peut  connaître  de  rexceptioii  par  la- 
quelle le  souscripteur  se  refuse  de  payer,  alléguant  qu'un  dé- 
cret ayant  aboli  les  droits  sur  les  sels ,  devait  faire  cesser  F  exi- 
gibilité de  pareils  droits  quoique  précédemment  acquis  (i). 


(1)  Il  serait  diîHciie  d'énumérer  toutes  les  questions  qui,  s'élevant  inci- 
demment devant  le  tribunal  de  commerce  ,  peuvent  donner  lieu  au  renvoi  ; 
il  faut  en  général  que  l'exception  présente  à  juger  une  question  de  droit 
non  commercial  dont  la  solution,  donnée  en  faveur  de  la  partie  qui  s'op- 
pose, rendrait  le  tribunal  de  commerce  incompétent  pour  juger  ic  fond. 
Nous  pouvons  aussi  indiquer  le  cas  où  l'exception  tendrait  à  faire  décider 
qu'il  y  a  crime  ou  délit;  par  exemple,  que  la  pièce  a  été  volée  ou  extor- 
quée ,  ou  qu'il  y  a  faux  ,  comme  s'exprime  l'art,  l^^-j,  C.  P.  C.  Il  en  serait 
autrement,  dans  le  casovi  une  partie  prétendrait  qu'une  signature  lui  a  été 
arrachée  par  la  violence,  ou  surprise  par  le  dol;  le  tribunal  serait  compétent 
pour  juger  ces  exceptions.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Pabdessds,  t.  5,  p.  65, 
n»  i37r>;  CiRa.,  t.  2  ,  p.  85,  n»  1027;  F.  L.,  t.  2 ,  p.  457,  et  t. 5,  p.  701. 
Voy.  infra,  nosii4et  1  iS,  l'arrêt  du  iS  novembre  1S12,  et  celui  du  23  jan- 
vier iSiô;  voy.  aussi  J.  A. ,  t.  77,  p.  4>>  un  arrêt  du  19  juin  1824. 
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On  poui  ra'il  invoquer,  pour  soutenir  le  contraire  ,  la  règle  générale  ,  que 
1;  juge  de  l'actioa  est  le  juge  naturel  de  l'exceplion  ,  et  décider  ainsi,  que 
;  défendeur  doit  toujours  proposer  ses  moyens  devant  le  tribunal  qui  se 
ronve  compélcmment  saisi  de  la  demande.  Mais  on  doit  se  déterminer  d'a- 
irès  cette  considération,  que,  dans  la  bouche  du  défendeur,  l'exception 
irend  les  caractères  d'une  demande,  et  qu'ainsi  la  compétence  du  tribunal 
loit  cesser  dès-lors  que,  par  l'objet  en  litige,  la  cause  se  trouve  placée  hors 
lèses  attributions.  Sous  ce  point  de  vue  ,  la  décision  de  la  Cour  suprême , 
lans  l'espèce  suivante,  doit  s'appliquer  aux  tribunaux  ordinaires,  relative- 
iiînt  aux  objets  pour  lesquels  la  loi  les  déclare  incompétens.  Ainsi,  par 
3xemple,si,  dans  le  cours  d'un  débat  judiciaire,  le  défendeur  fonde  ses 
exce|>lions  sur  un  acte  administratif,  le  tribunal  ne  peut  passer  outre  ,  sans 
excéder  ses  pouvoirs.  (Coff.) 

Le  sieur  Gherardi  avait  souscrit,  au  proGt  du  préposé  des  douanes,,  à  Bo- 
nifacio,  trois  billets  à  ordre,  pour  le  paiement  des  droits, sur  une  partie  de 
sel  qu'il  avait  achetée.  Avant  l'échéance  du  second  de  ces  billets,  et  le 
12  juillet  180S,  avait  été  rendu  le  décret  qui  affranchit  la  Corse  des  régle- 
mens  relatifs  aux  douanes.  Assigné  en  paiement  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, le  sieur  Gberardl  excipa  de  la  disposition  de  ce  décret.  Un  juge- 
ment ,  sous  la  date  du  28  novembre  1808,  accueillant  sa  défense  ,  déclara 
son  engagement  nul,  aux  termes  de  l'art,  iiôi,  G.  C,  comme  n'ayant  plus 
de  cause.  Pourvoi  en   cas'^ation  pour  excès  de  jjouvoirs;  et  le  28  inni  i8n, 
arrêt  ainsi  conçu  :  o  La  Colr;  Vu  l'art,  ^ai»  G.  P.C.,  et  considérant  que 
1  les  tribunaux  de  commerce  n'étant  que  des  tribunaux  d'attribution  ,  n'ont 
pas  une  compétence  absolue  pour  prononcer  ^ur  toutes  les  exceptions  qui 
peuvent  être  proposées  devant  eux  ;  que  les  nrl.  iiS  et  ^16,  C.  P.C. ,  indi- 
quent desca.i  dans  lesquels  ces  tribunaux  doivent  préalablement  renvoyer 
Pinslruction  elle  jugement  de  certaines  exceptions  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires ;  que,  dans  l'espèce  ,  l'exception  du  défendeur  offrait  à  juger  »i  le 
décret  du  12  juillet  1808  qvait  fait  cesser  dans  l'île  de  Corse  J'cxigibilité  du 
droit  de  douanes  sur  le  sel  non  vendu  ,  en  paiement  duquel  droit  avaient  été 
donnés  des  billets  a  terme;  que  cette  question  était  évidemment  hors  de  la. 
com|)étence  du  tribunnl  de  commerce  ,  et  que  le  tribunal  de  Bonifacio  eût 
dû  renvoyer  les  parties  à  se  faire  juger  par  qui  de  droit,  et  surseoir  à  statuer 
sur  la  demande  en  paiement  du  billet  à  ordre,  jusqu'au  rapport  du  juge- 
nienl  à  faire  rendre  sur  ladite  question  ;  — Casse,  etc.» 
81.  L'achat  d'un  cheval  pour  l'exploitation  d'une  brasserie  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  (i). 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  suivant,  rendu  par  la  Conr  d'appel  de  Metz 

'1;  V'.y,  .supr.'V  ,  n"  "■>'{  ,_rarrOl  du  G  septembre  1808, et  nos  observation». 
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Jo  21  juin  iSi  i  :  -^  «  La  Coub  ;  Gonfidûrant  qu'il  est  avouo  dans  la  cause, 
tt  retenu  au  jugement,  que  Pierre  Munaut  a  acheté  de  Benoit  Munier  un 
cheval  pour  conduire  les  camions  ou  voilures  dont  il  se  sert  pour  transpor- 
ter les  bières  dont  il  fait  commerce;  qu'il  est  d'un  usage  constant  dans  les. 
fabriques  des  marchandises  de  cette  espèce  ,  d'y  avoir  des  chevaux  pour 
contiiiire  la  bière  à  ceux  qui  en  achètent  près  des  î)rasseurs.  en  sorte  que 
cela  tivnl  à  l'entretien  et  suite  de  leur  commerce;  — •  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  638,  C.  Corn.,  toutes  contestations  relatives  aux  engage- 
niens  entre  négocians  doivent  être  soumises  aux  tribunaux  de  commerce  , 
et  suivant  l'art.  638,  les  actions  intentées  contre  un  négociant  pour  paie- 
ment des  marchandises  ou  denrées  achetées  pour  son  commerce,  sont  de 
la  compétence  dei  tribunaux  de  commerce;  d'où  il  suit  que  les  juges  du 
tribunal  de  Sedan  ont  fuit  une  juste  application  de  la  loi  en  conservant  la 
connaissance  de  la  contestation;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant ,  condamne  ,  etc.  » 

82.  Eti  supposant  qu'un  particulier  Jion  négociant  soit  justiciable 
des   tribunaui:   de  conirnercc: ,  pour  le  paiement  d'un  compie 
courant,  ai>cc  son  banquier  chaigé  de  lu  recelte  de  ses  fonds ^ 
tassignation  ne  peut  pas  être  donnée    devant   le   tribunal  du 
domicilie  du  banquier ,  iorsqu^il  n'existe  aucune  convention  sur 
le  lieuoii  le  paiement  du  compte  doit  être  fiffuctw^  [\). 
On  pourrait  dire,  pour  l'affirmative,  que  I;i  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  est  déterminée  autant  paf  bi  nature  de  l'engagement  que  par  la 
qualité  des  personnes  ;  qu'un  acte  de  commerce  rend  justiciables  de  ces  tri- 
bunaux les  individus  étrangers  à  la  classe  des  négocians,  et  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  un  acte  de  celte  espèce  le  compte  courant  fourni  par  un 
banquier.    Cette   dernière   proposition  ne  parait  pas  bien  exacte  ;  le  ban- 
quier ne  fait  ici  que  l'office  d'un  simpbi  mandataire  ;  et  si  ses  relations  avec 
lui  pouvaient  rendre  son  mandant  justiciable  des  tribunaux  de  commerce, 
il  devrait  en  être  de  même  des  rapports  journaliers  qu'il  est  obligé  d'avoir 
avec  ses  fournisseurs,  ses  fermiers  et  s^s  préposés  comptables.  En  raison- 
nant ainsi,  les  contestations  de  toute  espèce  cesseraient  d'appartenir  à  la 
juridiction  ordinaire,  ou  plutôt  cette  juridiction  serait  remplacée  par  des 
tribunaux  dont  la  loi  a  restreint  la  compétence  à  un  petit  nombre  de  cas 
déterminés.  (Coff.) 

M.  le  comte  de  Rœdern  avait  chargé  MM.  Pcrricr  frères ,  banquiers  à 
Paris,  de  recevoir  les  sommes  perçues  par  ses  préposés,  pour  les  tenir  à  sa 


(1)  Voy.  suprà ,  n"  74,   l'afrét  de  20  mars  181 1,  et  infrd,  n°  124  ,  celui 
du  3  avril  1811. 
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viosilion  et  faire  k-s  paiemens  qui  leur  seraient  ioiiiquéj.  Les  frères  Per- 
.  r  se  trouvaient  ainsi  quelquefois  en  avance.  Des  difficultés  s'cfant  cie^ées 
(  aîre  eux  et  le  procureur  fondé  par  M.  le  comte  de  Rœdorn  ,  ils  acliouné- 
fcnt  celui  ci  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  paiement  d'unu 
«omme  de  7,002  jiv.  qu'ils  prétendaient  leur  être  due  d'après  leur  compte 
eouiant.  Un  jugement,  sous  la  date  du  1  2  juin  iSii,  accueillit  ,  en  ces  ter- 
mes, le  déclinatoire  proposé  par  M.  le  comte  de  Rœdern  :  —  0  Considé- 
rant que  l'article  4'0,  C.  P.C.,  invoqué  par  les  demandeurs,  n'est  pas 
applicable  à  la  cause,  attendu  qu'il  ne  s'y  agit  poiat  de  promesse  faite  et 
de  marchandises  livrées  à  Paris,  et  que  le  défendeur  ne  s'est  poiut  obligé  de 
payer  à  Paris  ce  qu'il  pourra  redevoir  sur  le  compte  dont  il  s'agit  d'entre  lui 
et  les  demandeurs,  duquel  compte  courant  il  ne  résulte  qu'une  action  pu- 
rement personnelle  ,  pour  raifon  de  laquelle  ,  aux  termes  de  l'art,  ôg,  C.  P. 
<;. ,  le  défendeur  ne  peut  être  assigné  que  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile. »  Les  juges  d'appel  ont  posé  en  ces  termes  le  point  de  droit  à  décider: 
—  «L'action  de  recevoir  et  de  payer  pour  un  tiers  constitue  t-e!!e  une  opé- 
ration de  banque,  par  suite  de  laquelle  le  banquier  puisse  distraire  de  ses 
juges  naturels  celui  qu'il  prétend  être  débiteur  d'ius  reliquat  de  compte 
courant?  »  Ainsi ,  dans  l'opinion  de  la  Cour,  il  fallait  attribuer  nécessaire- 
ment les  caractères  d'un  acte  do  commerce  à  l'opération  dont  il  s'agit,  pour 
appliquer  à  la  cause  soit  l'art.  65i  ,  Cod.  Comra. ,  soit  Part.  4^0,  C.  P.  C. 
Le  5  août  iKii,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coub,  fai- 
sant droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
la  i4  juin  dernier  ;  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  A  mis  et  met 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
«ntitr  effet.» 

83.  LorsquiiniiUet  à  ordre,  souscrit  par  i/n  individu  non  commer- 
çant ,  71  énonce  pas  lu  valeur /oui  nie  ,  ce  n  est  pas  au  tribunal  de 
commerce  que  doit  être  portée  la  demande  en  paiement  de  ce 
ifillet ,  quoicjuil  ait  été  endossé  par  des  n<^gorians  (1). 
PuBMiEBK  ESPtCE.  — Vanneltc  père,  non  négociant,  avait  souscrit   au 
profit  de  son  fils,  marchand  ,  un  billet  à  ordre  qui  n'énonçait  pas  la  valeur 
fournie.  — Le  billet  n'ayant  pas  été  payé,  Sibille ,  porteur,  assigna  Van- 
uette  père  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Exception  d'incompéicncc  ; . 


(1)  Il  en  serait  autrement  si  le  billet  avait  été  souscrit  par  un  négociant  ; 
el  peu  importerait  qu'il  s'y  trouvât  des  .-ignaliires  d'individus  non  commer- 
f;aus.  —  Voy.  infrà  ,  n"  |I^G  ,  l'arrêt  du  1"  décembre  iS»4.  —  Voy.  aussi 
M.  CiBB.CoMP.,  I.  2  ,  p.  CiôG,  notes  4  t*  5  ;  et  ivfrù,  :i*  i.j5 ,  l'.irrêt  «lu 
ag  novembre  iii4. 
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jugement  qui  la  rejette.  —  Appc!  et  anèt  de  la  Cour  de  Bruxelles  qui  ré- 
forme en  CCS  termes  ; — «  Attend. i  qu'un  des  caractères  essentiels  des  billetg 
à  ordre  est ,  d'après  l'art.  iSt* ,  C.  Comra.,  l'énonciation  de  la  valeur  reçue, 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'effet  dont  l'intimé  réclame  Is  paiement; 
qu'ainsi,  et  malgré  qu'au  moyen  de  ce  qu'il  porte  de  payer  à  ordre,  Vao- 
nettc  fils  l'ait  pu  passer  à  l'intimé  ou  à  son  ordre,  l'effet  susdit  n'en  était 
pas  moins,  relativement  au  souscripteur,  une  simple  promesse  constituant 
une  obligation  puremeut  civile  ,  et  que  l'action  qui  en  pouvait  résulter  pour 
yVanuctte  fils,  n'était  de  la  compétence  que  du  tiibunal  civil.  »  —  Pourvoi 
en   cassation;  et  le  C  août  1811,  arrêt  de  la  seclion  des   requêtes,  ainsi 
conçu  :  ^  «  La  Coch  ;  Attendu  que  la  Cour  de  Bruxelles,  en  jugeant  qu'un 
billet  portant  la  clause  a  ordre,   mais  qui  n'énonçait  aucune  valeur  pour 
laquelle  il  avait  été  fait  ,  u'a  pas  le  caractère  voulu  par  la  loi ,  pour  attribuer 
aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de  l'aclion  en  paiement  de  ce 
billet;  que  ce  biilst  est  une  simple  promesse,  dont  l'action  en  paiemen-t 
appartient  aux  tribunaux  civils,  loin  de  violer  ou  faussement  appliquer  les 
art.  iSS,  656  et  607  ,  C.  Comm.,  en  a  lait  une  juste  application. —  Rejette, 
etc.  » 

Dedxième  espèce. — Le  sieur  Pselfînger,  meunier,  assigné  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Strasbourg  pour  un  billet  qu'il  avait  souscrit  valeur  reçue, 
oppose  le  déclinatoire  ;   un  jugement  du  00  novembre  i8i3  le  rejeta  en  cefi 
termes  :  — «  Attendu  quela  traite  qui  est  le  fondement  de  la  demande,  est 
dans  sa  forme  un  véritable  effet  de  commerce,,  daté  d'un  lieu,  payable  dans 
im  autre  ;  qu'étant  à  ordre,  il  a  pu  être  négocié ,  et  que  de  fait  il  a  passé 
par  les  mains  de  cinq  maisons  de  commerce  ;  que  la  souscriptioa  dudit 
effet  constitue  ,  de  la  part  du  défendeur  ,  un  acte  de  commerce  ,  aux  termes 
de  l'art.  602  du  C.  Comm.,  que  dès-lors  l'art.  6ûi  du  même  Code  rend  le 
défendeur  justiciable  du  tribunal  de  commerce  ;  que  l'eOèt  dont  il  s'agit 
était  payable  à  Strasbourg,  où  le  défendeur  a  élu  domicile;  que  l'art,  iio 
C.  P.  C.  ,  dispose  que  le  demandeur  pourra  assigner   à  son  cboix,  1"  etc. 
5"  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être 
effectué:  que  ce  siège  est  donc,  sous  le  rapport  du  domicile,  comme  sous 
celui    de  la  matière,  compétent  pour    connaître  de  la  demande;   qu'au 
fond ,  le  défendeur  n'a  point  désavoué  sa  signature. . . ,  que  la  demande  re- 
pose sur  un  tilre  non  conteste;  que  la  contrainte  par  corps,  à  laquelle  il  a 
été  conclu,  est  autorisée  par  l'art.  1",  lit.  2  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6, 
qui  porte  :  «  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  dans  toute  l'étendue  de  la  ré- 
publique française  ,  1°. . .   2". . .  5».  . .  4°  contre  toutes  personnes  qui  signe 
vont  des  lettres  ou  billets  de  cbange,  celles  qui  y  meitrout  leur  aval,  qui 
promettront  d'en  fournir  avec  le&iise  de  place  eu  place,  eJc,  ;  »  que  l'exé- 
cuticn  provisoire  J>  laquelle  il  a  été  auïsi  conclu  ,  est  autorisée  par  l'art  i^o 
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C.  P.  C  »    Appel   devant  la  Cour  de  Coiniar,   et  le    aô   ir.ais  i8i4  airt't 

par  lequel «  La  Coir  ;  Attendu  sur  les  exceptions  décliDaloires  ,  formées 

par  l'appelant  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  qu'elles  sont 
motivées  sur  deux  circonstances;  la  première  ,  que  raj>^elant  n'est  pas  né- 
gociant ;  la  seconde  que  l'effet  en  question  n'est  pas  même  ua  billet  à 
ordre ,  puisqu'il  n'exprime  pas  l'espèce  de  valeur  qui  doit  avoir  été  Iburnie  ; 
—  Attendu,  quant  au  i"  de  ces  motifs  ,  que  l'appelant  est  meunier;  que 
jiar  l'effet  en  question  il  n'a  pas  pris  la  qualité  de  négociant;  que  l'effet 
dont  il  s'agit  ne  laisse  aucunement  présumer  qu'il  ait  été  le  résultat  d'une 
opération  de  commerce,  étant  même  avoué  par  lesdits  intimés  que  ledit 
eliét  n'a  eu  d'autre  cause  qu'un  prêt  d'argent  ;  aussi  les  intimés  se  sont-ils 
bornés  à  soutenir  que  l'effet  dont  s'agit  ayant  par  voie  d'endossement  passé 
)'ar  les  mains  de  plusieurs  négocians,  l'appelant ,  ne  lut-il  pas  même  né- 
gociant, n'eût  pas  moins  été  justiciable  du  tribunal  de  commerce  aux 
termes  de  l'art,  èôy  C.  Comm.  ;  mais  cet  article  suppose  qu'un  porteur 
d'effet  a  actionné  devant  ce  lribim<il  plusieurs  souscripteurs,  soit  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  <i  ordre,  soit  des  eudo^seijrs  qui  s'y  trouvent , 
(iunt  les  uns  sont  négocians  et  les  autres  noii  négocians.  Le  principe.de  la 
Milidarité  ne  permettant  pas  qu'on  clivise  l'action  ,  l.t  loi  a  voulu,  pour  ce 
cas  ,  que  les  uns  et  les  autres  soient  justiciables  du  tribunal  de  commerce, 
inais  eu  lui  interdisant  la  faculté  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  ceux  de  ces  iadividus  qui  ne  seraient  pas  négocians ,  etc  ;  —  Attendu 
que  rbypolbèse  de  l'espèce  est  bien  différente,  l'effet  en  question  ayant 
fait  retour  aux  intimés,  ceux-ci  ont  attaqué  isolément  l'appelant,  qui, 
étant  seul  débiteur  en  cause  et  non  négociant,  n'avait  pu  ètie  traduit  que 
devant  ses  juges  naturels  ;  al  tendu  q.ue  le  tribunal  de  commerce  était  en- 
core incompétent  par  le  second  motif  ;  en  effet ,  d'ajués  l'art.  uSS  Code 
Comm.  précité,  l'effet  dont  les  intimés  sont  porteurs,  loin  d'avoir  le  carac- 
tère de  lettre  de  change,  comme  ils  le  fouiieuuent ,  n'est  j)as  nième  un 
billet  à  ordre,  puisqu'au  lieu  d'énoncer,  comme  le  veut  cet  article,  que  la 
valeur  en  a  été  iburnie  en  es])èces,  en  marchandises  ,  en  compte  ou  de  tout 
auîre  manière  ,  il  y  est  simplement  exprimé  :  valeur  reçue,  et  laisse  igno- 
rer la  nature  de  celte  valeur  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  émcndant ,  faisant  droit  sur  les  exceptions  déclinatoircs  formées  en 
première  instance,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître.» 

THOisitMK  ESPÈCK  —  Jugée  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Riom,  le  6 
mai  itiij:  —  «  La  Codh  ;  Atttendu  que  d'après  les  dispositions  de  l'art  188, 
C  Comm.  ,  le  billet  ne  saurait  avoir  le  ca/actère  et  l'effet  d'un  billet  a 
t'rd:(',s'il  n'énonce  la  valeur  fournie,  et  qu'au  cas  particulier ,  le  billet 
^l'énonce    point  celte   valeur;  —  Attendu  que  lorsqu'un    billet  (  quoique 
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portant  les  mots  à  ordre  )  ta*  inoomplft ,  paire  qu'il  ne  confient  pas  tout 
ce  qu'exige  l'arlirle  précilé  i.S8,  C.  Coinm.,  il  n'e^t  plus  qu'un  billet  sim- 
ple, emportant  une  artion  civile  ordinaire,  étrangère  aux  tribunaux  de 
commerce  ;  qu'il  ne  peut  changer  de  nature,  et  attirer  à  ces  tribunaux  le 
souscripteur,  même  par  voie  degaranti**,  cl  par  l'interposition  designatures 
d'individus  marchands,  et  qu'ain'i  les  dispositions  des  art,  6jC  et  ôôjdudst 
Code  lui  sont  applicables; — Dit  qu'il  a  été  nullement  et  incompélemmeiit 
ju  gé,  etc.  » 

Qdatrikme  ESPECE,  — Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ,  du  20  juin  1S22,  con(^-'i 
dans  des  termes  à  peu  près  identiques  :  — •  La  Coca  ;  Attendu  que  lis  tri- 
bunaux de  commerce  sont  des  tribunaux  d'exception  qui  doivent  se  ren- 
fermer dans  les  limites  qui  leur  sont  fixées  ;  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  188,  C.  Comm. ,  un  billet  ne  peut  avoir  le  caractère  et  l'effet  d'un 
billet  à  ordre  ,  lorsqu'il  n'énonce  que  la  valeurfournie ,  et  que  dans  l'espèce, 
le  billet  souscrit  par  Pécuchet  n'énonce  point  une  valeur;  —  Attendu  que  , 
lorsqu'un  billet,  quoique  portant  les  mots  à  ordre,  est  incomplet,  parce 
qu'il  ne  contient  pas  tout  ce  qu'exige  l'art.  188,  il  n'est  plus  qu'un  billet 
simple,  emportant  une  action  civile  ordinaire,  étrangère  aux  tribunaux  de 
commerce  ;  que  dès-lors  ces  tribunaux  sont  incompétens  ,  ratione  materiœ 
à  raison  de  la  nature  de  l'obligation  ;  — ^'u  d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cessation  du  6  août  1811  ;  —  Infirme  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Fécamp.  • 

84.  Un  tribunal  de  commerce ,  qui  ordonne  une  enquête,  ne  peut 
pas  commettre  un  de  ses  membres  pour  la  recevoir  :  il  doit  or- 
donner quelle  sera  faite  à  son  audience  (Art.  407  et  4^2  ,  C. 

P.  c.)(o. 

Ainsi  jugé,  le  19  août  i8ri,  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  642,  C.  Comm., 
la  forme  de  procéder  devant  les  tribnnanx  de  commerce  doit  éîre  suivie 
telle  qu'elle  est  réglée  par  le  lit.  aS  du  liv.  a  de  la  première  partie  du 
Cod.  Proc.  Civ.;  que  l'art.  4^2  de  ce  dernier  code  statue  que  si  le  tribunal 
deconimeice  oidoane  unepreuve  par  témoins,  ildoit  y  être  procédé  ducs 
les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires,  sauf  que  d.uis  lis 
causes  sujettes  à  l'appel,  les  dépositions  doivent  être  lédigées  par  éciit 

(i)  Voy.  MM.  Carr-,  t.  I.  p. -626,  note  1,  u°  3  ,  t.  2,  p.  92,  note  1, 
n°  I  ;  PiG.,  CojMM.,t.  I  ,  p.  y3/i;siiprà,  n°  20  ,  l'arrêt  du  i8  aoi'u  1806, 
et  in/rà ,  n°»  lar,  i35»  i3y,  170,  181,  iqS,  200  et  'ii4  ,  les  anêts  des  G 
mars  i8i3,  1"  avril  et  i3  juin  i8i4,  jnaoùt  1817,  iSnovembre  1S18, 
3o  juin  iSfij  ,  52  mais  1820  et  l'i  août  rSuS. 
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par  Je  greffier  ,  et  signées  par  le  lémoin  ;  qu'enfin  il  résulte  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  4^7  1  du  m'înie  code,  au  titre  des  matières  sommaires, 
que  les  témoins  doivent  être  entendus  à  l'audience,  et  non  devant  un  com- 
missaire;— Attendu  qu'en  renvoyant  devant  un  commissaire  l'enquèti: 
à  faire  en  exécution  de  son  jugement ,  le  tribunal  do  commerce  a  contre- 
venu à  la  disposition  de  l'art.  64*  C.  Comm.,  et  à  celle  des  art. 
407  et  43a,  C  P.  C;  et ,  sous  ce  rapport  seulement,  il  doit  être  fait  droit 
à  l'appel  du  tuteur  des  mineurs  Dupucli ,  faisant  droit  à  l'appel  interjeîé 
])ar  Barthélémy  Dupuch  ,  au  nom  qu'il  agit,  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  le  18  juillet  dernier  ,  dans  le  chef 
seulement  qui  ordonne  qne  la  preuve  serait  faite  devant  un  commissaire, 
a  mis  et  met  l'appel,  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendant  quant 
à  ce,  ordonne  que  les  témoins  seront  entendus  en  l'audience  et  devant  le 
tribunal  de  commerce  ;  ordonne  aussi  que  le  surplus  du  jugement  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 
^'5.   J^e  tribunal  eh;  commerce  nest  pas   compétent  pour  connaître; 

de  la  demande  en  restitution  de  matières  premières  confiées  à 

des  ouvriers  pour  /e>  travailler  (i). 
86.  Lorsqu'une  Cour  annuité  un  jugement  pour  incompétence ,  elle 

peut  se  dispe^is^r  de  retenir  la  cause  et  de  la  juger  aujond ,  si 

elle  n'est  pas  sujjisariiment  instruite  [i). 

Deux  ouvriers  tuilliers  de  Rome  ,  Lucenti  et  Casanova  ,  avaient  reçu 
du  sieur  Delgrande  une  certaine  quantité  de  cendres  ,  qu'ils  s'étaient  en- 
gagés à  réduire  en  masses  du  poids  de  1,000  livres  chacune. —  Delgrajide 
ne  pouvant  pas  obtenir  des  deux  ouvriers  la  remise  de  ses  cendres,  les 
assigne  devant  le  tribunal  de  commerce.  — A  cette  assignation  ils  lé- 


(i)  Voy.  suprà  ,  n°  3g  ,  l'arrêt  du  a4  mars  1809,  et  infrà  ,  n°  92,^ 
celui  du  a;;  décembre  181 1.  —  Voy.  aussi  sttprà ,  n°  yS ,  la  lettre  du 
grand  juge  du  7  avril  1811. 

(a)  Un  arrêt  du  9  mai  1809,  rapporté  .jîvprà,  u*  4^  »  a  décidé  que  l.i 
cour  qui  annulait  un  jugement  pour  incompétence,  ne  pouvait  pas  évoquer 
le  fond  :  et  cet  arrêt  a  ainsi  tranché  la  question  de  droit  très  grave  que 
celui-ci  n'a  fait  qu'effleurer.  Cette  question  est  d'une  haute  importance 
et  d'une  grande  difficulté.  Nous  l'avons  examinée  avec  soin  au  mol 
Évocation,  J.  A.,  t.  ra,  p.  Zj'i  ,  dans  les  observations  dont  nous  avons 
fait  suivre  de  nombreux  arrêts  rajiporlcs  sous  le  n"  i.  Nous  ne  pou\ons 
ici  »  qu'y  renvoyer  nos  lecteurs. 
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pondent  par  uu  déclinatoire  fondé  sur  ce  qu'ils  sont  artisans  ,  et  non  pfl* 
coinmeiçaiis ,  e>.  sur  ce  qu'en  recevaat  des  matières  premières  pour  les 
travailler,  ils  n'ont  pas  fait  im  acte  decomnierce—  Jugement  qui  rejette 
le  déclinatoire  ;  et  qui ,  au  fotid ,  condamne  Lucenti  et  Casanova.  —  Ap- 
j)el  ;  et  devant  la  cour  l'iiitinié  prend  des  coiiclusions  pour  que  la 
Cour,  au  cas  où  elle  admettrait  l'exception  de  l'incompétence,  évoquât 
le  fond  et  confîimât  le  jugement.  —  I^Iais  la  Cour,  par  un  arrêt  du  5 
septembre  J  8i  I ,  prononça  en  ces  termes  : — «La  Cour;  Considérant  que 
la  cause  n'étant  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  ni  sous 
le  rapport  des  personnes  qui  ne  sont  pas  négocians,  ni  sous  ie  rapport 
de  la  chose,  qui,  si  elle  est  une  opération  de  main-d'œuvre,  n'est  pas 
ime  de  ces  opérations  de  manufacture  que  la  loi  regarde  comme  objet 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce;  • — Considérant, sur  le  fond  , 
que  la  cause  n'est  pas  suflisamment  instruite,  de  manière  qu'il  n'est  pas 
possible  de  la  décider  en  inème  temps  que  la  question  de  compétence  ; 
■ —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel ,  au  néant  ;  —  Emendant,  ren- 
voie les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  » 
87.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétent  pour  statut^r  sur 
la  demande  en  revendication  Jaite  par  la  femme  ou  la  fille 
d'un  failli  (i). 

Ainsi  jugé,  le  17  septembre  iSir ,  par  la  Cour  d'a])pel  de  Grenoble  ; 
—  •  L.\  Cour  ;  Considérant  qwe,  suivant  l'art.  63 r,  C.  Comm.,  les  tribu- 
naux de  commeice  ne  doivent  connaître  que  des  contestations  relatives 
entre  négocians,  marchands  et  banquiers,  ou  entre  toutes  personnes  , 
des  coi.testatioiis  relatives  aux  actes  de  commerce;  —  Considérant  que 
la  loi  ne  répute  point  acte  de  commerce  la  réclamation  que  peuvent  faire 
la  femme,  ou  la  fille  d'un  failli ,  des  effets  ,  nippes  et  bardes  à  leur  usage 
personnel,  non  plus  que  les  contestations  que  peuvent  leur  élever  les 
créanciers;  qu'ainsi  le  tribunal  rie  Grenoble  n'était  pas  compétent  pour 
j)rononcer  sur  une  difficulté  qui  rentrait  dans  l'attribution  des  tribunaux 
ordinaires;  —  Considérant  que,  suivant  l'art.  4~^  »  C.  P.  C,  la  Cour  a 
le  droit  ,  en  inOrmant  de  statuer  définitivement  sur  le  fond;  — Au- 
torise la  femme  Blache  à  se  prévaloir  de  tous  les  effets  par  elle  ré- 
clamés. » 

88.  Ce  n'est  pas  le  tribunal  de  commerce ,  mais  le  tribunal  civil  qui 
est  seul  compétent  pour  statuer  sur  l'opposition  au  concorda  t 

(1)  Voy.  i////vV,  n"  184,  IV.iiéldu  3i  décembre  1818. 
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fondée  sur  des  moyens  de  fraude,  ou  sur  une  incapacité  de  con- 
tracter {i). 
89.  L'opposant  ne  doit  pas  nécessairement  développer  dans  l'op- 
position, les  moyens  sur  lesquels  elle  esljondée,  sous  peine  de 
nen  pouvoir  ensuite  faire  valoir  un  qu'il  n'aurait  qu^  indiqué. 
Aiusi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ,  du  4  octobre  181  r  , 
en  ces  termes  :  —  «  L\  Cour  ;  Considérant  que  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  cessent  point,  par  l'attribution  que  leur  donne  l'art.  635,  C. 
Cora.,  d'être  tribunaux  d'exception,  par  rapport  aux  tribunaux  civils 
ordinaires;  que  l'allcgation  de  fraude  dirigée  contre  le  failli  n'est  pas  le 
seul  moyen  d'opposition  au  concordat  qui  rendit  le  tribunal  civil  exclu- 
sivement compétent  pour  juger  cette  opposition  ;  que  la  capacité  de 
contracter  lui  étant  contestée,  un  pareil  moyen  ne  pouvait  être  déféré 
au  tribunal  de  commerce  ,  ce  qui  concerne  l'état  des  personnes  étant  es- 
sentiellement dans  les  attributions  des  tribunaux  ordinaires  ;  que  ce 
n'est  point  la  validité  ou  invalidité  du  moyen  ,  mais  sa  nature  même  qui 
détermine  la  compétence  ;  qu'un  autre  moyen  consistait  à  dire  que  T... 
avait  racheté  une  créance  à  5o  pour  cent,  pendant  que  le  concordat  fai- 
sait perdre  à  tous  autres  80  pour  cejt  de  leurs  créances;  qu'on  ne  peut 
pas  qualifier  d'acte  de  commerce  un  pareil  transport  ;  que  sous  tous  ces 
rapports  ,  le  tribunal  civil ,  non  seulement  n'était  pas  radicalement  in- 
compétent ,  puisqu'il  était  le  tribunal  naturel  de  toutes  les  parties  ,  mais 
qu'il  n'y  a  pas  même  d'incompétence  accidentelle,  ce  qui  rend  inutile 
l'examen  des  faits  ,  si  cette  incompétence  ,  qui  n'existe  pas  ,  a  été  con- 
vertie on  non  par  la  procédure  volontaire  ;  —  Considérant  que  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  635  ,  C.  Comm.  ,  ne  doit  pas  être  entendue  en  co 
sens ,  que  les  opposans  ne  puissent  plus  revenir  sur  un  des  moyens  indi- 
qués dans  leur  opposition  ,  faute  de  l'avoir  développé  dans  le  délai  pres- 
crit par  l'art.  SaS  du  même  Code;  que  la  peine  de  nullité  ne  porte  qne 
sur  toute  opposition  qui  ne  contient  pas  les  moyens  de  l'opposant  ;  (jiie 
ce  reproche  ne  peut  pas  raisonnablement  être  fait  à  l'opposition  de  L... 
et  F...  ;  qu'elle  contient  inêm.e,  avec  assez  de  détails  ,  plusieurs  moyens 
circonstanciés  ;  que  le  but  de  la  loi,  en  ordonnant  que  l'opposition  ren- 


(i)  L'espèce  dans  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt,  présentait  encore  à 
juger  plusieurs  questions  que  l'on  trouvera  J.  A.,  t.  7,  p.  10,  v  Coin- 
mimicacion  des  pièces  ,  n»  5  ;  et  t.  i5 ,  p.  238  ,  \°  Jugement,  n"«  63  ,  (i  ^ 
et  65. 
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feIm;\^  les  nioyons ,  clait  de  déterminer  la  compétence  ;  que  ce  but  a  été 
rempli  par  l'acte  même  d'opposition  ,  les  moyens  qui  y  sont  établis  étant 
tels  que  les  tribunaux  civils  étaient  seuls  corapétens  pour  en  connaître  ; 
que  les  nullités  ne  se  suppléent  et  ne  s'étendent  pas  d'un  acte  à  un  autre 
r.on  exprimé  dons  la  loi;  qu'on  ne  peut  par  conséquent  écarter  un 
des  moyens  comme  insuffisamment  libellé,  la  loi  n'ayant  pas  prononcé 
que  tel  moyen  ser«it  nul  faute  de  spécification  des  circonstances,  mais 
<:eulement  la  nullité  d'une  opposition  dépourvue  de  moyens  ;  qu'au  sur- 
dIus  l'on  ne  peut  pas  dire  ici  que  l'aHcgation  de  fraude  employée  comme 
moyen,  fût  une  allégation  vague,  un  des  fcits  de  fraude  ayant  été  bien 
spécialement  indiqué;  — Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  propo- 
sées  par  L. .  .  .    et  F. .  .  . ,   dont  ils  sont  déboutés  ,  déclare  T. .  .  .  sans 

S''<^fs " 

no.  L'incompétence  du  tribunal  de  commerce  pour  prononcer  sur 
une  lettre  de  change  réputée  simple  promesse ,  doit  être  déclu' 
rée  même  à  l'égurd  du  tit:rs  porteur  de  bonne  foi  (i). 
Ainsi  jugé   par  un  arrêt  de    la  Cour  de  Bruxelles,   le  7  octobre   1811, 
conçu  en  ces  termes  :  — «La  Cocr;  Attendu   que  Jean  Victor  Vanbever", 
François  Xavier  Zebhers,  et  Jean  Vauthier  Vande'.aere,  ayant  été  entendus 
en  la    présente   audience  ,   il  est  résulté    des   dépositions   des   deux    pre- 
miers témoins,  que  c'est   dans  l'étude  du  premier  desùils  témoins,    que 
l'effet  dont  il  s'agit  a  été  créé  et  endossé  ;  que  le  second  témoin  avait  même 
ajouté  qu'on  ne  l'avait  daté  de  Louvain   que  pour  lui  donner  le  caractère 
(l'une  lettre  de  change  ;  d'oii  il  suit  qu'il  y  a  supposition  de  lieu  ; — Attendu 
que  d'après  l'art.  112,  C.   Comm.,  l'effet  dont  il  s'agit  est  réputé  simple 
piomesse;  —  Attendu  que  cet  effet  ne  port":  que  des  signatures  d'indivi- 
dus  non  négocians  ;  —  Attendu  que  l'art.  1 12  et  l'art.  636  dudit   Code   ne 
font  aucune  distinction  relativement    aux    licrs-porlcars  de  pareils  effets , 
qui  n'ont  évidemment  d'autre  but  que  l'infraction  de  l'art.  2063 ,  C.  C.  ;  — 
Ouï  M.  l'avocat  général  et  de  son  avis,  la  Cour  meta   néant  le  jugement 
dont  est  appel  ;  Emendant ,  dit  que  le  tribi.nal  de   commerce  était  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  dont  il  s'agit ,  renvoie  les  parties  de- 
vant les  juges  qui  en  doivent  connaître;  —  Par  suite  ,  annulle  l'exécution 
du    i5    septembre    dernier;    condamne    l'intimé    aux   dépens    des    deux 
instances,  même  eu  ceux  réservés  pour  tous  dommages-intérêts  ;  ordonne 
qu'il  sera  fait  distraction  des  déper.s  d'appe!  au  pioCt  de  l'avoué Zech,  • 

(a)  Voy.  supi':i ,  no  ,î- .  les  arrêts  des  26  décembre  iSoS,  et  i5  mars  iNii. 
—  Voy.  aussi  infrh  ,  noi47,  celui  du  10  janvier  i8i5;  et  J.  A.,  t.  55  ,  (>.  ai, 
un  autre  arrêt  du  9Ô  février  182S. 
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(}\ .  Le  commissionnaire  qvi  a  fait  ries  avances  dejbnds  et  acheté 
[jour  SCS  conimetlans  des  maickandises  qui  ont  été  livrées  dans 
le  lieu  de  son  doniicile  ,  peut ,  en  cas  de  non  paiement ,  assigner 
."es  commettans  devant  ie  tribunal  de  commerce  de  son  arron- 
dissement (l). 

Ainsi  jugé  le  29  novembre  1811,  par  arrêt  de  la  Cour  àe  Metz ,  conçu  vn 
ces  tcrmt's  : — ■!  L*  Coca;  Allendd  que  la  question  ne  peut  être  douteuse, 
d'après  rarliclc  4*0,  C.P.C.,  que  lo  il  est  certain  que  le  remboursement 
des  avances  failes  par  le  commissionoalrc ,  doit  lui  être  fait  dans  le  lieu  de 
?on  domicile;  ce  qui  sulTit,  suivant  le  dernier  paragraphe  de  l'article,  pour 
l'autorisera  faire  citer  devant  le  tribunal  de  son  arrondissement;  —  Que 
2»  l'engagement  ne  s'étant  formé  entre  les  parties,  que  parl'acceplation  de 
la  commission  que  les  frères  Karcher  ont  faite  à  Metz,  et  leurs  avances  et 
les  achats  de  marchandises,  pour  le  compte  de  leurs  comm-ettans  ,  ayant 
également  été  faits  à  Metz  ,  où  ces  marchandises  ont  été  livrées,  c'était 
aux  termes  du  second  paraj;ra|>lie  du  même  article  ,  une  seconde  raison 
qui  les  autorisait  à  faire  citer  devant  le  tribunal  de  Meta  ;  —  Met  l'appel- 
lation au  néant,  etc.  " 

92.  f-es  tribunaux  de  commerce  sont  compétens  pour  connaître  de 
l'action  en  paiement  de  salaires ,  dus  par  un  fabricant  à  un  sim~ 
pif  particulier  pour  soins  donnés  à  sajabrique. 
Ainsi  jugé  le  27  décembi-e  181 1 ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège  , 
dans  la  causedes  sieurs  Vanderheyden  et  Renaz  ;  le  premiiT,  qui  élait  phy- 
sicien, s'était  engagé  à  donner  s'?s  soins  à  une  papeterie,  dans   l'intcnlioii 
delà  pi-rfectionuer,  à  l'aide  de  procédés  physiques,  moyennant  une  indem- 
nité de   5oo  fiancs  par  an.  Celte  convention  ne  fut  exécutée  que  de  la  part 
du  physicien  qui  a-<signa  le  manufacturier  devant  un  tribunal  de  commerce, 
pour  le  f:tire  condamner  de  son  côté  à  l'exécution  de  l'acte.  Celui-ci  déclina 
la  compétence  du  tribunal,  mais  son  déclinatoire  fut  rejeté,  attendu  que, 
dans  i'<'spèci',  il  s'aginScTil  de  l'exécution  d'une  convention  relative. i  une  en- 
treprise de   manufat  turc   et  d'un  salaire  «éclamé   par  une  personne  atla- 
cbée  à  une  fabrique. 

Obseiivatiojss. 

Cet  arrêt  est  contraire  à  deux  arrêts  des  19  janvier  181^  et  i5  juillet  181S, 
rapportés  inÇr'a  ,  n"  1 15  et  h  deux  autres  airêts  des  21  avril  1818  et  16  fé- 
■vricr  1S19,  placés  sous  le  même  numéro.  M.  Cabb.  Coup,  t.  a,  p.  568,  n»»  Soâ 
et  5o6,  qui  approuve  ces  arrêts,   critique  celui  du  aj  décembre  iSi  1.  Nous. 


(i)  Vfiye/.  iwprâ,  nn  61,  l'arrêt  du  \-  juillet  iSio,  »  t  J.  A. ,  t.  /i4.  P-  •'^'^  » 
un  arrêt  conforme  du  28  mar<  i8ï'. 
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ne  pait.T^eons  pas   l'opieion  de  M.  Carré .  et  nous  pensoas  avec  M. Par- 
dessus, t.  i  ,  p.  .^6,   que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  sia- 
lucr  sur  ies  actions  des  commis  ,  serviteurs  ,    ouvriers   employés  au  com- 
merce du  fabricant  ,  du   négociant ,  du  manufacturier.  Sans  doute  l'article 
654,  C.  Coni.,  ne  s'exprime   qu'à  l'égard  des  actions  contre  les  facteurs  , 
commis  des  marchands ,  ou  leurs  serviteurs ,  et  ne  parle  pas  des  actions  in- 
tentées par  eux  contre  les  marchands  qui  les  emploient ,  mais  nous  croyons 
que  le  législateur  a  jugé  inutile  de    le  dire  d'une  manière  positive  ,  et  il  a 
cru  ne  devoir  s'expliquer  que  sur  un  point  qui  aurait  pu  être   jugé  autre- 
ment, s'il  n'avait  pas  fdit  une  disposition  expresse;  en  effet,  les  com  mis  e 
serviteurs ,  lorsqu'ils  louent  leurs  services  ,  ne  font  pas  acte  de  commerce. 
Les  marchands  au  contraire  ont  besoin  de  leurs  secours  pour  faire  marcher 
leur  maison  commerciale,  leurs  travaux  forment  l'un  desélémens  de   l'en- 
treprise que  la  loi  répute  acte  de  concimerce  ,  or  l'art.  65 1  veut  que  les  con- 
testations relatives  aux  actes  de  commerce  ,  soient  soumises  aux  tribunaux 
de  commerce  ,  il  est  donc  diEBcile  de  concevoir  comment  dans  ce  cas ,  ces 
tribunaux  pourraient  être  déclarés  incompélens.  Cette  question  est  cepen- 
dant très  controversée,  et  quoique  des  arrêts  aient  été  rendus  en  faveur  de 
notre  opinion  ,   la  jurisprudence  n'estpas  encore  définitivement  fixée  ,  nous 
devons  dire  que  devant  le  iribimal  de  commerce  de  Paris,  on  n'oppose  plus 
le  décliuatoire  tant  la  question  paraît  présenter  peu  de  doute  dans  le  sens 
que  nous  avons   adopté.  Voy.  J.  A. ,  t.  53,  p.  91  ,  un  arrêt  conforme  de  la 
Cour  royale  de  Paris;  mais  voy.  des  arrêts  contraires,  J.  A.,  t.  25  ,  p.   j65, 
t.  29,  p.  i4o ,  t.  5o,  p.  021,  et  t.  55,  p.  90;  voyez  aussi  suprà,  no  47,  celui 
du  20  septembre  1809. 

93.  Un  tribunal  civil,  saisi  comme  juge  de  commerce ,  peut  valable- 
ment juger  une  affaire  commerciale ,  au  jour  destiné  aux  affaires 
purement  civiles. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  21  janvier  1812,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Metz. 

Nota.  Cet  arrêt  est  conforme  à  l'opinion  de  M.  Carb.  Comp.,  t.  2, p. 495, 
n"  47^'  °  Li«»  distinction  ,  dit  cet  auteur ,  entre  les  audiences  civiles  et  com- 
merciales n'est  pas  prescrite  par  loi,  elle  est  seulement  f.\ile  par  le  prési- 
dent, et  ce  n'est  là  qu'un  arrangement  iutérieur.  ■> 

94.  Ce  n'est  pas  le  tribunal  de  commerce,  mais  le  tribunal  civil  qui 
doit  connaître  de  l'action  relative  à  un  pi  et  d'argent ,  jait  à  un 
négociant  par  un  individu  non  commerçant  ( 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  parla  Gourde  Bourges,  le  21  jnuv.  1812, 


(i)  Voyez  deux  anêts  de  la  n)pmr  Cour,  J.  A. ,  t.  aj  ,  p.  174  '■'t  '7^- 
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«tt  ces  fermes  :  — «La  Codr  ;  Considérant  que  les  tribunaux  de  commerce 
conoaissent  de  toutes  contestations  relatives  aux  engagenicns  entre  nt!go- 
cians  ,  mais  que  Cliarrei  est  méde  in  ;  qu'à  la  vérité  ,  ils  conuais.-eut  aussi 
entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce, 
mais  qu'il  s'agit  ici  d'un  prêt  d'argent  ;  —  Qu'en  vain  excipc-t-on  de  l'art. 
6.^8,  C.  Conim.,  aux  termes  duquel  les  billets  souscrits  par  un  commer- 
çant sont  réputés  faits  pour  son  commerce  ;  que,  dans  l'espèce  ,  il  n'y  a 
même  pas  de  billcl  ;  qu'ainsi ,  le  texte  ne  s'appliquerait  pas  à  la  cause  ac- 
tuelle; —  Q'au  surplus  cette  règle  qui  peut  être  utile  dans  les  sociétés, 
dans  les  faillites  ,  et  en  général  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  iixer  l'actif  et 
le  passif  d'un  commerçant,  ne  peut  jamais  rendre  commercial,  au  respect 
du  prêteur,  un  acte  à  qui  la  loi  refuse  ce  caractère,  qu'ainsi,  le  tribunal 
■rivil  seul  a  dû  être  saisi  de  l'affaire; — A  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  • 
95.   Une  femme  siç^nalaire  d'une  lettre  de  change  conjointement 

avec  un  commerçant ,  est  justiciable  du  tribunal  de  commerce 

(  Art.  112,  637,  C.  Coium.  ). 

Pbemiere  ESPECE.  —  Arrêt  rendu  le  6  février  iSia,  par  la  Cour  de 
Bruxelles,  en  ces  termes  :  —  «  La  Coun  ;  Vu  les  art.  112,  n3  ,  63i,  636  et 
657,  C.  Comni.;  et  attendu  que,  d'après  l'art.  65i  ,  la  connaissance  des 
lettres  de  change  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  entre 
toutes  personnes;  —  Attendu  que,  de  la  combinaison  des  .\rt.  112,  656  et 
607,  il  résulte  que,  lorsqu'une  lettre  de  change  contient  une  supposition 
dans  le  sens  de  l'art.  112,  qu'en  conséquence,  elle  est  réduite  à  une  simple 
promesse,  la  connaissance  en  appartient  néanmoins  de  droit  aux  tribunaux 
de  commerce,  si  parmi  les  signataires  de  cetic  lettre  il  se  trouve  un  indi- 
vidu négociant  ;  auquel  cas  tous  les  auires  individus  signataires  ,  sans  dis- 
tinction,  et  ainsi  les  femmes  et  filles  non  négociantes  ou  marchandes  pu- 
bliques, aussi  bien  que  le?  autre»,  deviennent  justiciables  desdits  tribunaux; 
—  Attendu  que,  si  dans  le  cas  corrme  celui  qui  précède,  les  iV'mmcs  , 
quoique  non  marchamles,  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce, 
lors  même  que  la  lettre  de  change  souscrite  par  elles  est  dégé.iéréc  en 
simple  promes-e  à   l'égard  de  tous  les  signataires ,  par  cela  seul  que  parmi 


(1)  Celle  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens  .-ioiis  l'empire  île  l'or- 
donnance de  iCjô,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  dale  du  9  frimaire  au 
i3,  dans  une  espèce  ou  une  fcir.nie,  non  commerçante  ,  avait  enilossé  un 
billet  à  ordre  souscrit  par  un  négociant. — A'oy.  sufrh  ^  n"*  ij,  11  0177,  les 
arrêts  des  10  vcndémiaiie,  19  frimaire  an  i3  et  18  mai  i8n .  Voy.  aussi 
nfrà  ,  n„  laô,  celui  du  19  mars  i8i5. 
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ceux-ci  il  s'en  trouve  un  qui  soit  aégoeiant,  il  doit,  et  à  plus  forte  raison,  en 
être  de  même  lorsque,  comme  au  cas  présent  et  en  coniformiié  d-c  l'art. 
ii5,  la  lettre  ne  devient  simple  promesse  qu'à  l'égard  de  la  femme  signa- 
taire seule  ,  et  coriscrve  sa  qualité  de  lettre  de  change  à  l'égard  d<;  tous  les 
autres  signataires;  —  Attendu  que  l'cQcl  dont  s'agit  présente  tous  les  ca- 
ractères d'une  lettre  de  change  ,  et  porte  ,  outre  la  signature  de  l'appelante, 
celle  d'un  individu  négociant  ;  —Met  l'appellation  à  néant  avec  amende  et 
dépens. » 

DKUXiiME  EbPÊCE.  —  -Jugé  df  même,  le  28  avril  1819,  par  la  Cour  de  cas- 
tion    section  civile,  dont  voici  l'arrêt  : — «La  Coua;En  ce  qui  touche   le 
mojen  résultant  d'une  prélendueincoropétence  du  tribunal  de  commercede 
la  Seine;  —  Attendu   qu'aux   termes  de  l'art.  607,  C.  Comm.,  lorsque  les 
lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  porteront  en  même  temps  des  signatures 
d'individus  uégociaus  et  d'autres  non  négccians,  le  tribunal  de  commerce 
en  connaîtra;    et  que,   dans  l'espèce,  les  lettres  de  change  dont  il  s'agis- 
sait étaient  levêtues  de  la  signature  de  la  demanderesse  ;  —  Rejette,  etc.  • 
06.   Lorsqu'une  comparution  en  personne  a  été  ordonnée  par  le 
tribunal  de  commerce^  si  la  partie  ne  comparaîL  pas ,  les  juges 
peuvent  tenir  pour  constans  tesjails  sur  lesquels  elle  aurait  été 
interrogée  (i). 

Le  sieur  Eschbachcr  avait  obtenu  contre  le  sieur  Rhin  un  jugement  par 
défaut  qui  le  condamnait  à  payer  une  lettre  de  change.  Rhin  forme  oppo- 
sition; il  prétend  qu'Eschbachcr  n'est  qu'un  prête-nom;  que  d'ailleurs  il  y 
a  dol  et  simulation  dans  la  lettre  de  change.  Les  juges  ordonnent  qu'Esi  h- 
bachcr  comparaîtra  en  personne  à  l'audience  du  28  juin  1808.  La  compari!- 
tion  n'a  pas  lieu.  Un  jugement  déclara  la  lettre  de  change  nulle.  —  Apptl 
devant  la  Gourde  Golmar  qui,  par  arrêt  du  25  juillet  it!o[)  dit  bien  jugé  : 
«Attendu  que,  suivant  l'art.  4'-''^  »  C.  P.  C,  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent,  dans  tous  les  cas  ,  ordonner,  même  d'office,  que  les  parties  se- 
ront entendues  en  personne  à  l'audience  ou  en  lu  chambre  ;  que,  dans  l'es- 
pèce ,  ce  n'est  pas  seulement  d'office  que  le  tribunal  de  commerce  a  ordon- 
né la  comparution  en  personne  d'Eschbauher,  par  son  jugement  du  ai  juin 
1S08  ,  mais  d'après  la  provocation  de  Rhin  et  dont  EscLbacher  avait  parfaite 
connaissance  ,  puisqu'elle  lui  avait  été  annoncée  par  l'exploit  d'opposition 
de  Rhin  ;  que  dès  qu'Eschbacher  n'a  pas  osé  se  présenter  en  personne  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  pour  satisfaire  au  jugement  du  24  juin,  il 
aut  tenir  pour  constant  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  détruire  les  asscr- 


(1)  Telleest  aussi  l'opinion  de  MM.  Cabk.,  t.  2  ,  p.  f^;,  noiSôi;  Lep.,  p. 
280;  PiiBDïSses,  t.  5,  p.  66;  et  B.  S.  P.,  p.  58i,  not.  S,  n"  i.  Voy.  SMprà  , 
01  29,  l'arrêt  du  25  mai  1808. 
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lions  de  Rhin  ,  qu'Escbbacher  u'iest  que  le  prc^e-^.orD  de  l'huissier  Zcllcr  ,     ( 
et  que  ia  créance  est   le  fruit  du  dol  et  de  la  surprise;  que  c'est  doac  avec 
raisOD  que  le  tribunal  de  coromerce  !'a  déi.laié  déchi:  du  béaéiice  du  juge- 
ment du  24  juin  180S,  et  qu'ainsi  il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  celui  du  2S 
du  mèoïc  mois.  » 

Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  i5  février  1812,  arrêt  de  la  section  civile,  par 
lequel:  « — La  Cocb;  Attendu  que  si  l'art.  42S  ,  C.  P.  C. ,  ne   porte  uas  , 
en  termes  exprès,  qu'à   défaut    de  comparution  des  parties   en  personne  , 
lorsque  leur  comparution  a  été  ordonnée   par  jugement,  les  faits  posés  à 
leur  cbaige  doivent  être  tciius  pour  avérés  ,  c'en  est  une  conséquence  né- 
cessaire ,  qui  d'ailleurs  se  trouve  écrite  dans  l'art.  55o  du  même  Code  •  d'où 
il  suit  que  les  faits  posés  par  le  défendeur ,  à  la  charge  du  réclamant,  ont 
pu  être  tenus  peur  avérés  par  l'arrêt  aUaqué  ,  dès  que   ce  dernier  s'était 
refusé  à  comparaître  en  personne  sur  l'ordre  qui  lui  en  avait  été  donné  par 
le  ;ribuna! ,  et  qu'il  n'avait  pas  même  offert  de  réparer  cette  omission .  en 
plaidant  sur  son  appel  ;  et  que,  par  suite,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé,   ni 
f<iussement  appliqué  l'art.  428,  C  P.C.;  —  Rejette,  etc.» 
97.  Le  tribunal  de  commerce  saisi  d^ une  contestation  entre  asso- 
ciés,  peut  ,  avant  de  renvoyer  devant  arbitres ,  statuer  sur  V ex- 
ception opposée  par  une  partie  quelle  n  était  pas  associée  (i). 
Ce  principe  a  été  posé  parla  Cour  d'appel  de  Reunes  dans  un  arrêt  du  1 1 
mars  iSis,  qui  porteles  deux  considéranssuivans  :  — "La  Codb;  Considérant 
qu'outre  l'essai  en  conciliation  dont  Gault  et  Aché  avalent   Aiit    précéder 
Jexercice  de  leur  action  envers  Cassac,  la  demande  qu'ils  lui  ont  formée 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Kapoléonville,  comme  tril)iinal 
de  commerce ,  n'a  pas  été  bornée  au  simple  renvoi   devant   des  arbitres; 
qu'ils  ont  pris  ensuite  des  conclusions  formelles  et  déterminées  à  faire  con- 
damner Cassac   par  jujîcment  provisoire,  exécutoire  ,  nonob.'-tant  appel , 
sans  caution  ,  et  même  par  corps,  de  leur  payer  duns  trois  jours  la  somme 
de  2î,ooofr.,  etc.;  —  Considérant  que  lors  même  que  ces  circonstances  ne 
ne  trouveraient  pas  réunies  dans  la  cause,  et  que  la  demande  d'arbitrage 
aurait  été  pure  et  simple,  aux  termes  de  l'art.  5i,  C.    Comm. ,  celle   de- 
mande ayant  été  radicalement  contestée  jiarle  déft.ndeur,  en  déniant  toute 
soriélé  ou  coutinuation  de  société  entre  lui  et  les  demandeurs,  ultérieure- 
ment à  l'arrêlé  et  à  la  solde  de  compte  des  9  mars  et  9  mai  1809,  produits 
cl  dûment  enregistrés;   le  tribunal  était  dans  la  nécessité  de  slaluer,  avant 
loul,  sur  cette  exception  pércmptoirc  ,  et  qu'elle  était  exclusivement  de 
sa  compétence;  que  c'est  aussi  ce  qu'il  a  fait  par  son  jugcmerit  du   7   ma* 


,   (1)  Vov.  suprn,  n"  y9.,  l'arrêt  du  19  mars  1811. 
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1  s  1 1 ,  dont  appel  a  été  porté  à  la  Cour  par  Gault  et  Aché,  et  sur  lequel  c^l 
intervenu  déjà  un  premier  arrêt ,  le  29  août  dernier,  exécuté  par  toutes  les 
parties;  —  Farces  considérations,  déclare  Gault  et  Aclié  ians  griefs  dans 
l'appel  par  eux  interjeté,  etc.» 

gS.Les  héritiers  dun  négociant  peuvent  être  assignés  devant  le 
tribunal  de  comme/  ce  ,  en  liaison  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par 
leur  auteur,  et  pour  lequel  celui-ci  n'avait  pas  encore  été  actionné. 
Le  doute  peut  naître  de  ce  que  l'art.  1^2&,'C  P.C.,  prévoyant  seulement 
le  cas  d'une  reprise  d'instance,  ou  d'une  action  nouvelle  rentre  les  héritiers,    | 
semble  supposer  que  l'instance  a  déjà  été  engagée  contre  leur  auteur.  Ce* 
pendant ,  comme  les   héritiers  représentent  également  le  défunt ,  dans  ses 
ohligalions  et  dans  ses  droits,  et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  particulier  de  les 
soustraire  à  ht  juridiction  consulaire,  lorsque  leur  auteur  eût  dû   y  être  tia- 
duit  lui-même ,  il  faut  reconnaître  que  la  disposition  de  l'article  cité  em- 
brasse tous  les  cas  ;  en  un  mot ,  que  dès-lors  qu'ils  ont  accepté  la  succession, 
les  héritiers  d'un   négociant  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  , 
comme  le  négociant  lui-même,  avec  la  seule  différence,  qu'ils  ne  peuvent 
être  passibles  de  la  contrainte  par  corps.  (Coff.) 

En  1811,  le  sieur  Divry,  négociant,  avait  souscrit  un  billet  à  ordre  qui  ne 
se  trouva  pas  acquitté,  ni  même  échu  lors  de  son  décès,  arrivé  dans  le  cou- 
rant de  celte  môme  année.  La  veuve  Chrétien  ;  porteur  de  ce  billet  au  mo- 
ment de  son  échéance,  le  fit  protester,  et  en  poursuivit  le  paiement  devant 
le  tribunal  de  commerce,  contre  Alhauase  Divry,  frère  du  défunt  et  son 
héritier.  On  lui  opposa  que,  ne  s'agissant  pas  d'un  engagement  personnel 
au  défendeur,  il  ne  pouvait  être  justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  — 
22  janvier  18 12,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  rejette 
le  déclinatoire  :   »  —  Attendu  que  !c  billet  dont  il  s'agit  est  à  ordre  ,  et  que 
les  héritiers  d'un  négociant  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  lorsqu'ils  ont  accepté  la  succession,  pour  les  engagemens  de 
commerce  souscrits  par  leur  auteur.  »  —  Appel  de  ce  jugement;  et  le  16 
mars  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  —  t  La  Cocb  ;    Faisant 
droit  sur  ^l'appel  interjeté  par  Divry,  du  jugement  rendu  au  tribunal  de 
commerce  de  Paris  le  22  janvier  dernier;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  billet 
à  ordre  souscrit  par  un  individu   négociant,   et  au  profit  d'un  autre  négo- 
ciant qui  en  a   passé   l'ordre  au  dos  du    billet,  et  adoptant  au  suiplus  les 
mollis  des  premiers  juges  ;  —  Met  l'appellation  au  néant;  ordonne   que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Obseiwatioss. 
Sous  l'ortionnance  de  1673,  il  était  aussi    de  juiispiudence  ccrlaine 
que  les  veuves  et  héritiers  des  marchands  pouvaient ,  pour  Tait  de  mar- 
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chandises  de  leurs  aiileursavec d'autres  marchands,  être  assignes  devant 
le  tribunal  de  commerce  ,  soit  en  reprises   d'instance ,  soit  par  action 
nouvelle.  C'est   ce  qui  résulte  de   trois  arrêts  rendus    par  la  Cour  de 
cassation,  sect.  civ.  ,  les  25  prairial  an  ii  ,  20  frimaire  an  i3  et  !«■■  sep- 
tembre   1806.  Nous   croyons  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rapporter  ici  les 
deux  premiers  ,  parce  qu'ils  sont  fondés,  non  pas  seulement  sur  le  texte 
plus  011  moins  précis  de  l'ordonnance  de   ifj^î  et  de  l'édit  de  novem- 
bre i563,  mais  aussi  sur  des  considérations  de  principes  dont  on  peut 
s'autoriser  encore  aujourd'hui.  Arrêt  du  aS  prairial  an  1 1: —  «  1,a.  Cour; 
Considérant  que  l'art.  16,  lit.  12  de  l'ordonnance  de  1673,  assujétit  for- 
mellement à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  ,  les  veuves   et 
héritiers  de  marchands  pour  fait  de  marchandises   de  leur  auteur,  lors 
même  qu'ils  ne  sont  pas  marchands  ;  —  Que  cela  résulte  de  dispositions 
expresses,  puisqu'il  parle  des  veuves  et  héritiers  des  marchands  contre 
lesquels  on  pourrait  se  pourvoir  pardevnnt  les  tribunaux,  et  il  ordonne 
de  les  y  assigner  en  reprise,  ou  par  action  nouvelle,  sans  distinguer  s'ils 
font  le  commerce  ou  s'ils  ne  le  font  point,  et  sans  en  excepter  aucun  ; 
—  Que  c'est  aussi  son  intention  évidente  au    fond,  puisque,  par  cette 
attribution  ,  il  ne  fait  que  consacrer  la  conséquence  naturelle  du  princine 
constitutif  de  ces  sortes  de  juridictions  ; — Qu'il  est  en  effet,  de  prin- 
cipe, que  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  dérive  de  la  nature 
du  contrat,  c'est-à  dire,  de  ce  qu'il  est  fait  entre  marcliands  pour  fait  de 
commerce  ;  d'où  11  suit  que  la  compétence  existe  du  moment  où  le  con- 
trat est  souscrit  ;  et  que  ,  son  existence  étant  acquise  ,  les  changemens 
ultérieurs   dans  les  qualités  des  personnes  et  dans   les  personnes  elles- 
mêmes,  sont  indifférens  et  ne  peuvent  la  faire  cesser  ;  —  Que  ce  prin- 
cipe lui-même  est  si  certain  ,  qu'il  est  consacré  par  l'art.   2  du  même 
titre,  qui  assujettit  à  la  juridiction  des  tribunaux  de   commerce  ceux 
qui  signent  des  letlres-de-change,  quoique  non  marchands,  ou  que  de- 
Duis  lors,  ils  n'aient  plus  fait  le  commerce;  d'où  il  est  évident  que  c'est 
la  nature  du  contrat  qui  forme  essentiellement  la  compétence;  et,  en 
effet  ,  s'il  en  était  autrement  ,  des  marchands  de  mauvaise  foi  n'auraient 
qu'à  cesser  leur  commerce  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  de  ces  tri- 
bunaux et  aux  preuves  vocales  qu'ils  peuvent  seuls  admettre  au-dessus 
de  100  liv.,  et  le  but  de  ces  inîtitulior.s  se  trouverait  éludé;  —  Consi- 
dérant que  l'art,  i  de  l'édit  du  mois  de  novembre  i5()3  ne  dit.  rien  de 
contraire,  en  statuant  que  les  juges  et  consuls  coiniaitront  de  différends 
entre  marchands  pour    faits   de  marchandises,   et  leurs  veuve*  ,  niar- 


«;8  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

chandes  publiques,  sans  faire  nieii'ion  de  celles  qui  ne  font  point  de 
commerce;  que  cet  article  ,  sninetnent  entendu  ,  ne  fait,  au  fond  ,  que 
consacrer  ce  principe  ,  que  c'est  !a  nature  du  contrat  qui  constitue  la 
compétence  de  ces  juiidictions  ,  et  en  déduire  la  conséquence  à  l'égard 
des  marchands,  et  de  leurs  veuves,  marchandes  publiques ,  eu  leur  fai- 
sant l'application;  qu'ainsi,  loin  d'exclure  de  sa  position  les  veuves  non 
marchandes  ,  il  les  comprend  évidemment  dans  son  principe  ;  et  si  son 
silejice  à  leur  égard  laissait  quelque  chose  à  désirer  pour  leur  en  faire 
l'application  ,  il  se  trouve  réparé  par  la  disposition  formelle  de  l'art.  i6, 
tit.  12  de  l'ordon.  ci-dessus  citée  ; —  Considérant ,  enfin  ,  que  dans  l'es- 
pèce les  veuves  et  héritiers  Leborgre  étaient  assignés  pour  fait  de  mar- 
chandises de  leur  auteur,  marchand  ,  avec  un  autre  marchand  ;  que  ,  par 
une  suite,  en  les  déclarant  juslicJables  des  tribunaux  de  commerce  ,  le 
jugement  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  exactement  à  Tart.  i6,tit.  12, 
de  Tord,  de  1678  ;  —  Rejette,  etc,  » 

—  Arrêt  du  20  frimaire  an  i3.  —  «^I-a  Cour;  Vu  l'art.  16,  tit.  12,  or- 
don,  de  1678;  — Et  attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  ,  les  héritiers 
des  marchands  encore  qu'ils  ne  soient  pas  marchands  eux-mêmes  ,  peu- 
vent être  traduits  devant  les  juges  de  commerce  ,  pour  raison  des  enga- 
gemens  souscrits  ou  des  obligations  contractées  par  leurs  auteurs,  dans 
tous  les  cas  où  ceux-ci  auraient  été  justiciables  de  ces  mêmes  juges  ;  — 
Que  si  quelques  commentateurs  semblent  avoir  émis  une  opinion  diffé- 
rente, en  se  fondant  sur  ces  expressions  de  l'édit  du  mois  de  novem- 
bre i563,  •<  connaîtront  lesdits  juges  et  consuls  des  marchands  de  tous 
procès  et  différends  qui  seront  ci-après  raus  entre  marchands  ,  pour  fait 
de  marchandises  seulement ,  leurs  veuves  marchandes  publiques  ,  »  il 
paraît  que  cette  opinion  a  pour  base  l'absence  du  signe  disjonctif  entre 
les  mots  ,  leurs  veuves  marchandes  publiques  ,  signe  qui  manque  en  effe 
dans  quelques  éditions  modernes  de  l'édit ,  quoiqu  il  se  trouve  dans  les 
plus  anciens  et  les  plus  authentiques  exemplaires  de  celte  loi  ;  mais  qu'au 
surplus  ,  les  doutes  mêmes  qui  pourraient  naître  du  contexte  de  l'édit  de 
i563  ,  doivent  s'évanouir  à  la  lecture  de  l'art.  16  précité  de  l'ordonnance 
de  1673  ,  dont  la  disposition  est  précise  et  ne  présente  aucune  ambi- 
guïté ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs  ,  qu'il  est  de  principe  en  cette  matière, 
que  la  compétence  des  juges  de  commerce  est  spécialement  déterminée 
par  ia  nature  commerciale  de  la  coutestaliou;  attendu  enfin,  qu'il  est 
dans  l'intérêt  même  du  commerce  que  celui  qui  ayant  contracté  avec  un 
marchand,  a    dû  compter  sur  les  avaiityges  q-ai  peuvent  résulter  en  sa 
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iveur  ,  soit  de  l'attribution  à  la  juridiclion  commerciale  des  contesta- 
;  :ns  auxquelles  ce  contrat  peut  donner  heu,  soit  de  la  forme  de  procé- 
(hire  particulière  à  cette  jtHHdiction  ,  ne  soit  pas  privé  des  mêmes  avan- 
Kiges  par  le  décès  de  celui  avec  qui  il  a  contracté;  — Qu'ainsi ,  dans  l'es- 
("ce  ,  la  matière  de  l'action  étant  telle  ,  que  le  demandeur  en  cassation 
lirait   été  fondé,   du  vivant  de  Cailletel,  à  le  traduire  devant  les  juges 
e  commerce  pour  le  paiement  du  reliquat  du  compte  dont  il  s'agissait, 
cette  môme  action  a  pu  être  également  portée  devant  les  mêmes  juges  , 
;i)ntre  la  fille  et  héritière  dudit    Cailletel;  et  qu'en  accueillant  le  décli- 
:î;itoire  proposé  par  le  tuteur  de  cette  dernière  ,  le  tribunal  de  Mayenne 
est  contrevenu  à  l'art.  16  sus  énoncé  de  l'ord.  de  ifiyS  ;  —  Casse  ,  etc.  » 
—  V.  MM.  Carr.  ,  t.  a, p.  82,  no  iSaS,  et  Pig.  CosiiM.  ,  t.  i  ,  p.  719. — 
lorsque  l'on  assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  pnr  action  nou- 
velle ,  les  veuves  et  héritiers  des  marchands  ,  on  suit  ,  pour  la  détermi- 
nation du  tribunal,  les  règles  tracées  en  l'art.  420.  — V.  MM.  Carr., 
I.  3  ,  p.  82,  n"  i524i'  et  Delvincourt  ,  Inst'u.  au  droit  cornin.,  t.  2  ,  p.  io5. 
—  Il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance  ,  lorsque  la  partie,  qui  est  en  instance, 
décède  avant  que  les  plaidoiries  soient  achevées.  On  ne  suit  pas  sur  ce 
point,  pour  les  instances  devant  les  tribunaux  de  commerce,  les  mêmes 
règles  que  devant  les  tribunaux  civils  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'avoués. 
Cependant  il  faut  que  le  décès  soit  notifié,  suivant  M.  Pig.  ConiM.,  t.  r, 
p.  718.  —  V.  aussi  M.  Merl.  Q.  D.  ,  t.  6,  p.  5-2  1. 

99.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  conipétens  pour  con- 
naître des  récîamalions/ormécs  contre  un  fermier  de  bac,  pour 
cause  àH accident  arrivé  au  passade  (i). 

Ainsi  j^ugé  par  arrêt  de  la  Cour  de Nimes,  le  i3avril  i8i2,dans  la  cause 
dusieur  Andrieux; — »  La  Cour;  Attendu  que  les  fermiers  ne  sont  quedes 
préposés  du  gouvernement  pour  la  perception  d'un  droit  fixe  et  tarife  qui 
leur  est  adjugé,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  entrepreneurs  de 
transport  par  eau,  que  l'art. fiSa  C.  Comm.rend  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce,  lesquels  fojit  un  véritable  trafic  et  spéculation  sur  le  prix 
du  transport  des  maichandises  qui  leur  sont  confiées.» 
100.  L'aubergiste  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce 
à  raison  de  la  responsahilit  i  des  objets  déposés  chez  lui  (2). 

(i)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  .M.  Carr.  Comp.  ,  t.  2  ,  p.  676,  dernier 
alin. 

l'a)  Voy.  stiprà,  n"  78,  l'ui  rôt  du  20  mars  18  u  ;  et  infih  u»  14^,  celui  di» 
aj  novembre    i8i/(. 
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Le  sieur  Fray  avait  conduit  une  voiture  chargée  de  ballots  dans  la 
cour  de  l'auberge  du  sieur  Erhart  ;  l'un  de  ces  ballots  vint  à  manquer  ; 
le  sieur  Fray  assigné  lui-niême  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Metz 
appela  en  garantie  le  sieur  Erhart,  qui  opposa  l'incompétence  ;  le  17 
avril  18 12  la  Cour  d'appel  de  Metz  a  rendu  l'arrêt  suivant  : — '«La  Cour, 
Considérant  que  dans  ^l'usage  ordinaire  ,  celui  qui  est  appelé  en  ga- 
rantie doit  être  cité  devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  au'priu- 
cipal ,  surtout  lorsqu'il  paraît ,  par  l'évidence  du  fait ,  que  la  demande 
en  garantie  n'a  jjas  été  imaginée  pour  distraire  celui  contre  lequel  on  la 
dirige  ,  de  la  juridiction  des  juges  de  son  (îbmicile  ;  ^-  Considérant  que 
Jacques  Erhart,  par  sa  qualité  d'aubergiste  ,  rentre  dans  la  classe  des 
personnes  réputées  commerçantes  ,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  fiBa 
du  Code  ,  puisqu'il  achète  des  comestibles  pour  les  revendre  aux  voya- 
geurs ,  et  qu'il  leur  loue  momentanément  des  hts  ;  que  c'est  là  un  com- 
merce qu'il  fait  habituellement  avec  eux  ;  que,  d'un  autre  côté  ,  l'au- 
bergiste qui  loge  des  voitures  et  rouliers  ,  tient  en  quelque  sorte  un  en- 
trepôt des  marchandises  déposées  momentanément  chez  lui,  que  c'est 
par  ces  motifs  que  la  loi  veut  qu'il  paie  patente  à  raison  de  son  commerce, 
en  sorte  que  sous  ces  divers  rapports  il  a  pu  être  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  ,  et  il  n'y  avait  aucun  motif  de  le  renvoyer  devant 
les  juges  ordinaires.» 

loi.  Les  maîtres  de  poste  sont-ils  Justiciables  des  tribunaux:  de 
commerce  pour  les  engagemens  qu'ils  contractent  relativement  à 
leur  état  (i)  ? 

102.  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  est  Justiciable  du  tribunal 


(1)  Cette  question,  résolue  ici  négativement  dans  les  deux  premières 
espèces,  a  été  jugée,  pour  l'affirmative  dans  la  troisième.  Notre  savant 
prédécesseur,  en  rapportant  ce  dernier  arrêt,  faisait  remarquer  que  les 
opérations  habituelles  des  maîtres  de  poste  sont  bien  des  actes  de  com- 
merce, tels  qu'ils  sont  caractéiisés  par  les  art.  63 1  et  632  C.  Comm.; 
et  que  d'ailleurs  la  surveillance  de  l'autorité  publique  n'affranchit  pas 
ceux  qui  y  sont  soumis  delà  juridiction  commerciale,  puisque  l'art.'  63^ 
rend  les  receveurs  et  les  comptables  de  deniers  publics  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce.  M.  Carr.  Comp.  ,  t.  2,  p.  55o,  not.  38,  soutient 
Ib  même  opinion,  et  prouve  <jue  la  qualification  d'agent  du  gouverne- 
ment ne  convient  pas  à  un  maître  de  poste. 
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de  commerce,  si  le  billet  a  été  endossé  par  un  négociant  (i  ),  quoi- 
que l'endossement  soit  postérieur  à  l' échéance  du  billet  (2). 
Première  espèce.  — -Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  23  avril  i8c2, 
qui  décide  que  l'état  de  maître  de  poste  et  de  conducteur  de  voitures 
ne  constitue  pas  la  profession  de  négociant  qui  rende  celui  qui  l'exerce 
justiciable  des  tribunaux  consulaires.  (  Col.  Del.  ) 

Deuxiè.me  espèce.  —  Arrêt  rendu  en  ces  ternies,  le  3o  avril  1812, 
par  la  Cour  de  Bruxelles  :  —  o  La  Cour  ;  Considérant  que  les  maîtres 
de  poste  sont  des  employés  du  gouvernement,  remplissant  leurs  fonc- 
tions d'après  des  règles  particulières  d'administration ,  et  à  raison  des- 
quelles ils  sont  soumis  à  la  surveillance  du  pouvoir  administratif;  — 
Qu'aucun  des  divers  actes  de  commerce,  énoncés  dans  l'art.  632  du 
Code,  ne  se  trouve  en  rapport  avec  la  gestion  d'un  maître  de  poste; 
d'où  il  suit  que  cette  qualité  ne  le  constitue  point  commerçant  ;  de  sorte 
que  le  billet  à  ordre  du  3r  juillet  1809,  souscrit  par  l'appelant,  ne  pré- 
sente qu'une  obligation  civile  à  son  égard  ;  que,  par  conséquent ,  le  pre- 
mier juge  n'a  pu  lejeter  le  déclinatoire  par  le  premier  motif  de  son  ju_ 
gement  dont  il  y  a  appel; —  Considérant  cependant  que  l'appelant  a 
émis  un  billet  à  ordre,  cessible  par  la  voie  commerciale  de  l'endossement  ; 
que  ce  caractère  de  billet  à  ordre  n'est  point  perdu  par  l'échéance  ; 
qu'ainsi  ce  mode  de  transmission  continue  de  subsister  par  l'endosse- 
ment, quoique  postérieur  à  l'époque  de  l'échéance;  mais  que  cette  cir- 
constance peut  bien  priver  le  porteur  des  moyens  récursoires  accordes 
par  la  loi  aux  négociations  et  diligences  qui  ont  àù  être  remplie^  dans  le 
délai  prescrit  ;  —  Considérant  que  l'effet  en  question  se  trouve  endossé 
par  Ilerman,  qui  est  négociant,  au  profit  de  l'intimé  ,  ce  qui  suffît,  d'a- 
près l'art.  637,  pour  rendre  l'appelant  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, pour  connexité  de  causes;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  qu'il  établit  la  compétence  sur  la  qualité  de  commerçant 
de  l'appelant ,  comme  étant  maître  de  poste  ;  —  Emendant ,  déclare  l'ap- 
pelant non  soumis  à  ta  juridiction  du  tribunal  de  commerce,  de  ce  seul 
chef;  —  Pour  le  surplus  ,  dit  avoir  été  bien  jugé,  en  ce  que  le  déclina- 

(i)  V.  iiifrà,  n"  112  ,  l'arrêt  du  23  septembre  181  a  ,  et  suprà  ,  n"  83, 
celui  du  6  août  18 li.  —  Voyez  aussi  M.  C.vnu.,  Co.mp.,  t.  3,  p.  ()3î>, 
not.  12,  1°. 

(a)  Voy.  suprà,  n"  24,  l'arrêt  du  24  novembre  1807. 
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toire  est  rtjtté  [>nr  nnplication  de  l'iiit.  6jj  C.  Cc!n)m.;  par  suite,  main- 
tient ledit  jtigenietii  eu  ce  point ,  etc.  » 

TiioisiBME  ESPÈCE.  — Le  sieur  Martin,  marchand  de  chevaux  à  Me- 
luii,  vendit  un  cheval  au  sieur  Guichard  ,  maure  de  poste  de  la  même 
•ville.  —  N'ayant  point  payé  au  terme  convenu  la  somme  de  720  fr.  fixée 
j)Our  le  prix  du  cheval,  il  fut  assigné  devant  le  tiibunal  civil  deMelun, 
jugeant  commercialement ,  pour  se  voir  condamner  au  paiement  de  cette 
somme.  —  Ce  fut  en  vain  que  le  sieiir  Guichard  excipade  l'incompétence 
du  tribunal  ;  il  se  pourvut  alors  devant  la  Cour  de  Paris,  où  il  reprodui- 
sit son  exception  d'incompétence.  —  ïl  soutenait  que  sa  qualité  de  maître 
de  poste  ne  le  plaçait  pas  dans  la  classe  des  commerçans,  mais  dans  celle 
des  employés  du  gouvernement  ;  que  d'ailleurs  le  cheval  avait  été  acheté 
pour  son  usage  perso:viel  et  non  pour  celui  de  la  poste  ;  qu'ainsi >  sous 
ce  double  rapport,  il  n'était  justiciable  que  des  tribunaux  ordinaires.  — 
Le  6  octobre  i8i3,  arrêt  de   la    Cour   de  Paris,  par  lequel  : —  «  La 
Cour  ;  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  acte  de  commerce  entre  les  parties  ,  et 
que  les  premiers  juges  se  sont  renfermés  dans  les  termes  de  leur  com- 
pétence ;  —  Sans   s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence  proposés  par 
Guichard,  dont  il  est  débouté  ;  —  JMet  l'appellation  au  néant,  etc.  » 
io5.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  compétens  pour  con- 
naître entre  commerçans  de  contestations  étraw^ères  à  leur  né- 
goce', telles,  par  exemple,  qu'une  question  de  propriété  ,  quand 
bien  même  l'immeuble  qui  en  serait  l'objet,  serait  destiné  à 
un  établissement  de  commerce  (i). 
10  |.  Celui  qui  a   exécuté  un  jugement  interlocutoire  ^  peut ,  sur 
l'appel  du  jugement  définitif,  soutenir  que  les  juges  qui  l'ont 
rendu  étaient  incompétens  (j). 

Le  sieur  Grosjean  avait  fait  déposer  des  bois  sur  le  rivage  de  la 
Meuse,  devant  le  village  de  Mouzon.  Le  sieur  Lhoste  Renet  se  pourvut 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Charleville,  pour  le  faire  condamner 
à  les  enlever,  et  prétendit  être  propriétaire  de  la  place  marquée  par  des 
piquets,  sur  laquelle  le  dépôt  avait  eu  lieu.  Un  jugement  du  29  mai 
1811,  ordonna  une  enquête;  celle-ci  ayant  été  faite  à  l'audience  du  4 
juin,  il  intervint  un  jugement  eu  faveur  du  sieur  Lhoste  Reuet.  —  Le. 
sieur  Grosjean  interjeta  appel ,  et  soutint  que  le  jugement  interlocutoire 


(i)  Voy.  siipià,  v.o  18,  l'ariêt  du  i3  août  180G. 

(2)  Voy.  au  n\oi jugement ,  a"  partie,  w"  55,  t.  i5.  p.229,  de  nombreuses 
décisions  utiles  à  consulter. 
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t  celui  définitif  avaient  été  incompétemment  rendus.  — L'intimé  n'nyant 
r.oint  comparu,  un  arrêt  par  défaut  intervint,  le  22  avril  1812,  qui  dé- 
'ara  le  tribunal  de  commerce  de  Ch;irleville  incompétent,  et  renvoya 
.'  défaillant  à  se  pourvoir  au  civil.  Voici  les   motifs  de  cet  arrêt:  — 
«  Considérant  que  la  difficulté  avait  pour  objet  de  savoir  si  Grosjean 
^'éiait  emparé  ou  non  du  terrain  que  Liioste  Renet  avait  marqué  précé- 
emment  pour  v  établir  une  halle  à  écorce,  sur  la  rive  de  la  Meuse;  — 
Qv.e  celte  action  était  basée  sur  la  possession  que  Lhoste  Renet  préten- 
iait  avoir  acquise  par  la  plantation  de  piquets;  que  quoiqu'elle  ait  été 
jrmée  par  un  commerçant  contre  un  commerçant ,  elle  ne  pouvait  être 
(lu  ressort  du  tribunal  de  commerce,  qui  n'a  droit  de  connaître  que  des 
étions  relatives  au  fait  de  leur  négoce;  —  Que  Lhoste  Renet  l'avait  ainsi 
ùmpris ,  puisqu'il  avait  d'abord  fait  citer  Grosjean  au  bureau  de  paix, 
j)Our  faire  cesser  l'entreprise  qu'il  lui  reprochait;  qu'on  ne  peut  conce- 
voir commeat  il  a  dévié  dans  sa  marche;  en  tous  cas,  les  juges  étant  in- 
compétens,  raiione  materiœ,  devaient  renvoyer  la  connaissance  de  la  cause 
devant  le  tribunal  ordinaire  ayant  droit  de  prononcer  sur  les  contesta- 
tions de  cette  espèce  ;  —  Considérant  que  la  conviction  que  Lhoste  Re- 
net a  eue  qne  son  action  avait  été  mal  dirigée,  l'a  déterminé  sans  doute 
à  ne  point  mainte:iir  la  compétence  du  tribunal  qui  l'avait  accueillie.  » 
—  Le  sieur  Lhoste  Renet  forma  opposition  à  l'.arrêt  ci-dessus  ,  et  il  op- 
posa une  fin  de  non-recevoir  à  l'appel,  résultant  de  l'ext'cution  du  juge- 
ment interlocutoire  du  29  mai  1 81  r.  Mais  cette  fin  de  non-recevoir  a  été 
écartée,  et  le  3  juin  iSta,  la  Cour  a  prononcé  sur  la  question  de  com- 
pétence, comme  elle  l'avait  fait  la  première  fois  :  — -  ■•  1j\  Cour  ;  Consi- 
dérant ,  sur  rincompéteiice,  qu'on  ne  peut  prendre  droit  de  ce  que  Ni- 
colas Grosjean  a  procédé  devant  les  premiers  juges,  à  la  preuve  ordon- 
née par  un  jugement  interlocutoire,  pour  soutenir  qu'il  ne  lui  est  point 
permis  de   prétendre   aujourd'hui   qu'il   était  incompétent  ,    puisque, 
suivant  la  disposition  de  l'art.  45i  C.  P.  C,  il  est  permis  d'appeler  d'un 
jugement  interlocutoire  avant   celui  définitif,   ce  qui   laisse  la   faculté 
d'en  appeler  après  que  celui-ci  a  été  rendu  ;  que  si  ce  droit  est  ainsi 
réservé,  on  peut  l'exercer  plus  particulièrement  quand  on  oppose  au 
juge  qui  a    prorioncé ,  son    incompétence  qui  est  d'ordre  public.   — 
Considérant,  sur  la  question  de    savoir  si  le  tribunal    de   CharlevIUe 
était  compétent  ou  non  ,  qu'on  ne  peut  ranger  au  nombre  des  con- 
testations qui  doivent  être  jugées  par  les  li  Ibunnux  de  commerce  les 
'entreprises  que  les  négocians  font  les  uns  sur  les  auti  os  ,  à  raison  des 
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empiacemens  ou  habitations  propres  à  établir  leur  négoce,  qu'elles  sont 
toutes  du  ressort  des  juges  ordinaires;  —  Que  c'est  ainsi  que  Lhoste 
Renet  en  avait  pensé,  puisqu'il  avait  d'abord  traduit  Nicolas  Grosjean 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Charleville,  pour  se  concilier  sur 
l'action  qu'il  se  proposait  d'intenter  contre  lui,  pour  le  contraindre  à 
faire  retirer  les  piquets  qu'il  avait  posés  sur  un  terrain  sur  lequel  il  se- 
proposait  de  déposer  ses  marchandises;  qu'ainsi,  il  aurait  dû  suivre  la 
marche  qu'il  s'était  tracée  à  lui-même  ;  —  Considérant  que  les  juges  des 
tribunaux  de  commerce  ne  sont  institués  que  pour  connaître  des  contes- 
tations qui  naissent  entre  des  marchands  pour  le  fait  de  lein-  négoce  seu- 
lement, comme  étant  plus  versés  par  leurs  connaissances  et  l'usage, 
dans  cette  partie,  que  les  juges  ordinaires;  — Que  les  tribunaux  d'exr 
ception  doivent  se  renfermer  strictement  dans  leurs  attributions;  qu'ils 
ne  peuvent,  dès-lors,  juger  d'autres  cas  que  ceux  spécifiés  parles  lois 
concernant  leur  institution  ;  qu'en  les  parcourant,  on  n'y  rencontre  au- 
cune disposition  qui  leur  attribue  le  droit  de  connaître  des  diftérens  qui 
peuvent  s'élever  entre  des  négocians  à  raison  des  empiacemens,  ou  ha- 
bitations qu'ils  auraient  choisis  en  ville  ou  sur  les  foires ,  pour  y  établir 
et  faire  leur  commerce;  —  Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  Nicolas  Gros- 
jean s'est  plaint  de  ce  que  le  tribunal  de  commerce  avait  prononcé 
sur  une  difficulté  qui  n'était  pas  de  son  ressort  ;  —  Reçoit  Lhoste  Renet 
opposant  peur  la  forme  à  son  arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui  le  32 
avril  dernier,  ordonne  néanmoins  qu'il  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur,  etc.  » 

io5.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  compétens  pour  con- 
naître des  contestations  entre  des  associés  pour  achat  et  revente 
de  biens-fonds  (i). 
lofi.  V exécution  d'un  jugement  préparatoire  ne  rend  pas  inhabile 
à  opposer  l'incompétence  ratione  materi8e(2). 


(1)  Voy.  sitprà,  n"  16,  l'arrêt  du  11  mars  1806,  et  infi-d,  n^  107,  celui 
du  i4  décembre  1819.  —  Un  crrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  brumaire 
an  là  ,  que  nous  ne  rapporterons  pas,  parce  qu'il  s'écarte  du  plan  que  nous 
nous  sommes  tracé,  contientune  décision  analogue  ;  car  il  juge  que  des  as- 
sociés ,  pour  acheter  et  revendre  des  maisons  ,  ne  sont  pas  solidaires  ,  parce 
que  cette  société  ne  peut  pas  être  assimilée  à  une  société  de  commerce. 

(2)  Cette  que-tionn'a  été,  comme  les  deux  suivantes,  jugée  que  dans  la 
primicre  espèce  ;  la  dernière  ne  l'a  été  que  dans  la  deuxième. 
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107.  L'opposition  à  l'ordonnance  <f'excqiir.tur  (^ un  jugement  arbi- 
tral est  recevable  tant  que  le  j ugement  n'eii  ni  exécuté ,  ni  aC' 
quiescé- 

loS.  Un  arbitre  décédé  ne  peut  être  remplacé  par  une  partie  seule, 
sans  le  consentem'int  des  autres. 

Jog.  Deux  associés^  qui  demandent  au  troisième  le  compte  de  sa 
gestion  ,  n'ont  pas  le  droit  de  nommer  un  arbitre  chacun. 

Première  ESPtcE.  —  Plusifurs  individus  s'étaient  associés  pour  acheter  en 
commun  des  biens  nationaux,  puis  les  revendre,  ou  les  partager  enlie  eux. 
Les  opérations  terminées,  un  compte  fut  demandé  à  ceux  qui  avaient  eu  la 
gestion  des  affaires  ,  et  une  instance  s'engagea  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. —  Les  parties  furent  renvoyées  devant  des  arbitres  qu'elle  nommè- 
rent. Mais  quelques-uns  des   arbitres  étant  décédés  avant  que  l'affaire  fût 
terminée,  le  tribunal  les  remplaça  sur  la  demande  seulement  des  parties  par 
lesquelles  les  arbitres  décédés  avaient  été  nommés.  —  Le  tribunal  arbitral 
ainsi  reconstitué  procéda  à  ses  opérations  ,   et  rendit  d'abord  une  sentence 
préparatoire,  au  bas  de  laquelle  le  président  du  tribunal  de  commerce  met 
son  ordonnance  d'cûnequahir;  puis  un  an  environ'après,  intervint  le  jugement 
arbitral  définitif,    qui  fut  pareillement  rendu  exécutoire  par  le  président  du 
tribunal.  — Opposition  de  l'un  des  associés  à  l'une  et  l'autre  ordonnances 
d'exequatur.  —  Jugementqui  rejette  son  opposition.  —  Appel;  et  le  iK  juin 
18 12,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz,  qui  réforme  le  jugement  en  ces  termes: 
—  «  La  Cour  ;  Attendu  que  ,  si  le  commerce,  dans  une  acception  générale, 
comprend  toutes  les  relations  des  hommes  dans  la  vie  civile  ,  s'il  s'applique 
aux  actes  et  conventions  sur  la  matière  des  objets  conwncrciables  et  suscep- 
tibles de  transmission  ;  —  Néanmoins  pris  dans  un  sens  restrictif  pour  si- 
gnifier le  négoce  ou  le  trafic  entre  des  roarciiands,  ou  négocians  achetant 
pour  revendre,  il  ne  s'exerce  que  sur  des  choses  qui,  par  la  voie  du  trafic, 
par  des  échanges  faciles  et  spontanés  ,  sont  susceptibles  de  passer  rapide- 
ment, sans  forme  ni  convention  régulières  et  solenn(;ll(S,  de  main  en  main; 
sur  des  matières  ou  des  objets  fongibies  de  leur  nature,  fugitifs  cl  mobiles  , 
•Joiit  la  simple  tradition  forme  le  titre  et  règle  les  droits  des  possesseurs;  — 
Attendu  que  les  immeubles  susceptibles  d'hypothèque,  et  dont  la  transmis- 
sion ne  peut  avoir  lieu  que  par  des  c(>nlrats  qui  se  règlent  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  civil ,  ne  furent  jamais  suscepliWes  d'être  classés  dans  la  ca- 
tégorie des  marchandises,  des  objets  inoiiilcs  elcommerciauxjlesquelsdans 
les  conventions  que  fait  naîtreletir  tradition,  sont  au  contraire  réglés  d'api  è« 
les  princijxs  du  droit  des  gens  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerc(î 
qui  ont  succédé  aux  juridictions  consulaires  instituées  pour  faciliter  le»  opé- 
lati.ms  du  commerce,  en  donnant  aux  négi)tians  des  juges  pris  parmi  leurs 
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pairs,  pour  tcrmioci- brièvement  et  sans  Tormes  embarrassantes ,  de  facile» 
conlestations,  sont  des  tribunaux  extraordinaires  et  d'exception  dont  lés  pou- 
voirs restrt'iots  ncpeiivent,  sans  atteinte  au  droit  public,  recevoir  aucune  ex- 
tension directe  ni  indirecte; — Allcndu  qu'établis  pour  connaître  des  contesta- 
tions sur  le  moyen  des  marchandises,  le  courtage,  les  opérations  et  les  au  très  ac- 
tes de  commerce  proprement  dits,  les  tribunaux  ne  peu  vent  s'immiscer  même 
entre  marchands,  dans  la  conmissancc  des  causes  qui  dérivent  des  contrats 
purement  civils; — Attendu  qu'aucunes  lois  n'ont  assimilé  les  domaines  dit» 
nationmuc  aux  ciioses  mobiles  ou  ibrcessibles,  appartenant  au  négoce,  et  ne 
les  ont  rangés  paimi  les  objets  dont  la  transmission  pût  se  régler  par  les  lois 
du  trafic,  entre  négocians;  —  Attendu  qu'en  les  livrant  aux  spéculations  des 
acquéreurs,  la  volonté  publique  a  rendu  les  biens  nationaux  commerciables, 
susceptibles  de  mutations  ,  et  a  ainsi  changé  leur  immutabilité  ancienne, 
mais  elle  n'a  pas  dénaturé,  anéanti  leur  qualité  inlriosèque  de  véritables 
immeubles  assimilés  aux  autres  ;  comme  eux  devenant  à  l'avenir  des  objets 
susceptibles  des  transactions  sociales  ,  ils  sont  aussi  demeurés  assujétis  pour 
elles,  aux  règles  du  droit  civil; — Attendu  que  ni  l'opinion  qu'on  supposerait 
auxcontractans,  ni  celle  qui  aurait  été  le  fruit  de  l'erreur  des  temps  antérieurf, 
et  des  idées  désorgan  isatrices  où  poussa  le  délire  de  l'agiotage,  ne  doivent  faire 
fléchir  la  rigueur  des  principes  conservateurs  de  l'Qrdre  public  ,  qui  com- 
mandent, dans  l'intérêt  de  la  société,  comme  dans  celui  des  citoyens,  de 
prononcer  formellement  qu'une  association,  fût-elle  formée  entre  véritables 
négocians,  pour  acheter  ,  revendre  ou  partager  des  domaines  nationaux, 
est  une  société  ordinaire,  une  vraie  communauté'conveutionnelle,  qui  repose 
sur  les  principes  du  droit  civil,  et  les  contestations  entre  les  assotiés  être 
jugées  par  les  tribunaux  ordinaires  ;  —  Attendu  que  lorsque  l'appelant  se 
serait  rendu  non-rccevable  à  attaquer  les  jugemens  qui  ont  renvoyé  devant 
les  arbitres,  en  les  exécutant  par  la  nomination  de  ceux-ci ,  en  constituant 
alors  volontairement  un  arbitrage  volontaire,  soit  qu'on  considère  ces  juge- 
mens de  tribunal  de  commerce  comme  définitifs  ou  préparatoires,  il  faudrait 
dire  que  la  proposition  d'incompétence  est  rccevable  ;  parce  qu'en  définitive 
ce  ne  sont  pas  enelFet  les  jugemens  qui  sont  attaqués  par  l'opposition  à  l'or- 
donnance d'cxequaiur,  laquelleest  indépendante  d'eux  et  fut  un  nouvel  acte 
'  d'autorité  qui  n'a  du  être  exercé  qu'autant  que  le  tribunal  ne  serait  pas  in- 
compétent ralione  inateinœ  ;  —  Alors  s'agissant  de  donner  l'être  à  des  juge- 
mens arbitraux  qui  ne  peuvciit  tccevoir  leur  autorité  que  du  pouvoir  judi- 
diciaire,  si  les  ministres  de  celui-ci  sont  inrompétens  rationc  materitB ,  l'or- 
donnance est  nulle  et  incompétemment  rendus;  —  Si  au  contraire  ces  ju- 
gemens ne  sont  que  des  actes  prt'paratoires  et  d'instruction  ,  fi  les  ordon- 
nances d'cxcquatur  mettant  fin  à  la  procédure  et  se  liant  ainsi  aux  jugemens 
aibltraux  qui,  ayant  terminé  la  cunleslation,  doivent  être  considérc'scn  efifet 
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jmme  les  jugeraens  définitifs  dans  la  muse,  il  fjut  encore  dire  que  l'in- 
compi-tencea  été  justemtnt  opposée  parce  que  l'inconipélence  ratione  ma- 
>criœ  peut  être  proposée  en  tout  élat  de  cause,  même  sur  Fappel,  malgré  le 
lencejia  comparution  des  partiesetleur  acquiescement  tacite  ou  formel  aux 
actes  préparatoires  de  la  procédure,  pou:vu  qu'elles  n'aient  aquie'icé  ou  exé- 
cuté les  jiigemens  définitifs; — C'est  en  matière  de  juridiction  que  le  consen- 
tenieot,  la  volonté  des  parties,  nepeuveur  investir  les  juges  d'un  pouvoir  que 
Ic.î  juges  leur  refusent,  et  qu'il  faut  essentiellement  appliquer  la  maxime  salu- 
taire, qu'il  n'est  pas  permis  aux  particuliers  de  déroger  au  droit  public  ; 

VUendu  que  la  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  pour  former  opposition  aux  or- 
donnances d'exerjuatur  sur  les  jugeraens  arbitraux  ,  elle  est  recevable  tant 
que  les  jugemens  n'ont  pas  reçu  leur  exécution  ;  —  Considérant  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  les  parties  ayant  volontairement  constitué  par  le  com- 
promis du  5  nivosc  an  8  ,  un  arbitrage  ,  en  donnant^dcs  pouvoirs  généraux  et 
déterminés  à  des  arbitres  de  leur  choix  commun,  ont  le  droit  de  quereller 
ce  compromis,  sousle  prétexte  de  l'incompétepice  du  tribunal; mais  de  savoir 
si  les  arbitres  qui  ont  prononcé  les  jugemens  attaqués,  et  qui  ne  sont  au- 
cun de  ceux  qui  avaient  été  nommés  par  le  compromis  du  5  nivôse  an  S, 
ont  été  investis  régulièrement,  légalement ,  du  pouvoir  de  prononcer  ces 
jugemens  dont  la  nullité  est  soutenue  par  l'appelant  ;  —  Attendu  qu'un 
principe  constant  en  matiijrc  de  compromis  et  jusqu'à  présent  incontesté  , 
c'est  que  le  compromis  finit  par  le  décès  ,  la  révocation  légale  on  la  démis- 
sion d'aucuns  des  arbitres;  —  Attendu  qu'un  compromis  fini  ,  l'est  envers 
Its  uns  comme  envers  les  autres  arbitres,  qui  tous  demeurent  sans  pouvoir, 
à  moins  que  du  consentement  commua  des  parties  ,  on  ne  reconstitue  le» 
pouvoirs  de  lou*,  en  faisant  de  nouvelles  nominations  qui  ne  doivent  pas 
être  individuelles  et  laissées  au  choix  de  quelques-unes  des  parties ,  sous 
prétexte  qu'elles  substituent  fies  remplaçans  aux  premiers  arbitres  qu'elles 
avaient  personnellement  indiqués; — Attendu  que  le  seul  acte  oii  l'on  trouve 
toutes  les  parties  réunies  pour  consentir  le  choix  d'.'S  arbities,  après  la  cessa- 
lion  ducûuipromis  du  5  nivôse  an  H,  c'est  le  jugement  du  5  mars  1808,  où 
l'on  ne  parle  en  aucune  manière,  ni  des  pouvoirs,  ni  des  conditions  insérées 
dans  cet  ancien  compromis  volontaire  ,  duquel  il  n'est  dit  un  mot  , 
cl  où,  au  contraire,  on  ne  fait  mention  que  du  jugement  du  24 
brumaire  an  7  ,  qui  u  renvoyé  les  parties  à  rendre  compte  devant 
les  arbitres:  d'i.ù  il  suit  que  la  formation  de  l'arbitrage,  la  nomina- 
tion de  cinq  arbitres  qu'on  dénomme  alors ,  qu'on  Tait  agréer  par 
toutes  les  |>arties  ,  ne  conféra  à  ces  cinq  arbitres,  les  sieurs  Breton  ,  Pyrut , 
Rubiliard  ,  Georgy  et  Laval,  convenus  alors  entre  les  parties,  d'autre  pou- 
voir, d'autre  mission  que  de  s'occuper  de  l'cxcculion  du  jugeaient  de  bru- 
maire an   7,   qui  avait  renvoyé  les  parties  devant  les  arbitres  pour  la   red- 
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dition  de  leur  compte  ;  —  Attendu  que,  lorsque  ces  cinq  arbitres  nom< 
mes  dans  le  jugement  du  5  mars  i8(jS ,  seraient  ceux  qui  auraient  rendu  les 
jugemens  attaques,  ceux-ci  seraient    nuls,  à.  raison  d'excès  de  pouvoir  et 
pour  avoir  prononcé  sur  des  questions  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  la  mission  de 
résoudre,  entr'autres  celle  de  l'existence  d'une  convention   verbale,  déro- 
geant expressément  aux  stipulations  énoncées  dans  l'acte  de  société:  —  At- 
tendu aue  la  nouvelle  substitution  d'autres  arbitres,   en  remplacement  de 
ceux  décédés  ou  démissionnaires,  parmi  les  cinq  dénommés  dans  le  jugement 
clu  3  mars  iSoS,  n'a  rectifié  ni  étendu  les  pouvoirs  des  arbitres;  —  Attendu 
que  l'inlrodaction  de  L....  parmi  les  arbitres  contre  le  gré  et  malgré  l'oppo- 
sition de  l'appelant,  dont  le  consentement  eCit  été  nécessaire  ,  puisque  cet 
étrange  arbitre  n'était  pas  nommé  d'office  parle  tribunal  ,  qui  se  contenta 
de  donner  acte  de  son  inconvenante   présentation  pour  arbitre  dans  une 
cause  où  il  venait  d'occuper  pour  deux  des  parties  ,   notamment  pour  l'une 
de  celles  au  nom  de  laquelle   il  était  présenté  pour  arbitre;  — De  touîes 
ces  considérations  ,    il    résulte     i»   que    le    tribunal    fut    imcompétenl, 
qu'ainsi    les    ordonnances   d'exequatur    sont    nulles  ,     irrégulières    et  in- 
compétemment    prononcées  ;     2"  que   les    jugemens    arbitraux    ont    été 
rendus   par   des    hommes   sans   pouvoirs,    sans    qualité   pour  les   rendre, 
el  qu'ils  se   sont  mal  a  propos    considérés   comme  substitués  au   pouvoir 
donné  par  les  parties,   dans  un  compromis  du  5  nivôse  an   8,   à  d'autres 
arbitres,    lorsque  ce  compromis  anéanti   n'a  jamais  été   renouvelé;   alors 
il  devient  inutile  et  superflu  de  s'occuper  à  reconnaître  les  autres  nullités 
reprocbées  à   ces  jugemens  et  qui  résulteraient  de  l'infraction  des   lois    en 
matière  d'arbitrages  volontaires  dans  lesquels  celui  entre  les  parties  devait 
être  classé  dès  que  le  tribunal  de  commerce  fut  inrompélent  pour  connaître 
de  la  contestation;  —  Par  ces  motifs,  sur  l'appel  des  parties  de  Déwild,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant  reçoit  l'opposition 
de  ces  mêmes  parties  aux  ordonnances  d'exequatur  du  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  ville  de  Metz,  des  iG  février  1809  et  9  février  i8jo  ; 
statuant  sur  lesditesopposilions,  déclare  nulles,  incompétcmment  rendues,  ne 
pouvant  produire  aucun  eflet,  les  ordonnances  É^'ea-eçtJrtfMJ' du  16  février 
1809  et  cj  février  18 10,  intervenues  sur  des  jugemens  arbitraux  des  20  janvier 
1809  et  5  février  1810;  évoquant  le  principal,  y  faisant  droit  en  même  temps, 
déclare  nuis,   irréguliers  ,  sans    efiét ,   non  avenus,  les  jugemens  arbitraux 
des    20   janvier  1S09  et  5  février  1810,  délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  par 
action  nouvelle  et  ordinaire  devant  les  tribunaux  compétens.  » 

DcExiEME  EsrÈCE.  —  Labréc  ,  Breton  et  Poncelet ,  qui  s'étaient  associés 
pour  l'achat  et  la  revente  de  biens-fonds,  étaient  convenus  que  les  contesta- 
tions entre  eux  seraient  jugées  par  des  arbitres.  -  Dissolution  de  la  société.  , 
—  Breton  et  Poncelet  se  réunissent  pour  demander  compte   à   Labre  qu» 
avait  tenu  la  caisse.  —  Chacun  d'eux  nomme  un  arbitre,  ainsi  que  Labre. 
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-Celui-ci  prctcnd   que  ses  co-assoclés  ne  peuvent  en  nommer  qu'un  pour 
,x  deux  parce  qu'ils  agissent  en  commun. — Procès  devant  le  tribunal  civil, 
at  Labre  commence  par   décliner  la  compétence.  —  Jugement  qui  re- 
;te  l'exception,  et  reconnaît  à  Poncelet  et  Breton  le  droit  de  nommer 
iiacun  un  arbitre.  —  Appel;  et  le  lo  décembre  1819,  arrêl  de  la  Cour 
royale  de  Metz  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cocr  ;  Considérant  que  la  société  qui 
;e>t  formée  entre  les  parties ,  le  i^'  ventôse  an  10,  n'est  point  une  société 
f^ommerciale  proprement  dite;  qu'elle  n'a  point  eu  pour  objet  d'acheter  et 
de  revendre  des  denrées  et  marchandises,  mais  qu'elle  s'appliquait  à  des 
propriétés  foncières,  et  que  parconséqiient  les  contestations  auxquelles  elle 
donne  lieu,  ne  peurent  être  soumises  à  d'autres  juges  qu'aux  juges  ordi- 
naires, dans  le  cas  Quelles  ne  peuvent. être  jugées  par  lesarbitres;  que  d'ail- 
leurs Lahré  a  déclaré  ne  point   insister  sur  ce  moyen  de  prétendre   incom- 
pétence. —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'acte  de  société  du  1'='  ventôse  an 
10,  et  qu'il  est  convenu  entre  les  parties  que  Labre  a  été  le  caissier  et  le 
régisseur  de  la  société  ;  que  Breton  et  Poncelet  se  sont  réunis,  comme  on 
le  voit  dans  l'acte  extra  judiciaire  du  au  juin  1S19,  pour  le  forcera  leur  rendre 
compte  de  son  administration  ;  que  si  lesdits  Breton  et  Poncelet  ont  entre 
eux  des  intérêts  distincts  relativement  à  leurs  mises  de  fonds  respectives, 
aux  reprises  et  escomptes  auxquels  ils  peuvent  avoir  droit,  les  difficultés  qui 
en  pourront  résulter  devront,  aux  termes  de  l'acte  de  société,   être   sou- 
mises à  des  arbitres  nommés  par  chacun  d'eux;  mais  que  d'après  l'acte  du 
20  juin  dernier,  il  ne  s'agit  actuellement  que  de  fixer  la  situation  de  Labre  , 
de  lui  faire  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  qu'à  cet  égard  Breton  et  Pon- 
celet n'ont  qu'un  même  intérêt  contre  Labre  ;  d'où  il  suit  qu'il  serait  con- 
truire  à  l'équité  qu'ils  pussent  nommer  deux  arbitrée,  tandis  que   Labre 
li'en  nomnaerait  qu'un  seul ,  pour  statuer  sur  ce  compte;  —  Considérant 
d'ailleurs  que  Breton  et  Poncelet  ne  peuvent  invoquer  l'art.  4^9»  C.P.  C. 
qui  porte  que  s'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  les  arbitres ,  pour 
l'examen  des  comptes,  pièces  et  registres  ,  il  sera  nommé  un  ou  trois  ar- 
bitres pour  entendre  les  parties  ;  que  cette  disposiliou  est  faite  pour  le  cas 
où  un  tribunal  de  commerce  renvoie  les  parties  devant  les  arbitres  pour 
donner  un  avis  ,  et  non  pour  celui  où,  d'après  les  contestations  mêmes  des 
parties  ,  les  arbitres  sont  les  juges  des  diffi.:altés  auxquelles  donne  lieu  leur 
contait  d'association  ;  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence  proposé 
contre  les  premiers  jagej,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant  dans  ses  dispositions  sur  le  fond  ;  émcndant  décharge  Labre  de» 
condamnations  contie  lui  prononcées;  au  principal  donne  acte  audit  La- 
bre de  ce  qu'il  nomme  pour  son  arbitre ;  Ordonne  que  Poncelet  et 

Ijrclou  ne  nommeront  qu'un  seul  arbitre  po'ir  prononcer  avec  celui  de  Li - 
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bré  sur  la  demande  en  compte ;  Condamne  Urcton  et  Poncelet  aux 

tlrpcns  de»  causes  principale  et  d'appel. 

]  lo.  La  demande  en  main-levce  de  scellés  apposés  sur  les  papiers 
et  marchandises  d'une  société  de  commerce ,  quoiqu'elle  soit  in- 
cidente à  une  instance  commercial"  ,  doit  être  renvoyée  devant 
les  juges  ordinaires  (art.  4(9  et  45o  C.  Coin.,  909  C  P.  C, 

1872,  ce.)  (i\ 

Dissolution  d'une  société  existante  entre  plusieurs  individus  et  le  sieur 
Yaneezel  ;  celui-ci  meurt.  Ses  héritiers  font  apposer  les  scellés  dans  la 
maison  d'un  sieur  Vandenbrock,  associé  ,  qui  les  assigne  devant  le  tri- 
bunal civil,  pour  -voir  déclarer  nulle,  l'apposition  des  scellés,  et  en  en- 
tendre la  main-levée.  —  Exception  déclinatoire  proposée  par  les  défen- 
deurs qui  demandent  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce,  déjà 
saisi  d'une  demande  à  fin  de  liquidation  et  partage  de  la  société.  — Le 
tribunal  civil  (d'Anvers)  se  déclare  iticompétent.  —  Ap[)el  de  la  part  de 
Vandenbrock;  —  Le  21  juillet  1812  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  par 
lequel  :  —  «  Là  Cour  ;  Attendu  que  les  affaires  dont  la  connaissance  est 
■attribuée  aux  tribunaux  de  commerce,  ainsi  que  les  cas  où  il  y  a  con- 
nexité  de  cause,  se  trouvent  déterminés  au  livre  4,  titre  2,  C.  Comm.; 
—  Attendu  que  le  contentieux  relatif  au  pouvoir  d'apposer  les  scellés 
entre  associés,  n'est  point  compris  sous  ces  attributions;- — Attendu  que  le 
différend  qui  a  pour  objet  de  prétendus  actes  arbitraires  ,  dont  un  asso- 
cié entend  inculper  l'autre  par  une  apposition  de  scellés,  n'est  point  une 
contestation  pour  raison  de  la  société  qui  doit  être  jngée  par  des  ar- 
bitres ,  aux  termes  des  art.  5r  et  sulvans  C.  Comm.  ;  —  Attendu  que  .si 
l'art.  1873  C.  C.  déclare  applicable  au  partage  entre  associés  ,lcs  règles 
concernant  le  partage  des  successions  ,  sa  forme  et  les  obligations  qui  en 
résultent  entre  co-hérititiers  ,  et  si  l'art.  809  C.  P.  permet  la  réquisition 
des  scellés  par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  succession  ou  dans 
la  communauté ,  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que  la  question  ,  si  les 
scellés  ont  été  indûment  apposés,  présente  une  discussion  sur  un  quasi- 
délit,  qui  est  purement  civil  de  sa  nature;  ' — Attendu  qu'en  supposant 
même  cette  contestation  connexe  à  la  cause  sur  la  dissolution  ,  le  par- 
tage et  la  liquidation  renvoyés  devant  les  arbitres  nommés  par  les  parties 


(i)  Voy.  M.  Cakr.,  t.  3,  p.  307,  note  i  4°,  Care.  Comp.,  t.  2,  p. 
fiiq,  n"  a  5°,  et  supra,  v°  Tribunaux,  n°  88,  l'arrêt  du  8  mai  181 1.  — 
Voy.  aussi  infrh,  n°  129  ,  celui  du  28  août  i8i3. 
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en  exécution  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  ,  du  19  mai  1812, 
il  demeure  constant  que  les  tribunaux  de  commerce  ,  quoique  légale^Jnent 
saisis  d'une  demande,  ne  peuvent  statuer  sur  un  incident  ou  sur  une 
cxceptiou  qui  est  hois  de  leur  compétence  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  lieu,  par 
les  intimés  à  invoquer  les  art.  168  et  171  C.  P.  C.  :  —  d'où  il  suit  que  le 
)i  ibunal  civil  d'Anvers  ,  qui  aurait  pu  surseoir  à  statuer  sur  la  demande 
en  nullité  de  l'apposition  des  scellés,  jusqu'au  rapport  de  la  sentence  ar- 
bitrale à  rendre  sur  la  dissolution  ,  le  partage  et  la  liquidation  de  la  so- 
ciété, s'il  considérait  cirtie  décision  comme  préjudicielle,  connexe  ou 
subordonnée  à  la  question  de  nullité  ,  a  infligé  grief  à  l'appelant,  en  se 
di'claraut  incompétent  ;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  dit 
q'.e  le  tribunal  civil  d'Anvers  était  compétent  ;  renvoie  la  cause  et  les 
jjarties  devant  ce  tribunal.  » 

III.  La  connaissance  d'une  lettre  de  change  payable  au  porteur 
appartient  aux  tribunaux  de  commerce  ,  con/brmément  à  ta  dé- 
claration fie  ï'jii . 

Le  tribunal  de  commerce  de  Clermont  s'ét.ùt  déclaré  incjmpétentpour 
connaître  d'une  lettre  de  change  conçue  en  ces  fermes  :  «  Saint  Bonnet 
deBellenave,  ce  28  floréal  an  10,  près  Gannat.  —  A  monsieur,  monsieur 
Domergue  aîné  ,  marchand  à  Clermont-Ferrand.  —  Monsieur,  il  vous 
plaira  donner  k  la  vue  des  présentes,  au  porteur  six  mille  francs,  en  espèces 
d'or  ou  d'argent  moinioyées ,  que  je  vous  remettrai  en  mêmes  espèces, 
pour  valeur  reçue  comptant  ,  aux  intérêts  de  quinze  ])our  cent.  — 
Foussat  veuve  Boirot,  bon  pour  6,000  fr.»  Le  motif  du  tribunal  avait 
été  que  la  loi  ne  s'est  pas  suffisamment  expliquée  sur  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  en  matière  de  lettres  de  change  payables  au  por- 
teur. La  Cour  d'appel  de  Riom  ayant  confirmé  ce  jugement  le  3i  juillet 
i8(o,  —  Pourvoi  en  cassation, et  le  17  août  1812,  arrêt  de  la  section 
civile  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  la  déclaration  du  ar  janvier  172 1  , 
cot'çue  en  ces  termes  :  Déilarons  et  ordonnons  qu'en  tous  commerces  et 
négociations  que  pourront  faire  nos  sujets  pour  prêts  d'argent,  vente 
de  marchandises  ou  autrement.  Ils  puissent  et  qu'il  leur  soit  loisible  d'en 
st.puler  par  lettres  ou  billets  le  paiement  au  porteur,  à  l'effet  de  quoi 
voulons  que  les  contestations  qui  pourront  être  formées  à  cet  égard,  ne 
puissent  être  portées  que  devant  les  juges-consuls,  auxquels  nous  altri- 
Luonî  à  cet  effet  toute  cour ,  juridiction  et  connaissance.»  —  Et  attendu  , 
I"  que  la  seule  question  qui  ait  été  débattue  entre  les  parties  ,  et  que  se 
sc)ieiit  proposée  le  tribunal  de  comuierce  et  la  Cour  d'aj)pel  ,  a  été  celle 
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de  savoir  si  la  coiiiiaissauce  du  paieiueut  d'une  lettre  de  change  appar- 
tenait exclusivement  aux  tribunaux  de  commerce  ,  lorsqu'il  y  était  sim- 
plement énoncé  que  cette  lettre  de  change  était  payable  au  porteur.  - 
Attendu,  i"  qu'en  décidant  la  négative,  l'arrêt  attaqué  est  contrevenu 
aux  règles  de  la  compétence  établie  par  l'art,  de  loi  ci-dessus  cité.  — 
Casse  et  annulle  l'arrêt,  etc.  » 

ïii.  Le  billet  à  ordre  souscrit  par  un  individu  non  négociant,  va- 
leur reçue ^  que  le  souscripteur  a  déclaré  devoir  être  employée 
dans  son  coraraerce,  ne  le  soumet  pas  à  la  juridiction  commer- 
ciale (i). 

Le  prêt  d'argent ,  constaté  par  un  billet  à  ordre  ,  ne  caractérise  pas 
un  acte  de  commerce  ;  et  comme  il  faut  nécessairement  un  acte  de  cette 
espèce  pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  soit  dans  la  classe  des  négocians  ,  la  difficulté 
se  re'duit  à  décider  si,  par  une  énonciation  mensongère  ou  erronée, 
le  souscripteur  du  billet  a  pu  se  donner  une  qualité  qui  ne  lui  appartient 
pas. 

L'affirmative  présenterait  des  conséquences  d'autant  plus  graves ,  que 
le  commerçant  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  est  passible  de  la  con- 
trainte par  corps,  et  que  ce  serait  enfreindre  la  disposition  des  lois,  qui 
défendent  de  stipuler  une  telle  contrainte ,  hors  des  cas  formellement 
déterminés.  (Coff.) 

Le  sieur  Lassant ,  propriétaire  à  Meaux  ,  avait  souscrit,  au  profit  du 
sieur  Benard,  deux  billets  à  ordre,  causés  pour  valeur  reçue  comptant, 
que  le  souscripteur  déclara  devoir  être  employée  dans  son  commerce.  — ■ 
Assigné  devant  le  tribunal  de  commerce,  le  sieur  Lassant  proposa  son 
déclinatoire ,  fondé  sur  ce  qu'il  n'était  pas  négociant  ,  et  sur  ce  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'ailleurs  d'opérations  commerciales  ,  mais  un  jugement 
sous  la  date  du  4  septembre  1812  ,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé, 
le  condamna  ,  par  corps  ,  à  payer  le  montant  des  deux  billets.  —  En 
prenant  la  voie  de  l'appel  contre  ce  jugement ,  le  sieur  Lassant  a  justifié 
qu  il  ne  faisait  aucun  commerce,  mais  qu'il  vivait  de  ses  revenus  , 
comme  propriétaire.  Le  aS  septembre  iSia,  la  Cour  de  Paris  a  rendu 
l'arrêt  suivant:  —  «  La.  Cour  ;  Attendu  que,  d'après  l'art.  63a  du 
Code  de  commerce  ,  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  , 
I     que  des  contestations  relatives  aux  engagemens  et  transactions  entré 


(i)  Voy.  sufrà,  n°  33,  l'arrêt  du  19  août  1808. 
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.ié"ocians  ,  marchands  et  banquiers  ,  20  entre  toutes  personnes,  que  des 
contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  ;  qu'il  résulte  des  pièces 
;le  la  cause,  que  Lassaut  n'est  ni  négociant,  ni  marchand  ,  ni  banquier, 
et  que  le  billet  par  lui  Souscrit  n'a  pas  pour  cause  une  opération  de  com- 
merce ,  mais  un  simple  prêt  d'argent  ;  met  l'appellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant.» 

1 15.  Le  tribunal  de  commerce  ri  est  pas  compétent  pour  prononcer 
la  condamnation  au  paiement  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
individu  non  négociant ,  au  profit  d'un  autre  individu  aussi  nou 
négociant ,  lorsqu'un  commerçant  est  porteur  de  ce  billet  par 
Veffet  d'un  endossement  en  blanc  (i). 

L'arrêt  dont  je  vais  rendre  compte  s'est  prononcé  pour  la  négative,  en 
se  fondant  &ur  ce  que  l'eadossement  n'avait  pas  été  translatif  de  la  pro- 
priété du  billet,  en  faveur  de  celui  qui  en  poursuivait  le  remboursement. 
Mais  je  pense  qu'on  pourrait  invoquer,  en  faveur  de  la  même  opinion  ,  et 
pour  le  cas  où  l'endossement  serait  régulier,  l'art.  657,  C.  Comm. ,  qui 
veut  que  les  billets  à  ordre  soient  revêtus  de  la  signature  d'individus  négo- 
ciuns,  pour  que  les  tribunaux  de  commerce  puissent  en  connaître.  On  ne 
peut  dire,  en  effet,  que  le  billet  est  revêtu  de  la  signature  d'individus  né- 
gocians,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  négociant  porteur  du  billet  et  qui  peut 
en  poursuivre  le  remboursement  sans  y  apposer  sa  signature.  D'ailleurs,  si 
l'on  se  pénètre  de  l'esprit  de  cette  disposition,  on  \oit  que  le  législateur  a 
voulu  seulement  que  le  porteur  d'un  billet  qui  est  autorisé  h  actionner 
quelques-uns  des  signataires  devant  un  tribunal  de  commerce  ,  à  raison  de 
leur  qualité  de  négocians,  ne  soit  pas  obligé  de  scinder  son  accion  et  d'ap- 
peler les  autres  signataires  devant  un  tribunal  civil;  or,  cet  inconvénient 
n'est  pas  à  craindre ,  lorsque  tous  ceux  qui  peuvent  être  assignés  en  paie- 
ment du  billet,  sont  de  iùmples  particuliers,  non  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce.  Enfin  ,  on  peut  invoquer  ici  ce  principe  consacré  \y<>t  la  lé- 
gislation et  par  la  jurisprudence,  que  la  compétence  des  tribunaux  se  dé- 
termine par  la  qualité  des  parties  défenderesses,  lorsqu'elle  n'est  pas  doter 
minée  par  l'objet  même  de  la  contestation.  (  Coff.  ) 

La  dame  veuve  Paucbet  avait  souscrit  un  billet  â  ordre  de  ôoo  livres  au 
profit  de  son  fils.  Le  sieur  Forestier,  négociant,  se  trouvait  porteur  de  ce 
billet  à  6on  échéance ,  par  un  endossement  en  blanc.  11  actionna  hi  dame 
Faachet  et  son  fils  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  en  paiement 
de  la  somme  qui  en  était  l'objet.  On  opposa  ,  dans  l'intérêt  de  la  dame 
Paucbet,  un  déclinatoirc  fondé  sur  ce  que,  ni  elle  ni  son  fils,  n'claicnt  just^- 


('.)  Voy.  supr<i ,  n"  loi  les  arrêt!,  des  2Z  et  oo  avril  iSi2. 
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ciables  du  tribunal  de  comim-rce.  Mai«,  sans  s'arrt^tcr  à  ce  décliaatoirc , 
un  jugement,  sous  la  date  du  4  août  1812  ,  prononça  la  condamnation  de- 
inandée.  Appel  devant  la  C<>ur  de  Paris,  qui  par  ariêt  du  20  septembre 
1S12  infirme  en  ces  termes  :  —  «  La  Coob  ;  Statuant  !>ur  l'appel  interjeté 
par  la  veuve  Paiichet ,  du  jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de  Pa- 
ris ,  le  4  août  dernier;  —  Attendu  que  la  signature  Pauchel  (ils  ,  a|)poiée 
au  dos  du  billet  en  question,  sans  au,cune  désignation  de  date  ni  valeur 
reçue,  et  sans  énoncialion  de  la  personne  de  Forestier,  ne  constitue  point 
un  ordre  aux  termes  de  i'art.  i58,  C.  Comm.  ,  et  ne  vaut  que  comme  sim- 
ple procuration  en  faveur  dudit  Forestier;  que  ce  prétendu  ordre,  ainsi 
écarté  ,  il  ne  re?te  plus  au  billet  que  la  veuve  Pauchet ,  qui  n'est  point  com- 
merçante ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  resuite  des  aveux  et  déclarations 
unanimes  des  parties,  au  procès,  que  le  billet  dont  s'agit  n'a  point  pour 
cause  une  opération  de  commerce,  mais  bien  le  résultat  d'une  liquidation 
de  droits  successifs....  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  décharge  la  veuve  Pauchet  des  condamnations  contre  elle  pro- 
noncées ;  au  principal ,  renvoie  Forestier  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connaître.  » 

1 14.  Les  tribunaux  de  commerce  saisis  d'une  demande  en  domma- 
ges pour  injures  proférées  à  l'occasion  d'une  instance  pendante, 
peuvent  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  ou  statuer  sur  cts 
dommages 

Le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Malo  avait  renvoyé  le  sieur  Bertrand 
Lercême,  à  poursuivre  devant  un  tribunal  compétent  la  réfferaiion  d'une 
imputation  calomnieuse  f.iite  contre  lui  par  Gautier.  Celui-ci  ayant  appelé 
de  ce  jugement,  arrêt  du  iS  novembre  1S12  de  la  Cour  Je  Rennes  qui 
statue  en  ces  termes  :  • —  «  LaCocr;  Considérant  i"  que  tous  les  tribunaux 
sans  distinction  sont  autorisés  ,  tant  par  l'art.  io."i6  C.P.  C.  que  par  l'art. 
5^7  C.  Pén.  de  1810,  i\  déclarer  calomnieuses  les  imputations  hasardées, 
soit  verbalement,  soit  par  écrit,  dans  !e  cours  des  instances  soumises  à  leur 
décision  dans  l'ordre  de  leurs  attributions  respectives  ;  que  ces  lois  n'cxccp- 
tantpas  les  tribunaux  de  commerce,  ilsse  trouvent  nécessairement  compris 
dans  la  généralité  de  leurs  dispositions  ;  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Malo,  loin  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs,  aurait  pu  même,  d'après  le 
1*^'  paragraphe  de  l'art,  ojj ,  statuer  sur  les  dommagesiulérèts,  et  d'après 
l'art.  io56  du  C.  de  Froc.  civ. ,  ordonner  l'impression  et  l'afiGche  de  son 
jugement,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  se  pourvoir,  comme  il  l'a  fuit  par 
son  premier  jugement  du  27  novembre  i8ii  ;  que  ce  renvoi  favorable  à 
''appelant,  puisqu'il  lui  ouvrait  une  voie  de  défense,  est  déplus  pareille- 
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menl  autorisé  parle  même  ail.  3^7  C.  Peu.,  au  dernier  alioéaj — Déclare 
l'appelant  sans  griefs.  • 

i  i5.  iies  demandes  formées  contre  les  nègoclans  par  leurs  commis 
à  fin  de  paiement  de  leurs  salaires  ou  appointeniens ,  sont  de  la 
compétence  des  trihunaujc  ordinaires  et  non  des  tribunaux 
de  commerce  [  l). 
I  i6.  Un  commis  qui  achète  des  denrées  pour  le  compte  du  négo- 
ciant qui  l'emploie ,  ne  peut  pas  actionner  celui-ci  devant  le 
tribunal  de  commerce  ,  en  paiement  du  prix  de  ces  denrées  (2). 
1 17.  Lorsqii  un  tribunal  de  commerce  est  saisi  de  plusieurs  chefs 
de  dtmande ,  dont  les  uns  seulement  sont  de  sa  compétence ,  il 
peut  prononcer  sur  le  tout. 

Première  espèce.  —  La  veuve  Durand,  marchande  publique  ,  avait 
pris  chez  elle,  pour  l'aider  dans  sou  commerce  et  dans  son  ménage 
moyennant  un  prix  convenu,  la  femme  Torquet  ,  à  laquelle  elle  s'était 
obligée  de  payer  une  indemnité  si  elle  la  renvoyait.  Le  cas  prévu  arriva  , 
et  la  femme  Torquet  assigna  la  veuve  Durand  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ,  en  paiement  de  son  indemnité.  —  Déclinatoire  opposé ,  mais  re- 
jeté par  le  tribunal.  —  Appel  devant  la  Cour  de  Rouen  ,  et  le  19  janvier 
i8r3,  arrêt  ainsi  conçu  :  —  •  Li  Couii  ;  Attendu  que  les  contestations 
sur  le  prix  des  services  ,  même  lorsqu'il  s'agit  de  domesiiques,  commis 
ou  autres  subalternes  de  négocians ,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  ;  —  Met  l'appellation  au  néant,  ainsi  que  ce  dont  est  appel , 
—  renvoie  les  parties. ...» 

Deuxirme  ESPÈCE. — Arrêt  rendu  parla  Cour  royale  de  Metz,  lé  21  avril 
181 8  ,  en  ces  termes  :  -    «  La  Cour  ;  Considérant  que  la  compétence  , 


(i)  Cette  question  est  la  .seule  qui  ait  été  jugée  dans  les  quatre  espèces. 
—  V.  siiprà ,  n°  92  ,  l'arrêt  du  27  décembre  181 T,  et  les  observations 
qui  le  suivent.  —  V.  ;:ussi  J.  A.,  t,  2g,  p.  i4n,  un  arrêt  qui  décide  que 
c'est  devant  le  tribunal  civil  que  le  marchand  doit  assigner  son  commis  , 
en  paiement  du  reliquat  des  sommes  que  celui-ci  aurait  touchées  en  celle 
qualité. 

(2)  Cette  question  n'a  été  décidée  formelicment  que  dans  l'arrêt  ou 
21  avril  1818  ;  mais  celui  du  i3  juillet  contient  des  principes  qui  con- 
duisent à  une  décision  semblable.  —  C'est  cet  arrêt  du  i3  juillet  qui  seul 
a  résolu  la  troisième  question. 
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surtout  à  regard  des  tribunaux  d'exception,  tels  quelesont  les  tribunau^i 
de  commerce  ,  doit  être  déterminée  par  une  disposition  précise  de  la  loi  ; 
qne  l'art.  '^34,  C.  Comra.,  attribue,  à  la  vérité,  à  ces  tribunaux  la  con- 
naissance des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  ou 
leurs  serviteurs ,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils 
sont  attachés  ,  mais  n'établit  aucun  droit  de  réciprocité  à  cet  égard,  en 
faveur  de  ceux-ci  pour  le  paiement  de  leurs  gages  ou  salaires;  et  qu'il 
répugne  en  effet  à  la  nature  des  choses,  aux  principes  reconnus  sur  la 
matière,  et  à  toutes  les  convenauces  ,  que  le  commis  d'un  négociant 
puisse  avoir  le  droit  de  traduire,  pour  un  semblable  paiement,  Je  négo- 
ciant qui  l'a  employé,  par  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  de  faire 
prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps  pour  l'exécution  des  con- 
damnations qu'il  aurait  obtenues  ;  qu'ainsi,  et  si  la  question  en  était  ré- 
duite à  ce  seul  point ,  il  serait  évident  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Charleville  aurait  été  incompétent  pour  prononcer  sur  la  demande  for- 
mée par  l'intimé  contre  l'appelant;  —  Mais  considérant  que  cette  de- 
mande renfermait  un  autre  objet  et  se  trouvait  même  dirigée  contre  une 
autre  partie,  c'est-à-dire  contre  Johnthol,  associé  de  Texier,  qui  figu- 
rait dans  l'instance  ,  et  appuyait  même  les  prétentions  de  Manhelin  ,  qui 
non  seulement  réclamait  le  paiement  de  son  traitement ,  en  qualité  de 
commis  teneur  de  livres  de  la  société ,  mais  demandait  encore  ,  par  suite 
d'une  opposition  formée  entre  ses  mains  par  Johnthol ,  que  le  tribunal  or- 
donnât qu'il  serait  déchargé  de  la  garde  des  mêmes  livres  et  registres 
dont  Johnthol  requérait  de  son  côté  que  le  dépôt  fût  fait  aux  greffe  de  la 
justice  de  paix ,  après  avoir  été  cotés  et  paraphés  par  le  même  juge  de 
paix  ;  que  dès-lors ,  sous  ce  rapport,  et  la  contestation  se  trouvant  agi- 
tée sur  plusieurs  chefs  ,  entre  des  parties  dont  les  deux  principales  étaient 
justiciables  du  tribunal  de  commerce,  celui-ci  a  dû  nécessairement  se 
déclarer  compétent  pour  la  retenir,  et  statuer  en  conséquence,  comme 
il  l'a  fait ,  sur  les  divers  objets  qui  lui  étaient  soumis  ;  sans  s'arrêter  aux 
moyens  d'incompétence  et  au  déclinatoire  proposés  ,  met  l'appellation  au 
néant. ...» 

Troisième  espèce.  . —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz  du  i3  juillet 
1828  ,  ainsi  conçu  :  —  c  La  Cour  ;  Considérant  que  la  demande  origi- 
nairement formée  par  l'intimé  contre  l'appelant,  était  composée  de  trois 
objets  ;  qu'à  l'égard  des  deux  derniers,  et  dont  l'un  tendait  au  paiement 
d'une  somme  de  552  fr.  pour  restant  de  ses  salaires  pendant  six  mois  ,  à 
raison  de  100  fr.  par  chacun,  en   qualité  de  commis  de  l'appelant,  e^ 
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l'autre  d'une  somme  de  5oo  fr.  pour  dommages-intérêts  résultant  d'une 
incarcération  par  lui  subie  par  ordre  d'un  commandant  bavarois  ;  il  est 
d'une  évidence  manifeste,  qu'en  supposant  la  légitimité  de  ces  réclama- 
tions, ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  maintenant  ,  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  deux  objets  n'était  dans  le  cas  d'être  jugé  commercialement  ; 
—  Considérant  en  effet  que  si,  par  l'art.  5  ,  du  tit.  12  de  l'ordonnance  du 
commerce  de  1678,  les  juges-consuls  avaient  droit  de  connaître  des 
gages ,  salaires  et  pensions  des  commissionnaires  facteurs  ou  serviteurs 
des  marchands ,  pour  le  fait  du  trafic  seulement ,  ce  qui  autorisait  alors 
les  fiicteurs  ou  serviteurs  à  traduire  en  cette  juridiction  les  négocians 
par  lesquels  ils  avaient  été  employés  ,  dans  le  sens  et  pour  l'objet  indiqué 
par  la  loi,  la  même  disposition  ne  se  trouve  pas  retracée  dans  l'art.  4^4, 
C.  Comm.,  qui,  dans  le  §  i"",  se  borne  à  autoriser  les  tribunaux  de  com- 
merce à  accueillir  les  actions  portées  par  devant  eux,  et  toujours  avec  la 
même  restriction,  relatives  au  seul  fait  da  traGc,  contre  les  facteurs, 
commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  mais  n'accorde  nulle  part  à 
ceux-ci  un  droit  de  réciprocité  contre  les  marchands  ou  négocians  au 
service  desquels  ils  sont  engagés  pour  les  traduire  devant  les  mêmes  tri- 
bunaux ,  à  raison  de  leurs  gages  ou  appointemens  dont  ils  doivent  en 
conséquence  demander  le  paiement  devant  les  tribunaux  ordinaires;  le 
Code  de  commerce  ayant  évidemment  abrogé  à  cet  égard  la  loi  ancienne  , 
sans  doute  par  le  motif  facile  à  sentir  de  l'inconvenance  d'une  pa- 
reille action  ,  qui  aurait  entraîné  contre  le  commettant  la  contrainte  par 
corps  en  faveur  de  son  salarié  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les 
dommages-intérêts  répétés  à  l'appelant  par  l'intimé,  qu'ils  ne  formaient 
évidemment  que  la  matière  d'une  action  ordinaire ,  et  qui,  par  sa  natun-, 
ne  pouvait  être  jugée  commercialement;  —  Considérant,  quant  au  pre- 
mier chef  de  sa  demande,  que  malgré  les  formes  apparentes  sous  lesquelles 
il  avait  été  présenté,  il  n'était  pas  néanmoins  plus  que  les  deux  autres  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ;  —  Considérant  en  effet  que 
les  achats  de  denrées  dont  l'intimé  réclame  le  prix  à  l'opposant,  ou  pour 
mieux  dire  ,  dont  il  demande  que  celui-ci  soit  tenu  d'acquitter  les  prix 
aux  différens  vendeurs  ont  été  effectués  ])ar  l'Intimé  en  sa  qualité  de 
commis  et  préposé  de  l'appelant  ;  que  l'intimé  ne  prétend  pas  avoir  fait 
ces  achats  pour  son  propre  compte,  ni  dans  l'intention  d'en  revendre  les 
objets  et  d'en  faire  commerce  ;  qu'ainsi ,  dans  tous  ces  nîarchés  ,  n'ayant 
été ,  de  son  aveu  ,  qu'un  simple  commis  ou  préposé  ,  et  non  un  marchand 
pu  fournissL'ur,  il  ne  j)cut  conséquemment  s'ajipliquer  aucune  des  dispo- 
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sitions  ues  articles  63i  et  fiSi  ,  C.  Comm,; — Que  par  conséquent  et 
sous  ce  rapport  encore,  i!  a  irrégulièrement  saisi  de  son  action  le  tribunal 
de  Sarreguemines  comme  tribunal  decomme rce^et  qu'en  l'admettant  et  la 
jugeant  de  cette  manière,  les  jugemens  dont  est  appel  ont  été  incompé- 
temment  prononcés,  et  doivent  par  ce  motif  être  réformés  et  annulés  ;  — 
Considérant  que  l'appelant  ne  s'étaiit  point  expliqué  sur  la  demande  et 
n'ayant  engagé  aucune  discussion  sur  le  compre  présenté  par  l'intimé  , 
la  cause  ,  dans  son  état  actuel,  ne  se  trouve  dès  lors  pas  susceptible  de  re- 
cevoir sa  décision,  et  conséquemment  d'être  évoquée;  —  Considérant 
d'ailleurs  que  les  juges  de  Sarreguemines,  qui  se  sont  prononcés  sur  le 
fonds  ne  pouvant  plus  ejs  connaître  ,  il  y  a  nécessairement  lieu  de  com- 
mettre un  antre  tribunal  devant  lequel  les  parties  pourront  se  retirer  pour 
juger  leur  différend; — Par  ces  motifs  la  Cour  a  reçu  l'appel  interjeté 
par  la  partie  de  Croussé,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Sarre- 
guemines, les  23  mai  etSjuinderniers,  et  v  faisant  droit,  metrappellatif>u 
et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  émendant ,  déclare  lesdits  jugemens  nul- 
lement et  incompétemment  rendus  ,  en  conséquence  les  anuulle  ;  — et 
pour  être  fait  droit  entre  lesdiies  parties  ,  et  vu  les  art.  47a  et  47^  ,  C- 
P.  C,  les  renvoie  par-devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Metz, 
que  la  Cour  commet  à  cet  effet ,  et  devant  lequel  la  partie  d'Ouiif  pourra 
se  pourvoir  et  former  telle  demande  qu'elle  avisera,  défenses  au  contraire 
réservées ,  etc.  » 

Quatrième  espèce.  —  Arrêt  semblable  rendu  par  la  même  Cour  de 
Aletz,  le  16  février  18 19,  par  les  motifs  qui  suivent  :  —  «  La  Cour  ;  Con- 
sidérant sur  l'appel  inteijeié  par  la  compagnie  Boubée  de  deux  jugemens 
rendus  par  le  ti  ibunal  de  Rethel,  couime  en  matière  de  commerce,  que  si 
l'ait.  5  du  lit.  12  de  l'ordonnance  de  commerce  de  i()~^  autorisait  les 
juges-consuls  à  connaître  des  gages,  salaires  et  pensions  des  commis- 
sionnaires, facteurs  ou  serviteurs  des  marchands;  ii  n'en  est  pas  de 
même  dans  la  nouvelle  législation  ;  que  l'art.  634,  C.  Comm.,  se  borne  à 
attribuer  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  actions  contre 
les  facteurs  ,  commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le-£ait  du 
trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés  ;  que  la  loi  se  tait  sur  les  ac- 
tions que  ces  facteurs  ou  commis  auraient  à  exercer  contre  leurs  man- 
dans  au  sujet  de  leurs  grges  et  salaires  ;  d'où  suit  la  conséquence  que  ces 
actions  doivent  être  portées  par-devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  qu'ainsi 
les  deux  jugemens  dont  i!  s'agit  ont  été  1  endus  incompétemment  ; — Con- 
sidérant sur  les  appeli  que  la  compagnie  Boiibée  a  int>-rjetés    des    trois 
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jugemens  rendus  par  le  tribunal  civil  de  Rethel  ,  les  23  septembre ,  1 1  et 

27  novembre  1817... — Parées  motifs,  donnedéfaut  contre Schœnmanne, 
non  comparant,  ni  personne  pour  lui,  et  pour  le  profit  ,  déclare  nuls  et 
incompétens  les  deux  jugemens  rendus  le  5  avril  et  le  8  mai  i8i7,parle 
tribunal  de  Rethel ,  jugeant  commercialement  sur  les  appels  des  jugemens 
rendus  par  le  tribunal  civil  dudlt  Rethel,  met  les  appellations  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  déclare  les  jugemens  comme  non  avenus;  décharge 
la  compagnie  Boubée  des  condamnations  contre  elle  prononcées  par 
les  cinq  jugemens  dont  s'agit,  sauf  audit  Schœnmanne  à  se  pourvoir  au- 
trement, dûment,  s'il  s'y  croit  fondé;  défense  réservée  au  contraire, 
ordonne  la  remise  de  l'amende.» 

1 13.  Les  tribunaux  de  commerce  deviennent  incompétens  lorsque 
l'exception  de  nullité  pour  violence  et  dol  est  oppoiée  au  billet 
dont  le  paiement  est  demandé (i). 

Le  sieur  Cador  et  sa  femme,  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  Mans ,  en  paiement  d'un  billet  de  5,ooo  fr.,  articulent  des  faits  de 
fraude  et  de  violence,  et  demandent  à  être  renvoyés  devant  les  tribu- 
naux compétens,  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  billet.  —  Un  juge- 
ment du  a5  février  i8ia  les  déboule.  —  Appel;  et  le  23  janvier  i8i3, 
arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  par  lequel  :  —  «  L,v  Cour;  Attendu  que  les 
faits  articulés  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Mans  ,  par  l'exploit  du 

28  septembre  i8ir,  formaient  une  exception  qui  faisait  sortir  la  cause 
de  sa  compétence;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendaiit ,  dit  qu'il  a  été  incompéterament  jugé  par  les  jugemens  dont, 
est  api)el  ;  décharge  l'appelante  des  condamnations  contre  elle  pronon- 
cées; faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  renvoie  les 
parties  à  ce  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  au 
Mans,  sur  les  faits  articulés  par  l'appelante,  et  condamne  l'intimé  aux 
dépens  de  la  cause  d'appel,  et  à  ceux  faits  au  tribunal  de  commerce  de- 
puis le  18  septembre  i8i  t.  » 

1 19.  Lu  partie  r/ui  dans  son  intérêt  requiert  un  procès-verbal  dcs 
registres  de  son  adversaire,  doit  en  avancer  les  frais  sauf  la  re' 
prise  en  définitive  (2). 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  le  8  février  18 13,  par 

(1)  Voy.  stiprà,  no  80  ,  l'arrêt  du  ?.8  mai  i8r  r,  et  le  nota. 

(2)  C'est  par  suite  du  principe  général  sur  lequel  est  fondée  cette  dé- 
cision, que  l'art.  3oi,  C.  P.  C,  an  titre  des  Descentes  sur  les  lieux,  mvl 
à  la  cha.-ge  de  la  partie  requérante  l'avance  dis  frais  de  transport. 
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suite  du  principe  général  que  toute  partie  qui ,  dans  son  intérêt ,  re- 
quiert une  preuve  ou  une  Tériûcation  quelconque,  doit  y  faire  procé- 
dera ses  frais,  sauf  répétition  en  définitive,  si  la  partie  adverse  suc- 
combe par  le  résultat  de  la  vérillcation. 

120.  C^est  au  syndic  de  la  faillite  et  non  au  juge  commissaire,  ni 
au  tribunal  de  commerce ,  qu'il  appartient  de  nommer  les  offi- 
ciers ministériels  chargés  de  vendre  les  meubles  et  immeubles  du 
failli  [l). 

Première  espèce. —  Ainsi  jugé,  le  27  février  i8i3  ,  car  la  Cour 
de  Paris,  en  ces  termes  :  —  L\  Cour  ;  Considérant  que  les  syndics  d'une 
faillite  représentant  la  masse  des  créanciers^  exercent  sous  leur  respon- 
sabilité, et  sans  limitation,  les  droit/ qui  appartiennent  à  chacun  d'eux  ; 

—  Que  le  choix  des  officiers  ministériels  est  une  des  attributions  du  syn- 
dicat ;  qu'au  surplus  les  tribunaux  de  commerce,  aux  termes  de  l'art. 
442  C.  P.  C.  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugemens  ;  et 
que,  comme  juges  d'exception,  ils  n'ont  de  compétence  que  dans  les  cas 
spécialement  déterminés  par  la  loi;  -:-  Par  ces  motifs,  a  mis  l'appella- 
tion au  néant,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  rendit  le  i^ 
mai  i8i3,  un  jugement  qui  autorisa  le  syndic  de  la  faillite  Leclerc  à 
faire  procéder  à  la  vente  des  meubles  en  la  manière  accoutumée,  par  le 
ministère  de  M^  Moreau  commissalre-priseur,  que  le  tribunal  commit 
d'office  à  cet  effet.  • —  Le  sieur  Mercier,  syndic ,  s'est  pourvu  en  ap- 
pel contre  ce  jugement,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  commis  pour  la  vente, 
l'huissier  priseur  qu'il  avait  lui-même  choisi,  il  s'est  fait  autoriser  à  in- 
timer sur  sou  appel  M.  le  procureur  général ,  qui  pouvait  être  sou  seul 
contradicteur,  n'y  ayant  pas  de  ministère  public  auprès  des  tribunaux 
de  commerce. — Le  26  mai  i8i3,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  par  lequel: 

—  «  La  Cour;  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Mercier,  es  noms, 
du  jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  12  mai  pré- 
sent mois  ;  —  Attendu  que  les  syndics  d'une  faillite  représentant  la 
masse  des  créanciers,  exercent,  sous  leur  responsabilité  et  sans  limita- 
tion, les  droits  appartenaus  auxdits  créanciers;  que  dans  ces  droits  se 
trouvent  compris,  aux  termes  de  l'art.  492  C.  Comm.,  tant  le  choix  du 
mode  à  employer  pour  la  vente  des  meubles ,    que  celui  des  agens    ou 

(i)  Voyez  suprà,  i\°  49,  les  arrêts  des  28  octobre  iSoy,  et  3  octobre 
1810. 
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officiers  dont  le  ministère  peut  être  nécessaire;  —  Met  l'appellation  et 
ce  dont  appel  au  néant,  au  chef  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la 
vente  des  meubles  de  Leclerc,  failli,  par  Moreau,  commissaire-priseur, 
que  le  tribunal  de  commerce  a  nommé  d'office  ;  émendant  quant  à  ce, 
et,  faisant  droit  au  principal,  — Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  ladite 
vente  par  tel  officier  que  Mercier  voudra  choisir  en  sa  qualité  de  syndic.  » 
121 .  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  autoriser  la  production 

de  nouveaux  témoins^  quoique  les  parties  ne  soient  plus  dans 

les  délais  de  l'enquête  (l). 

Il  me  semble  que  cette  question  peut  être  susceptible  de  controverse. 
Ce  serait  calomnier,  en  quelque  sorte,  la  loi,  que  de  supposer  qu'elle  a 
voulu  fixer  un  terme  après  lequel  le  parties  ne  peuvent  plus  produire 
des  témoins,  pour  empêcher  la  manifestation  delà  vérité.  On  ne  conçoit 
pas  d'un  autre  côté  pourquoi  l'instruction  pourrait  être  plus  étendue  et 
plus  complète  dans  les  tribunaux  de  commerce  que  dans  les  tribunaux 
civils,  lorsque  ceux-ci  ont  d'ordinaire  à  juger  les  questions  les  plus  dif- 
ficiles. —  Le  législateur  n'a  pu  se  proposer  qu'un  but  utile ,  en  fixant  un 
délai  de  rigueur  pour  la  confection  des  enquêtes,  c'est  de  faire  marcher 
la  procédure  avec  plus  de  rapidité;  et  dès-lois  il  ne  paraît  pas  naturel 
d'admettre  à  cet  égard  une  exception,  précisément  pour  les  tribunaux 
dans  lesquels  l'instruction  doit  être  plus  rapide.  —  Enfin  ,  l'art.  4^2»  au 
titre  De  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  veut  que  ces  tri- 
bunaux suivent  la  forme  tracée  pour  les  enquêies  sommaires  dans  les 
tribunaux  civils;  et  en  matière  de  procédure,  cette  expression  doit 
s'entendre  du  délai,  aussi  bien  que  de  la  forme  matérielle  des  actes, 
lorsque  l'un  et  l'autre  sont  fixés  dans  les  mêmes  articles.  (  Coff.  )  Les 
«leurs  Carron  et  Brexis-Beaugniés  étaient  en  instance  devant  la  Cour 
de  Bruxelles,  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce.  —  Carron  demanda  à  produire  île  nouveaux  témoins  , 
quoique  le  délai  de  l'enquête  fût  déjà  expiié.  — ■  L'intimé  soutint  que  la 
prétention  du  sieur  Carron  était  contraire  à  notre  législation  sur  les  en- 
quêtes, et  qu'il  ne  devait  y  avoir  aucune  difféiencc  à  cet  égard  entre  les 
affaires  civiles  et  les  affaires  commerciales.  —  Le  6  mars  i8i3,  arrêt  de 
la  Cour  de  Bruxelles,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  les  lois 

(i)  Voy.  suprà  ,  n"  84  ,  arrêt  du  rfj  août  i8t  r  ;  et  infrà,  n»'  167  et  igJ, 
ceux  des  12  juin  1817,  et  3o  jula  1819.  —  Voy.  aussi  MM.  Caf.r.,  t.  i, 
p.  690,  note  I,  n"  2  ;  p.  CgS,  note  i  ;  *:.  a,  p.  07,  note  i,  n°  3;  et  F.  L. , 
t.  a,  p.  371. 
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accoident  aux  juges-consuls,  pour  rinstructioii  des  affaires  qui  se. plai- 
dent à  leur  tribunal,  telle  latitude,  qu'ils  ne  sont  astreints  aux  formes 
de  la  procédure  que  pour  autant  qu'il  est  expressément  déterminé  par 
ces  lois  ;  —  Qu'aucune  loi  ne  leur  a  défendu  de  rouvrii-  les  enquêtes,  soit 
d'office,  soit  sur  lu  demande  des  parties ,  s'ils  estiment  que  cela  peut 
tendre  à  découvrir  la  vérité;  —  Annulle  le  jugement  dont  est  appel; 
et,  faisant  droit  par  jugement  nouveau,  ordonne  qu'à  la  production  de 
l'appelant,  les  nommés  Grégoire  Philippe,  perruquier  à  Pervveîz  ;  Marie- 
Thérèse  Chevalier,  épouse  de  François  Lebailly,  aubergiste  à  Pervrelz 
et  Philippe  Liégeois  ,  aubergiste  à  Perwelez  ,  serojit  entendus  devant  le 
premier  juge,  sauf  à  avoir  à  leur  déposition  tel  égard  que  de  raison, 
sans  qu'en  aucun  cas  les  frais  de  l'enquête  soient  à  la  charge  de  l'in- 
timé. » 
i'it.  Le  tribunal  de  commerce  peut-il  connaître  de  la  demande  en 

paiement  d'un  billet  souscrit,  ou  endossé  par  un  débitant  de 

tabac  ? 

Preuiebe  ESPhCK. — Arrêt  rendu  par  la  Gourde  Bruxelles,  le  6  mars  i8i3, 
en  ces  termes  :  —  «  L*  Cocr;  Attendu  que  le  billet  dont  il  s'agit  a  été 
souscrit  par  Prévôt  le  i5  décembre  i8i  i,  et  qu'à  cette  époque  il  était ,  ainsi 
qu'il  l'est  encore,  débitant  de  tabac;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  i«' 
du  décret  du  29  décembre  1810,  et  des  art,  57,  4^.  45»  5i  et  67  d*  celui  du 
12  janvier  ; 811,  que  l'achat  des  tabacs  en  ieuilles,  tant  ca  gros  qu'en  dé- 
tail, et  des  tabacs  fabriqués,  est  attribué  exclusivement  à  la  régie  des  droits 
réunis;  que  les  débitans  ne  sont  que  les  employés  de  la  régie;  qu'ils  tien- 
nent des  bureaux  de  débit  et  non  des  boutiques  ;  qu'il  leur  est  même  dc- 
Jendu  d'avoir  chez  eux  aucun  instrument  à  tabac,  tel  que  moulin,  râpe, 
lami.-i,  eic,  ;  qu'ils  doivent  avoir  un  registre  dans  la  forme  indiquée  pir  la 
régie,  et  non  les  registres  prescrits  aux  négocians  par  le  Code  de  (^omm.  ; 
qu'ils  fournissent  des  cautionnemcns  et  ne  sont  point  tenus  de  patentes  ; 
qu'enfin  il  ne  leur  est  pernais  de  se  livrer  à  aucune  spéculation  sur  la  mar- 
chandise qu'ils  débitent ,  et  n'ont  sur  icelle  qu'une  rétrib'Jtion  fixée  par  la 
régie;  qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  un  débitant  de  tabac  ne  peut  être 
rangé  dans  la  classe  des  commerçons,  et  que  conséquemmcnt  les  billets 
souscrits  par  lui  ne  sont  pas  censés  faits  pour  son  commerce,  puisqu'il  n'en 
fait  aucun;  —  Met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel;  émendant ,  dit 
que  le  Iribimal  de  commerce  n'était  pas  compétent,  » 

DELxifcHE  ESPKCE.  — Un  billet  à  ordre  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Fin 
octobre  1816,  je  paierai  à  M.  PeifTer,  propriétaire,  ou  à  sou  ordre  ,  la  somme 
de  asgfr.  pour  six  mois  de  location  ;  signé  Petit,  capitaine  retiré.»  Le  sieur 
PeifTer,  débitant  de  tabac  , -l'avait  passé  à  l'ordre  de  Lyon  Philippe  ,  négo- 
ciant.  Le  billet   n'ayant    pas  été   payé,   le  porteur    assigne    Petit   devant 
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le  tribunal  de  commerce.  Celui-ci  oppose  le  déclinaloire  ,  qui  est  rejeté  par 
le  tribunal.  —  Appel;  et  le  28  janvier  îSij,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Metz,  qui  confirme  par  les  moliPs  suivans  :  —  •  La  Cocb  ;  Attendu  que  les 
débitans  de  tabac,  soit  qu'ils  raclictcnt  dans  les  entrepôts  pour  le  reven- 
dre à  leur  compte  et  profit  particulier,  soit  qu'ils  ne  le  vendent,  ainsi  qu'on 
l'a  prétendu  ,  que  comme  préposés  de  la  régie  ,  mais  avec  un  intérêt  ou 
droit  de  commission,  doivent  être  considéré»  comme  commercans,  "puis- 
qt;e,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ce  débit  est  incontestablement 
P'j'jr  eux  un  objet  de  spéculation,  un  acte  de  commerce;  —  Attendu  que 
le  billet  dont  il  s'agit,  quelle  qu'en  soit  la  caiihC ,  e  t  un  billet  s  ordre;  — 
Attendu  qu'il  porte  non-seulement  la  signature  de  l'appelant,  mais  aussi 
celle  de  l'intimé,  qui  ,  comme  il  vient  d'être  dit,  est  commerçant  ;  d'où  il 
suit  qu'il  présente  le  concours  de  signatures  prévu  par  l'art.  GSy,  Code 
Comm.,  et  qui ,  aux  termes  de  cet  article,  attire  lu  connaissance  au  tribu- 
nal de  commerce  ;  —  A  mis  l'appellation  au  néant ,  etc.  » 
ii3.  Les  Iribunaujc  de  commerce  sont  compélens  pour  connaître 
de  Vact'on  en  paiement  des  lettres  de  cliange ,  quoiqu'elles  ne 
portent  que  des  signatures  d'individus  non  nêgocians,  et  qu  elles 
soient  tirées  par  une  femme  non  commerçante  (1). 
Ainsi  jugé,  le  ig  mars  i8i5,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  conçu  en 
ces  termes  :  —  »  L*  Cocr  ;  Considérant  que  les  deux  effets  dont  l'intimé 
est  porteur,  ont  été  tirés  de  place  en  place;  qu'ils  sont  datés  de  Bordeaux 
et  tiré*  sur  Henri  Michel  et  lîordeau  Mj( ,  à  Limoges  ;  qu'ils  sont  souscrits 
par  l'appelante  au  profit  de  f'ournicr,  et  passés  par  ce  dernier  à  l'ordre  de 
l'intimé;  que  ce»  effets  ont  par  conséquent  la  forme  dislinctive  et  consti- 
tutive de  la  lettre  de  change;  — Considérant  que  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  CtZi ,  C.  Comm.,  répute  actes  de  commerce*  ,  enire  toutes  person- 
nes, les  lettres  de  change  ou  lemiscs  d'argent  laites  de  place  en  place;  que 
l'art.  63i  du  même  Code  déclare  que  les  actes  de  commerce  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  do  commerce;  que  l'intimé ,  après  avoir  fait 
protester,  faute  de  paiement  ,  les  deux  engagemens  dont  il  était  porteur,  a 
agi  régulièrement  en  traduisant  l'appelante  q;ii  les  avait  souscrits  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Limoges  ;  — Considérant  que,  si  l'article  ii3 
du  même  Code  porte  que  la  signature  des  femmes  et  des  filles  non  mar- 
chandes publiques,  sur  des  lettres  de  change,  ne  vaut  à  leur  égard  que 
comme  simple  promesse,  il  en  résulte  seulement  que  les  femmes  ou  filles 
non  marchandes  ne  sont  point  contruignables  par  corps,  à  raison  des  lettres 
de  change   par  elles  souscrites  ;  mais  il  n'en  résulte  nullement  qu'elles  ne 

(1)  Vojr.  ticprà,  n"  i^etgS,  les  airêls  des  7  février  1806  et  6  février  1812. 
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soient  point  justiciables  des  tribunaux  de  commerce.  En  eDfct ,  les  art.  656 
et  637,  C.  Gomm. ,  n'exceptent ,  quant  à  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  ,  que  les  lettres  de  change  réputées  simples  promesses,  parce 
qu'elles  contiennent  supposition,  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  do- 
micile ,  soit  des  lieux  où  elk*  sont  tirées,  et  où  elles  sont  payables,  excep- 
tions prévues  par  l'art,  i  la  du  même  Code.  Si  le  législateur  avait  entendu 
que  ]es  lettres  de  change  signées  par  les  femmes  ou  les  filles  non  marchan- 
des publiques  ne  fussent  point  du  ressort  et  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  ,  il  n'aurait  pas  manqué  de  faire  la  même  exception  re- 
lativement à  l'art.  1 13  :  cette  exception  ne  se  trouvant  point  prononcée  ,  il 
faut  s'en  tenir  aux  deux  principes  généraux  établis  par  le  Code,  le  pre- 
mier, que  les  lettres  de  change  sont  réputées  actes  de  commerce  entre  tou- 
tes personnes;  le  deuxième,  que  les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
entre  toutes  personnes  des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce; 
—  Sans  avoir  égard  à  l'appel  pour  compétence  ,  etc.» 
124.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétens  pour  connaître 
de  la  demande  qu'un  simple  particulier  forme  contre  un  négO' 
ciànt  en  paiement  des  capitaux  dont  il  afoit  le  placement  à  in- 
térêt dans  sa  maison,  et  en  remise  du  compte^  a^ec  les  pièces 
justificatives  (l). 

Le  doute  peut  naître  de  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une  contes- 
tation relative  à  des  cngageniens  entre  négooians  ,  marchands  et  banquiers, 
pour  laquelle  l'art.  65 1,  CComm^i  reconnaît  la  compétence  de  ces  tribu- 
naux d'exception,  et  de  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'un  acte  de  com- 
merce ,  ainsi  qu'il  est  qualifié  par  les  articles  602  et  655,  à  moins  qu'on  ne 
considère  un  placement  à  intérêt  chez  un  négociant  «  comme  un  achat  de 
denrées  et  marchandises,  pour  les  revendre  en  nature,  ou  pour  en  louer 
simplement  l'usage.  »  Ces  expressions  consignées  dans  l'art.  632,  peuvent 
en  efTet  convenir  sous  plusieurs  rapports  à  l'opération  d'un  négociant ,  qui 
emprunte  des  fonds  et  en  pa:2  les  intérêts  pour  les  employer  à  son  com- 
merce. ( Coff.  ) 

Le  sieur  Fercy  et  la  dame  son  épouse  avaient  placé  plusieurs  sommes  à 

(i)  Quoique  les  art.  65 1  et  65a  ,  C.Cora.,  ne  parlent  pas  d'une  manière 
explicite  du  cas  sur  lequel  cet  arrêt  a  eu  à  statuer,  nous  pensons  que  la 
décision  est  bien  lendue  ;  du  moment  qu'il  était  constant  que  l'argent  ser- 
vait au  commerce  de  celuiqui  Pavait  reçu  ,  et  qu'il  existait  entre  les  parties 
un  compte  courant  ,  on  pouvait  appliquer  la  disposition  de  Tari.  65i,  sur 
1  es  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce.  Voy.  suyrà,  a^  82,  l'ar- 
rêt du  5  août  iSii  ;  et  infrà,  n°  127  celui  du  2  juin  i8i5. 
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intérêt,  chez  le  sieur  Froust,  négociant  à  Paris. —  La  dame  Fcrey,  devenuo 
veuve,  dé*iia  faire  le  recouvrement  de  ses  fonds.  A  cet  effet,  elle  fit  au 
sieur  Froust  une  sommation  qr.i  ne  jiroduisitaucun  résulLit.  Bientôt  après, 
elle  l'assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  remise  de  son 
'  omple  courant  et  d'intérêts  des  fonds  qui  lui  avaient  été  remis,  avec  los 
j'iéces  juslifioalives  à  rapiiui  dudil  compte. 

Le  sieur  Froust  soutint  que  le  tcibuna!  de  commerce  était  incompétent 
jiour  prononcer  Bur  une  telle  demande  ;  mais,  sans  s'arrêter  à  son  décliua- 
tuire,  un  jugement,  sous  la  date  du  1 1  lévrier  i8i5 ,  renvoya  les  iiarlic» 
«levant  des  arbitres. 

Appel  devant  la  Cour  de  Paris;  et  le  5  avril  iSij,  arrêt  par  lo'iuel  : 
-  «LaColb;  faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au  triijunal 
(Je  commerce  de  Paris,  le  i5  };iiivier  précédent  ;  --  All«:ndu  que  Ifs 
l'.nds  prêtés  par  Ferey  à  Froast  ont  été  employés  par  ce  dernier  dans  son 
curamercc  ;  qu'il  en  payait  l'intérêt  commercial  et  qu'ils  étaient  en  compte 
f  'j'irant  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  remise  de  pièces  est  parement 
nccessoireà  la  demande  principale,  dont  la  décision  était  de  la  comoétence 
«lu  tribunal  do  commerce,  iMet  l'appoilalioa  au  uéaat  ;  —  Dit  qu'il  a  élé 
eompétemmenl  jugé.» 

125.  Le  commerçant  quia  souscrit  des  billets  à  ordie  depuis  l'ou 
verture  de  sa  /ailliie ,  n'a  pas  cessé  d'être  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce  (  Art.  6j8  ,  C.  Com.  ). 

126.  Dans  un  billet  à  ordre  souscrit  avant  le  Code  de  commerce  , 
le  défaut  cl'énonciulion  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie ,  soui- 
trait  le  souscripteur  à  la  contrainte  par  corps  (  loi  du  l5  ycriiu- 
rial  an  6,  art.  1*',  n"  5  ). 

Ainsi  jugé  parla  Cour  de  Liège  ,  îc  4  avril  i8i3  :  —  •  La  Com;  —  Al- 
tf-ndu  que  l'objet  en  cunlestation  i.'st  un  billet  à  ordre  souscrit  au  profit  de, 
l'intimée  négociante,  par  les  trois  appelans  ,  dont  l'un  était  fabricant  de 
profession,  qualité  que  son  étal  de  f.iiliile  ne  lu:  avait  jias  fait  perdre; 
qu'ainsi,  et  d'après  la  disposition  précise  de  l'art.  6/17,  C.  Ciimm. ,  le  tribu- 
nal de  commerce  était  coni|iétent  pour  i;n  connaître  ;  —  Attendu  que  cetlp 
promesse  à  ordre  porte  une  date  antérieure  à  la  publication  du  Code  de 
rommerce  ,  et  qu'il  n'y  est  pas  énoacé  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie; 
qu'ainsi,  on  ne  peut  accorder  la  contrainte  établie  par  la  loi  du  i5  gcrmlna! 
an  C,  tit.  2,  art.  i",  n"  3,  qui  est  seule  applicable  i»  l'espèce;  — La  contrainte 
jjar  corps  a  été  établie,  en  matière  de  commerce  ,  contre  les  marchand» 
et  négf.cians  qui  signeront  de»  billet»  à  ordre  ,  énonçant  en  quoi  la  valeur  a 
été  fournie;  d'où  il  suit  que  l'omission  de  celle  énonciaticn  ne  permet  pas 
d'appliquei^les  di.spositioiis  rigoureuses  de  la  contrainte  par  corps,  et  qu'il 

L       XXII.  ao 


?)nC,  TRIBUNAUX  DF-  COîMERCE. 

y  il  lieu,  (Irns  rc  seul  clitT,  de  riTorniPr  les  joiremcns  rendus  par  les  prcnriers 
jii^cs;  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  cor.trainte  par  C{ir])s  prononcée  contre  Fabriciiis;  quant  au  sur- 
plus ,  met  l'appellation  au  néant ,  et  ordonne  que  les  jugeniens  dont  est  ap- 
pel, seront  exécutés  seIo;i  leur  Ibrme  et  teneur.» 

19.7.  Ln  tribunal  de  commerce  est  incompélcnt  pour  connaît re 
d'une  ohligaticn  entre  non  commercuns  et  dont  l'objet  est  un 
compte  d'ai'anccs  pour  opêra'ions  commerciales  et  non  commer- 
ciales fij. 

Celte  qucilion  a  été  ain,-i  résolue  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Kenocs  du  2  juin  i8i5,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  C^r  ;  Considérant 
que  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  est  bornée  parla  loi  aux 
contestations  relatives  aux  cnjjaieraens  et  transactions  entre  néfçocians,  mar- 
chands et  banquiers,  et  entre  toutes  personnes,  aux  contestations  rela- 
tives aux  actes  de  commerce  ;  —  Considérant  que  l'obligation  consentie  à 
Leroy  par  Delcer,  le  i5  juin  iSo4,  ne  peut  pas  être  réputée  acte  de  com- 
merce, quoiqu'elle  ait  pour  cause  une  solde  d'avances  laites  tant  en  ar- 
gent que  lettres  de  change  et  autres  cfTets,  la  créance  étant  reconnue  par  uu 
litre  dans  lequel  sont  confondus  les  divers  élémens  d'un  compte  d'opéra- 
tions ,  dont  quelques-unes  n'auraient  jamais  pu  être  soumises  à  lu  juridiction 
Commerciale,  comme  actes  de  commerce,  et  n'auraient  pu  y  être  discutées- 
et  jugées  que  dans  le  cas  où  les  deux  parties  auraient  été  négori.ins  ,  mar- 
ehand-i  on  banquiers  ;  —  Considérant  que  Leroy  n'appartieat  à  aucune  de 
ces  trois  classes  comme  uol.tirc,  et  que  la  loi  lui  interdisait,  comme  cour- 
tier, toute opératiim  de  commerce  ou  de  banque  pour  son  compte;  qu'ainsi, 
sous  tous  les  rapports,  l'iicle  du  i5  juin  1806,  dans  lequel  Leroy  a  eu  soin 
de  stipuler  des  moyens  d'exécution  qui  conviennent  particulièrement  aux 
transactions  civiles  ,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  engagement  or- 
dinaire, dont  les  juges  de  commerce  ne  pouvaient  p.'is  connaître  ,  dans  le- 
cas  même  où  Delcer  aurait  omis  de  proposer  leur  iucompéîence,  s^igissant 
ici  d'une  incompétence  ralione  niateriœ,  qu'on  ne  peutécarter  par  aucune 
lin  d'office,  dii  qu'il  a  été  incompétemmint  jugé  par  les  jugcmens  dont  est 
appel  ;  — Corrigeant  et  réformant,  décharge  l'appel nit.» 
l'^8.  Lrs  trihunaiijc  de  commerce  ne  peuvent  point  connaître  de 
l'action  intentée  par  un  aubergiste  en  paiement  des  fournitures 
et  logement  donnés  par  lui  à  des  marchands ,  leurs  commis  et 
leurs  chevaux  (2). 

(1)  Voy.  swprà  ,  n"  124,  l'arrêt  du  5  avril  iSiô. 

(2)  Vov»  J  i/.-rt  ,  no  i4-',  l'arrêt  du  2 5  noveaibre  1814. 
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Ainsi  jiij;('- pu-  arrêt  de  la  Cotir  d'appel  de  Metz  le   9    juillet    i8i3  : 
—  «  L\  Coun  ;  Attendu  que  les  juges  des  tribunaux  de  commerce   tic 
peuvent  et  ne  doivent  cuunailre  entre  conmiercans  que  des  objets  résul- 
tant d'acte<  ou  transactions  relatifs  au  commerce,  c'est-à-dire  au  trafic 
en  général; — Attendu  que  des  dépenses  d'auberge  qui  se  restreignent  à 
lit  consommation  usuelle  ,  journalière  et  individuelle  des  voyageurs  ou 
autres  qui  viennent  loger  momentanément,  circonstanciellement  et  arbi- 
trairement cbez  les  hôteliers    et  cabaretiers  eu  traiteurs  ,    ne  peuvent 
être  assimilés  à  des  transactions  ,  eng.Tgeniens  ou  marchés  entre  com- 
merçans ,  sans  s'exposer  à  étendre  d'une  manière  périlleuse  et  impoliti- 
que  la  juridiction  des  tribunaux  extraordinaires  institués  exclusivement 
j)Our  la  célérité  des  contestations   relatives  au  commerce; — Décl.;re  le 
jugement  dont  est  appel  nullement  et  incompétement  rendu,  etc. ,  etc.  » 
ï-ig.  Les  juges  d'un  tribunal  de  commerce  sont  incompétcns  pour 
connaître   de  la  demande  en  main-levée  des  scellés  appoiés  sur 
un  magasin  qui  n'appartenait  pas  au  failli ,  mais  dans  lequel  se 
trouvaient  quelques    objets  faisant  partie    de    Vactif  de    la 
faillHe{\). 
i3a.  L'acquiescement  au  jugement  qui  aurait  renvoyé  la  connais- 
sance de  celte  contestation  devant  le  tribunal  de  commet  ce ,  ne 
pourrait  pas  couvrir  l'incompétence  de  ce  tribunal ,  et  rendre 
l'appel  non-recevnble. 

Le  sieur  Specîit  ay.nt  été  déclaré  en  éiat  de  faillite,  le  juge-com- 
missaire requit  l'iippositiou  des  scellés  sur  un  magasin  dans  lequel 
il  avait  été  instruit  que  se  trouvaient  clé[)0sées  quelques  voilures  apjiar- 
tciiant  au  failli.  Un  sieur  Scbweigliauscr  ,  se  prétendant  locataire  de 
<e  magasin  ,  se  pouivut  devant  le  tiibunal  civil  de  Strasbourg  pour 
f.. ire  ordonner  la  main-levée  des  scellés..  En  même  temps  qu'il  opposait 
ai  sieur  Schweighaur-er,  que  sa  qualité  de  locntaire  iie  pouvait  motiver 
fa  demande,  le  syndic  de  la  faillite  piétcndit  que  le  t.-ilumal  civil  était 
iiicompéient  pour  en  apprécier  le  mérite,  puisqu'elle  leiuliit  à  (aire 
rérormer  l'ordonnance  du  jnge-commi.ss:iire,  meuîbre  d'un  tribunal  sur 
lequel  il  ne  pouvait  exercer  aucune  juridiction. 

Le  tribunal  civil  de  Strasbourg  se  déclara  incompétent.. 
Appel  devant   la  cour  de   Colinllr;  la  cour,   !e   -28  août   iSt3  rendit 
l 'arrêt  suivant. 


.')  ^'"}-  '"l'n,  I»"  110  ,  r;irrêt  du  2.'  juillet  lîîia. 
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—  «  L\  CouK  ;  Considérant,  sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  h 
l'appel  du  jugement  rendu  ejitre  les   parties,  fondées    snr  l'acquies- 
cement  que  l'appelant  y  a  donné  par  sa  demande  formée  ,  aux  mêmes 
iîns,   au    'ribunal  de  commerce,  le  l3   juillet  dernier;  que   s'agissant 
dans  cette  demaiide  de   saisir  un   tribunal   d'une  conteslation  qui ,    à 
raison  de  la  matière,   était  ou  pouvait  être  hors  de  ses  attributions,  et 
par   conséquent  d'ordre  pulilic  ,   il   ne    dépend. lit    pas    de    l'appellant 
de   dessaisir  de  sa   connaissance   le    tribunal  auquel  elle    appartenait  ; 
—  Au  fond,  que  si  l'article   /\SS   C.  Coinm.  ,  en   enjoignant  au  jnge- 
commissiire  de  faije  son  rapport  des  contestations  que  la  faillite  poiura 
faire  naître,  semble  en  attribuer  la  connaissance  au  tiibunal  de  com- 
merce, il  excepte  celles  </ni  ne  seraient  pas  de  sa  compétence  ;  or,  de  quoi 
s'agissait-il  dans  la  demande  formée  au   tribunal  ci\il  de  Strasbourg? 
de  savoir  si  les  scellés  apposés  en   exécution  du  jugement  du  tribunal 
de  commerce  du  2  juin  dernier    l'avaient  été  sur  un  local  appartenant 
au   failli  ou  à  l'appellant,  soit  à  titre  de  propriété  ,  soit  à  titie  de  loca- 
tion ;  et  si  cette  mesure  pouvait  le  priver  de  la  pleine  et  libre  jouissance 
d'un  droit  réel,  légitimement  acquis,  ce  qui  rentrait  directement  dans 
les   attributions  du   tribunal   civil    de    Strasbourg ,    et  présentait    une 
contestation  sans  aucun  rappoit  avec  la  faillite  d'Auguste  Specht,    par 
conséqueiit    une   contestation   élevée  sur   l'exécution   du   jugement   du 
tribnual    de  commerce ,  qui  ,  d'après  l'article   553,   devait  être   portée 
au  tribunal  «le  jnemière  instance  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuivait; 
— Considérant  encore,  que  l'appelant  piouve,par  un  bail  du  5  février 
iSiS  ,    enregistré  le    i3  ,    qu'il   avait    loué  le  magasin  sur  lequel  les    i 
scellés  avaient  été  apposés  ,  pour  l'espace  de  six  mois  ,  et  que  le  failli 
n'y    avait  aucun  droit  ;  —  Prononçant  sur   l'appel   du  jugement  du 
tribunal  civil  de  Sîrasbouig  ,  du  29  juin  i8i3;  sans  s'arrérer  à  la  fin 
de  non-recevoir...  Met  rapjiellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen-    ! 
dant   ayant    égard  aux    conc  usions   du    ministère  public,    évoque   le 
principal  différend  d'entre  les  parties;  y  ayant  aucunement  égard  et 
y  faisant  droit  ,  donne  main-levée   des  scellés  apposés  à  un    magasin 
rue  Ste. -Elisabeth  ,  n"  33,    à  laquelle  procédera  le  juge  de  paix  de  la 
section  de  la  situation  dudit  magasin  ,  que  la  cour  commet  à  cet  effet  ; 
parties  présentes,  etc.  p  . 

ï3l.  Le  contmissicnnaire  patenté  peut  assigner  son  commettant 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

Les  héritiers  du  sieur  Julien ,  comm  ss'onna'rp  ,  assignent  les  héritiers  du 
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sicur  Marcel  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Dragu'gnau  ,  en  pi.icmciit 
d'un  droit  de  commission   dû  a  leur  auteur,  pour  une  veiite  de  boi^  dont  il 
avait  été  chargé  ,  et  pour  luurnilures  faites  par  Julien  pour  les  bois  qui  lut 
étaient  adressés  par  Marcel;  ks  héritiers  de  celui-ci  opposent  un  déclina- 
toire  qui  est  repoussé  par  le  tribunal.  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix, 
du  29  octobre  i8i5,  aiusi  conçu  :  —  «  La  Codr  ;  Considérant,  sur  l'incom- 
pélencc  ,  que  Roch  Julien  n'éiait  pas  le  facteur  particLilier  de  Marcel ,  en- 
core moins  son  commis,  mais  un  négociant-commissionnaire  en  titre,  avec 
patente,   remplissant,  quant  à  la  partie  des  bois,  toutes  les  commissions 
dont  on  le  chargeait  ;  que  d'après  le  Code  de  commerce  ,  art.  ôôi,  toute  en- 
treprise de  commission  form-e  acte  de  commerce  ;  et  d'après  l'art  63i,  tou- 
tes les  contestations  relatives  aux  ac'es  de  commerce  sont  de  la  compétence 
des  tribiMiaux  de  commerce  ;  qu'ainsi  la  juridiction   de  commerce  étant 
compétente  pour  connaîcre  de  la  demande  de  Roch  Julien,  avec  d'autant 
plus  de  raison  ,  que  le  compte  qui  fait  lo  sujet  du  procès  est  composé  non- 
sculcmcnt  de  droits  de  commis.-ion  ,  mais  encore  de  fournitures  faites  par 
Julien  pour  les  bois  qui  lui  étaient  adressés  par  Marcel  ;  —  Confirme.  » 

Ocseuvatiojn's. 

Il  paraît  que  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt  ,  le  commettant 
f  .i?ait  un  commerce  de  bois,  et  dèsiors  la  contestation  était  de  la  compé- 
tcnce  du  tiibunal  de  commerce,  comme  étant  entre  commerçans  :  il  fau- 
ilr.iit  décider  aulreiiicnt ,  s'il  s'agissait  d'une  action  intentée  par 'in  com- 
missionnaire contre  un  commettant  non  commerçant  ;  celui-ci  ne  fait  pas 
un  acte  di  commerce  lorsqu'il  donne  commi'^sJon  d'acheter  pour  lui.  L'ar- 
ticle fi.')!,  en  disant  toute  entreprise  de  commission,  n'a  vonlu  parler  que 
des  comniissionuaircB  qui  l'ont  acte  de  cominei'ce  à  l'égard  de  tous,  lors- 
qu'ils se  chargent  de  commission,  .i  la  didorence  de  ceux  qci  donnent  la 
cum:lli^sion,  dont  il  faut  voir  la  profession  pour  apprécier  l'acte.  L'objet  de 
commission  servirai)  a>is.-,i  à  en  déterminer  la  nature.  Cette  doctrine  e.st 
soutenue  par  M.  Casb.  Ccmp.  ,  t.  2  ,  p.  5-2,  n"  607.  Voy.  supra,  n"  9?, 
l'arrêt  du  27  décembre  1811,  —  A  l'égard  des  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
commissionsiaire ,  M.Caiiii.  Comp.  ,  t.  2,  p.  5j5,  n"  5oiS ,  pense  qu'ils 
doivent  l'as.-.igner  devant  le  tribunal  de  commerce  lorsqu'il  a  acheté 
d'<  ux  pour  revendre.  M.  Carré  ajoute  qu'ils  doivent  s'adresser  au  tri- 
bunal (ivil  lorsqu'il»  ont  acheté  de  lui;  ne  pourrait-on  point  dire  que  le 
commissionnaire  est  un  commerçant,  d'jj.iés  l'art.  602,  C.  Comm.  ?  que 
tout  ce  qu'il  fait  pour  son  commerce  ,  soit  qu'il  achète  ,  soit  qu'il  vende  , 
est  commercial,  et  que  l'article  ne  distingue  pas? 

i32.  lirt  ma'iî;rc  conimercia'e,  Us  cas  où  la  pi  cuve  par  témoins  est 
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niimissi'hl^' ,  iiti  se  ti  uiiveril  p«s  liniilativrnieitt  ilèlei  rninès  par 

les  art.  49  et  'Of)  C.  Conim.  (  i  J. 

Ces  deux  articles  ne  parlent  (jue  des  opérations  en  parlicipalinn  el  de* 
aclints  ou  vente  dont  ils  t.utorisent  !a  preuve  par  témoins  ;  mais  leur  dispo- 
sition n'est  nullement  restrictive,  el  il  est  d'un  usage  constant  devant  les 
Iribiinau.t  •!'-'  commerce  d'aiMnettre  la  preuve  de  toutes  les  conventions 
<]ont  la  rédaeticjn  par  écrit  n'est  pas  ibrmellement  exigée.  Dans  l'espèce 
suivante,  la  preuve  tcstimani;ilu  [iouvait  d'ailleurs  être  d'autant  moins  re_ 
fusée,  qu'il  s'agissait  d'un  fait,  à  Ti-gard  duquel  il  n'avait  pas  été  possible 
de  se  procurer  la  preuve  écrite  ,  et  dont  la  loi  civile  cllcmême  ,  sainement 
entendue,  ne  prohibait  pas  la  preuve  par  témoins.  (Coff.) 

Le  sieur  Duffaul  demand.iit  au  sieur  Mollis  la  rcsliiution  d'nn  billet  de 
4,4^0  iV.  qu'il  avait  souscrit  à  son  iirofiî,  et  dont  le  paimentse  trouvait 
effectué  ,  par  compensation  ,  dans  un  compte  que  le  sieur  Mellts  lui  avait 
fait  remettre.  Après  avoir  opposé  quelques  irrégularités  h  ce  compte  , 
le  .'•ieur  Mellis  prétendit  que  le  sieur  Cadcot,  par  lequel  il  avait  été  remis 
au  sieur  Duffaut,  n'avait  reçu  aucun  mandat  de  lui  à  cet  effet.  D'après  uns 
telle  dénégation  ,  le  sieur  Duffaul  demauda  â  prourer  que  la  remise  dti 
compte  lui  avait  été  l'jiie  par  l'ordre  du  sieur  Meliis.  Celte  preuve  ayant  été 
ordonnée  en  première  instance  el  sur  l'appel ,  !e  sieur  Mellis  s'est  pourvu 
en  cassation  pour  violation  à  l'art  j54i,  C.  G.,  «-l  l'.ius'^e  application  de» 
art.  49  et  loo,  C-Conim.  ;  et  !e  ii  novcmbic  i8i5,  arrêt  de  la  section  des 
requêtes,  ainsi  conçu  :  —  a  îj»  Coua;  Attendu  qu'il  ue  s'ag's.-ait  pas  d'un 
billet  à  ordre  dont  le  paiement  Tût  réclamé  par  des  tiers  porteurs  ;  que 
Dufiaut,  qui  l'avait  souscrit  en  l'yveur  de  Mellis,  opposait  à  celui-ci  s.t  libé- 
ration, résultant  du  coiopic  et  règlement  (;iie  Mellis  lui  même  lui  avait  fait 
remettre  sur  sa  demande  p^r  Cadeot,  après  la  cessation  de  leurs  relations 
commerciales;  —  Attendu  que  Mellis,  cité  en  reconnaissance  et  remise  du- 
dit  compte,  n'a  ni  contesté,  ni  méconnu  L-ciit  arrêté  de  compte;  qu'il  l'a 
seulement  argné  de  nullité  pour  défaut  de  .«igiiature  ,  et  finalerhent  dénié 
l'envoi  par  Cadeot  ,  prétendu  fait  par  son  ordre  ;  d'où  il  suit  que  ,  s'agis- 
sant  de  biikts  ou  effets  de  commerce  créés  entre  deux  commcrçans  ponr 
le  fait  de  leurs  relations  cornmerciales,  les  juges,  en  admettant  Duffauî  à  la 
preuve  des  faits  allégués  pour  constater  la  remise  effective  dudit  compte  , 
de  l'ordre  de  Mellis,  n'ont  pu  violer  dans  l'csj  èce  l'art.  i54i,  C.  C.,ni 
faussement  aonliquer  l'art.  109,  C.  Comm.,  indépendamment  des  repro- 
ches de  siirp''je  et  d  abus  de  confiance  allégués  par  Duffaut  ;  —  Re- 
jette ,  etc.» 


I 


(i)  Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  383,  note  19,  n°  1,  et  supra,  n"  78,  l'arrêt  div 
3  1  mai  iSi  1 
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i.iJ.  Lo.squfi  des  marcliaiica^es  ont  liié  conai^nées  à  un  /ur^ociaul 
l'Our    Se     I emplir   Sur     leur    produit    du    inoiitanl    de    traites 
tirées,  sur  lui,  et  que  ces   marchandises  viennent  à  périr,  les 
contestations  auxquelles  peut  dann<  r  missance  cet  accident  , 
sont  de  la  compétence  du  Lribunal  dans  le  ressort  duquel  a  eu 
Heu  la  consignation  (  Art.  5  )  fl  4-'20 ,  CP.C.  )  (i). 
L'exceplion  portée  dans  le  second  du  ces  articles  serait  inulils   et  sans 
■ijf't,  si  l'on  se  refusait  de  l'appliquer  au  seul  cas  poiir  lequel  elle  a  él« 
mise.  La  faviçur  due  au  commerce,  le  besoin  de  terminer  promptemeol 
ks  contotalions  qui  y  sont  lelalives,  afin  de  dc  pas  rendre  ic  plus  sou- 
vent inutiles  les  décisions  que  les  naities  peuvent  obtenir,  ont  dû  i'airc  ad- 
mettre plusieurs  dérogations  aux  règles  ordinaires  dc  la  procédure-;  et  ce 
serait  méconnaître  l'intention   bicnveiilanie  di:    législateur,    que  d'obliyer 
les  parties  de  recourir  à  ces  règles  ordinaires  daus  les  circonstances  qui  lui 
ont  paru  mériter  une  exception.  (Coff.) 

Les  sieurs  BlankenUeiai  et  compagnie  ,  de  Rotterdam  ,  avaienl  élé  con-i- 
gnataires  d'une  partie  considérable  de  grains,  sur  le  produit  desqm  is  ils  de- 
vaient se  remplir  d'une  somme  dc  plus  de  10,000  fr. ,  montant  de  vingt  cinq 
traites  que  les  sieurs  Roben  et  compagnie  avaient  tirées  sur  eux.  I.a  plupart 
des  traites  avaicot  élé  acceptées  et  même  pa^'ét;»  ,  lorsque  les  grains  consi- 
gné.^ périrent  par  suite  d'un  événement  r.irtuit.  En  cet  état,  une  contesta- 
tion s'engagea  entre  les  deux  maisons  de  coumiiice,  pour  savoir  S'-ir  la- 
quelle des  deux  pèserait  la  perle  des  grains.  Les  sieurs  Riankeniicim  et 
compagnie  as»ignèr«-nt  les  débiteurs  des  traites  devant  le  tribunal  de  com- 
;nerpe  de  Rotterdam.  Un  déclinatoire  fut  pioposé  par  les  sieurs  Roben  et 
compagnie.  Les  premiers  juges  le  rejetèrent;  mais  la  (.lour  dc  La  Il-iye 
l'acirueillit,  j)jr  lé  motif  que  ,  s'iig'ssaol  d'une  action  personnelle  ,  elle  tût 
dû  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  des  défendeurs,  conl'orme- 
iiient  à  l'art.  5o ,  C  P.  C  Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de 
ret  article,  et  violation  de  l'art,  ,420  du'niéme  Code;  et  le  ii^  janvier  ivSi-i, 
arrêt  de  la  section  civile  ,  ainsi  conçu  :  —  »  La  Couh  ;  Vu  les  articles  ôy  e£ 
420,  C.  P.C.,  —  Attendu  ,  1"  que  les  demandeurs  et  déiVndeurs  sont  né- 
gociaus,  it  que,  s'agissnnt  entre  eux  d'une  opéraiion  commerciale,  ruiî'a.rc 
était  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce;  — F.t:itlendu,  2"  qu'aux 
t<-rrnes  de  l'art.  4*o»  C.  P.  C,  ci-dessus  cité,  les  dem.'indeurs  avaient  le 
cboix  d'assigner,  soit  devant  le  tribunal  du  (iomicile  des  défendeurs,  soit 
licv.'int  celui  de  Rotterdam  ,  dans  l'arrondissement  duquel  les  graius,  dont 

(  i)  Voy.  sujirà  ,  n"  12  ,  l'ai  1  et  du  3  février  iSoG  ,  et  ,^1.  B.  S,  i'.  ,  p.  1  21  , 
noie  7.  n"'  4  et  K. 
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Je  prix  élaîl  destiné  au  rumboursi'.mc.nt  «les  vingt-cinq  traites  dont  Jl  s'agit  ^ 
avaient  éié  consignés,  et  oùlefiaifnwnl  di-'^'ail  par  conséquent  en  être  elTec- 
liié  ;  que  de  là  il  suit  que  l;i  Coin-  d'.ipjicl  de  La  Haye  n'a  p;:^  pu  déclarer  le 
tiibunal  de  comnieice  de   Roiterdani   incompétent,   sans  iairc  une  fausse 
application  de  l'art.  5o,  C.  P.  C. ,  relailT  aux  actions  per^()^nclk■s  rn  ma- 
tière civile,  et  sans  contrevenir  expressément  à  Tatt.  4^o  du  même  Code, 
qui  était  le  seul  applicable  h  la  cau^e  ;  —  Casse ,  etc.  • 
i34-  ^'*  commerçant  est  justiciable  des  tribunaux  ds  commerce 
pour  les  billets  à  ordre\quil  a  souscrits  en  faveur  d'un  non 
commerçant  valeur  reçue  comptant ,  ou  valeur  en  intérêts  d'un 
capital  prêté  (i). 

PahMiERE  ESPECE.  —  Lc  sicur  îilarlin  prêle  au  sieur  ^alié  fils  ôo,ooo  fr. 
pour  l'aider  à  acquitter  lepiix  du  fonds  du  calé  de  la  Régence  qu'il  avait 
acheté.  Des  billets  à  ordre  lurent  souscrits  par  lui  valeur  reçue  comptant; 
et  plus  tard  des  renouvellemens ayant  été  consentis,  q'jelqiies  petits  billets 
furent  faits  valeur  en  intérêts  du  capital  prêté.  A  l'échéance,  Valifî  fils  est 
assigné  devant  ie  tribunal  de  comraerce  de  la  Seine  ;  il  décline  la  juridic- 
tion ;  mais  le  4  janvier  \^i'\,  jugement  qui  le  condamne,  «attendu  qu'à 
l'époque  de  !a  suscription  des  titres  dont  il  s'agit,  Vatié  fils  tenait  le  café  de 
Ja  Régence;  »  — Et  le  lo  mors  i8i4,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  con- 
lirmatif. 

Decxikme  ESPECE. —  Aion  jugé  entre  le  sieur  Plouin  et  le  sienr  Tjarabert  ^ 
le  4  décembre  iSuS,  par  arrêt  de  la  Cour  r'>vate  de  Rouen,  conçu  en  ces 
termes  :  —  o  La  Cour  ;  Vu  les  art.  iS-<  ,  63i ,  6Ô7  et  658,  C.  Comm.,  et 
considérant  que  ie  biilet  dont  il  s'agit  porte  tous  les  caractères  qui  consti- 
tuent un  billet  à  ordre;  qu'il  est  constant  que  le  sieur  Lambert  est  mar- 
chand cafetier  ;  qu'il  est  le  confectionnaire  du  billet  fait  à  l'ordre  et  au  pro- 
iit  du  Bieur  Plouin  ,  dont  celui-ci  réclame  le  paiement  ;  que  conformément 
aus  disposiiions  du  §  2  de  l'art.  fi.">cS,  les  bilicfs  souscrits  par  un  coniiiierçant 
^ont  censés  faits  pour  son  commerce  ;  d'oi'i  iî  suit  que  le  sieur  Lambert  qiii 
est  commerçant,  était  justiciable  du  tribunal  de  comnierce  ,  et  que  ,  ne 
méconnaissant  pas  êlre  débiteur,  il  doit  être  condamné  à  le  payer,  même- 
J)ar  corpd. . .  ;  —  Infirme.  . .  d 

loo.  En  tJiatière  de  commerce ,  lorsqu'une  enquête  a  eu  lieu,  et 
fju  un  témoin  est  reproché.comme  commensal ,  et  ayant  reçu  un 

(i)  Il  en  était  de  même  sous  l'ordonnance  de  iGj':>.  C'est  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cas.saiioa  ie  9  vendémiaire  an  lô  ,  dont  i! 
serait  inutile  aujourd'hui  de  reproiiuirn  !e  texte.  —  Voy.  svpra,  n»  32  et 
145  les  arièls  des  ?,3  jtjio  ■«807  e!  6  décembre  i8i5. 
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salaire  de  celui  qui  rrclume  ion  tenia/gnnge ,  si  cependant  le 
tribiuia!  rend  un  jugement ,  sans  nouv:;Llc  oppos.tinn  de  la  pa;  t 
du  défendeur  qui  a  élevé  le  reproche  ,  ce  luijren  est  couvert  et 
il  lie  peut  plus  le  faire  valoir  en  Cour  d'appel  (i). 
C'eot  ce  qui  a  été  juge  le  i"  avril  i^!i4>  P^r  la  Cour  d"appel  d'Orléans. 
(Col.  Del.) 

1-6.  Le  i>orteur  d'une  traite  tirée  par  la  caisse  de  service  du  trésor 
public  sur  un  receveur  général ,  peut  assigner  devant  le  tribunal 
de  commerce  celui  qui  la  lui  a  cédée  par  voie  d' endossement . 
C'est  ce  quia  été  jugé  le  20  avril  1814  ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
ÎVÎctz,  ainsi  conçu  :  —  €  La  Coua;  Attendu  que  l'cffijl  dont  il  s'agit  a  tous 
les  caractères  que  la  loi  exige  pour  désigner  un  véritable  cflet  de  commerce  , 
quelle  que  soit  sa  dénomination;  qu'il  est  passé  à  l'ordre  de  celui  qui  était 
riiaitre  de  le  passer  à  son  tour   à   l'ordre  de  celui  qui  l'a  reçu  ;  —  Attendu 
qu'en  le  passant  à  l'ordre  de  Chéron,  Lardemelie   l'a    tellement  considéré 
hii-inêuie  comme  un  elTet  de  commerce,  qu'il  s'est  servi  des  tirtues  usités 
pour  la  transmission  des  (Dois  de  cette  nature;  qu'il  a  employé   l'intermé- 
diaire d'un  agent  de  ih;ingc   pour  opérer   la    négociaiion;  —  Attendu  que 
I  ;ircet  cndos>tment  régulièrement  f;.it,  Lardemelie  est  devenu  garant  en- 
\ers  le  porteur,  de  la  valeur  de  l'effet  dont  Cliéron  a  versé  le  montant  entre 
ses  mains;  — Attendu  d'ailleurs  que  la  caisse  de  service  établie  par  la  tré- 
sorerie ne  se  borne  pas  à  l'aire  de  simples  opérations  relatives  aux  ibnds  qu* 
a[)p;irlienncnt   au   gouvernement  •    qu'il  est  constant  qu'elle  délivre  de  ses 
effets  a  tout  individu  q  ji  lui  verse  des  fonds,  soit  avec  escompte ,  soit  à  des 
termes  assez  longs  pour  lui  procurer  un  bénéfice  évident.  On  doit  donc  dire 
que  la  caisse  de  service  près  le    trésor  public  e.--l  un  véritable  établissemeal 
à   l'usage   du    gouvernement  et  de*  particuliers  ;   que   les   «ffels  mis  sur  la 
place,  endossés  par  ceux  qui  en  sont  [lorteurs  au  profjl  île  ceux,  qui  les  acliè- 
teni,  sont  de  vrais  effets  de  commerce  soumis  à  toutes  les  lois  et  réglemens 
relatifs  aux  ciigagemeDS  commerciaux  :  dès-lors  les  tribunaux  de  commerce 
deviennent   juges  compétens  des  qucslions  qui  en  résultent;  —  Attendu  , 
sur  l'appel  incident  que  toute  condamnation  ,  eu  matière  commerciale,  en- 
traîne nécessairement  la  contrainte  par  corps;  elle  doit  être  prononcée,  cc- 
penilanl,  avec  la  morllficalion  que  couîmanilent  les  circons:ance«impérieuses 
de  force  mnjiMiredu  moment  ;  —  Sans  s'arrêter  au  déelinatoire  propo.-é  par 
Lardemelie,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  en  ce  que  les 
premiers  juges  n'auraient  pas  prononcé  la  contiainte  par  corps  ;   émendant 

(1)   Voy.s«;?rà,  n"  8i  ,  l'arrêt  du  19  août  181 1 ,  et  in/'/a ,  n"    IJ9,  celui 
4u  lô  juin  1814. 
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quaal  à  ce  ,  coailumue  LaideuiellL-  et  psr  corps  au  jiaiciuuiUcIe  l'tflîji  dunt 

s'agit,  le  surplus  du  jugement  dont  est  incidemment  nppelc  soilissanl  si.ii 

entier  effet;  ordonne  néanmoins   qu'il  sera  sursis  à  l'ext'culioii  du  présent 

arrêt  jusqu'après  quinzaine  du  réli:blissen)«  ni  con-lylé  des  relations  eiilie 

le  trésor  publie  et  le  receveur  géuéral   du  département  de  la  iloseile.» 

iS^    Le/erniier  d'un  octroi  at  un  cunipiable  qui ,  ù  raison  dfs  en- 

^agemens  pris  av-c  ses  préposés  ,  esL  jusUciaLlt:  du  tribunal  de 

commerce  (Art.  654,  C.  Coin.)  (il. 

l38.  La  caution  n'un  failli,  ferniicr  d'un  octroi,  subrogée  par  une 

décision  du  conseil  municipal  aux  droits  de  ce  J-iilli pour  le  bail 

de  l'octroi, puis  relevée  de  son  obligation  par  une  autre  décision 

du  même  conseil,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  ce  bail,  ntn  est 

pas  moins  justiciable  des  tribunaux  oi  d'naires ,  quant  aux  tn- 

gagemens  relatifs  à  sa  gestion  (lolà  des  2/^  août  1790,    16    Iruct. 

an  3,  et  5  fruct.  au  9    . 

Le  sieur  Branzon,  fermier  de  l'octroi  de  la  ville  de  Caen  ,  tombe  en  F.iii- 
lite.  Le  sieur  Guiraudse  charge  d'éteindre  ses  dettes  au  moyen  des  béné- 
fices que  doit  produire  le  reste  du  bail  de  Brar.zou.  —  Le  conseil  munici- 
pal de  l'octro:  le  reçoit  comme  caution  de  Branzon  ,  et  le  subroge  à  ce  der- 
nier pour  le  b.'iil  de  l'octroi.  Avant  d'entrer  en  gestion,  il  souscrit  plusieurs 
reconnaissauccs  au  profit  de  divers  employés  de  l'octroi.  Il  commence  sa 
gestion  le  i"  mars  1.S12.  Bii^ntùt ,  incapable  de  satisfaire  àses  engageraens, 
il  demande  à  en  être  déchargé,  et  le  conseil  municipal  le  déclare  libéré  de 
la  somme  qu'il  a  cauliounée  jusqu'à  concurnnte  du  prix  du  bail.  Les  por- 
teurs des  reconnaissances  par  lui  souscrite!'  l'assignèrent  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Caen,  dont  il  décline  la  juridiction  ,  attendu  qu'il  n'est 
pas  commerçant  ,  et  que  d'ailleurs,  l'autorité  administrative  seule  compé- 
tente dans  l'espèce  ,  a  déjà  prononcé.  —  Le  déclinaloire  isl  rejeté;  Gui- 
raud  condamné  à  payer  imerjelte  appel  ;  la  ("our  de  Caen,  par  un  premier 
arrêt  sur  la  compétence  ,  couGime  :  —  «  Attendu  que  Guiraud  ,  en  sa  qua- 
lité de  fermier  d'octroi  de  la  ville  de  Caen  ,  est  véritablement  receveur  de 
deniers  publics  ;  —  Que  l'art.  634,  C.Comm.,  attribue  aus  tribiinaux  de 
commerce  la  connaissance  des  billets  faits  par  des  hommes  de  cette  profes- 
sion, et  qu'il  estsuperllu  d'examiner  ^i  Guiraud  doit,  à  raison  de  cette  qua- 
lité ,  êire  réputé  comptable  ,  parce  que  la  loi  ne  fait  pas  déi>cndre  excl':si- 
vcment  la  compétence  de  la  qualité  de  comptable.  •  Par  un  second  arrêt  , 
la  même  Cour,  sur  le  fond  ,  confirme  également  :  pourvoi  en  cassation  ;  et 
ie  12  mai  ii5i4  ,  arrêt  de  ia  section  civile  ,  ainsi  conçu  :  —    «  La  Cock  ;   At- 


(i)  Voy.  infia  ,  n"  i.'|j,  l'anèl  du  ar  novembie  i£i4. 
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tondu  qnc  l'article  634,  C.  Comm.,  soumet  à  la  juridiction  des  tribunaux 
cj'e  commerce  la  connaijsjnce  des  faiUcts  faits  par  les  tcceveurs ,  payeurs, 
(lercepleurs  ,  et  autres  comptables  de  deniers  publics: — Que  la  Co-f 
royale  de  Caen ,  en  confirmant  le  jugement  du  Iribunal  de  commerce 
de  Caen  ,  a  reconnu  que  Guiraud,  en  sa  quallfé  de  fermier  général  de  l'oc- 
IrDÎ,  était  essentieilemenl  receveur  de  di  nier?  p'jbiics  ,  et  que  les  obliga- 
liiin»  litigieuse»  sont  causées  pour  valeur  du  caut'oanement  desdils  prépL- 
si;s,  relatives  par  conséquent  à  son  administration  et  à  sa  perception;  -^ 
iJ'oii  il  résiillc  qu'il  y  avait  lieu  à  l'a[)p!ication  de  i'art.  654  dr.dit  Code,  et 
•^ue  ladite  Cour  n'a  point  commis  la  violation  qui  est  arguée  parle  deman- 
deur;—  Aflendu  qu'il  ne  pouvait  être  [uestion  dans  l'inslance  des  in- 
lérèts  du  gouvtracment ,  ni  de  l'inlerprétalion  d'un  acte  souscrit  en  son 
nom.  mais  de  l'exécution  d'obligations  privées,  à  l'égard  desquelles  il  n'.i 
ixisté.  ni  pu  exister  aucun  conflit  élevé  par  l'autorité  adminislrativc  ;  — 
D'où  il  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  lui  renvoyer  la  connaissance  d". 
l'af'ijirc'  ;  et  que  les  lois  des  24  août  1790,  16  fructidor  an  5  ,  et  5  frucildor 
an  9  ,  étaient  sans  ûoplicatiou  ,  et  n'o;ît  pu  é!re  violées  par  l'arrêt  artaqué; 
—  Rejette  ,  etc.  » 

iSq.  Aer  liiiiiinul  de  commerce  satisfult  siiffiianinient  au  vœu  de 
la  loi,  en  Juhant  àroii  im/jliciCement  à  des  inoyem  de  re- 
proches (1). 
\l\o.  Les  moyens  de  reproches  qui  nont  été  proposés  qu'après  la 
déposition  du  témoin  ,  ne  peuvent  pas  élre  admis,  s'ils  ne  sont 
pas jus'.i fiés  pa<-  écrit. 
i^i.Le  tribunal  de  commerce  peut  admettre  des  présomptions 
graves ,  précises  et  concordantes  ,  pour  décider  que  la  valeur 
d'un  billet  n'a  pas  été  fournie  par  celui  qw  en  réclame  le  paie- 
ment. 

Ces  trois  questions  ont  été  jugées  ainsi,  le  i5  juin  iSi4)  par  !a  Cour  dt^ 
liennes,  dans  an  arrêt  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cocb;  Considérant 
qu'à  la  vérité ,  le  tribunal  de  commerce  de  Rennes  devait  faire  droit  sur  le 
moyen  de  reprotbe  propasé  contre  le  témoin  Frangeul,  et  écarter^sa  dépo- 
sition ,  parce  que  le  moyen  de  reproche  était  foadé  sur  l'art.  2^5,  C. 
P.C.;  mais  que  s'il  ne  l'a  pa.4  fait  d'une  n;anière  explicite,  le  jugement 
atteste  qu' 1  l'a  fait  implicitement,  puisqu'il  n'a  pas  appuyé  sa  déci- 
sion sur  la  déposition  de  ce  témoin  ; —  Considérant  que  l'ait.  282,  C.P.C., 
di^pùse  qu'aucun  reprocUe  ne  sera  proposé  aj.rés  la  déposition;  s'il  n  e^t 
justifié  par  écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve  ,  et  de  désigner 


(i)  Voy.  *uf)ra  ,  n"  Si  ,  l'arrêt  du  19  août  iSi  i  ;  tt  n"  i35,  celui  du    \" 
avti!  iSi4- 
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le-,  tcui'iins,  aulrcmcnt  die  n'y  sera  pins  ri-ruc  ;  — Considérant  que  Plàino 
n';i  point  propo^ô  de  roj)roche.s  contre    Pcrrini;    i^anrcMit  ,    veuve    Launaj  , 
îivant  sa  déposition;  qm;,  crpemlaiit,  (U;s  que  le  reproche  n'élait  pas  jus- 
tifié par  éciit  ,  ii  était  tenu  non-seulement  de  le  proposer  avant  la  déposi- 
tion di.'ce  témoin  ,   mais  encore  d'en  offrir  la  preuve  et  de  désigner  les  lé- 
moias  ;  que,  ne  s'elant  pas  conformé  aux  dispositions  de  la  loi ,  les  premiers 
jngt's  ont  dii  n'avoir  aucun  éç;ard  au  rc'proche  tardivemen!  proposé   contie 
la  veuve  Launay,  encore  moins  admettre  Plaine  à  une  preuve  plus  tardive- 
ment offerte ,  qui  ne  pourrait  être  admise  sous   l'appel,    sans    contrevenir 
l'ormellement  ii  la  loi  ;  —  Considérant  que    Plaine  n'a  également   proi'osé 
iucun  reproclie  contre  le  témoin   Josset ,  avant  sa  déposiiion  ;  qu'ainsi  le 
tribunal  a  pu  et  dû  prendre  en  considération  les  dépositions  de  Josset  et 
de  la  veuve   Launay,    dans  la   décision  qu'd  a  portée  :  —  Considérant,  au 
fond,  que  l'art.  i55î,  ce.  ,  autorise   les  jiig"s   à    admettre  des   présomp- 
tions graves,  précises  et  cniiooidantes  ,   d.ins  le  cas  o il   les  actes  sont  atta- 
qués pour  cause  de  fraude  ou  de  dol  ;  qu'il  s'élevait  contre  le  billet  à  ordie 
réclamé  par  Plaine  les  présumptioas    les   pKis  fortes  qu'i^   n'en   avait   pa» 
fjurnr  la  valeur;  que  ces  présoinptions  résultent:  i°  de  ce    que  les  cinq 
Liilets  confectionnés  et  souscrits  par  Prioiir  et  la  veuve   Davy,  ont  passé  de 
conQance  dans  les  mains  de  L'.'verger-Beauvallon  ,  qui  n'en  a  pas  fourni  la 
valeur  ;  que  ces  mêmes  Ijiilcts  ont  égaiernenl  passé   de  conSance  dans  les 
mains  de  Plaine,  pour  les  négij'^ier;  que  de  ce»  cinq  billets,  trois  de  looo  fr. 
chacun  ,  passés  ordre  de  liarbier,  n'ayant  pas  été  acquittés  à  leur  échéance, 
ont  été  remplacés  par  un  billet  à   opire  consenti   pir   Priour  et   la   veuve 
Davy,  ordie  de  Leverger,  à  terme  de  2  ans  ,  portant  pour  principal  et  inté- 
rêts, à  13  p.  0/0,  3,;  2?  fr.  20  c.,  et  remis  à  Plaine,  qui,  par  une  confiance 
aveugle  de  Leveiger,  reste  saisi  des  trois  billets  de  1000  fr.cliacun  ,   bien. 
qu'ils  fussent  reuiplaeés  ;  2°  du  compte  fourni   par   Plaine,    qui   n'y  porte 
point  la  somme  de  89  fr.  75  c. ,  qu'il  a  reçue  de  Priour ,  ni  la  totalité  de  ce 
qu'il  a  véiitabUnient   [  a_\é  au  si<;ur  Garbier  ;  compte  dans  lequel  on    voit 
que  Plaine  aurait  ucccpté  un  prélendu  billet  de  1,5.64  ^''-  20  c,  souscrit  par 
lîeauyallon  seul,  la.idis  qu'il  avait  pour  obligés,  Priour,  la    veuve  Davy  ef 
l>i  verger;  que  pojr  solde  de  ce  billet  de  1,264  f''-  20  c.  ,  il  aurait  reçu   de 
Leverger  un  billet  de  2000  fr. ,  et  qu'il  aurait  compté  en  écus  à  Levergerla 
somme  de  jôS  fr.  So  c,  tandis  qt;e  ce  dernier   eût   été  son  débiteur  d'un 
l>i'li'l  à  ordre  de  5oo  Ir.  ;    .5°  de  ce  que  Plaine  a  annule  un  billet  à  ordre  de 
i,.5oo  iV. ,  payable  le  1*'' août  1811,  tandis  qu'il  en  avait  conservé  un   de 
pareille  .somme  et  de  même  date,   payabie  le  1  5  juillit  même  année  ,  qui 
n'a  été  mis  en  circulation  que  le  i'"''  février  iSiiî;  —  Considérant  que  tant 
d'invraisemblances  élevaient  les  pré.sorapîions  les  plus  forte»  cou  lie  la  sin- 
cérité du  billet  réelainc  ;  q'ie  cea  présomption.s  réunies  aux   dépositions    de 
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,e  c„„,..c.ce  de  Benne. ,   qu,  »"    ^;^;;  ,„,„„;,,  „,„,  d„  bille. 

Premiebe  ESPtCE.  —  Arrêt  ^,;.,  l'art   63.i  C.  Comnieice , 

ce.  ,e,»c.:-.U  Coe.  :  Con.id  .„,  ,ue   0    P  c   W.  •  __^  ^^_^^ 

^    pe,„p.e,„  de,  Je.lors  '■«.^''".°  "'J       ^  .«l  .„,n',U>on  e..  ,ue 

„e,ce,ue  '«".■■•" -;°°'-"°"7."  .,,,"'     j      don.  i.  ^^^'   "  P'-' 

<,e    co.n,erce   devien.   -■•^'■"-  '  X,  '  n  lui-n.Cn-.e  ,   et  que  d.r.é. 
„„,  de.  denier,  ,.ebli.  s  n  e.,  pa.  ne8<  C".  ,„„ree.ion«»i..-. 

,„,.  CM  il  ne  le  dc.len.  ,»»  ,,on,  les  .enl.  el  .    d„e  ^^  __  ,^^^^  ^ 

oudébaen,  pMma.r,  -  "*'"       "  ^vaien.  dû  taire,  .eo.o.e  I. 

,„e„dan.  ..  fai.an,  ee  q"=  «>  l'-"     ;^„..„,„  ,„„„,,„,  e,c.  • 
ca„.ee.  le.  pace.  ""■-     '     »;^  „,  ,.  «„„„,„  ,  an  ,«  ».■.-  .S.S, 
D.ex,.».  ""=;-*     %„„,,„„n.   .  .éga.d  de.   l,.,e.  rnrel     ,ne 
ainsi  conçu  :  —  •  1-»  ^n™  •  ^  1,  rommnne  de  Sainl-»lai''n  ; 

lV,.é  e..  pe„ep.en,  de  con.r.bn„„ns  de  U    o^J  e 

,„.U  doi.  ..-e  .-1».!'^  ^  -  '"•°"™',rrn    ql    d    I    enn.binai.on  de. 
,„i  .pp»é.  .nr  le.  bille.,  a  „,d,e  ;  ""■;""       J^j^^  _  ,„„,,„.  .„„.e,i. 

pa,  n„  indi.id,,  «on  '^^-';^^l';^    X,  L  ^  -  d,e  e..  n.-goci.,  e,  .'U 
de  commerce,  .i,  eomme  .lan,  1  i.peçe,  „;.„„ci;„„  ;  - 

„U>e  nn  endn,.emen.  de  la  par.  d'nn  !>«"«-■;    '      ,.  J;,,.,.  ,,,>a. 
C„„.d.ran.  qne  la  ";-^;-     .^rJ^lTrrjlnlce,  lesrr.e.llo- 

,„i„,e  personnelle,  mai.  qnil  en  a  é.e  deeKarge  ,^ 

app.,.  _Cond.n,ne,  avec  conuain.e  pa,  «"P' •"'•;„„„„,,,  rf,  ,„ 

,45.  i«  (..(...«"''  ''«  «»."■"■«  «^'  compétent  pou, 


(,)  V.  «/-ri,  n-  ,45  "ar,f.  dn  .9  novembre  18,4. 
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demuiidx;  en  pniemenl  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  au- 
bergiste. 

Le  sieur  O-teimanii ,  porUïur  d'un  Lllk-l  à  ordre,  souacrit  par  le  sieur 
Scngil,  aubergiste,  et  endosse  par  le  sieur  Baur,  les  assigne  l'un  et  l'autre 
«levant  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  ,  et  les  fait  condamner  à  lui 
payer  le  montant  de  ce  billet. 

Ils  se  pourvoient  en  appel  devant  la  Cour  de  Colmar,  et  excipent  del'in- 
roRipétence  da  tribunal  de  commerce  ,  en  ce  que  l'on  ne  pouvait  les  ranger 
l'nn  et  l'autre  dans  la  classe  des  négocians;  —  Le  25  novembre  i8i4  arrêt 
ainsi  conçu  :  —  a  da  Cour;  Attendu  ,  sur  l'appel  d'incompétence  ,  que 
leur  sort  dépend  de  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Seogel ,  comrae  auber- 
giste ,  peut  Être  réputé  commerçant  et  conséquemmcnt  s'il  est  justiciable 
«lu  tribunal  de  commerce;  —  Attendu  que  le  sieur  Sengel  est  aubergiste, 
à  l'ensei-Tne  du  Cygne,  à  IJIkircb,  sur  la  grande  route  de  Strasbourg  à  Lyon; 
qu'il  achète  en  gfos  des  vins  et  autres  commestibles  pour  les  revendre  et 
les  débiter  en  détail  dans  son  auberge;  qu'ainsi  son  état  habituel  est  celui 
de  commerçant  :  or,  suivant  la  première  partie  de  l'art.  652' du  Code  de 
commerce,  la  loi  réputé  acte  de  commerce,  tout  achat  de  denrées  et  mar- 
chandises pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées 
et  mises  en  œuvre ,  ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage  ;  et 
par  la  seconde  partie  de  l'art.  65S  du  Code  cilé  ,  le  législateur  a  disposé  que 
les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  laits  pour  son  com- 
merce ; —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  formelles  et  précises, 
que  le  sieur  Sengel,  réputé  commerçant ,  était  jusiiciabhr  «lu  tribunal  de 
commerce  ,  à  laison  du  billet  à  ordre  par  lui  souscrit,  le  i"''  octobre  i8i5,  ' 
et  que,  par  suite  ,  le  sieur  Baur  était  également  jusiiciable  dudit  tribunal , 
d'après  l'art.  657  du  Code  de  ccmmerce  ;  qu'ainsi  l'appel  d'incompétence 
du  jugement  qui  ei^ndamue  au  paiement  ,  est  mal  fondé,  —  Met  l'appel- 
lation au  néant.  » 

ObSF.RVATIOA'S. 
Gettedécision  ne  nous  parait  pas  susceptible  d'une  contradiction  sérieuse. 
Cependant  la  Cour  decas^alion  a  jugé  le  contraire  dans  un  arrêt  du  6  dé- 
cembre iHi5  ;  mais  il  faut  dire  que  ce  n'e^t  (ju'un  arrêt  de  rejet  ,  et  que  la 
question  ne  se  présentiiit  p;is,  sous  le  rapport  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce.  Voici  dans  quelles  riroonstanecs  l'arrêt  a  été  rendu  :  Un  au- 
bergiste s'était  reconnu,  par  acte  authentique  ,  débiteur  d'une  somme  de 
5,Goo  fr.  envers  un  juil".  A  l'éche'iince  de  son  obligation  ,  il  en  demande  la 
nullité  en  se  fondant  sur  l'art.  4,  d'un  décret  du  17  mars  looS,  ainsi  conçu  : 
et  Aucune  lettre  de  change,  aucun  billet  a  ordre,  aucune  obligation  ou  pro- 
•  messe,  souscrite  par  un  de  nus  sujets  non  comtnerçans  ,  au  proat  d'un 
ç  juif,  ne  poiura  être  exigée  sans  que  le  porteur  prouve  que  la  valeur  a  été 


TRIBUNAUX   DE  COMSIERCE.  51(7 

rnnrnic  enlièie  et  sans  fraadf.  »—  Vn  jugement ,  confirmé  sur  l'appel  , 
iidula  l'obligation  ,   faute  par  le  juif,  d'avoirf.iit  la  preuve.  —  Pourvoi  en 
•  a  sation  ;  !a  question  était  de  savoir  si  l'aubergiste  élait  on  non  commer- 
i:it,  et  par  conséquent  s'il  pouvait  ou  non  proCter  de  l'art.  4  du  décret. 
'  L  rôt  qui  rejetlu  le  pourvoi ,  ])ar  ce  motif  que  les  avibergisîcs  et  les  artisans 
unt  toujours  été  distingués  des  commerçans  proprement  dits  ,  quoique  dans 
i'élat  des  premiers  il  se  trouve  nue  espèce  de  négoce,  et  que  l'art.  4  parle 
des  commerçans  pro[neraent  dits.  —  Mais  ,  dans  des  circonstances  absolu- 
himent  semblables  ,  la  Cour  de  Trêves  avait  décide  ,   par  un  arrêt  du  19 
avril  1809,  qu'un  aubergi.ste  ne  pouvait  pas  profiter  de  C(!t  ar*.  4  ;  <"'    nous 
croyons  qu'elle  avait  très  bien  jugé.  —  Voy.  supr ,    no  100,    l'arrêt  du  17 
aviil    1812.  —  Voyez  aussi  «M/ira,  no«  69  et  -5,  l'airét  du   58  février,  et  Ist 
l(  lire  du  grand  juge  du  7  avril  1811;  et  M.  B.  S.P. ,  p.  Sg,  note  76,  iio  1.  — 
Mais  voyez  .vwpj'A,  n"   128,  l'arrêt  du  9  juillet   iSiô.  M.Cahb.  Comp.,  t.  2, 
j).  555,  Ho  498»  dit  qu'à  l'égard  de  l'aubsrgi  le,  il  faut  distinguer  les  achats 
qu'il  fait  peur  l'usage  de  sa  profession  de  ceux   qui  sont  destinés  eccclusive- 
inevt  aux  voyageurs  ;  les  premiers  sont  ,  dil-il,   des  actes  de  commerce;  il 
en  est  autrement  des  seconds  ;  il  paraît  que  le  savant  auteur  rangerait  dans 
la  première  classe  les  achais  de  tingc,  la  ballerie  de  cuisine  ,  les  tables  qui 
servent  à  donner  à  manger;  il  serait  possible  que  cetle  distinction    parut 
subtile.  —Voy.  cependant  sMpr.'f,Ti"  1,  l'arrêt  du  21  nivosc  an  5;  voy.  aussi 
M.  15.  S.  P. ,  p.  Sf) ,  note  76  ,  n"  1  ;  et  iuprà  ,  no'  aS  et  81. 
i44'  Un  iridii'idu  non  commerçant  iignatnire  d'un  hillel  à  ordre 
levtLu  dti  signatures  de  conunerçans ,  psitt,  quoiqu'il  soit  pour- 
suivi seul ,  rire   traduit  devant  le  tribunal  de  comnitrce  (  Art. 
636  ,  C.  Corn.  )  (i). 

PaEMiEfiE  KSPKCK.  —  Une  letlre  de  change  tirée  par  un  coinmcrçanl  es 
acceptée  par  un  non  commerçant.  Celui-ci,  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce,  demande  son  renvoi,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  simple  pio- 
oie<se.  Jugement  contraire;  appel,  et  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  en 
flale  du  29  novembre  iSi4  :  —  «  L*  Cour;  Attendu  que  les  elTcls  dont  il 
s'agit,  conçus  dans  les  formes  de  bllres  de  cliange  ,  portent  des  signatures 

(1)  L'article  607,  C.  Comm.,  n'impose  pas  la  nécessité  d'assigner  en 
même  temps  tous  les  signataires  du  billet,  pour  rendre  le  tribunal  de  com- 
mence compétent  ;  aussi  M.  Carb.  Co.mp.  ,  I.  2  ,  p.  CriG ,  n"  629,  n'élève  au- 
cun doute  sur  l'alllrinative  de  la  qucslioii  ;  elle  a  été  jugée  encore  en  ce  sens- 
par  un  arrêt  du  22  juillet  iSiS,  rapporté  J.  A.,  t.  5i,  p.  267.  Voy.  cepen- 
dant un  arrêt  du  5o  décembre  1825,  qui  paraît  contraire,  J.  A.,  t.  Trx  ^ 
p.  i48  ;  mais  il  y  avait  dans  ce  dernier  arrêt  colle  circonstance  que  les  coia- 
nierçans  signataires  avaient  été  désintéressés  avant  l'instance. 
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d'individus  négociaiis  et  non  nt-gocians;  —  Qu'aux  teiipes  de  l'art.  fiS;», 
C.  Garain.,  la  connaissance  de  semblables  effets,  quoique  réputi-s  simple» 
promesses  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1 12  du  môme  Code  ,  est  attribuée 
au  tribunal  decoaun.  ; — Qu'aucun  article  de  ce  Code  n'a  requis  qu'à  cet  ef- 
fi.'t  les  individus  nég'ocians  et  non  n<;gocians  fussent  assignés  conjointement  ; 
d'où  il  suit  que,  dans  la  supposition  même  que  l'appelant  aurait  été  recc- 
vable  dans  l'espèce  à  exciper  envers  l'intimé  de  la  prétcrKlue  biinulutlun 
ou  supposition  de  lieu  dans  lesdits  elTcts,  le  tribunal  de  commerce  n'aurait 
pas  moins  été  compétent  pour  en  connaître;  —  Met  l'appellation  au  céant.  ■ 
Deuxikmk  j'>PKCii.  —  II  s'agissait  d'une  exception  déclinatoire  proposée 
devant  le  tribunal  de  commerce  par  une  femme  qui  avait  souscrit  solidai- 
rement avec  son  mari ,  commerçant ,  deux  billets  à  ordre  dont  on  poursui- 
vait le  paiement.  —  Le  tribunal  ,  sans  s'arrêter  aux  exceptions,  condamne 
la  dame  Albertoni  à  p;iyer  la  somme  de  1,000  fr.»  montant  des  deux  billets, 
en  se  fondant  seulement  sur  le  fait  qu'elle  était  obilgée  sûliiiaire.  —  Sar 
l'appel ,  la  dame  Alberloni  soutint  que  les  personnes  non  commerçantes  ne 
pouvaient  être  traduites  devant  les  tribimaux  de  commerce  pour  billets  à 
ordre  portant  la  signature  de  négocians,  si  elles  n'étaient  assignées  conjoin- 
tement avec  ces  derniers.  Or,  son  mari  avait  été  mis  liors  de  cause  à  la  fa- 
veur d'un  contrat  d'atermoiement  passé  avec  ses  créanciers,  il  n'y  avait 
donc  point  de  négociant  dans  l'instance.  Néanmoins ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  i8  avril  18 15  :  —  »  La  Coca  ;  Vu  l'article  63-,  C.  Comm.  ,  et 
adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Met  l'appellation  au 
néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

TsoisiEMK  ESPBCE.  —  Il  s'agissait  ici  d'un   billet  à  orrire  sousciit  par  un 
cultivateur,    le  sieur  Lemière  ,    et  endossé   par   un   uégoci.nt  .   le  sieur 
Leroi.    Au   moment  de  l'échéance,   celui-ci,   as^igllé  en  paiement,  avait 
appelé   en  garantie   le   sieur    Lemière;   mais  l'exploit  étint  nul,   il  avait 
élé    seul    condamné   à    payer,    sauf   son    recours    contre    Lemière.    Pju- 
vait-il,   pour  exercer  ce   recours,  assigner  Lemière   devant  !e  tribunal  do 
commerce?  Lemière,  traduit  de  nouveau  devant  ce  tribunal,    prétendit 
que  son  renvoi  devant  les  tiibunaux  civils  était  aussi  naturel  que  si  l'effet  ne 
portait  pas  d'autre  signature  que  la  sienne  ,  puisqu'il  était  seul  en  cause  ,  et 
non  marchand.  —  Jugement  contraire  ;  Appel,  et  le  10  août  iSi5,  arrêt  de 
la  CourueCaen,  par  lequel  :  —  «La  Cocb  ;  Considérant  qu'il  est  constant 
et  reconnu  que  le  billet  qui  est  l'objet  du  procès  se  trouve  revêtu  de  la  si- 
gnature de  plusieurs  marcîjands,  e'n  même  temps  qu'il  est  souscrit  par  d'au- 
tres qui  ne  le  simU  [las  ;  que  dès  1  jrs  le  tribunal  de  commerce  a  élécompé- 
lemment  saisi  des  demandes  formées  i  l'occasion  de  ce  billet  ;  —  Con>idt- 
rant  qu'd  est  vrai  que  ia  première  nssi-,'nalion  remi.-e  à  Lemière  était  viciée 
de  nudité ,  et  que  le  premier  juge  a  eu  raison  de  l'annuler  ;  —  Mais  consi- 
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déraDt  que  la  deuxième  assignation  reconnue  régulière  n'était  qu'une  suite 
de  la  première  ;  qu'il  suEBt  que  la  demande  qu'elle  contient  dérive  d'un  bil- 
let à  ordre  portant  des  signatures  d'individus  marchands,  pour  que  le  tri- 
bunal de  commerce  ait  été  compétent  pour  en  connaître  ,  aussi  bien  que  du 
premier  objet  de  contestation  dont  il  avait  été  légalement  saisi;  qu'ainsi  il 
est  évident  qu'il  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  en  rejetant  le  déclina- 
toire  proposé  ;  —  Confirme.» 

145.  Les  receveurs  des  deniers  publics  sont  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce  pour  les  billets  qu'ils  ont  souscrits  valeur 
reçue  comptant  (i). 

Ainsi  jugé  le  29  novembre  i8i4  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen, 
conçu  en  ces  termes:  —  «  La  Coua;  Considérant  qu'il  est  constant  que 
l'état  habituel  du  sieur  Troley  est  d'être  receveur  des  droits  d'enregistre- 
ment; que  dans  les  art.  6'4  et  638,  C.  Comm.,  l'expression  générique ét^/ets 
y  est  employée;  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  avec  les  arti- 
cles 656  et  èTt-j  du  même  Code,  il  en  résulte  que  les  receveurs  des  deniers 
publics  sont  justiciables  de*  tribunaux  de  commerce  ,  lorsqu'ils  ont  souscrit 
soit  des  billets  à  ordre,  soit  de  simples  billets,  sauf  l'exception  perlée  en 
l'art.  638;  que,  dan»  l'elTet  particulier,  la  (;ause  des  billets  souscrits  par 
le  fcieur  Troley  au  profit  du  sieur  Dumanoir,  ne  détruit  pas  la  présomp- 
tion énoncée  dans  l'art.  638,  étant  dit  dans  les  billets  valeur  reçue  comp- 
tant, ce  qui  a  rapport  aussi  bien  à  la  gestion  du  sieur  Troley  qu'à  toute  au- 
tre opération  ,  et  qu'ainsi  celui-ci  aurait  dû  exprimer  dans  ses  billets  la  véri- 
table cause  pour  laquelle  ils  sont  souscrits,  s'ils  n'étaient  pas  faits  pour  sa 
gestion,  et  si,  dans  le  cas  de  non  paiement,  il  ne  voulait  être  poursuivi 
que  devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  i  st  ap- 
pel au  néant,  etc. • 

146.  Lorsquhin  billet  à  ordre,  souscrit  par  un  négociant ,  porte  la 
signature  d'autres  personnes  non  négociantes ,  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  paie- 
ment  de  ce  billet,  à  l'égard  de  toutes  les  personnes  dont  il  porte 
la  signature  ,  quoiqu'il  n'énonce  pas  la  valeui  fournie  [jl). 
Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  Liège,  le  premier  décembre  i8i4: — «La 

Cour  ;  Attendu  que  le  billet  dont  il  s'agit  porte  avec  d'autres  signatures, 
la  gouscription   d'un  individu  commerçant;  tju'aux  termes  de  l'art.  638, 

(1)  Voy.  iwpra,  n»  iSy,  l'arrêt  du  la  mai  i8i4,  et  n»  142»  celui  du  a3 
août  181 4* 

(a)  Voy.  siiprà ,  n°'  83  et  i44>  les  arrêts  des  6  août  181  r,  et  ag 
novembre  1814.  —  Voy.  aussi  M.  Cahr.  Comp.  ;  t.  a,  p.  <>3i),  not.  4*'  ''• 
XXII.  ai 
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C.  Coiiun.,  le  billet  doit  être  censé  avoir  été  fait  par  cause  de  commerce, 
malgré  que  cette  cause  n'y  soit  pas  énoncée  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  687,  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétent  pour  connaître 
des  billets  à  ordre,  lorsque  ces  billets  portent  en  même  temps  des  signa- 
tures d'individus  négocians  et  d'individus  non  négocions.  —  Par  ces  mo- 
tifs, et  en  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant, 
avec  amende  et  dépens.  » 

147.  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaitre  d'une 
lettre  de  change  qui  n^  énonce  pas  la  nature  de  la  valeur  fournie 
mais  qui  a  été  acceptée  par  un  commerçant  contre  lequel  on  en 
poursuit  le  paiement  (Art,  658,  C.  Corani.)  (i). 

148.  Est  valable  V appel  signifié  au  domicile  élu  dans  le  comman- 
dement qui  précède  toute  saisie  exécution  (  Art.  Sgi,  C.  P.  C.)  (a). 
Ainsi  jugé ,  le  10  janvier  i8i5 ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  :  —  «  La 

Cour  ;  Attendu  que  l'appel  ayant  été  signifié,  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement de  24  heures,  qui  précède  toute  saisie-exécution,  doit  être 
déclaré  valable,  conformément  à  la  disposition  énoncée  dans  l'art.  694  , 
C.  P.C.  ;  —  Attendu  qu'à  l'époque  de  l'acceptation  de  commerce  dont 
il  s'agit ,  l'appelant,  qui  a  fait  cette  acceptation  ,  était  fabricant  de  sucre 
indigène  ;  qu'ainsi  ;  dans  tous  les  cas  ,  ledit  effet   est  un  billet  souscrit 
par  un  commerçant  ou  fabricant,  qui  ,  dès-lors  ,  est  censé  fait  pour  son 
commerce  ou  sa  fabrique  ,  puisqu'aucune  autre  cause  n'y  est  énoncée  ; 
—  D'où  il  suit  que,  d'après  la  disposition  de  l'art.    638,  C.  Com.  ,  le 
triliunal  de  commerce  était  compétent  ;  —  Sans    avoir  égard  à  la  fin  de 
iion-recevoir  ,  statuant  au  fond,  met  l'appellation  au  néant ,  etc.  » 
i49-  Quelles  que  soient  les  contestations  existantes  entre  le  failli 
et  ses  créanciers  ,  le  tribunal  de  commerce  peut  toujours  ,  mal- 
gré L'opposition  de  ces  derniers  ,  accorder  un  sauf  conduit  au 
failli,  lorsqu'il  n'est  incarcéré  qu'en  exécution  du   jugement 
qui  a  déclaré  sa  faillite  (3). 
Ainsi  que    nous  l'avons  souvent  remarqué,  ce   n'est  pas  dans  l'intérêt 

(i)  Telle  est  aussi  l'opinLon  de  M.  Carr.  ,  Comp.  ,  t.  2,  p.  634, 
n°  628.  Voy.  suprà,  n"»  87,  70  et  90,  les  arrêts  des  26  décembre  1808,  i3 
mars  et  7  octobre  181 1  ;  et  infrà,  n"   176,  celui  du  a4  avril  1818. 

(2)  Voy.  J.  A.,  v"  Exploit,  n°«96,97,  220,269,  286  et  816,  des 
arrêts  sur  des  questions  analogues. 

(5)     Voy.  J.  A.,  t.  26,  p.iiS. 
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)ârllculicr  des  créanciers  ,  mais  seulement  pour  des  motifs  d'ordre 
)ublic,  que  le  négociant  en  état  de  faillite  est  momentanément  privé 
le  sa  liberté  ;  et  par  conséquent ,  les  contestations  parlilulières  qui 
>euvent  exister  entre  le  fHÏlIi  et  ses  créanciers,  ne  donnent  pas  à  ces 
lerniers  le  droit  d'empêcher  le  tribunal  de  commerce  de  le  mettre  en  li- 
Jerté  ,  ou  de  lui  accorder  un  sauf-conduit,  ainsi  qu'il  j  est  imlorisé  par 
'article  446  du  Code  de  commerce.  (Corr.) 

Le  sieur  G....  négociant,  étant  tombé  en  faillite,  avait  é'é  incarcéré 
;n  vertu  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  avait  déclaré  sa  fail- 
lite. 11  paraît  qu'en  même  temps  le  sieur  G...  se  trouvait  en  instance  devant 
e  tribunal  civil,  pour  se  faire  admettre  à  la  cession  de  biens  et  être  affran- 
chi de  la  contrainte  par  corps  dont  il  était  menacé  par  le  sieur  Chevricr,  l'un 
de  ses  créanciers.  Après  l'accomplissement  des  formalités  préalables  de  la 
faillite,  le  sieur  G....  présenta  requête  au  tribunal  de  commerce  pour 
qu'illui  fût  accordé  un  sauf-conduit,  et  il  obtint  un  avis  favorable  de  M.  le 
uge-commissairc.  Le  sieur  Chevrier  s'opposa  à  ce  que  les  conclusions  de 
:ette  requête  fussent  adjugées,  en  se  fondant  principalement  s^ir  la  litis- 
pendance  au  tribunal  civil ,  soutenant  que  les  juges  de  commerce  ne  pou- 
vaient, en  cet  état,  connaître  de  la  demande  qui  leur  était  présentée.  Le 
jieur  G....  contestait  d'abord  l'incompétence  reprochée  au  tribunal  de 
commerce;  il  soutenait  que ,  dans  tous  les  cas,  ce  tribunal  avait  le  pouvoir 
i'ordonncr  la  mise  en  liberté  d'un  débiteur  dont  il  avait  seul  ordonné  l'in-  , 
larcération.  -r-  Sur  ces  moyens  respectifs,  il  intervint  le  i"  février  j8i5  , 
an  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  réservant  aux 
oarties  de  se  pourvoir  en  règlement  des  juges,  ordonna  par  provision  que 
e  sieur  G.... serait  mis  en  liberté  fOus  caution. 

Appel  devant  la  cour  de  Paris.  —  Et  le  lo  février  i8i5,  arrêt  ainsi  conçu  : 
«  L*  Coca;  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Chevrier,  du  jugement 
endu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  ii^r  février  présent  mois  ; 
—  Attendu  que  la  demande  antérieurement  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  n'était  point  formée  par  les  mêmes  parties  que  la^dcmande  pos- 
térieurement portée  devant  le  tribunal  civil;  qu'elles  n'avaient  pas  un  objet 
entièrement  identique,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas,  ainsi  que  l'ont  pensé 
les  premiers  juges ,  possibilité  d'un  conflit  de  juridiction  qui  pût  donner 
lieu  à  un  règlement  de  juges,  il  y  a  lieu  de  réformf;r  cette  partie  de  leur 
jugement.  —  Au  fond;  attendu  que  l'art.  466,  C.  Com. ,  portant  que  ce 
tribunal  peut  prononcer  la  mise  en  liberté  avec  sauf  conduit  provisoire  de 
la  personne  du  failli,  ou  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit, en  fournissant 
caution  de  se  rcprésenler,  embrasse  dans  si  disposition  générale  tous  les  cas 
où  le  failli,  jouisstint  de  sa  liberté  au  moment  de  la  faillite  ,  n'a  été  arrêté 
que  par  ordre  du  tribunal  et  eu   vertu   de  l'art.  4>^5  du  iiième  code,    qnt^ 
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cette  interprétation  littérale  de  l'art.  466  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi , 
tel  qu'il  résulte  de  l'ensemble   des  autres  dispositions  du  môme  code; 
qu'ainsi  les  juges  du  tribunal  de  commerce  ont  pu  ,    d'après  les  motifs  qui 
les  ont  déterminés,  accorder'un  sauf-conduit  provisoire  au  débiteur  failli  ; 
— Met  l'appellation  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant,  au  chef  du  jugement, 
par  lequel  ce  tribunal  réserve  aux  parties  le  droit  de  se  |)ourvoir  en  règle- 
ment de  juges ,  les  décharge  ,  à  cet  égard ,  des  condamntions  respectivement 
prononcées;  ordonne  que  l'amende  consignée  sera  restituée,  et  au  surpluo 
adoptant  les  molifs  des  premiers  juges  ;  —  Met  l'appellation  au  néant  ;   or- 
donne que  le  surplus  des  dispositions  dudit  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ;  —  Condamne  l'appelant  aux  dépens.» 
i5o.  Il  n'y  a  pas  nullité  lorsque  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  déclare  un  commerçant  en  état  de  faillite  ouverte  ,  ne 
précise  pas  le  jour  de  Couverture  :  les  juges  peuvent  se  réserver 
de  prendre  de  nouveaux  renseianemens  pour  ensuite  fixer  le 
jour  de  l'ouverture  de  la  faillite.  (  454  C.  Com.  ) 
Pkrmiere  espèce. — Ainsi  l'a  décidé  la  Gourde  Douai,  le  25  avril  i8i5, 
par  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  l'art.  454»  C.  Com.,  ne 
porte  pas  que  le  même  jugement  qui  ordonnera  l'apposition  des  scellés  dé- 
clarera l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  ,  à  peine  de  nullité  ;  —  Que  le 
même  article  ,  ni  aucun  autre  de  ce  même  Code  ,  dispose  encore  moins 
que  faute  par  le  tribunal  d'avoir  déclaré  l'époque  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, par  le  même  jugement  qui  aura  ordonné  l'apposition  des  scellés  ,  la 
faillite  ne  sera  ouverte  que  du  jour  du  jugement,  puisque  ce  n'est  pas  la 
déclaration  du  juge  qui  donne  lieu  à  l'ouverture  de  la  faillite  ,  mais  bien 
la   déclaration  du   failli  ,  aux  termes  de  l'art.  44i  du  même  Code,  ou 
sinon  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus  de  payer  les  engagemens 
de  commerce,   et  d'autres  signes  caractéristiques  de  la  faillite  énoncés 
dans  le  même  article,  tels  que  la  retraite  du  débiteur  ou  la  clôture  de 
ses  magasins ,  etc.  >- 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  semblable  rendu  par  la  même  Cour  le 
3o  septembre  i8i5,  en  ces  termes  :  —  «  La.  Cour  ;  Considérant  que  la 
disposition  de  l'art.  454»  C.  Com.,  quoique  impérative  ,  ne  prononce  pas 
la  nullité  du  jugement  qui ,  après  avoir  ordonné  certaines  opérations 
voulues  par  cet  article,  aurait  déclaré  la  faillite,  et  se  serait  réservé  d« 
fixer  l'époque  de  l'ouverture  ;  < —  Qu'il  est  de  prluciiie  qu'on  ne  peut 
suppléer  la  peine  de  nullité  ;  —  Que  ni  cet  article  ni,  aucun  autre  du 
même  code  ne  pronouce  cette  peine  pour  n'avoir  pas  ordonné  conjom- 
teraent  toutes  ces  opérations,  qui  ne  sont  pas  tellement  corrélatives  entre 
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elles  que  le  tribunal  ne  puisse,  par  un  jugemeut  subséquent ,  les  conipié- 
ter  ou  en  rectifier  l'omission  ;  —  Que  très  souvent  i:n  tribunal  voulant  se 
procurer  de  nouveaux  renseignemens  et  prononcer  en  plus  grande  con- 
naissance de  cause  ,  déclare  qu'une  faillite  est  ouverte  ,  et  se  réserve  d'en 
fixer  l'époque;  —  Qu'au  moment  de  l'apposition  des  scellés,  il  est  très 
difficile  de  connaître  à  quelle  date  doit  être  fixée  l'ouverture  ;  —  Qu'au- 
cun article  du  code  ne  s'oppose  à  uu  pareil  prononcé  ;  —  Que  ces  mots  , 
par  ce  même  jugement ,  doivent  être  entendus  sainement  ;  c'est-à-dire  au- 
nnt  que  le  tribunal  est  en  état  de  fixer  l'époque  de  l'ouverture  ;  qu'ainsi 
-  premiers  juges  ont  pu  ,  sans  violer  aucune  loi,  ordonner  ,  par  leurju- 
^  ment  du  r3  n:ai  i8i4,  l'apposition  des  scellés  et  autres  opérations, 
-^lédarer  que  la  faillite  des  frères  Mathieu  est  ouverte  ,  et  se  réserver  de 
Kxer  l'époque  de  son  ouverture  ;  —  Que  par  suite  ils  ont  pu,  par  leur 
jugement  du  3o  septembre  de  la  même  année,  fixer  la  date  de  cette  ou- 
verture, lequel  jugement  n'était  que  le  complément  de  celui  du  i3  mai.  • 
I  j  I .  U  ne  suffit  pas  de  prendre  la  qualité  de  commerçant  pour  de- 
venir justiciable  du  tribunal  de  commerce^  il  faut  en  outre  faire 
des  actes  de  commerce  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i5  mai  i8i5  ainsi 
conçu  :  «  La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  i«'  ,  63a  et  683  C.  Com.  —  Attendu 
I  "  que  suivant  l'art.  le'  ne  sont  réputés  commerçans  que  ceux  qui  exer- 
cent des  actes  de  commerce,  et  qui  font  du  commerce  leur  profession 
habituelle;  2»  que  les  art.  fi3a  et  633  contiennent  la  nomenclature  en- 
tière et  complète  de  tous  les  faits  qui  5e«/x  peuvent  être  considérés  comme 
des  actes  de  commerce,  et  qu'en  conséquence  tous  les  faits  non  com- 
pris dans  ces  articles  sont  étrangers  au  commerce  ,  et  dès-lors  ne  peu- 
vent être  regardés  comme  des  actes  de  commerce  proprement  dits  ;  — 
Attendu  que  dans  le  nombre  des  faits  articulés  au  procès  et  sur  lesquels 
la  Cour  d'Amiens  s'est  fon  lée  pour  déclarer  le  demandeur  en  état  de 
faillite,  il  ne  s'en  trouve  aucun  de  ceux  énoncés  dans  les  art.  632  et 
633  :  d'où  il  suit  que  cette  Cour  a  violé  ledit  art.  u""  et  faussement  ap- 
pliqué lesdits  art.  612  et  633  ;  — Attendu  enfin  que  l'extrait  produit  de- 
vant la  Cour  ,  des  38  jugemens  dont  il  est  parlé  dans  l'arrêt  dénoncé, 
ne  constate  autre  chose  ,  sinon  que  le  demandeur  a  reçu  ou  pris  la  qua- 
lité de  négociant  ;  mais  que  les  expéditions  de  ces  jugemens  n'étant  pas 

(1)  Voy.  j«/>ràn"33,  l'arrêt  du  igaoïjt    1808,  voy.aussiM.  B.  S.  P.  , 
p.  5g  ,  note  76. 
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produites  ,  rien  n'indique  dans  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  que  les  con- 
damnations par  eux  prononcées  aient  eu  pour  cause  des  opérations  de 
commerce  de  la  nature  de  celles  exigées  par  les  articles  ci-dessus  cités  , 
auxquels  se  serait  livré  ledit  demandeur;  Casse  et  annulle  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens  du  3o  décembre  i8i3  ,  etc.  • 

i52.  Le  tribunal  de  commerce  qui  n'a  ordonné  l'exécution  d'un  ju- 
gement que  par  les  voies  ordinaires ,  ne  peut  pas  réformer  lui- 
même  celte  disposition  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps , 
par  un  second  jugement  (i). 

Ainsi  jugé  le  22  octobre  i8i5  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  , 
contre  la  veuve  Mazel  et  le  sieur  Manieux. 
l53.  Les  juges  de  première  instances  peuvent  connaître  dune  af- 

Jaire  commerciale  qui  leur  est  volontairement  soumise  (2). 
i54-  Les  juges  en  matière  de  commerce  peuvent  admettre  ou  reje- 
ter les  preuves  testimoniales  (5). 

La  Cour  d'appel  de  Rennes  a  rendu  sur  ces  deux  questions  Tarrêt  suivant , 
en  date  du  a  décembre  i8j5  :  —  «  La  Cooa;  Considérant  en  ce  qui  con- 
cerne le  moyen  d'incompétence  proposé  par  les  appelaos,  que  si  les  juges 
de  commerce  sont  des  juges  d'exception  radicalement  incompétens  puur 
connaître  des  affaires  autres  que  celles  quileursont  spécialement  attribuées 
par  la  loi,  il  n'en  est  pas  de  même  des  juges  ordinaires,  dont  les  attribu- 
tions comprennent  non-seulement  les  matières  civiles  proprement  dites, 
mais  encordes  maiièresde  commerce;  que  c'est  parune conséquence  dece 
principe,  fondé  sur  ce  que  les  juges  sont  censés  avoir  les  lumières  nécessaires 
pour  décider  les  contestations  qui  se  rattachent  au  droit  commercial,  que 
l'art.  640,  C.  Comm  ,  leur  défère  exclusivement  la  connaissance  de  ces 
contestatations  dans  les  arroadissemens  où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de 
commerce;  qu'à  la  vérité,  dans  ceux  où  il  en  a  été  établi,  c'est  devant 
eux  que  les  parties  doivent  se  pourvoir  ;  mais  que  dans  ce  cas-là  même  ,  fi 
d'un  consentement  réciproque  elles  ont  soumis  leur  différend  au  tribunal 
civil,  le  jugement  intervenu  ne  peut  ê!re  attaqué,  puisque  les  juges  qui 
l'ont  rendu  avaient  principe  de  juridiction  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut 
même,  dans  l'espèce  particulière  de  la  cause  ,  concevoir  d'incompétence 
dans  la  personne  des  juges  de  Montfort,  puisque  ,  n'y  ayant  pas  dans  leur 


(i)  Voy.  des  arrêts  conformes  J.  A.  ,  v°  Contrainle  par  corps  n°  ay. 
(2)  Voy.  J.  A. ,  v"  Renvoi,  n"  4i  »  l'arrêt  du  28  novembre  i8o8,  et  J.  A., 
t.  a4>  P-  ^^3- 

[^)  Voy.  M.  Caub.  Gomp.,  t.  2  ,  p,  'jfSS,  uo  475. 
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arrondissement  de  tribunal  de  commerce  ,  ils  étaient  nécessairement  ap- 
pelés à  prononcer  sur  la  contestation  qui  existait  entre  les  parties  ;  que  le 
moyen  des  appelans,  qui  consiste  à  dirî  que,  si  le  tribunal  de  Montloit 
avait  statué  comme  tribunal   de  commerce,  il  n'eût  pas  rejeté  la  preuve 
offerte  ,  en  se  fondant  sur  la  première  partie  de  l'article  i54i5  C.  C. ,  mais 
qu'il  l'eût  admise  en  vertu  de  la  disposition  finale  du  même  article,  ne  ten- 
drait, dans  tous  les  cas,  qu'à  établir  un  mal  jugé,  et  non  â  arguer  d'incompé- 
tence le  jugement  attaqué  ,  puisqu'il  émane  des  juges  auxquels  la  connais- 
sance de  l'afiaire  était  dévolue;  —  Considérant  que  si,  eu  matière  de  com- 
merce,  la  preuve  par  témoins  est  permise,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une 
chose  dont  la  valeur  excède  iSofr. ,  la  loi  abandonne  à  la  prudence  du  juge 
la  faculté  d'admettre,  ou  de  rejeter  cette  preuve,  suivant  les  circonstances; 
et  qu'ainsi  on  ne  peut  reprocher  aux  juges  dont  est  appel  aucune  contraven- 
tion à  la  loi ,  lorsqu'ils  ont  jugé  à  propos  de  prendre  ce  dernier  parti  ;  que  , 
dans  l'espèce  ,  ils  ont  fait  sagement  d'écarter  la  preuve  offerte  par  les  créan- 
ciers;  qu'en  effet,  s'ils  croyaient,   en  contractant  avec  Cherel  lils  ,  avoir 
son  père  pour  obligé,  ils  devaient  exiger  de  lui  la  représentation  de  son 
mandat  ou  d'un  acte  qui  justifiât  qu'il  était  son  associé,,  puisque  tantôt  il 
maintient  avoir  été  le  simple  facteur,  tantôt  l'associé  de  son  père  ;  que, 
dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  ils  devaient  s'imputer  de  ne  pas  s'être  pro- 
curé une  preuve  écrite  de  la  véritable  qualité  de  celui  avec  lequel  ils  con- 
tractaient;  que  si,  indépendamment  de  ce  motif,  qui  seul  suffirait  pour 
rendre  défavorable  l'offre  d'une  preuve  testimoniale,  on  considère  que  di- 
verses circonstances  apprises  au  procès  indiquent  que  Cherel  fils  a  fait  pour 
son  compte  particulier  le  commerce  à  raison  duquel  ont  été  souscrites  les 
obligations  dont  il  s'agit,  on  se  trouve  de  plus  en  plus  convaincu  du  d;inger 
qu'il  y  avait  à  ordonner  l'enquête  demandée  par  les  appelans  ;  -  Rejette 
l'exception  d'incompétence  proposée  par  les  appelans;  au  fond,  du  qu'il  a 
été  bien  jugé  par  le  jugement  attaqué  ;   déclare  en  conséquence  les  appe- 
lans sans  grief  dans  leur  appel,  i 

l55.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  point   compéLem  pour 

connaître  des  contestations  sur  le  bail  fait  par  des  ni^gocians, 

des  droits  établis  sur  les  places  des  marchés  dune  ville. 

Le  sieur  Ongcner,  prétendant  être  associé  du  sieur  Vosgeam  dans  I  aaju- 

dication  du   bail   à  ferme  des  droits  de  places  établis  sur  les  marchés  de  la 

ville  de  Metz,  l'assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  de  celte  ville.  Le 

sieur  Vosgea-n;  débouté  du  déclinatoire  par  lui  opposé,  interjette  appel  ; 

et  le  9  février  i8iG  la  Cour  royale  de  Mcli  inlirmeen  ces  termes  :  —  «  La 

Cota;  Considérant  que,  quoique  l'art.  65 1  du  Code  deComm.  porte  que 

les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  toutes  contestations  lelalive*. 
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aux  engagcmens  et  transactions  entre  nëgocians,  marchands,  banquiers, 
cela  ne  doit  s'entendre  que  des  engagemens  et  transactions  ayant  trait  au 
commerce;  que  l'art.  65s  répute  à  la  vérité  acte,  de  cortimerce  toule  entre- 
jjrisc  de  fourniture  ,  d'agence,  bureaux  d'affaires,  établissement  de  vente 
n  l'encan  ,  de  spectacles  publics;  mais  que  les  parties  ne  se  irouvent  dans 
aucune  de  ces  hypothèses;  qu'il  ne  s'.tgit  ici,  ni  d'entreprises,  ni  d'établis- 
sement; qu'il  ne  s'agit  que  de  la  location  des  droits  de  places  établis  depuis 
long-temps  sur  les  marchés  publics  de  la  ville  de  Metz  ;  qne  les  prises  à  bail 
ne  peuvent  être  envisagées  comme  des  actes  de  commerce  ,  surtout  lors- 
que, comme  au  cas  particulier,  les  preneurs  ne  sont  attenus  par  la  nature 
des  objets  à  eux  loués,  de  faire  aucun  approvisionnement  ni  aucune  mise 
■  de  fonds  ;  —^  Considérant  qu'en  supposant  que  les  choses  se  soient  passées 
comme  l'a  exposé  Ongener,  il  y  aurait  eu  vraiment  une  société  entre  lui  et 
Vosgeain  5  mais  que  cette  prétendue  association  n'ayant  pas  eu  pour  objet 
un  acte  de  commerce,  il  n'en  résulterait  pas  que  la  demande  à  laquelle  le 
refus  de  Vosgeain  a  donné  lieu  eût  dû  être  poitée  devant  les  tribunaux 
de  commerce  ;  —  Attendu  que  la  Cour  ne  se  trouve  pas  en  état  de  statuer 
définitivement  sur  le  fond  de  la  contestation;  —  Dit  qu'il  a  été  nullement 
el  incompétemment  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  en  conséquence, 
annuUe  ledit  jugement,  et  condamne  l'intimé  aux  dépens,  tant  de  cause 
principale  que  d'appel,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  autrement,  dûment  parde- 
Vtint  les  juges  compétens.  > 

l56-  Celui  sur  qui  une  lettre  de  cfiange  a  été  tirée ,  ne  peut  être 
traduit ,  s'il  n'a  pas  accepté ,  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  tireur ,  lorsque  surtout  il  existait  une  juridiction  conven- 
tionnelle sur  le  point  de  savoir  si  le  tireur  serait  créancier 
ou  non  (i). 

Un  traité  fait  entre  Levy  et  Maës  pour  diverses  fournitures,  portait 
que  les  contestations  seraient  jugées  par  des  arbitres.  Le  sieur  Levy  se 
prétendant  créancier,  tire  une  letlre  de  change  sur  Maës.  Celui-c!  n'accepte 
pas  ;  le  porteur  assigne  le  tireur  devant  le  tribunal  de  Thionville  ;  le  tireur 
appelle  en  garantie  Maës,  qui  oppose  l'incompétence.  Jugement  du  i5  dé- 
Cfmbre  i8i5,  qui  rejette  et  condamne  Maës  à  la  garantie.  Appel  ;  et  le  24 
février  1816,  arrêt  de  la  Cour  de  Melz  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Gooa  ;  Al- 

(1)  MM.  Pabdkssos  et  Cahrb,  t.  2  ,  p.  72  ,  n"  i5io,  reconnaissent  que  ce- 
lui qui  n'a  pas  accepté  ne  peut  être  traduit  que  devant  les  juges  de  son  do- 
micile, quand  même  il  serait  débiteur  du  tireur,  à  moins  que  la  nature  de 
sa  dette  n'y  donnât  lieu  en  vertu  d'une  des  dispositions  de  l'art.  420, 
C  P.  G.  Voy.  $upra,  a"  38,  l'arrêt  du  6  janvier  1809. 
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îendu  qu'il  est  constant  qu'avant  que  l'inliuié  ait  tiré  la  lettre  do  change 
dont  s'agit,  il  avait  été  prévenu  que  l'apj.ielant  prétendait  n'être  pas  débi- 
teur du  montant  d'icelle,  soit  à  raison  de  quelques  diEBcultés  sur  des  four- 
nitures d'huiles ,  soit  à  raison  du  quart  du  prix  de  !a  totalité  des  fournitures 
que  ses  traités  l'autorisaient  à  retenir  jusqu'après  la  liquidation  définitive; 
que ,  dans  cet  état  de  choses,  il  dçvait ,  s'il  croyait  pouvoir  exiger  un  paie- 
ment ,  se  pourvoir  devaut  des  arbitres,  conformément  à  ses  traités,  et  obte- 
nir d'eux  un  jugement  de  condamnation  contre  l'appelant;  —  Attendu 
(ju'au  lieu  de  suivre  celte  marche  régulière ,  il  s'est  permis  de  tirer  une  let- 
tre de  change  du  montant  de  sa  prétention  sur  l'appelant  ;  mais  que  celui-ci 
ayant  refusé  d'accepter  et  de  payer,  il  n'est  résulté  de  cette  lettre  aucune 
action  en  garantie  contre  lui,  les  conventions  ne  liant  que  ceux  qui  y  sont 
intervenus,  et  l'art.  iG4,  C  Com.,  n'autorisant  le  recours  qu'entre  les  en- 
dosseurs et  les  tireurs  ;  —  Attendu  que  l'intimé  n'a  pas  même  tenté  d'é- 
tayer  sa  demande  en  garantie  en  la  liant  à  des  concfusions  tendantes  à  la 
fixation  du  montant  et  au  paiement  du  prix  de  ses  fournitures  ;  qu'en  con- 
séquence il  est  inutile  d'examiner  si  cette  demande  en  liquidation  et  en 
paiement  a  pu  être  portée  au  tribunal  de  Thion  ville  lorsque  la  majeure  par- 
lie  a  été  fournie  hors  de  l'arrondissement,  et  que  la  plupart  des  traités  ne 
boai  pas  datés  de  Thionville;  ainsi  la  contestation  formée  sur  cette  pour- 
suite doit  être  renvoyée  devaDt  des  arbitres  ;  —  Met  ('appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  émendant ,  etc.  > 

i5'j.  Après  une  décision  arbitrale  rendue  sur  renvoi  d'un  tribunal 
de  commerce,  on  ne  peut  se  pourvoir  devant  ce  tribunal,  en  paie- 
ment d'intérêts  sur  lesquels  les  arbitres  nont  pas  prononcé. 

Ainsi  jugé  le  i3  mars  1816,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Coch  ;  Considérant  que  les  intérêts  dont  il  s'agit  proviennent  d'une 
créance  qui,  quoiqu'originairement  commerciale,  estdevenuCj  parla  décision 
des  arbitres  ,  une  créance  ordinaire  et  soumise  à  la  juridiction  des  tribunaux 
civils;  —  Qu'aujourd'hui  il  ne  s'agit  plus  d'acte*  de  commerce  ,  mais  d'une 
dette  purement  civile  entre  personnes  non  commerçantes  qui  avaient  bien 
pu  momentanément  être  soumises  a  la  juridiction  commerciale,  mais  qui  , 
s'en  étant  dégagées  par  la  décision  arbitrale,  étaient  devenues,  pour  l'exé- 
cution de  cette  décision,  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  ;  —  Que  les 
intérêts  naissant  d'une  même  cause  et  d'un  même  contrat,  que  l'obligation 
[jrincipale,  suivent  le  même  sort  que  cette  obligation  ,  et  sont  soumis  à  la 
même  juridiction  :  d'oiiil  résulte  que  la  demande  qui  a  été  formée  de  ces 
intérêts  ne  devait  également  pas  être  portée  devant  on  tribunal  u'atlribu- 
lion,  et  que  les  juges  de  commerce  de  Nantes  étaient  incompélens  pour  eu 
(oonailre;  —  Que,  d'ailleurs,  les  intérêts  résultant,  ecc-mora,  de  la  somme 
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allouëu  par  le  jugeaient  des  arbitres,  formant  une  action  principale,  ne  sont 
pas  et  ne  peuvent  être  réputés  actes  «le  commerce  ;  et  que  ,  d'un  autre  côté, 
la  demande  qu'on  a  formée  de  ces  intérêts  est  incontestablement  le  résultat 
d'un  jugement  dont  l'exécution  est  interdite  aux  tribunaux  de  commerce» 
par  l'art.  44*,  C.  P.C.  ;  —  Donne  défaut  contre  l'intimé  et  son  avoué,  faute 
de  plaider  ;  et  jugeant  le  profit  ,  dit  qu'il  a  été  incompétemment  jugé  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Nantes  ;  corrigent  et  émendant,  décharge  l'appclan  t 
des  condamnationsprononcées  contre  lui  parle  jugement  du  22  avril  i8i4  • 
—  Renvoie  les  parties  se   pourvoir  ainsi  que  do  droit.  » 
l58.  Ce  n'est  pas  devant  un  tribunal  de  commerce,  mais  devarU 
un  tribunal  ordinaire ,  que  doit  être  portée  l'action  en  répara- 
tion du  dommage  causé  dans  un  canal  de  l'intérieur,  par  le 
bateau  d'un  commerçant ^  au  bateau  d'un  ai{tre  commerçant. 
(Art.  407  ,  C.  Comm.  ) 

Ainsi  jugé ,  le  6  avril  1816,  par  la  Cour  de  Bruxelles  :  —  «  La  Coub  ;  At- 
tendu que  les  tribunaux  de  commerce  étant  des  tribunaux  d'exception,  il 
est  nécessaire  de  trouver  leurs  attributions  dans  la  loi  ;  —  Attendu  que 
les  art.  407  et  autres  C.  Com. ,  invoqués  par  l'appelant,  ne  sont  applicables 
qu'au  commerce  maritime  et  relativement  aux  bâtimens  de  mer;  —  Que 
dans  l'espèce,  le  fait  qui  a  "occasionné  le  présent  procès  ,  a  eu  lieu  dans  un 
des  canaux  intérieurs  et  par  des  bateaux  proprement  dits,  qui  sont  classés 
sous  la  dénomination  de  voitures  d'eau  ;  —  Que  pareils  bateliers  sont  bien 
soumis  à  la  juridiction  consulaire  pour  le  fait  de  leur  chargement,  ou  avaries 
des  marchandises  vis-à-vis  des  propriétaires  ,  mais  aucunement  pour  faule 
grave,  ou  quasi-délit  qu'ils  commetttraient  envers  la  propriété  d'autrui  ;  — 
Met  l'appellation  au  néant.  > 

169 .  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  convenues  du  lieu  où  le  paie- 
ment doit  être  J'ai  t  ^  il  est  censé  devoir  l'être  au  lieu  de  la  li- 
vraison ;  et  le  tribunal  de  ce  lieu  est  compétent  pour  connaître 
des  contestations  relatives  à  la  vente  (l). 

Première  espèce.  D'après  un  marché  conclu  entre  le  sieur  Fayard  de 
Paris  et  les  sieurs  Cron  et  Levif ,  marchands  de  bois  de  Sens,  ceux-ci 
devaient  livrer  une  quantité  de  voHges  (petites  planches)  à  tant  le  cent. 
La  livraison  devait  être  faite  au  port  de  Gizy,  arrondissement  de  Sens. 
Ce  n'était  pas  le  lieu  où  le  marché  avait  été  fait,  et  on  n'avait  point  parlé 
du  lieu  où  le  paiement   serait    effectué. —  Au   terme   convenu  Fayard 


(i)  Voy.  supràw  55  l'arrêt  du  14  mars  18 10.  —  Voy.  aussi  un  arrêt 
du  5  mai   i824'  J-  A.  t.  26  p.  2S7. 
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ne  prend  pas  livraison ,  les  Tendeurs  l'assignent  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Sens;  il  oppose  le  déclinatoire ,  mais  le  lo  octobre  i8i5 
jugement  ainsi  conçu  :  <  Vu  les  articles  642  duCod.  Comm.,  420  C.P.  C, 
i65o  et  i65i  C.   C.  et   attendu   que  la    livraison   de  la  marchandise  , 
aux  termes  de  la  convention  écrite  entre  les  parties ,  doit  se  faire  sur 
le  port  de  la  commune_de  Gizy  ressortissant  de  ce  tribunal  ;  —  Qu'à 
défaut  d'avoir  réglé  entre  elles  le  lieu  du  paiement,  il  doit  ,   d'après 
les  dispositions  de  l'art.    i65i  du  C.  C.  ,  se    faire  en  ladite  commune 
de  Gizy  ,  ou  au  port  d'icelle;  que,  d'après  ces  principes,  il  n'y  a  plus 
lieu   de  douter   que  le   sieur  Fayard  a  pu  être    légalement  appelé    à 
procéder  devant  ce  tribunal  sur  la  demande  des  sieurs  Cron  et  Levif , 
etc.  »  Appel  devant  la  Cour  royale  de  Paris  ;  et  le  2  mai  1816  arrêt  par 
lequel  : — «  La  Cour  ;  Adoptant  les  motifs  des  premiers,  juges,  dit  qu'il  a 
bien  et  compétement  jugé  ,  en  conséquence  met  l'appellation  au  néant.  » 
Deuxième  ESPÈCE.  Arrêt  rendu  le  26  mai  iSai  parla  Cour  royale 
de  Metz  en  ces  termes  :  — «  La  Cour;  Attendu  qu'à  défaut  de  stipulation 
expresse  et  certaine  sur  le  lieu  du  paiement,  les  parties  rentrent  dans 
le  droit  commun  ,  ce  qui  donne   lieu  d'examiner  quel  est   d'après  la 
loi  le  lieu  du  paiement ,  et  conséquemment  quel  est  le  tribunal  compétent 
pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  y  sont  relatives;  — Attendu  que  s'il  est 
vrai  que  le  marché  des  eaux-de-vie  et  savons  dont  il  s'agit  a  été  conclu 
à  Etain  ,  il  est  constant  aussi  que  la  marchandise  a  été  livrée  à  Lon- 
geville-les-l\Ietz,   ce  qui    est  conforme  à  l'article    1609    C.  C.    et   100 
C.  Comm.  ,  qui  portent ,  1°  qu'à  défaut  de   convention ,  la  délivrance 
se  fait  au  lieu  où  était ,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui   en   fait 
l'objet;  a"  que  la  marchandise   sortie  des  magasins  du  vendeur,  voyage 
aux  risques   et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient;  — Attendu    que 
l'article  1247  ^-  ^-  porte  que  s'il  n'y  a  pas  de  lieu  désigné  le  paiement 
doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation  ,  la  chose  qui 
en  a  fait  l'objet  ,  s'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé  ,  principe 
qui  est  confirmé  par  l'article  ifiSi  ;  d'où  il  suit   que   les  défendeurs 
ont  dû  payer  à  Longevi'-le-Ies-Metz  ,  lieu  de  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise ,  et  ^tre  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Metz  ;  — 
Attendu  que  si  l'article  420  C.  P.  C.  permet  au   demandeur  d'assigner 
à  son  choix,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  ou  devant 
celui  dans    larrondissemerit   duquel  la  [)romesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise  livrée,  il  permet  aussi  au   dcmtndeur   d'assigner  devant   le 
tribunal  d.nis  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué; 
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il  vient  d'être  établi  que  le  paiement  devait  se  faire  à  Longevil!e-les- 
Metz ,  c'est  donc  le  tribunal  de  ce  lieu  qui  était  compétent  ;  —  Met 
rappellation  au  néant  ,  avec  amende  et  dépens.  •• 

100  Le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent  pour  décider 
entre  négocians  la  question  de  savoir  à  quelle  époque  doit  com- 
mencer un  compte  (i). 
if)i.  //  n'y  a  pas  grief  d'appel  df^  ce  que  les  juges  n'auraient  pas 
ordonné  l'apport  des  livres,  s'ils  riontpas  été  demandés. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes  dans  un  arrêt  du  7  mai  18 16, 
conçu  en  ces  termes:  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  la  compétence  des 
juges  se  détermine  toujours  par  la  nature  même  de  la  demande  portée 
devant  eux,  combinée  avec  la  défense  qui  y  est  opposée;  que  la  demande 
de  la  maison  Mancel  et  fils  se  composait  d'un  compte  courant  entre  elle 
et  Bisson  ;  que  ces  deux  parties  étant  commerçantes  reconnues  ,  l'art. 
63i  C.  Comm.  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de 
toutes  contestations  entre  négocians,  marchands  et  banquiers;  qu'il  suf- 
fisait donc,  pour  déterminer  leur  compétence  ,  relativement  au  compte 
courant  de  la  maison  Mancel,  que  ce  compte  fût  contesté  par  Bisson 
commerçant  lui-même,  et  qu'il  se  composât,  au  moins  en  partie  ,  de 
faits  de  commerce;  la  question  s'il  devait  remonter  à  vendémiaire  an  8,  ou 
seulement  à  germinal  an  9  ,  ne  pouvait  être  résolue  entre  négocians  que 
par  des  juges  de  commerce ,  et  Bisson  donnait  pour  fondement  à  son 
déclinatoire ,  que  la  prétention  d'écarter  du  compte  courant  tout  ce 
qui  était  antérieure  à  la  dernière  de  ces  deux  époques  ,  prétention  con- 
tredite par  la  maison  Mancel.  Dès-lors  s'applique  évidemment  la  i"  par- 
tie de  l'article  cité  du  Cod.  de  Comm.;  — Considérant  que  la  déclaration 
de  Bisson ,  de  prendre  droit  par  les  livres  de  la  Maison  Mancel,  n'a 
point  été  faite  devant  les  premiers  juges;  qu'elle  ne  peut,  par  conséquent, 
être  un  grief  contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lorient , 
qui  n'apas  pu  ordonner  l'apport  de  livres  par  lesquels  Bisson  n'avait  pas 
alors  déclaré  prendre  droit  ;  que  cet  apport  serait  aujourd'hui  sans 
objet  ,  puisque ,  si  le  compte  courant  avait  été  arrêté  à  l'époque  de 
germinal  an  9  ,  Bisson  ne  soldant  pas  en  argent  comptant,  aurait  donné 
son  billet  à  ordre  à  un  an  de  terme,  comme  feu  Mancel  l'avait  demandé 

(i)  L'espèce  dans  laquelle  oiit  été  jugées  les  deux  questions  que 
nous  plaçons  ici,  présentait  encore  à  décider  une  question  d'offres,  que 
l'on  trouvera  J.  A.  t.  17,  p.  56,  v'  Offres  réelles,  \i°  5a. 
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jiar  sa  lettie  du  7  dudit  mois  de  germinal,  représentée  par  Bisson  niêmr, 
qui  l'invoque  comme  son  titre  ,  opération  qui  de  son  aveu  n'a  point 
eu  lieu;  —  Dit  qu'il  a  été  coinpélemment  jugé,  mal  apj)elé...  » 
162.  Les  tribunaux  ne  ptmvent  rern/oyer  les  associés  devant  utili- 
ties lorsque  les  différends  du  leur  société  ont  été  réglés  par  une 
transaction  (i). 

Ainsi  jugé  ,  le  22  octobre  i8ifi  ,  par  la  Cour  d'appel  de  Rennes  :  — 
«  La  Cour  ;  Cousidérant  que  la  disposition  de  la  société  ,  qui  n'a  existé 
que  quelques  mois  entre  les  parties  ,  a  donné  lieu  à  des  contestations  qui 
ont  été  irrévocablement  réglées  entre  elles  par  une  transaction  passée  de 
l'avis  de  leurs  arbitres  respectifs  et  amiables  compositeurs  ;  que  cette 
transaction  renferme  le  règlement  et  apurement  intégral  de  tous  coii.pies 
et  précomptes  relatifs  à  leur  société,  eu  ces  termes  :  •  Art.  5.  Au  nioyt-n 
des  conventions  ci-devant  et  des  autres  parts  établies  ,  et  qui  sont  par 
nous  respectivement  acceptées,  tous  comptes  et  précomptes  relatifs  à  la- 
dite société  sont  entièrement  réglés  et  apurés  entre  nous,  nons  tenant 
pour  bien  et  dûment  paitagés  ,  renonçant  à  nous  entre  inquiéter  et  re- 
cbercher  pour  causes,  soit  directes, soit  indirectes  de  noire  association,  et 
voulant  que  le  présent  traité,  dont  nous  réservons  seulement  l'exécution 
dans  notre  intérêt  particulier,  soit  définitif  et  irrévocable  ;  »  - —  Qu'après 
une  stipulation  aussi  claire  et  de  la  plus  énergique  précision  ,  il  ne  peut 
réellement  exister  entre  les  parties  aucune  contestation  qui  n'ait  été  irré- 
vocablement terminée;  qu'en  cet  état ,  le  renvoi  devant  de  nouveaux  ar- 
bitres prononcé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  est  évidemment 
illusoire  et  frustatoire  ,  l'art.  5i,  C.  Comm.,  ayant  eu  ,  par  la  transaction 
dont  il  s'agit,  toute  son  exécution;  qu'il  en  résulte  ,  au  profit  de  l'appe- 
lant ,  une  créance  liquide  et  incontestable  de  la  somme  de  3,95o  fr.  fis  c. 
payable  par  argent  ou  quittances  valables  ;  que  par  son  acte  d'appel  du 
i3  juillet  dernier,  l'appelant  a  offert  déduction  des  5oo  liv.  qu'il  a   re- 
connu avoir  reçues  en  écus  de  6  liv.  pour  fi  liv..  laquelle  est  réductible 
en  francs  ;  —  Dit  qu'il  a    été   mal  jugé  par  le   jugement  du  trilmnal  de 
commerce  de  Nantes  ,  du  3i  mai  dernier,  en  ce  que  les  parties  ont  été 
ren\oyées  devant  arbitres  sur  de?  contestations  irrévocablement  termi- 
nées par  la  transaction  du  4  du  même  mois.  > 

i6j.  Si  une  retraite,  à   taquellt:  se  trouvent  joints  le  compte  de 
retour  et  le  billet  originaire ,  se  trouve  endossée  par  plusieurs 

(i)'Voy.  ir^rà,On  201, l'arrêt  du  a6  mai  ïSao. 
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commerçans ,  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite  ,  peut  être  assigné 
en  paiement  devant  le  tribunal  de  commerce ,  quoiqu'il  ne  l'ait 
pas  acceptée  et  qu'il  ne  soit  pas  lui-même  commerçant ,  mais  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  t^tre  prononcée  contre  lui(i). 
Le  20  juin  i8i5  ,  le  sieur  Meirot  souscrit  à  l'ordre  du  sieur  Parari- 
cini,  négociant  à  Bâle,  un  billet  de  3,i8o  fr.  payable  dans  celte  ville  ,  à 
un  an  de  date,  au  domicile  du  sieur  Iselin,  aubergiste. — Ce  billet  mis  en 
circulation  par  le  sieur  Paravicini  est  protesté  à  son  échéance.  Il  en  fait 
lui-même  le  remboursement  pour  éviter  des  poursuites,  et  fait  une  re- 
traite sur  le  sieur  Meirot  du  principal  de  l'effet  prolesté,  des  frais  et  du 
change.  Celle  retraite  ,  à  laquelle  se  trouvent  joints  l'effet  protesté  et  le 
compte  de  retour,  est  faite  à  l'ordre  du  sieur  Lapostolet ,  et  elle  est  suc- 
cessivement endossée  au  profit  de  deux  négocians.— ^  Le  porteur  la  pré- 
sente au  sieur  Metrot,  qui  déclare  n'être  pas  en  mesure  de  la  rembourser; 
en  conséquence,  elle  est  protestée  le  28  août. — Le  sieur  Lapostolet,  auquel 
le  protêt  est  dénoncé  avec  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Belfort,  demande  et  fait  ordonner  la  mise  en  cause  du  sieur  Metrot. — 
Celui-ci  soutient  qu'il  n'est  pas  commerçant ,  qu'il  n'a  fait  aucun  acte  de 
commerce  ,  puisque  sa  signature  n'a  pas  même  été  apposée  sur  h  retraite 
dont  il  s'agit.  Il  demande,  en  conséquence,  son  renvoi  devant  ses  juges 
naturels.  —  Le  sieur  Lapostolet  offre  de  justifier  que  la  retraite  (ïont  il 
s'agita  pour  causeune  opération  de  change:  un  premier  jugement  l'admet 
à  la  preuve  par  lui  offerte  ;  et  cette  preuve  ayant  été  rapportée  ,  il  inter- 
vient, le  21  septembre  i8r6,  un  jugement  qui  condamne  le  sieur  Metrot 
p^ir  corps  à  payer  la  somme  de  3, 194  fr.,  montant  de  la  retraite  faite  sur 
lui.  —  Voici  les  motifs  de  ce  jugement  :  — «Considérant  que  la  demande 
principale,  fondée  sur  un  endossement  régulier  ,  rentre  dans  les  termes 
de  la  loi ,  et  que  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  d'en  accueillir  les  fins  , 
quant  à  la  demande  en  garantie;  que  l'incompétence  proposée  réduit  la 
cause,  ainsi  que  le  tribunal  l'a  déjà  reconnu  par  son  jugment  du  7,  ac- 
quiescé ,  au  point  de  savoir  si  la  dette  originaire  contractée  par  Metrot 
envers  Paravicini,  est  commerciale,  et  si  le  titre  qui  la  constate  présente 
les  caractères  d'un  effet  de  commerce,;  qu'en  droit ,  le  billet  connu  ,  dans 
les  usages  du  commerce  ,  sous  la  dénomination  de  billet  à  domicile  ,  a 
toujours  été  placé  parmi  les  papiers  de  crédit  et  les  effets  de  commerce , 
et  que  cette  classification  doit ,  à  d'autant  plus  forte  raison  ,  être  mainte- 
nue dans  le  Code  actuel  ;  que ,  dans  son  article  63a ,  le  Code  de  commerce 
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réputé  acle  de  commeice  la  remise  d'argent  d'un  lieu  sur  un  autre,  et, 
par  conséquent,  effet  commercial ,  le  titre  par  lequel  s'opère  cette  re- 
mise; en  sorte  que,  si  le  billet  du  20  juin  i8l5  ,  que  Lapostolet  produit 
en  exécution  de  l'interlocutoire  ,  présente  les  caractères  d'un  billet  à  do- 
micile, la  compétence  du  tribunal  et  l'assujettissement  du  débiteur  à  la 
contrainte  par  corps,  seront ,  aux  termes  des  articles  63 1  et  632  du  Code 
de  commerce,  la   conséquence  nécessaire  de  cette  production;  que  le 
billet  à  domicile  est  défini  par  les  auteurs  :  Celui  par  lequel  je  m'oblige  à 
l'ous  payer,  ou  à  celui  qui  a  ordre    de  vous  ,   une  certaine  somme  dans  un 
certain   lieu,    à  la  place  de  celle  que  j'ai  reçue  de  vous  {VoÛùçr,  Traité  de 
Contrat  de  change ,  2*  partie,  p.  2o5 ,  §4  ;  Bouclier,  Traité  du  Papier  de 
Crédit,  p.  145,  second  volume)  ;  que  le  billet  du  20  juin  rentre  absolu- 
ment 5  par  sa  contexture  ,  dans  cette  définition  ,  et  que  l'exactitude  des 
énonciations  qu'il  renferme  a  été  reconnue  par  Metrot ,  à  l'audience;  le 
billet  est  à  ordre,  il  est  daté  de  Montbéliard  ;  la  valeur  a  été  fournie  et 
contient,  de  la  part  du  souscripteur  ,  promesse  de  payer  cette  valeur  à 
Bâle,  au  domicile  du  tiers  qu'il  désigne  ;  c'est  donc  un  billet  à  domicile  ; 
reste  à  en  déterminer  les  effets.  //  résulte  de  la  définition  que  nous  venons  de 
donner ,  continue  Pothier  [loco  citato) ,  que  ce  billet  renferme  le  contrat 
de  change ,  de  même  que  la  lettre  de  chan£[e  ;  et  qu'il  est  de  même  nature. 
Boucher,  à  l'endroit  indiqué,  développant  l'idée  de  Pothier,  ajoute  :  En 
effet ,  l'essence  de  la  lettre  de  change  se  trouve  dans  ce  papier  de  com- 
merce, puisque  réellement  il  y  a  échange  de  valeur  d'un  lieu  à  un  autre. 
Dans  le  fait,  un  billet  à  domicile  n'est  autre  chose  qu'une  lettre  de  change 
tirée  sur  soi-même;  l'une  et  l'autre  n'étant  pas  susceptible  d'être  exceptée, 
il  est  hors  de  doute  qu'en  tout  et  partout  le  billet  à  domicile  ne  soit  sujet 
aux  mêmes  lois  que  la  lettre  de  change;  qu'en  exigeant,  comme  le  vou- 
drait le  sieur  Metrot,  le  concours  réei  ou  fictif  de  trois  personnes  pour 
constituer  un  billet  de    change,  ce  serait  confondre  deux  choses  qui, 
quoiqu'elles  s'identifient  pour  les  effets  ,  sont  cependant  très  distinctes 
pour  leur  forme,  le  billet  à  domicile  et  la  lettre   de  change;  si,  par 
exemple,  le  titre  du  20  juin  eût  été  payable  par  le  sieur  Iselin,  au  lieu 
d'être  simplement  domicilié  chez  lui,  ce  serait  sous  tous  les  rapports  une 
lettre  de  change;  tandis  que  ,  payable  par  Metrot  lui-même  ,  il  n'est  que 
billet  à  domicile  ;  la  distinction  entre  l'un  et  l'autre  de  ces  papiers  est  re- 
connue par  l'art.  63a  du  Code  de  commerce,  dans  sa    disposition  qui 
porte  attribution  au  tribunal  de  commerce  ,  entre  toutes  personnes  des 
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lettres  de  change  et  des  remises  d'argent  de  place  en  place,  ce  qui  prouve 
évidemment  que  ceftr  remise  peut  avoir  lieu  quoiqu'il  n'y  ait  pas  lettre 
de  change;  enfin,  que  le  protêt  du  ao  juin  ayant  été  [fait  à  Bâle,  c'est 
d'après  les  lois  et  les  usages  ne  cette  place  que  l'on  doit  juger  de  sa  vali- 
dité ,  quant  à  la  forme  ;  et  il  devient  alors  certain  que  les  vices  qu'on  lui 
oppose  ne  sont  qu'imaginaires,  d'autant  plus  que  le  sieur  Metrot  convient 
que ,  soit  avant,  soit  après  le  protêt ,  il  n'a  fait  aucun  envoi  de  fonds  pour 
honorer  sa  signature.  » 

Le  sieur  Metrot  s'est  pourvu  en  appel  contre  ce  jugement,  au  princi- 
pal, comme  ayant  été  incompétemment  rendu  contre  lui,  et  subsidiai- 
rement,  en  ce  qu'il  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps. —  Le  i4  jan- 
vier 1817,  arïét  de  la  Cour  royale  de  Colmar  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour;  Considérant  en  fait,  que  l'effet  à  domicile,  du  ao  juin  i8t5, 
souscrit  par  Metrot  s'identifie,  quant  à  sa  cause  ,  avec  la  traite  tirée  par 
le  créancier  de  cet  effet  sur  Metrot,  débiteur;  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  notait  au  créancier  commerçant  la  faculté  de  faire  traite  sur  son 
débiteur  non  commerçant,  pour  se  remplir  de  ce  qui  lui  était  dii  ;  à  plus 
forte  laison  de  faire  traite  en  lemplacement  d'un  premier  effet  à  ordre 
non  acquitté  ;  qu'en  d'autres  termes  ,  Metrot,  souscripteur  de  l'effet  à  do- 
micile du  20  juin  1 8 15,  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  pleinement 
étranger  à  la  traite  tirée  sur  lui  en  remplacement  d'un  premier  effet  à  oi-- 
dre  non  acquitté  ;  que  cette  traite,  portant  la  signature  de  deux  commer- 
çans  comme  endosseurs  ,  l'un  a  pu  valablement  assigner  l'autre  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  domicile  de  ce  dernier,  qui ,  à  son  tour,  a  pu 
aussivalablement  assigner  en  garantie,  devant  le  même  tribunal,  celui  qui, 
en  souscrivant  l'effet  du  20  juin  181 5,  s'était  reconnu  débiteur  de  la  cause 
de  la  traite;  celui  qui ,  lors  du  procès  de  la  traite,  s'en  était  encore  for- 
mellement reconnu  débiteur,  et  s'était  borné  à  demander  délai  pour  le 
paiement  ;  que  Metrot,  appelant,  éiait  aussi  garant  des  endosseurs,  a 
pu  et  dû ,  en  cette  qualité  et  d'après  l'art.  180,  C.  P.  C,  être  actionné 
en  garantie  devant  le  tribunal  de  commerce,  saisi  régulièrement  de 
l'instance  pendante  entre  les  deux  endosseurs  coniroerçans  ,  et  ce,  avec 
d'autant  plus  de  raison  ,  que  rien  ne  justifie  l'ohllgation  que  cett»  de- 
mande n'ait  été  ainsi  farinée  que  pour  distraire  3Ietrot  de  ses  juges  natu- 
rels ; —  Considérant  que  ,  d'après  l'art.  &'ij,  C.  Comm.,  Metrot  n'étant 
pas  négociant,  et  l'effet  du  aojuin  i8r5  ne  pouvant  être  assimilé  à  un 
billet  de  change  ,  emportant  contrainte  par  corps  à  l'égard  du  souscrip- 
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teiir  non  coinmcrcant,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  ia  coiiirainte  par  corps  ; 
une,  nénnmoiiis,  c'est  le  défaut  de  paiement  cpii  a  occasionné  la  conte»? 
tation  et  par  suite  l'appel ,  etc.  » 

164.  Le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  une  pièce  produite  est 
arguée  de /aux ,  peut,  sans  renvoyer  devant  le  tribunal  compé- 
tent ,  apprécier  Vacte  et  l'annuler  ,  comme  lœuvre  de  la 
fraude  (il. 

Dans  la  cclèbre  affaire  Régnier  contre  Michel,  h;  Tribunal  de  corameice 
Il   de  Paris,  devant  lequel  Hllchel  persiste  à  nier  sa  signature  et  à  reproduire 
I    les  moyens  de  faux  qui  avaient  été  réjelés  au  criminel ,  a  rendu  le  jugement 
'I   suivant  le  2-^  novembre  iSiô,  dans  lequel  il  déclare  l'écrit  attaqué  nul,satis 
tffet  et  non  avenu  :  •  Attendu  qu'avant  de  statuer  sur  la  demande  de  Ré- 
I    guier  contre  Michel  en  exécutioa  de  l'écrit  du  20  janvier  1S06,  il  y  a  lieu 
|l    d'examiner  si  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assises,   d'après  la  déclaralion  du- 
'j   jury,  reconnaît  la   sincérité   de    ce   ttre  d'une  manière  assez  pérenipîoirc 
I    pour  qu'ilyi^il  sur  ce  point  autoriié  de  chose  jugée,  et  qu'en  conséquence  le 
\    tribunal  n'ait  plus  à  s'occuper  de  celte  question  ;  —  Considérant,  à  cet 
I    égard  ,  que  la  déclaration  (!u  jury  ,  en  proclamant  la  non  culpabilité  des  ac- 
I    cusés,ne  s'est  point  expliqué  ?ur  la  véracité  du  titre  en  lui  même,  et  qu'on 
ne  peut  conclure  de  ce  silence  que  tes  pièces  qui  faisaient  la  matière  du  pro- 
rt;s  par  devant  la  Cour  d'assises,  soient  reconnues  pour  vraies  ;  que  ce  f.iit 
reste  donc  indécis,  et  que  cunséqucmmcnt  le  tribunal  a  droit  de   rejeter 
l'i^xoeption  que   Régnier  prétend  tirer  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  — 
Considérant  ensuite  que  si  l'art,  /p-,  C.  P.  C,  prononce  que  si   une  pièce 
4  méconnue,  déniée  ou  arguée  de  faux,  et  que  lu   partie  persiste  à  s'en 
I  vir,  le   tribunal   de  commerce  renverra  devant  les  juges  qui  en  doivent 
(  I mnaitre,  et  qu'il  sera  sursis  à  la  demande  principale  (  disposition  à  laquelle 
J';  tribunal  a  satisfait  par  le  renvoi  qu'il  a  fait   le   5o  novembre   iSia).  Les 
M  t.  ic)5  et  025  du  même  Code  ,  démontrent  évidemment  que  ceUe  obliga- 
tion n'est  point  irapérative  ,  et  qu'elle  n'est  au  contraire  imposée  aux  juges, 
que  dans  les  cas  où  ils  n'auraient  pas  d'ailleurs  une  conviction  telle  qu'ils 
l>uiiscnt  prononcer  sur  la  contestation  portée  devant  eux,  sans  qu'il  soit 
Ijcsoin  de  vérilication  d'écritures  ou  d'audition  de  témoius;  — Considérant 
fiijfic  qu'il  résulte  de  l'écrit  du  ao  janvier  1806  et  de  l'audition  des  parties, 
I  ir-  de  l'instruction  de  l'instance  et  des  mémoires  respectivement  produits 
■  ir  elles  ,  que  l'acte  n'est  pas  obligatoire  pour  le  sieur  Michel;  1°  parce 
l'il  est  impossible  de  supposer  que  de  deux  individus  également  accoulu- 

'1)  Voy.  MM.CABn. ,  t.  1,  p.  55o,  nnt.  lô;  B.S.V.,  p.  o.-b;  MtRt..,  ÎUp., 
1.  fi,  p.  i4i,  ;  CoMM,,  t.  i,p.  a5«. 
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mes  à  combiner  les  résultats  des  opéi-^lions  auxquelles  ii.s  se  livrent  ,  l'un  ne 
consente  à  courir  que  des  cliances  de  pertes  ,  lorsqu'à  l'iSulre  scii!  ser;iient 
réservées  celles  des  bénéfices;  2"  parce  que  Régnier  uu  prouve  en  faron 
quelconque  le  paiement  qu'il  prétend  avoir  fait  de  4f>o,ooo  francs  a  valoir 
.iir  le  marcbé,  preuve  qu'il  uvaitofferte  lui-même  de  faire  lors  de  ses  réponses 
catégoriques,  et  que  la  loi  lui  ordonnait  impérieusement  de  faire  par  ses 
livres,  puisqu'elle  lui  imposait  l'oblig-atioo  d'en  ten'r,  eu  égard  à  la  naluri,- 
des  opérations  multipliées  auxquelles  il  se  livrait,  et  q  ui  le  rendaient  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce;  5°  qu'ay:inl  eu,  dès  le  mois  de  m-irs  iSoG 
ot  depuis,  des  discussions  d'intérêt  avec  JMicbel  qui  ont  donné  Heu  à  la 
ransarlion  du  2S  février  i8i  1,  et  même  sur  son  paiement,  ayant  poursuivi 
Miihel  par  des  jugemens  et  des  exécutiotil  ,  il  n'a  j.imais  fait  état  du  mar- 
tbé  du  20  janvier  icSo6,  et  n'a  pris  aucune  mesure  pour  assurer  son  exécu- 
tion, lors  n;ème  que  les  diDQcultés  cprouiées  sur  l'exécution  de  la  transac- 
j^ion  devaient  en  faire  présager  de  plus  grandes  pour  l'accomplissement 
d'un  tiaité  qui  aurait  été  bien  plus  fatal  à  Miehcl  ;  4°  'ine  Régnier  n'a 
pas  même  cberché  ji  s'assurer  si  Michel  possédait  et  gardait  fidèlement  les 
rentes  qu'ilaurait  vendues,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  4  du  marché,  il  devrait 
conserver  au  profit  de  Régnier,  pour  le  compte  de  qui  il  reconnaît  dès  à 
présent,  et  dit  les  tenir  comme  chose  à  lui  appartenante;  défaut  de  piudence 
de  la  part  du  sieur  Régnier  ,  d'autant  plus  remarquable  que  dans  l'interro- 
gatoire du  19  novembre,  il  «lit  qu'en  faisant  ce  marché  il  avait  le  <loubleob- 
jet  de  spéculer  sur  les  temps  et  ce  favoriser  son  opération  en  immobilisant 
300,000  francs  de  rente  qu'il  obligeait  ftlicliel  de  garder  en  rsanlissement , 
et  cependant  ce  double  but  aurait  manqué  si  Michel,  livré  à  ses  propres 
calculs  ,  n'avait  donné  aucune  garantie  et  n'était  pas  même  surveillé  pour  la 
surveillance'do  nantissement  ;  Séparée  que  Régnier  lui-même  atteste  dans  le 
mémoire  justificatif  publié  par  Kii  même  en  octobre  i8o(y,  intitulé:  Principes 
du  sieur  Régnier;  qu'il  ne  lui  restait  aucunes  ressources  pour  opérer  sa  libéra- 
tion envers  ses  créanciers  ;  et  que  si  le  marché  dont  il  s'agit  eiit  été  sérieux, 
îl  était  dès-lors  coupable  de  cacher  un  des  moyens  dont  il  pouvait  se  servir 
pour  l'acquittement  deses  dettes  ;  G"  parce  qu'il  est  également  impossible  de 
croire  qu'etfaut  en  droit,  comme  il  lesuppo-ie,  de  se  faire  payer  par  Michel  des 
inléiêts  annuels  de  20,000  fr.  s-ur  Iecaj)italde4oo,ooo,  ilait  négligé  ou  de  s'en 
faire  reconnaître,  dans  un  temps  où  cette  somme  lui  était  nécessaire,  ou  d'en 
faire  la  compensation  avec  celic  q'u'il  devait  lui  même  à  Michel  ;  — .Vltendu 
que  l'art.  i3ô3,  C.  C,  abandonne  à  la  prudence  et  aux  lumières  des  magis- 
trats le  jugement  des  présomplions  graves  ,  précises  et  concordantes  .  et 
a:ic  le  tribunal  trouve  la  léimion  de  tous  ces  caractères  dans  la  cause  dont 
ils'agit. — Lk  TBiBDNAt,  après  avoir  délibéré,  jugeant  en  premier  ressort,  sans 
b'arrêler,  ni  avoir  égard  aux  fonciu.-ions  et  demandes  de  Régnii-r,  dor. !  il 
tsl  débouté  ,    déclare  l'écrit  dont  il  s'.igit  ,   daté  du  20  janvier  1S06  ,    nul  et 
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sans  effet,  et  comme  non  avenu,  condamme  Rtguicr  en  toi:s  les  dépens.  — 
Sur  l'appel ,  la  Cour  de  Paris  ,  par  arrêt  du  28  février  i8i5,  a  confirmé  :  — 
•  Considérant,  dit  l'arrêt,  que  la  loi  d'institution   du  jury    ne  lui  confère  de 
fiouvoir  que  relativement  à  l'action  publique  et  à  la  personne  de  l'accusé  ; 
que  la  déclaration  de  non  culpabilité  pouvant   être   le  résultat  de  l'insuETi- 
rance  des  preuves  à  l'appui  de  l'accusation,  ne  peut  produire  comme con- 
!-''qucnce  nécessaire  la  démonstration  de  la  fausseté  des  faits,  soit  de  la 
plainte,  soit  de  la  dénonciation  au  ministère  public;   que  toutes  disposi- 
tions ultérieures  dans  l'inléièt  privé  des  parties,  et  sur  toutes  demandes  et 
fins  civiles,  sont  de  la  compélence  exclusive  des  juges  ;  —  Considérant  que 
1j  réponse   des  jurés  dans  les  termes  déterminés  par  la  loi,  devant  être  la 
mûme,  soit  parce  que  le  crime  ne  leur  paraîtrait  pas  constant  ,  soit  parce 
que  l'accusé  ne  leur  paraîtrait   pas   en  être  convaincu,  l'acquittement  ne 
pr-ut  établir  comme  vérité  judiciaire  que  le  crime  n'a  pas  élé  commis;  que 
notamment,  en  matière  de  faux    oii  les   questions  principales  déterminées 
par  le  Code  présentent  la  même  alternative,  la  décLsialion  de  non  culpa- 
liililé  déterminée  par   le  jury,   laisse  nécessairement  incertaine  l'existence 
.  M  non  existence  des  faux  ,  et  plus  encore  toutes  les  autres  questions  de  fait 
I  t  de  droit  relalives<  aux  pièces  arguées  de  faux  ;  qu'ainsi  il  est   reconnu  en 
'Iroit,  comme  conséquence  nécessaire  de  la  législation  actuelle  en  matière 
c  liminclle  ,  que  les  ordonnances  d'acquittement  n'ont  l'autorité  de  la  cbose 
i'igée   que  dans  ce  sens  unique  ;  que  l'accusé  ne  peut  être  soumis  de  uou- 
\eau  à  une  action  criminelle  pour   le  fait  à  raison  duquel  il  a  élé  acquitté  ; 
(jue  les  principes  de  la  jurisprudence  ancienne  sont  sans  i^pplication  sous  la 
législation  actuelle  :  la  raison    de    cette    juri.-prudence  dérivant  de  la  pléni- 
tude qu'avaient  alors  les  juges  de  juger  tout  à  la  fois  le  procè-i  fait  à  l'accusé, 
et  le   procès  fait  aux  pièces,   de   statuer  civilement  et  criminellement  sur 
l'intérêt   public  et  sur  l'intérêt  privé  de  toutes  les  parties  ;  —  Considérant 
que  l'ordonnance  d'acquittement  de  Régnier  ne  pouvant  avoir  la  force  de 
la  chose  jugée  dans  le  ])rocès  civil  né  avant  l'accusation  de  faux ,  toutes  ex- 
ceptions de  fait  et  de  droit  peuvent  être  opposées  contre  le  traité  du  20  jan- 
vier 1806;  que  si  des  faits  qui  (>euvent  paraître  dès  à  préicnt  constans,  suf- 
fisent pour  détruire  la  foi  invoquée  pour  ce  traité,  toute  instruction  ultérieure 
laissée  à  l'arbitrage  des  juges  serait  surabondante  et  frustratoiro;  —  Consi- 
dérant que  l'état  matériel  du  traité  dont  il  s'agit  démontre  comme  constant 
en  fuit,  qu'il  énonf;:iit  auparavant  la  rue  Cisalpine,  n»  4,  comme  lieu  du  do . 
micile  de  Régnier;   que  depuis  la  demande  ,   le  mol  Cisalpine  a  étécharjrçé 
du  mot  Courcelle,  et  que  du  nombre  4  il  a  élé  faille  nombre  14  ;   —  Crm- 
sidèrant  que  Régnier  n'a  demeuré  rue  Cisalpine,  n»  4)  que  postérieurement 
à  l'année  uSo6  ;  qu'ainsi  renonciation  positive  de  ce  domicile  prouve  que  L 
date  du  70  jnnviir  jSoG  a  élé  supposée;  que  de  cette  premiéie  circoiislaacc 
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résulte  la  preiive  de  la  siippcilion  d'un  p;iiement  de  4oo»ooo  fr.  fait  à  celte 
époque;  — Considérant  que  l'état  maiéiiei  du  traité  prétendu  du  20  jan- 
vier 1806  fait  reconnaître  que  l'approbation  d'écriture  et  la  signature  M i~ 
ciiel  étaient  apposées  avant  que  fussent  écrits  les  huit  articles  composant 
cet  acte  ;  que  la  première  feuille  au  recto  et  au  verso  offre  des  lignes  plus 
resserrées,  et  la  seconde  des  lignes  '^lus  espacées  pour  aboutir  à  la  signature 
aux  mois  qui  la  précèdent;  —  Considérant  enfin  que  cet  état  matériel  de 
l'écrit  et  la  réunion  des  faits  précis  et  circonstanciés  de  la  cause  ,  i!  résulte 
lies  présomptions  graves  ,  précises  et  concurdanles  de  la  supposition  totale 
du  traité,  sous  la  date  du  20  janvier  iHoG,  et  qr.'il  est  l'œuvre  du  dol  et  de  !a 
fraude;  —  Amis  et  met  les  appellations  au  néant,  ordonne  qne  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  déclare  le  présent  arrêt  commua  avec 
"les  syndics  de  la  faillite  de  lîoissièrc,  condamne  Régnier  rt  les  syndics  de 
ladite  faillite,  chacun  à  leur  égard,  eu  l'amende  de  dix  francs  et  aux  dé- 
pens des  causes  d'a()pel  et  demandes;  — Faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  général ,  ordonne  que  l'écrit  sous  la  date  du  20  janvier  1806 
sera  bàlonne  et  restera  déposé  au  grefl'e  de  la  Cour;  sur  le  surplus  des  de- 
mandes, fins  cf  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  Cour.  » 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  «eclinn  civile  en  ces 
termes,  le  i<i  mars  1817  :  —  «  La  Couk  ;  Attendu  sur  le  premier  moyen  que 
les  tribunaux  de  commerce  sont  coropéteos  pour  apprécier  la  validité  ou 
la  nullité  des  conventions  corun)oreialcs;  —  Que  ces  tribunaux  sont  tenus 
de  renvoyer  devant  les  juges  civils  pour  la  vérification  de  l'écriture  et  de  la 
Rignature,  lorsque  le  sort  de  la  contcslation  tient  à  cette  vérification;  — 
Qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  indépendamment  et  abstraction  faite 
de  toute  vérification  l'instruction  démontre  les  vices  essentiels  et  les  nullités 
des  traités;  —  Que  dans  l'espèce  le  tribunal  de  commerce  n'a  fondé  sa  dé- 
cision sur  aucun  motif  qui  s'applique  au  faux  ;  —  Que  les  motifs  de  ce  juge- 
gement  ont  au  contraire  pour  unique  base  les  présomptions  qui  s'élèvent 
contre  ce  traité,  toutes  indépendantes  du  faux  ;  —  Qu'eu  décidant  dans  ces 
circonstances,  que  la  vérification  delà  signatine  était  iuulile  .  le  tribunal  de 
commerce  et  la  Cour  royale  de  Paris  loin  d'avoir  violé  les  règles  de  compé- 
tence prescrites  par  la  loi  s'y  sont  exactement  conformé  ;  —  Attendu  sur  les 
autres  moyens,  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  loin  (le  déclarer 
le  traité  faux  ,  l'a  au  contraire  tenu  pour  véritable,  puisqu'il  ne  l'a  déclaré 
non  obligatoire  et  ne  l'a  annulé  que  par  des  motifs  tirés  du  vice  intrinsèque 
qui  s'v  attache; —  Quccetribunal  n'a  déclaré  en  effet  lîégniernon-recevabie 
dans  sa  demande  en  exécution  du  dit  traité,  et  n'en  a  prononcé  la  nullité  qu'en 
so  fondant  sur  des  faits  etsurune  foule  de  présomptions  graves,  préciseset 
concordantes;  —  Queces  présomptions  graves  totalement  indépendantes  du 
faux  ,  ont  été  tirées  des  clauses  mèraedu  traité,  des  déclarations  faites  par  la 
partie,  cic?  mémoires le.-pcctivcment  produits,  de  la  conduite  exlraordinaiie 
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oe  Régnier;  du  Jt;!aut  dercpréscntritiuii  de  registreiet  d'auîrcscirc mstancf^s 
cgnlement  graves  qui  démontrent  l'impossibiliié  de  supposer  que  ce  traité 
ait  été  obligatoire;  — ,Q'-ie  bien  loin   d'improiiv.T  aucun  des  motifs  de  ce 
jugement  ,  la  Cocr  royale  de  Paris  l'a  confirmé  et  en  a  ordonné  la  pleine  et 
entière  exécution  ;  — Attendu  en  outre  que  cet  te  Cour  en  confirmant  ce  juge- 
nt a  déclaré  elle-même  formellement  dans  les  motifs  de  l'jrrèt,  que  ce 
ité  était  l'œuvre  du  dol   et  de  la  fraude;  —  Qu'il  réiiiite  par  conséquent 
'il'  l'arrêt  qui  a  confirmé  ledit  jugement ,  qu'en  supposant  que   le  traité  ne 
t  pas  faux,  il  est  au  moins  infecté  d'un  vice  essentiel  qui  en  opère  la  nul- 
:,  qu'il  est  l'œuvre  du  dol  et  de  la  fraude  ;  que  par  ce  motif  il  e.--t  non  obli- 
I    gatoire,  et  doit  être  bàtooné;  —  Que  peu  importe  que  dans  plusieurs  des 
motifs  de  l'arrêt  attaqué  la  cour  royale  de  Paris  ait  aussi  cont^iJéré  le  traité 
comme  faux,  qu'ilsuffît  en  effet  que  par  le  dispositif  dudit  arrêt  le  jugement 
de  première  instance  ait  été  pleinement  confirmé  et  que  ladite  Cour  ait  elle- 
même  formellement  déclaré  que  ce  traité  était  l'œuvre  du  dol  et  de  la  fraude, 
pour  que  la^demande  en  cassation  n'ait  aucun  fondement;  .^  Qu'il  est  inu- 
tile et  sans  objet,  sous'ce'rapport,  d'examiner,  soit  le  mérite  des  motifs  de 
l'arrêt  relatif  au  faux  ,  soit  l'effet  que  doit  produire  sur  une  pièce  sons  signa- 
ture privée  arguée  de  faux  une  décision  du  jury  qui  déclare  la  non  culpabi- 
lité de  l'accusé  ;  —  Rejette  ,  etc.  • 

io5.  Lea  tribunaux  de  commerce  sont  compétcns  pour  prononrrr 
sur  des  contestations  relatives  à  des  a^  ts  de  commerce  ,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  prouvé  que  les  individus  contre  lesquels  la  de- 
mande est  dirigée  soicfnt  négocians  (i). 
iG6.  Lorsqu'un  premier  jugement ,  sur  le  déclinatoire  proposé  par 
le  dèjendeur ,  a  admis  la  partie  demanderesse  à  prouver  que  le 
défendeur  était  négociant  ,  il  peut  se  dispenser  de  faire  une 
telle  preuve,  en  établissant  (tailleurs  qu'il  s'agit  d'actfs  de  com- 
merce. 

En  1808,  les  sieurs  Fonvielle  et  compagnie  formèrent  à  Paris  une  so- 
ciété qui  avait  pour  objet  des  spéculations  de  commerce  maritime. — 
L'association  était  formée  d'un  grand  nombre  d'actionnaires,  qui  devaient 
fournir  une  mise  de  ao/)Oo  francs  chacun.  —  Cet  établissement  étant 
tombé  en  faillite,  les  syndics  actionnèrent  le  sieur  Piau  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  ,  pour  le  faire  condamner  ,  1®  à  verser  sa 
mise  de  fonds,  ou  à  justifier  de  ce  versement;  3°  à  payer  une  somme 

(i)  Voy.  MM.  F.  L.  ,  t.   I  ,  p.  5o,  y°  Actes  de  commerce ,  el  B.  S.  P.  , 
n.  do  in  pr. 


542  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

de  34,24*2  francs  dont  il  se  trouvait  débiteur  envers  la  société.  —  Le 
sieur  Piau  proposa  un  décliuntoirc,  motivé  sur  ce  que,  n'étant  pas  né- 
gociant, on  ne  pouvait  le  rendre  justiciable  du  tribunal  de  commerce  — 
Deux  jugeniens  interlocutoires  admirent  les  .«yndics  à  prouver  que  le 
sieur  Piau  avait  la  qualité  de  négociant  qu'ils  lui  attiibuaient  dans  la  ré- 
clamation dirigée  contre  lui. —  Au  lieu  d'exécuter  ces  jugemens,  les 
syndics  présentèrent  de  nouveau  leur  demande  sur  le  fond  ,  devant  le 
tribunal  de  commerce  ,  et  soutinrent  qu'il?  n'avaient  pas  besoin  de  prou- 
ver que  le  sieur  Piau  était  négociant  ,  pour  établir  la  cooipétence  de  ce 
tribunal ,  puisqu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce  ,  d'actes  de  commerce,  à  l'é- 
gard desquels  le  tribunal  était  compétent ,  rn^/owe /narmcp ,  et  abstraction 
faite  de  la  qualité  des  individus  entre  lesquels  la  contestation  se  trouvait 
engagée.  —  Le  tribunal  de  commerce  accueillit  ce  système,  et ,  sans 
s'arrêier  au  déclinatoire  proposé  par  le  défendeur ,  admit  dans  les  dtuï 
chefs  la  demande  formée  contre  lui.  —  Le  sieur  Piau  fut  plus  heureux 
sur  l'appel  par  lui  interjeté  devant  la  Cour  royale  de  Paris.  Un  arrêt, 
sous  la  date  du  27  avril  18 14  ,  décida  que  le  sieur  Piau  justifiait  suffisam- 
ment du  versement  de  sa  mise  de  fonds  ;  et  ,  à  l'égard  de  la  demande  en 
paiement  des  34,242  francs  ,  le  même  arrêt  annula,  comme  inconipé- 
temioent  rendu  ,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce;" — Attendu 
que  les  syndics  n'avaient  pas  exécuté  le  jugement  qui  les  avait  admis  à 
prouver  que  ie  sieur  Piau  était  négociant  ».  —  Pourvoi  en  cassation  ,  et 
le  3  juinrSiy  arrêt  de  la  section  civile  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ,  vu 
l'art.  63i  C.  Comni.;  —  Considérant  qu'il  suit  de  cet  article  qu'un  indi- 
vidu non  commet çant  est  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  par  cela 
seul  qu'il  est  poursuivi  à  raison  d'actes  de  commerce;  que,  dans  l'espèce, 
les  syndics  Fonvielle  ont  soutenu  que  c'était  en  vertu  d'actes  de  ce 
genre  que  Pian  leur  devait  les  34.242  francs  qu'ils  réclamaient  ,  et  que 
le  jugement  de  première  instance  a  tenu  ce  fait  pour  constant;  que 
l'arrêt  attaqué  ,  sans  s'expliquer  sur  la  nature  et  le  caractère  des  actes 
dont  il  s'agit  ,  se  borne  à  décider  que  les  syndics  n'avaient  pu  traduire 
Piau  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  faute  par  eux  d'avoir  prouvé  que 
cet  individu  fût  négociant;  qu'ainsi  l'arrêt  suppose  qu'il  faut  avoir  né- 
cessairement la  qualité  de  négoci<1ut  pour  être  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce,  en  quoi  il  contrevient  à  l'art.  63 1  C.  Cora.  ci-dessus 
cité  ;  —  Casse,  etc.  » 

167.  Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  a  ordonné  une  enquête,  et  a 
fixé  le  jour  où  il  devait  y  être  procédé .,  la  partie ,  à   la  charge 
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de  laffueUfi  elle  a  été  mise  ,  doit-elle,  à  peine  de  déchéance , 
produire  ses  lémolns  au  jour  indiqué ,  si  elle  iiapas  obtenu  une 
prorogation  avant  l'expiration  du  délai?  (i) 

Phemière  espèce. — Dhiis  le  cours  d'i  ne  contestation  ,  qui  s'était  en- 
gigée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Limoges,  entre  le  sieur  Poi- 
t;eiiaud  fils  et  le  sieur  Muret ,  celui-ci  demanda  à  faire  la  preuve  de  cer- 
tains faits  tendant  à  établir  la  validité  d'un  engagement  que  le  premier 
a  \ait  contiaclé  à  son  profit.  —  Un  jugement,  sous  la  date  du  i3  juillet 
18111  ,  ordonna  que  la  preuve  des  faits  articulés  par  Muret  auiait  lieu 
;i  la  première  audience  du  mois  d'août  suivant.  —  Cependant  il  ne  fut 
'  i:  aucune  diligence  pour  procéder  à  l'enquête,  jusqu'au  3i  du  même 
^is  que  le  sieur  Muret  se  présenta  à  l'audience  pour  demandera  faire 
(■'tendre  ses  témoins.  —  Malgré  l'opposition  de  son  adversaire  ,  un  ju- 
:nent  rendu  le  même  jour  l'admit  à  faire  procéder  à  son  enquête  ,  en 
fondant  sur  ce  que  la  cause  n'avait  pas'^té  appelée  au  jour  indiqué 
jiar  le  premier  jugement.  —  Le  sieur  Poiirenaud  s'est  pourvu  eu  appel  , 
et  a  demandé  que  le  sieur  Muret  fût  déchu  du  droit  de  f.iire  entendre 
ses  témoins  ,  en  se  fondant  sur  les  articles  du  Code  de  piocédure  qui 
fixent  les  délais  des  enquêtes.  —  Et ,  le  i  2  juin  1S17,  la  C(  ur  royale  de 
Limoges  a  rendu  l'arrêt  suivant  :  «  L\  Coup.  ;  Attendu  que  le  C.  P.  C. 
dont  les  dispositions  sont ,  à  cet  égard  ,  conformes  à  celles  des  ancleiines 
lois  ,  a  sagement  fixé  les  délais  dans  lesquels  les  parties  qui  sont  ad- 
mises à  prouver  les  f-iifs  par  elles  articulés,  doivent  faire  entendre  leurs 
témoins  ,  et  n'a  permis  aux  tribunaux  d'accorder  la  prorogation  de  ces 
délais  qu'autant  qu'elle  aura  été  den)andée  avant  l'expiration  de  celui 
qui  avait  été  déterminé  pour  la  confection  de  l'enquête;  que  le  but  de 

(i)  Cette  question,  réfoliie  ici  affirmativement  dans  la  prcmièjees- 
pcce,  et  négativement  dans  la  seconde,  a  été  encore  décidée  dans  le 
premier  sens  ,  par  deux  arrêts  des  18  novembre  IÔ07  et  10  juin  1813,1 
qui  sont  rapportés  J.  A.,  t.  ifi  ,  p.  720  ,  v"  Matières  sommaires  ,  n°  5;  et 
par  deux  autres  des  i5  mai  1810,  et  3o  août  1S25,  que  l'on  trouvera  J.  A. 
t.  12  ,  p.  695  ,  vo  Expertise  ,  n"  3a  ;  et  t.  3o,  p.  47-  Cette  jurisprudence  ^ 
<pii  nous  paraît  bien  établie  ntaiiilenant ,  est  confornie  à  ce  qu'ensei- 
gnent les  auteurs  les  plus  recommandables.  V.  MM.  Cakr.,  t.  3  ,  p.  54, 
11"  14S3  ;  Delap.  ,  t.  I  ,  p.  377  ,  alin.  i  ;  D.  C.  ,  p.  299  ,  alln.  i  et  Pig. 
CoMM. ,  t.  I  ,  p.  7o4  ,  art.  .'199  ,  not.  i  ;  n"  a.  —  V.  aussi  siiprà  ,  ii°iar, 
l'arrêl  du  T.  majs  i8i3  ;  et  infrà  ,  n"  193,  celui  du  Sujuin  1S19. 
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cftte  flisposliion  étant  d'emi  «Relier  qiie'les  parties  aient  ie  temjis  de  pra- 
tiquer les  témoins  ,  elle  d.;it  être  oî.seivée  dans  les  tribunaux  de  coia» 
merce  ,  comme  dans  les  tribunaux  ordinaires;  et  si  ce  Code  ne  répète 
pas,   au  titre  des  matières    sommaires,   et  de   ia  procédure  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  ce  qui  est  prescrit  dans  le  titre  12  ,  c'est  parce 
qu'il  veut   que  la  procédure  soit  ,  s'il  est  possible,  encore  plus  rapide 
et  la  décision  plus  prompte  dans  les  affaires  sommaires  et  de  commerce, 
que  dans  celles  qui  sont  l'objet  dudlt  titre  ;  que  cola  résulte  d'une  ma- 
nière assez   claire  des  art.  407  f^i  409  dudit  C.  P.   C.  ;  attendu   que  par 
son  jugement  du  1 3  juillet  dernier ,  ie  tribunal  de  commerce  de  Limoges 
avait  ordonné  que  la  preuve  des  f.iits  articules  par  Muret  serait  faite  à  ia 
première  audience  du  mois  d'août  suivant  ;  et  que,  non  seulement  ledit 
Muret  n'avait  pas  commencé  son  enquête  ,  mais  qu'il  n'avait  fait  aucun 
acte  qui  manifestât  l'intention  d'y  faire  procéder  ;  que  dans  le  jugement 
dont  est  appel  il  est  dit  que^a  cause  n'avait  pu  être  appelée  au  jour  in- 
diqué pour  la  confection  de  l'enquête ,  mais  outre  que  ledit  Muret  eût 
pu  demander  en  temps  utile  cette  prorogation  par  requête  présentée  au 
président  du  tribunal ,  il  pouvait ,  le  jour  même  de  l'audience  indiqiiée, 
avant   la  plaidoirie  des  affaires  ,  s'il  y  en  avait  de  continuées  ,    faire 
constater  sa  demande  en  prorogation  de  délai,  ce  qui  n'exigeait  pas  de 
discussion,  et  eût  empêcbé  sa  déchéance  ,  au   Heu  qu'il  a  laissé  passer 
près  d'un  mois  sans  former  cette  demande...  Faisant  ce  que  le  tribunal 
aurait  dû  faire,  déclare  déchu..  • 

Deuxième  espèce.  —  29  juillet  18 r6  ,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lodève,  qui  admet  les  sieurs  Banquier  et  Feuillade  à  la  preuve 
de  certains  faits  par  eux  articulés  contre  les  sieurs  Belliat  et  Vallat,  et 
commet  pour  recevoir  l'enquête  le  tri'ounal  du  domicile  des  témoins  , 
pour  l'enquête  être  faite  et  rapportée  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Ce  délai  s'écoule  sans  que  les  enquêtes  soient  terminées.  Les  sieurs 
Bouquier  et  Feuillade  demandent  nue  prorogation ,  qui  est  contestée 
par  leurs  adversaires. 

3o  novembre  1816,  jugement  du  tribunal  de  Lodève  qui  proroge  l'en- 
quête jusqu'au  i5  février  1817. 

Appel  devant  la  Cour  de  Montpellier,  qui,  par  ariêt  du  10  juillet 
18  ry,  confirme  le  jugement  de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Belliat  et  Vallat,  1°  pour 
violation  des  art.  a56  et  suivans ,  C.  P.  C. ,  en  ce  que  le  tribunal  n'avait 
pu  accorder  un  délai  de  deux  mois  pour  rapporter  les  enquête»  ,  les  dis- 
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positions  fie  ces  articles  étant  applicables   aux  matièi-es  somninires  ;  — 
i"^  Pour  violation  des  art.  279  et  409  du  même  Code,  en  ce  que  le  tri- 
bunal avait  prorogé  arbitrairement  le  délai  qui  avait  été  d'abord  déter- 
miné ,  bien  que  la  prorogation  n'eiît  été  demandée  qu'après  ce  délai  ex- 
piré et  la  déchéance  encourue.  —  Le  9  mars  1819,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  section  des  requêtes,  qui  statue  en  ces  termes  :  —  "  L.\  Cour.  ; 
Vu  les  art.  aSG,  ao^,  27S,  279,  sSfi,  407,  ^o^,  4' 3  et  43-2,  C.  P.  C;  — 
Attendu  que  les  enquêtes   ordonnées  par  le  jugement  du    fribunal  de 
commerce  de  Lodève ,  le  29  juillet  1816,  devaient,  aux  termes  de  l'art, 
4j2  du  C.  P.  ,  être  faites  dans  les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes 
en  matière  sommaire  ;  —  Attendu  que  les  art.  407  et  409  du  même  Code 
ne  fixent  point  de  délai  pour  commencer  et  pour  achever  ce  genre  d'en- 
quête ;    que   l'art.    4i3  ,    qui    spécifie   celle  des    formalités   ordonnées 
pour  les  enquêtes  ordinaires  qui  sont   applicables   aux   enquêtes  som- 
maires,  ne  rappelle  aucune    des    dispositions  du    livre  I'^"',    titre    2, 
intitulé  des  Enquêtes  ;  qu'il  suit  de  là  que  les   art.  266  ,  aSy,  278.  279  , 
286,  relatifs  à  ces  délais,  et  sur  l'inobservation  desquels  le  pourvoi  en 
cassation  est  fondé  ,  ne  sont  point  applicables  aux  matières  sommaires  , 
et  qu'en  cette  matière,  les  témoins  étant  entendus  à  l'audience  ,  la  fixa- 
tion des  délais  pour  commencer  et  parachever  les  enquêtes  est  entière- 
ment abandonnée  à  l'arbitrage  et  à  la  volonté  du  juge;  — Attendu  d'ail- 
leurs que ,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'enquêtes   ordonnées  avec  com- 
mission rogatoire  ;  que  ,  dans   ce  cas  ,   c'est  au   juge  commis   et  non  à 
celui  qui  a  ordonné  ces  enquêtes  qu'il   appartient  de  fixer   le  jour  de 
J'audition  des  témoins  et  de  déterminer  ainsi    le  jour  de  l'enquête  ;    que 
Feuillade  ,  père  et  fils,  et    Bouquief,se  sont  adressés ,  dans  le  délai 
prescrit  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lodè.e  ,  aux  juges  rogatoire- 
roent  commis,  c'est-à-dire  au  tribunal  de  commerce  de  Montargis  et  au 
juge  de  paix  de  Marvejo's  ,  pour  procéder  aux  enquêtes  ;  que  ,  par  là  , 
ils  ont  rempli  l'obligation  qui  leur  était  imposée  ;  —  Attendu  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lodève  qui,  en  fixant  ,  par  son  jugement  du  20 
juillet  l8i6  un  délai  de  deux  mois  pour  rapporter  ces  enquêtes ,  n'avait 
pas  exprimé  de  déchéance,  a  pu  dès-lors  ,  même  après   l'expiration  do 
ce  délai  ,  sans  violer  aucune  loi  ,  rejeter  la  demande  en   déchéance  de 
Belliat  et  Vallat ,  et  proroger  ledit  délai  ,  qu'il  a  jugé  insuffisant;  que  , 
«DUS  ce  rapport ,  l'arrêt  attaqué,  confirmatif  du  jugement  de  ce  tribu- 
»  nal  ,  est  à  l'abri  de  la  cassation  ,  puisqu'il  est  conforme  à  la  loi  ;  --  Re- 
jette, etc.  » 
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168.  La  pr'rtmplion  difislanre  résultant  de  l'inlerfuption.  dcS 
poursuites  pendant  trois  ans  ,  n'a  pas  lieu  dans  les  instances 
portées  dei'ant  les  tribunaux  de  commerce. 

On  peut  rijouter  un  nouveau  motif  à  celui  qui  a  déterminé  la  cour  do 
Rouen,  dans  l'esjjèce  dont  nous  allons  rtndie   compte,  d'autant  que  le 
principe  général  posé  d;ins  son  an  et  est  susceptible  de  plusieurs  exce[)- 
tions.  —  Si  devant  les  trihunaux  civils  la  cessation  de  toutes  iiroccduies 
pendant  un  laps  de   temps   déterminé  opère  la    péremption  d'instance  , 
c'est  parce  que   les  parties  sont  toujours  réputées  présentes,  ou  repié- 
sentées    devant   ces    tribunaux   par  les    officiers    ministériels  ,    qui   y 
sont    établis,  et  parce    que    ces    officiers    ininisîériels ,   instruits    des 
dispositions   de  la  loi,  peuvent  rarement    compromettre  parleur  inac- 
tion les  intérêts  de  leurs  cliens.  —  Mais  il  y  aurait  un  inconvénient  grave 
à  rendre  ceîte  disj.osition  commune  aux  tribunaux  de  commerce,  de- 
vant lesquels  on  ne  suit  aucune  procédure  ,  et   cù  l'assistance  des  offi- 
ciers ministériels  n'est  pas  exigée  par  la  loi,  puisque  tout  se  réduit  à  une 
seule  assignation.  (Cuff.) 

Par  divers  exploits  datés  de  1812  et  du  mois  de  janvier  i8i3  ,  le 
sieur  Lettre  assigna  le  sieur  Doré  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen;  mais  il  ne  donna  aucune  suite  à  sa  demande.  Au  mois  d'avril 
1817,  le  sieur  Doré  l'assigna  à  son  tour  devant  le  même  tribunal,  pour 
voii'  déclarer  périmées  les  instances  introduites  par  ces  exploits. 

Déclaré  non-recevable  dans  sa  demande  en  péremption  ,  le  sieur  Doré 
s'est  pourvu  en  appel  devant  la  cour  royale  de  Rouen.  Biais  le  16  jnillet 
181  7  ,  sa  prétention  fut  également  proscrite  par  l'arrêt  suivant  :  —  «La. 
Cour;  Vu  l'art.  642,  C.  Com.  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  d'exception  à 
celte  règle  qu'eu  ce  qui  concerne  les  jugemens  par  défaut  auxquels  l'ar- 
ticle 643  déclare  les  ait.  i56,  i5S  et  169,  C  P.  C.  ,  applicables;  qu'ainsi 
et  hors  de  ce  cas  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la  forme  de  procéder 
devant  les  tiibunauxde  première  instance  et  devant  les  tribunaux  de 
commerce;  que  le  Code  ne  contient  aucune  disposition  qui  autoiise  la 
demande  en  péremption  dans  ces  juridictions,  ou  qui  leur  applique  les 
règles  établies  au  litre  22  sur  la  pérefiiption,  lesquelles,  par  leur  na- 
ture, prouvent  qu'elles  n'ont  été  instituées  que  pour  les  malières  cU 
viles;  —  Confirme,  etc.  » 

Observations. 
La  décision  de  la  cour  de  Rouen  ,  approuvée  par  M.  Cark.,  tom.  2  , 
p.  5,  n°  i4ii,  est  conforme  à  ce  qui  est  enseigné  ])ar  M.  PiG.,  Comm., 
t.  I ,  p.  680.  Ces  deux  savans  professeurs  se  fondent,  i°sur  les  motifs 
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cîe  Tarrêt  ;  a'*  sur  ce  que  In  péremption  est  une  instiuition  lîgourcuse  ; 
enfin  sur  ce  que  la  procéduie  des  tribunaux  de  commerce  est  réglée 
dans  un  titre  particulier,  où  il  n'est  rien  dit  de  la  péremption.  Mais 
M.  F.  L.  ,  t.  4,  pa".  195,  f^  col.,  2<^  alia. ,  combat  avec  force  cette 
opinion.  Il  invoque  d'abord  la  gé.iéralité  des  termes  de  l'art.  397  ,  et  la 
nécessité  d'admettre  la  péremption  sussi  bien  en  matière  commerciale 
qu'en  matière  civile.  Suivant  ce  magistrat ,  H  y  a  même  plus  forte  raison 
dans  ce  cas  particulier,  que  dans  les  instancïs  ordinaires  ,  de  mettre  un 
terme  aux  procédures ,  qui  sans  cela  seraient  éternelles  :  ce  serait  donc 
une  véritable  anomalie  que  de  rejeter  la  péremption  devant  la  juridic- 
tion consulaire  quand  elle  est  adniise  devant  les  autres  tribunaux.  Quant 
à  l'objection  tirée  de  ce  que  le  titre  aS  ne  parle  pas  de  la  péremption , 
M.  F.  L.  répond  ,  en  citant  plusieurs  cas  qui  ne  sont  pas  non  plus  pré- 
vus dans  ce  titre,  et  pour  lesquels  il  faut  bien  recourir  aux  titres  précé- 
dens ,  quoiqu'ils  ne  s'occupent  pas  de  la  procédure  à  suivre  en  matière 
commerciale.  M.  Meki..,  Q.  D.  ,  t.  6,  p.  S-^S  ,  v"  Tribunal  de  commerce, 
5  10,  soutient  aiissi  que  la  péremption  a  lieu  dans  les  affaires  portées 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  Il  combat  avec  une  grande  vigueur 
de  logique  l'arriH  de  la  cour  de  Rouen.  Un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  , 
du  a8  juin  iS-îo,  a  consacré  cette  doctrine.  Voy.  J.  A,,  t.  3a  ,  ])ag.  14. 
On  peut  aussi  tirer  argument,  en  faveur  de  cette  opinion  ,  d'un  arrêt 
du  ifijuin  181S ,  par  lequel  la  cour  de  Riom  a  décidé  que  l'instance 
d'appel  se  périme  par  trois  ans  ,  en  matière  commerciale  ,  comme  en 
matière  civile.  Voy.  J.  A.,  t,  17,  v**  Péremption  y  n»'  78  et  yfi,  et  B.  S. 
P.,  p.  359  ,  nof.  ly  et  ao  ,  n**  4- 

J69.  En  matière  de  commerce  la  reddition  de  comptes  nest  pas 
soumise  aux  formalités  tracées  par  le  Code  de  procédure.  (  Art. 
527,  C.  P.  C.) 

Le  23  août  1817,  la  Cour  de  Hennés  a  rendu  l'arrêt  suivant:  —  0  L* 
Coca;  Considérant  que  par  acte  signidé  àDelamarre,  .i  son  domicile  à 
Pari»,  le  9  décembre  dernier,  Riou  Kerballot  lui  a  notifié  un  extrait,  cer- 
lilic  par  lui ,  de  ses  registres  et  livres  de  commerce  ,  d'où  il  résulterait  que 
le  compte  du  net  produit ,  revenant  à  deux  actions  sur  le  corsaire  le  Pa- 
triote ,  serait  de  la  somme  de  4^956  francs  9  centimes,  et  qu'il  a  ofl'crt  en 
même  temps  fie  l'affirmer  sincère  et  véritable  ,  comme  aussi  de  communi- 
quer les  pièces  justilicatives  au  soutien,  soit  par-devant  arbitres,  soit  par- 
devant  tous  juges  compétcns;  —  Considérant  que  l'extrait  de  ce  compte  a 
été  fourni  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
du  5  août  iSiG,  que  s'il  ne  renferme  pasl'élat  dciaillé  de»  articles  dont  il 
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se  compose,  il  renvoie ,  pour  ce  il.'t;iil ,  nux  icgisiics  et  aux  livres  de  com- 
merce sur  lesquels   ils  ont  dû  être  consigiit-s,  ainsi  que   les  diH'érfrrtes  li- 
quidatioot;  qui  en  ont  été  faites  ;—  Que  les  formalités  prescrites  par  les  dis- 
positions du  C.  P.C.,  pour  la  reddition  des  comptca  en  m;itièîc  ordinaire 
ne  peuvent  être  appliquées  à  la  reddition  des  comptes  en  matière  de  com- 
merce,  attendu  que  la  forme   de  procéder  sur  ics  affaires   commerciales 
doit  être  simple  ,  ne  .s'élever   qu'aux  moindres   frais  possibles,   et  que  le 
ministère  des  avoués  n'y  est  pas  admis  ;  —  Par  ces  molils  ,  faisant  dioil  s.n- 
la  demande  de  Delamarre  ,  le  déboute  de  ses  ronclusious,  tendantes  à  ce 
que  les  conduranalious  prononcées  contre  Riou  Kerballot ,  par  l'arrêl  de  la 
Cour  du  5  août  iSiG,  soient  jugées  délinilives;  décerne  acte  à  Riou    Kcr- 
haliot  de  sa  déclaration  et  de  s'en  référer  à  la  prudence  de  la  Cour,  sur  le 
point  desavoir  dans   qtrel  délai,  et  devant  quels  jnges  le  compte  sera  af- 
firmé, et  les  pièces  communiquées  au  i-outien  ;  —  Renvoie  les  parties.» 

Nota,  ha  Cour  de  Rennes  avait  déjh  jugé  ainsi  le  9  mars  1810,  dans  une 
espèce  que  nous  avons  rap]>ortée  J.  A. ,  t.  12  ,  p.  568,  v»  Exécution,  a"  5S, 
et  où  il  s'agissait  de  savoir,  si  c'était  à  partir  du  jour  de  la  prononciation 
contradictoire  que  devait  courir  ie  délai  pour  recdre  compte,  fixé  par  un 
tribunal  de  commerce.  —  M.  Cina.,  t.  2  ,  p.  TioS  ,  n»  iS55  ,  approuve  cr-ile 
jurisprudence  ^par  deux  raisons  :  d'abord  l'impossibilité  d.'f'ppîiquer  les 
disposftions  de  la  loi  dans  les  tribunaux  où  le  ministère  des  avoués  est  in 
terdit  ;  ensuite  le  vœu  manifesté  par  le  législateur  de  rendre  les  formes  di- 
procédure,  en  matière  commerciale,  aussi  simples  et  aussi  économiques 
que  possible.  Au  surplus  ,  voyez  JI.Lep.,  p.  5-1,4'  question  ,  voy.  in/>'a, 
n"  189  l'arrêt  du  7  avril  1819. 

ly'o.  Les  parties  peuvent  comenlir  à  ce  (jiiune  enquête  ordonnée 
par  un  tribunal  de  commerce  soit  fai'e  dans  une  forme  encore 
plus  simple  que  celle  que  la  loi  prescrit  (1). 

C'eslce  quiaétéjugé  par  unarrêtdc  laCourroyale  de  Rennes^  du  3o  août 
iSijj^ainsi  conçu:  —  "La  Coon;  Considérant  que,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour 
<îu  5i  mai  dernier  ,  il  devait  être  procédé  à  l'enquête  ordonnée,  snivant  la 
forme  prescrite  par  l'art.  4^2,  C.  P.  C. ,  relativement  aux  tribunaux  de 
commerce  ,  et  qu'en  matière  commerciale  où  l'action  de  la  justice  doit 
être  prompte  et  facile  ,  les  formalités  ^ont  moins  rigoureusement  exigées 
qu'en  matière  ordinaire  ,  et  peuvent  être  remplacées  par  des  moyens  plus 
simples,  également  propres  a  remplir  le  même  but,  lorsque  les  parties  y 
consentent;  —  Faisant  droit  sur  l'exception  proposée  parDonon,  aux  qua- 


(i)  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carb.  ,  I.  2  ,  p.  92  ,  n"  i54o  ;  Bocchbb  , 
p.81  ;  D.C. ,  p.  5ii  ,  et  Pardessus,  t.  5,  p.  70  ;  voy,  aussi  M.  Pic.Coii». ,. 
t.  I ,  p.7?.4  »  e'  supra,  n'',84>  l'airêt  du  19  août  i8ii. 
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laés  qu'il  agit  contre   l'enqui^te   faite  à   requi-te    de;  Doneticau,   déboule 
Donon  de  ses  moyens  d'exceplion ,  nullilés  et  fins  de  non-rocevoir  contre 
ladite  enquête ,  ordonne  qu'elle  sera  lue  ,  e!c.  » 
1  ji.  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  connaître  d\in  différend  que 

les  parties  $  uit  convenues  de  soumettre  à  des  arbitres. 
171  bis.  On  ne  renonce  pas  aux  eucepiions  </ue  Von  a  commencé 

par  poier ,  par  cela  seul  que  l'on  conclut  à  toutes  fins  (i). 
171  ter.  Le  tribunal  de  commerce  doit ,  dans  IfS  causes  sujettes  à 

l'appel,  Jaire  tenir  par  le  grever  note  des  dépositions,  reçues  à 

l'audience  (2). 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Conr  de  Rennes  du  37  septembre  1817  ,  en 
r-ëi  termes  :  —  «La  Coub  ;  Considérant  que  le  marcIié  passé  le  7  septembre 
i8i5,  entre  Tellier  et  Bureau  ,  porte  espressémthit  que ,  dans  le  cas  des 
difEcultés  entre  les  parties ,  elles  seront  léglces  par  des  arbitres  à  ramial)le, 
renonçant  à  cet  effet,  à  tous  moyens  de  justice,  raèuie  d'appel,  ainsi  d'ac- 
cord, que  les  conventions  légalement  formées  ,  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  ;  que  Tellier,  assigné  le  2  novembre  1816,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Nantes  ,  pour  être  condamné  à  payer  à  Bureau  , 
conformément  audit  marche,  une  somme  de  i,2So  fr.,  avait  demandé, 
piéalableraent  à  toutes  exceptions  et  défenses  ,  le  renvoi  des  parties  de- 
vant arbitres  ,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu  entre  elles,  et  offert  de  nom- 
mer de  suite  le  sien;  que  ^  s'il  avait  pris  ensuite  des  conclurions  subsi- 
diaires au  fond,  il  l'avait  fait  sans  se  départir  de  ses  premières  conclusions, 
a  Gn  de  renvoi  devant  les  arbitres  ,  et  sous  lu  reserve  expresse  d'en  pour- 
suivre l'adjudication  pur  toutes  les  roies  de  droit  ;  que,  d'après  l'art.  42''  ■> 
C.  P.  C.  ,  relatif  à  !a  forme  à  suivre  devant  les  Itibunaux  de  conuuerce,  ils 
peuvent ,  en  rejetant  le  dénlinatoire  proposé  ,  statuer  sur  le  fond  ,  mais  par 
deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  compétence,  et  l'autre  sur  le  fond, 
et  que  les  dispositions  sur  la  compétence  peuvent  toujours  être  attaquées 
par  la  voie  de  l'appel ,  que  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  de  commerce 
<le  joindre  les  demandes  du  renvoi  au  fond,  autorise  le  défendeur  a  plai- 
der à  toutes  fins,  sans  préjudice  de  ses  droits,  pourvu  néanmoins  qu'il  dit 
proposé  son  exception  préalablement  à  tout  autre  moyen  de  défense  ;  qu'il 
p'-ut  souvent  avoir  intérêt  à  plaider  eu  même  temps   au  fond,    pour  n'être 


(i)  Voy.  M,  Carb.  t.  2  ,  p.  79,  no  iSig;  et  M.  B.  S.  P.  ,  p.  Ô8a  ,  not.  i5  ; 
voyez  au-si  un  arrêt  semblable  du  2î  janvier  181 1,  rapporte  dans  les  obser- 
valions  sur  l'arrêt  du  3  j.iillct  uSaT),  infra  ,i\'^  21 5. 

(2)  Voy.  supra  ,  n"'  19  et  84.  les  arrêts  des  i8  août  1S06  ,  19  août  iSi  1, 
et  infra  ,  n"  181,  celui  du  t't  novembre  1818. 
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pas  exposé  à  être  condamné  par  défaut,  si  le  tribunal  rejetait  son  excep- 
tion ;  que  cetrc  marche,  qui  tcnH  à  prévenir  des  frais  et  des  délais  inutiles, 
est  conforme  ;,u  vœu  de  la  loi,  qui  prescrit  particulièrement  dans  les  affaires 
commerciales,  la  célérilé  et  la  bonne  foi;  —  Considérant,  enfin,  que  le 
tribunal  de  connmerce  de  Nantes  a  formellement  contrevenu  à  deux  dispo- 
sitions expresses  de  la  loi  ;  i°  en  omettant  absolument  de  statuer  sur  le  dé- 
clinatoire  qui  avait  été  proposé  parleTellier;  2"  en  ne  faisant  pus  tenir  noie 
par  le  greffier,  conformément  à  l'art.  4»  •  ,  C.  P.  C. ,  des  déclarations  des  té- 
moins qu'il  avait  entendus  dans  une  cause  susceptible  d'appel  ;  —  Faisant 
droit  dans  l'appel  relevé  parle  TeKitr  et  Bronchon  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Kjntes,  le  7  janvier  i8ij,  —  dit  qu'il  a  été 
mal  et  incompélemment  jngé.» 

in2.  L'action  gui  naît  du  mandat  est  personnelle  et  doit  être  por- 
tée,  même  en  Tralière  commerciale  ,  dei'ant  le  tribunal  du  do- 
micile du  mandataire  et  non  devant  celui  du  lieu  où  le  paiement 
devait  être /ait    l). 

Prejubse  espf cb.  —  La  maison  Imbcrt  ,   de  Rochefort ,  avait  expédié  à 
r.ayonne  du  blé  maïs,  d'après  l'ordre  de  la  maison  Dastiat  de  celte  dernière 
ville.  Des  avaries  étant  survenues  en  route,  Bastiat  assigne  Imbert  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  département  de  la   Seine ,  lieu  où  devait  être 
fait  le  paiement  de  la   marchandise  ;  de  son  côlé,    Imbert  assigne  Bastiat 
devant  le  tribunal  de  Rochefort ,  pour  une  traite  ,  montant   du   prêt,    qui 
avait  été  proteôtée.  —  Pourvoi   en  réglemi'nt  de  jugis   devant  la  Cour  de 
cassation  ,  et  le  22  janvier    1S18,   arrêt  de    la    section  des  requêtes  ainsi 
conçu:  —  «  L\  Coia;  attendu  qu'Imbert. . . . ,  Ayraud  et  Hébre  ,   n'ont 
a^i  au  cas  particulier  que  comme  mandataires  de  Justin  Bastiat  et  compa- 
gnie,   de  Rayonne,  et  que  les  droits  et  devoirs  des  mandataires  commis- 
sionnaires et  comptables  ,  sont  réglés  par  les  art.  91,  C.  Com.,  et  1984,  C.G. 
Attendu  que  l'action  inlentL-e  par  Bastiat  et  compagnie,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  du  département  de  la  Seine,  naît  du  mandat  qu'elle  avait 
donné  à  la  maison  Imberl  :  qu'elle  est  fondée  sur  une  contravention  à  ce 
mandat  reçu  et  exécuté  à  Rochefort ,  et  sous  le  ressort  du  tribunal  de  com- 
merce de  cette  ville ,  demeuré  saisi  de  tous  les  élémens  et  matériaux  de  l'o- 
pération qui  faisait  l'objet  de  ce  mandat;  —  Altendu  qu'ayant  pour  objet  et 
devant  avoir  pour  résultat  d'appeleç  l'application  des  règles  tracées  par  les 
lois  du  mandat,  cette  action  est  toute  personnelle,  et  que,  comme  telle, 
elle  devait ,  aux  termes  du  premier  alinéa  des  art.  7.Î2  du  même  code,  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  de  l.'i  maison  Imbert 
et  compagnie;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'assignation  portée  devant 

(i)  Vuy.  supr'i,  n"  Ci  j.l'anèt  du  17  juillet  iSio. 
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lo  liibunaîdc  commerce  du  dùparlemcnt  de  la  Seine,  par  exploit  dn  21  juin 
iSiT.  lequel  est  déclaré  nul  et  non  avenu.— Renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  Rochefort.  » 

Deuxième  BSPi;CE.  — I  s  17  août  1X17,  le  sieur  Léobei  écrivit  de  Perpignan 
aux  sieurs  Valin  et  compagnie  à  Tours,  de  lui  expédier  par  Toulouse  vingt- 
cinq  douzaines  de  veaux  corroyés,  du  poid»  de  sept  et  demi  à  huit  kilo- 
grammes,  au  plus,  la  douzaine  ,   dans  !e  prix    de  quarante-quatre  à   qua- 
rante-six sous  la  livre.  Le  29  du  même  mois  ,  les  associés  répondent,  d'une 
p.nrt,  qu'il  élait  très  dilBciledo  trouver  des  veaux  corroyés  d'un  poids  aussi 
léger  ;  d'autre  pari,   qu'il  élait  survenu  une  hausse  dans  les  prix  ,   et  qu'il 
fallait  que  le  sieur  Léobei  les  autorisât  à  acheter  au  poids  de   huit  et  demi 
â  neuf  kilogrammes  h  douzaine  ,    et   leur    laissât,    à   l'égard   du   prix,    la 
latitude  de  l'aire  pjur  le  mieux   dans  ses  intérêts.  — Le  »  i  se[)lemhre  sui- 
vant, seconde   lettre  du  sieur   Léobeî,   qui    persiste  pour  le  poids ,  mais 
porte  le  prix  à  cirquaiile  sous,  et,   au   lieu   de  vingt-cinq   douzai.ies,   en 
demande  le  double.    Avant   d'avoir   reçu    réponse   à  sa   seconde  lettre, 
et  le  22  du  même  mois    Léobei    en   écrit   une    troisième,   dans   laquelle  il 
parle  de  la  légèreté  du  poids,    ncommande  de  lui  faire  direcleaient  l'en- 
voi par  Toulouse ,  autorise  les  sieurs  Valin  et  compagnie  jusqu'à  quatre- 
vingtsdouzaines,  et  même  leuraniionce  que  son  ordre  sera  illimité.  —  Ley 
octobre  suivant ,  les  sieurs  Valin  et  compagnie  répomlent  à  ces  deux  lettres 
qu'ils  se  sont  occupés  de  remplir  la  cori'mission  à  eux  donnée  ;  qu'elle  est 
très  dilTicile  ,  à  cause  de  la  légèreté  du  poids  ,  que  ie  sieur  Léobei  demande; 
qu'ils  sont  parvenus  à  former  trois  balles  contenant   ensemble    cinquante 
douzaines,  dont  ils  lui  envoient  lacture.  Ils  ajoutent   qu'ils  en  ont   arrêté 
deux  autres  balles, qui  seront  un  peu  plus  légères,  le  fabricant  leur  ayant 
donné  l'assurance  qu'à  peine  les  veaux  pesaient  huit  kilogrammes  la  dou- 
zaine. Ces  cinq  baltes  ont  élé  expédiées  en  deux  envoi;  dilTérens ,  non  par 
Toulouse ,  mais  directement  à  Perpignan.  Le  montant  du   premier  envoi 
était  de  2,37a  fr.,  le  second  de  2,716  fr.   Les  sieurs  Valin  et  compagnie  se 
sont  prévalus  de  ces  sommes  sur  le  sieur  Léobei.  —  Le  lô  novembre,  Léo- 
bel  écrit  à  Valin  et  compagnie  que  les  deux  envois  lui  sont  parvenus,  mais , 
qu'attendu  que  ses  ordres  n'ont  été  suivis,  ni  pour  le  poids  ,  ni  pour  le  prix 
des  Diarrhaiidises,   ni  pour  le  lit  u  où  elles  devaient   être  adressées,    il   ne 
s'en  chargera  pas.  Le  sieur  Léobei  refuse  en  elfet  d'acquitter  les  lettres  do 
change  tirées  sur  h:i  par  la  maison  Valin.  Dans  ces  circonstances,   le  sieur 
Léobei  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tours,  y  est  condamné 
par  jugement  du  27  mars,  au  paiement  des  leltKîs  de  change  dont  il  s'agit, 
—  Il  forme  opposition  ,  et  |)ropos(ï  un  déclinaloire  fotidé  sur  ce  que  In  ville- 
de  Tours  n'est,  dii-'l,  ni  le  liru  où  la  promesse  a  été  l'aile,  ni  celui  où  len 
marehandises  ont  élé  livrées  :  d'où  il  conclut  qu'il  ne  peut  être  distrait  da 
ses  juges  nûturels ,  pour  être  traduit  devant  te  tribunal  de  cette  ville.  Mais 
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un  second  jngemenf ,  eu  dale  du  12  juin  1816,  le  déboule  à  la  fois  do  son 
dccliualoire  cl  de  son  opposition.  —  Sur  l'appel,  le  sieur  Léobe!  insiste  sur 
son  déclina(»ire  ;  et  au  fond,  il  soutient  que  la  maî>on  Valtn  ayant  excédé 
le  mandat  qui  lui  avait  été  donné  ,  il  ne  peut  être  tenu  de  recevoir  les  mar- 
cliaiidises  expédiées,  ni  conséquemment  d'en  payer  le  prix.  Le  28  février 
1817,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans,  qui ,  aConsidérant  que  c'est  à  Tours 
que  le  mandait  donné  aux  sieurs  Vaiin  et  compagnie  a  été  accepté,  et  que 
c'c.-f  nussi  dans  cette  ville  que  les  marchandises  ont  été  expédiées  au  sieur 
Léobt  1 ,  qui  en  a  été  proprié:a:re  dès  ce  moment ,  et  au  péril  duquel  elles 
ont  vovasé,  puisque  les  sieurs  Valin  et  compagnie  n'ont  agi  que  comme 
mandataires  ;  qu'jiinsi  la  ville  de  Tours  est  à  la  fuis  le  liiu  où  la  promes-e  a 
été  faite  et  où  la  marchandise  a  été  liv'rée;  reconnaît  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Tours;  et,  statuant  au  fond,  juge  que  le  mandat 
primitif  de  Léobel  a  été  modiGé  et  étendu  par  la  suite  ;  que  les  sieurs  Yalin 
et  compagnie  ne  l'ont  pas  outre-passé,  et  en  conséquence  confirme  le  ju- 
gement dont  est  appel.» 

Pourvoi  en  cassation  ,  de  la  part  du  sieur  Léobel ,  pour  fausse  application 
de  rarliole  4^0,  et  violation  de  l'article  69,  C.P.  C. —  Le  19  juillet  1S19  , 
arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coue  ;  Attendu  que  c'est  par  l'acceptaliou  du 
mandat  que  le  contrat  se  forme ,  et  que  les  obligations  des  parties  prennent 
naissance  ; —  Attendu  que  c'est  à  Tours  ,  domicile  des  sieurs  Valin  et  com- 
pagnie ,  et  snr  la  lettre  qu'ils  y  écrivirent  au  sieur  Léobel ,  domicilié  à  Per- 
pignan,  que  fut  accepté  le  mandat  que  leur  donnait  celui-ci,  d'où  il  suit 
que  c'est  à  Tours  que  la  promesse  fut  faite;—  Attendu  que  c'est  de  Tours 
que  furent  expédiées  les  marchandises  adressées  au  sieur  Léobel  à  Perpi- 
gnan ;  que  cette  expédition  ayant  été  faite  à  litre  de  commission  et  non  de 
vente,  il  devient  inutile  d'examiner  si  l'article  i5S5,  C.C.,  est  applicable 
au  cas  où  l'acheteur,  qui  a  acheté  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure ,  a 
chargé  le  vendeur  de  lui  expédier  les  marchandises  vendues;  qu'ici  l'expe- 
diiion  ayant  été  faite  par  un  mandataire,  l'on  ne  peut  ap[.!iquer  que  l'arti- 
cle 100,  G.Cora.,  qui  dispose  que  la  marchandise  sortie  du  magasin  de 
l'expéditeur  voyage  aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient  ; 
qu'il  faut  conclure  de  cette  règle  que  la  délivrance  des  marchandises  dont 
il  s'a":t,  par  les  sieurs  Valiu  et  compagnie  au  sirur  Léobel  ,  fut  faite  du 
inormnt  de  leur  expédition  ;  qu'ainsi  on  doit  d're  que  Tours  f-at  à  la  fois  le 
li'ju  où  la  promesse  avait  été  faite  ,  et  où  la  marchandiie  avuil  été  livrée  , 
et,  qu'aux  termes  de  l'article  420,  C.P.  C. ,  c'était  d';vant  le  tribunal  de 
commerce  de  celte  vihe,  que  la  contestation  devait  être  portée;  —Attendu 
que  la  cour  royale  d'Orléans  a  reconnu  ,  en  fait,  que  les  défendeurs  n'avaient 
point  oiitre-i-assé  le  mandat  définitif  qii  leur  avait  é!é  donné;— Re- 
jette ,  etc.  • 
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l»-5    Le  m  h  nier  qui  exerce  en  outre  l'éldf'de  marchand  de  s^rains 

et  dejarities  ,  e^t  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  (i). 

Ainsi  jugé  par  Tan  et  suivant  de  la  Cour  de  Cassation  section  civile,  du 
sojanvier  j8iS,  ainsi  conçu:  —  «La  Couk;  Attendu,  sur  le  troisième  mojen, 
que,  d'iij)iès  une  enqiitte  faite  devant  le  tribunal  civil, en  daté  des  28  dé- 
cembre 1809  et  II  jiMivis^r  18 lo  ,  il  avait  été  prouvé  que  le  demandeur 
n'exerçait  pas  la  simple  profession  de  meunier,  mo^  que»  ^^  plus,  il 
exerçait  celle  de  tnaichand  de  grains  et  de  farines,  ce  qui  avait  donné  i:eu 
au  renvoi  de  la  c.iuse  de\  ant  le  tribunal  de  commerce  ;  d'où  il  résulte  que 
les  deux  jugemens  attaques,  en  ordonnant  qu'ils  seraient  exécutes,  même 
])ar  corps  ,  n'ont  fait  qu'une  juste  application  des  lois  commerciales  ; 
—  Rejette  ,  etc.  » 
1^4-  ^-^  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  demande  principale^ 

n  est  pas  compétent  ponr  connaître  di^  la  demande  reconi>i'nlion- 

nelle  qui  sort  des  limites  de  sa  juridiction  ('i). 

Ainsi  jugé,  le  2j  avril  1818  par  la  Cour  de  Bruxelles  :  —  «  L*  Cour; 
Attendu  que  les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  circon'^crites 
et  'limitées  aux  seules  contestations  dont  la  connaissance  leur  est  atii  ;l>uée 
])ar  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  d'étend:e  la 
juridiction  de  te's  juges  délégués  et  d'.ittribution ,  et  que  la  léco-i- 
vention  ctant  une  tsj'èce  de  prorogrstion  ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  devant 
les  juges  de  commerce  pour  des  contestations  qui  ne  sont  pas  de  leur 
compétence; — Attendu  que  l'objet  de  la  demande  en  réconveiilion , 
formée  de  la  part  de  l'-ippelant,  est  le  prétendu  enlèvement  ou  l'apjjro- 
piialion  qu'aurait  fait  l'^Pîmé  d'un  bateau  d'avoine  appartenant  à  l'ap- 
pelant, ce  qui  ne  préîenle,  dans  le  sens  des  dis])ositions  du  G.  Comm.  , 
ni  engagement  ou  transactions  entre  négocians ,  marchands  et  banquiers  , 
ni  actes  de  commerce  dont  la  contestation  est  attribuée  aux  tribunaux 
de  commerce  ;  —  Met  l'appellalion  au  néant.  » 

(i)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Carr.  Co.mh.  t.  2  p.  54^  note  29. 

(2)  Voy.  le^  auteurs  du  Pr.  Fk.  t.  2.  jj.  440,  IMîîrl.  O.  D.  t.  6.  p. 
Safi  ;  et  «//>rrf  no  53  l'arrêt  du  2 1  février  18  lo — Voy.  aussi  T.  A.  t.  2g.  p. 
3t7,  deux  arrêts  des  18  juin  et  i4  juillet  1825,  sur  la  question  de  savoir 
si  le  tribunal  de  commerce  saisi  de  la  demande  pr)r.ci;)a!e,  peut  con- 
naître d'une  demande  en  garantie  formée  à  l'occasion  de  la  deuiande  prin- 
cipale, loisque  la  garantie  est  exercée  contre  un  non  commet çant  et 
jésuite  d'un  fait  puieinrnt  civil. 
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j^5.  f^es  effets  de.  commerce  réputés  simples  promesses ,  rendent 
ceux  qui  les  ont  souscrits  ju-^iiciahles  des  trihunaux  de  corn 
nierce ,  s'ils  y  ont  pris  la  qunlit<;  d^  négociaiis  (i). 
l'-Q.  Les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour  le  paiement 
dcs  billets  à  ordi  e  réputés  simples  promesses. 
Ainsi   jugé   le    24   avril   1S18,   par  la  Cour  royale  de  Besançon  :  — 
«La  Cour;  Coiisitl^r.'uit  quesi,<I'aj)rès  les  dispositions  du  Code  deComir:. 
l'effet  souscrit  en  i  S  1  fi  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  simple  pro- 
messe parce  que  l'on  n'y  a  point  énoncé  la  nature  de  la  valeur  quiavait 
été  foui  nie,  les  premiers  juges  étaient  cependant  compétcns  pour  statuer 
sur  la  demande  qui  leur  était  soumise,  puisque  Baibier  et  Pélier  ont 
pris   la    qualité  de    négocians,    et   qu'ils  n'ont  point  prétendu  qu'ils  se 
relaient  mal  à  propos  attribuée.  — Considérant  que  l'art.  1 244  du  C.  C. 
permet  aux  juges  d'accorder  au  débiteur  un  délai  modéré  pour  acquitter 
les  sommes  qu'ils  le  condamnent  à  payer  ;  que  l'art.  167  C.  Comm.  n'y  a 
dérogé  qu'en  ce  quil  concerne  le  payemeiît   des  lettres  de  change;  dès 
lors  le  billet  à  ordre  souscrit  par  Baibier,  n'étant  qu'une  simple  pro- 
messe ,  est    soumis  à  Lî   règle   générale  tracée    par  le  premier    de    ces 
articles,  sans  prendre  égaid  aux  n'.oyens  d'incom[iétence  ,  ordonne  que 
la  sentence  sera  exécutée  sauf  à  l'égard  de  la  contrainte  par  corps.  » 
127.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compélcr.s  pour  itatuer  sur 
les  conti  sialions  qui  s'élrv-nt  à  l'.jccasion  d'une  entreprise  du 
réparation  df.  chemin  public  et  de  l'achat  des  pierres  nui  dri>ien~ 
lient  nécessaires  à  ces  opérations  (>). 

Ainsi  décidé  le  27  nvui  181S,  par  arrêt  de  l^Bcur  de  Caen  ,  en  ces  ter- 
mes :  —  «  La  C.oun  ;  Considérant  que  l'action  de  Chrétien  et  Pienouf  contre 


(i)^Voy.  supra  n"  l'^y,  l'arrêt  du  10  janvier  i8i5. 

(2)  ]\l.CAhB,  Coup.  ,  t.  2 ,  p.  SSg,  fait  observer,  à  l'occasion  de  cet  arrêt 
qu'il  critique,  que  l'urt.  .'î  du  projet  de  Code  de  Comm.,  qui  est  devenu 
l'art.  633,  était  ainsi  conçu  :  «  Sont  réputés  faits  de  commerce  toute  entre- 
prise de  coûstruclion. . .  .  »  et  que  sur  des  obicrvations  de  la  Cour  royale 
d'Orléans  on  substitua  ceux-ci»:  toutes  entreprises  de  constructions  mariti- 
mes. A  la  vérité  l'art.  635  ne  porte  pas  ces  mots,  mais  ceus-ci  :  toute  entre- 
frise de  construction ,  qui  h'y  trouvent ,  se  i apportent  à  ce  qui  termine  1;> 
phrase  ,  pour  tanavigation  intérieure  et  extérieure.  11  semble  donc  ,  ajoute  ' 
cet  auteur,  que  les  entreprises  de  constiuclions  non  maritimes  ne  sont  pas- 
actes  de  commerce.  Voy.  infra,  n'"  179  et  192,  les  arrêts  des  5  novcrabcir 
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Burelle  concernait  les  comptes  d'une  société  qui  existait  entre  eux,  pour 
les  réparations  à  l';iire  à  fie  certains,  chemins  vicinaux  ;  —  Considérant  que 
Bureite  qui  s'était  fait  adjuger  par  l'administration  la  confection  de  ces  tra- 
vaux ,  oii  il  s'agissuit,  de  là  part  de  l'adjudicataire  principalement,  d'aclio- 
ter  les  pierres^  de  les  fournir,  et  de  les  disposer  convenablement  pour  'a 
réparation  des  chemins,  a  fait  une  entreprise  que  les  deuxième,  troisième 
et  quatrième  alinéas  de  l'art.  C52,  C.  Com. ,  réputent  également  acte  de 
commerce,  suivant  les  diCTércns  rapports  sous  lesquels  elle  peut  être  envi- 
sagée ;  que  l'action  de  Chrétien  et  Renouf  contre  Burette,  leur  associé  ,  était 
donc  relative  à  un  acte  dç  commerce;  que  dès-lors  ils  pouvaient  l'intenter 
devant  le  tribunal  de  commerce;  que  Bureite,  qui  pouvait  y  être  traduit, 
J ,  par  cette  raison  ,  éié  fondé  à  demander  qu'il  y  fût  renvoyé  ;  —  Renvoie 
es  paities  procéder  devant  le  tribunal  de  commerce.  » 
1^8.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  des  associés  en  partici- 
pation, doivent  être  renvoyées ,  par  les  tribunaux  de  commerce, 
devant  des  arhitres ,  comme  pour  toutes  autres  sociétés  (i). 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  du  ii  juillet  iSiS:  — 
«  La  Cocr;  Considérant  qu'il  résulte  de  la  contexture  des  billets  en  litige 
IDC  association  commerciale  en  participation  entre  les  contractans;  que  dès- 
ors  la  contestation  élevée  à  raison  de  ces  billets  devait  être  portée  devant 
les  arbitres,  aux  termes  de  l'art.  5i  du  C.Com.  ;  que  nc.'innioins  les  par- 
ies se  sont  pourvues  devant   le  tribunal  de  commerce  ,  qui ,  lui-même,  a 
■endu  des  décisions  sur  le  diil'érend  qui  lui  était  porté  ;  qu'il  résuite  de  ce 
irocédc  une  conlravenlion  à  la  loi,  qui  inGcie  les  jugemcns  dont  est  ap- 
)el ,  et  le*  soumet  à  la  réformalion  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  = 
t  jg.  Une  enlreprisi'  de  construction  et  bâtiment  de  terre  et  spécia- 
lement de Jorlification y  n  est  pa>  un  acte  de  commerce  qui  rende 
ses  entrepreneurs  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  [i). 
180.  Les  sous-entrepreneurs  ne  peuvent  être  assimilés  pour  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  ,  à  des  commis  ou  facteurs. 
Le   11  juillet   1S18,  jugement  du  tribunal  de  Charleroi,  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  que   les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux  d'excep- 
:ifin  ,  et  qu'en  conhéquence  ils  ne  peuvent  connaître  que  des  contestations 

(1)  Voy.  dilTérens  arrêts  analogues,  ou  môme  absolument  semblables, 
J.  A. ,  t.  4  >  f  •  ^^^  ^-^  ^iy»  '"  Arbitrage ,  n">»  19  cl  27  ;  voy.  aussi  M.  C/iub. 
GoMp. ,  t.  2  ,  p.  (;6f),  n"  .54^;  et  J.  A.  ,  t.  26,  p.  4'»  u'i  arrêt  du  5  janvier 
iiS?.^ ,  qui  a  prononcé  dans  le  même  sens. 

(2}  Telle  est  l'opinion  de  M.  CAna.Coup.,  t.  2,  p.  SSg,  note  47- V-  suprd, 
n«  1-7  ,  l'arrêt  du  27  mai  1818  ,  rAinfra,  n"  192,  celui  du  22  mai  18J9. 

23. 
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qui  '.Lur  sont  altribuces  par  la  loi  ;  —  Que  les  iittiibulions  des  tribunaux  de 
commerce  sont  réglées  par  les  arf.  63i  et  suivans,  C.  Com.  ,  el  principale- 
ment par  l'art.  6.11 ,  qui  distribue  en  deux  classes  principales  ces  sortes  de 
contestations;  savoir,  une  première  qui  comprend  les  contestations  appar- 
tenant plus  spécialement  à  la  juridiction  personnelle,  et  dans  laquelle  sont 
comprises  toutes  les  conlettations  entre  les  négocians,  marchands  et  ban- 
quiers ;  la  deuxième,  comprenant  les  contestations  rchitives  aux  actes  de 
rommerce  entre  toutes  personnes,  et  qui  paraissent  plutôt  tenir  à  la  juridic- 
tion réclie  ;  —  Qi'e  pour  placer  les  parties  dans  la  première  classe  il  fau- 
drait,  d'après  la  définition  donnée  à  l'art.  i«',  CCom.,  non  -  seulement 
qu'elles  exerçassent  des  ar:tes  de  commerce,  mais  encore  qu'elles  eu  fi^sent 
leur  profession  habituelle  ;  —  Que  le  Code  de  Com. ,  en  définissant  les  actes 
de  commerce,  et  en  énumérant  ceux  qu'il  répute  tels,  a  si  peu  voulu  que 
Jes  entreprises  de  coîisiruction  et  de  bâtiment  de  terre  fussent  des  actes  de 
commerce,  qu'il  n'a  répu'.é  tels  que  les  entreprises  de  construclion  pour  la 
iiavigalion  ,  et  que  par  la  maxime  exceplio  firmat  rcgulani,  il  a  exclu  les 
entreprises  de  construction,  autres  que  celles  ayant  rapport  à  la  naviga- 
tion ;  —  Qu'en  conséquence,  du  chef  de  Tentreprise  de  plusieurs  lots  de» 
fortifications  de  Chaileroi  et  de  INIons,  ks  déf.  ndeurs  au  principal  ne  peu- 
vent être  classés  parmi  les  négocians,  marchands,  manufacturiers,  ti'aCcans 
ou  autres  personnellement  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  ;  que  s'il 
est  incontestable  qne,  relativemi-nt  aux  achats  et  ventes  des  matériaux  en- 
trant dans  la  bâtisse ,  et  que  les  entrepreneurs  achètent  pour  être  livrés  en- 
suite an  goavfrnement ,  ils  font  des  actes  de  commerce  qui,  aux  termes 
des  îirt.  65i  et  602 ,  C.  Com. ,  les  rendent ,  quant  à  ce  ,  justiciables  des  tri- 
bunaux de  commerce,  on  ne  peut  rien  en  conclure  pour  le  cas  actuel  où, 
de  l'aveu  des  parties  et  par  la  nature  de  leurs  conventions  ,  i!  n'y  a  eu  aucun 
achat  ni  vente  d'objets  quelconques  ;  —  Que  ni  l'entreprise  principale,  ni  la 
sous-entreprise  des  sicnis  Carondeiet  et  Darchambeau  ne  peuvent  être  assi- 
milées à  une  entiepris-e  de  fournitures,  qui  exige  toujours  uue  cO'itinuité 
d'achats  faits,  soit  pour  revendre,  soit  pour  en  louer  l'usage; — Qu'enfin, 
sous  aucun  point  de  vue  ,  on  ne  peut  assimiler  des  sous-enirepreneurs  à  des 
commis  ou  facteurs;  et  qu'en  conséquence  l'art.  654  n'est  pas  plus  applica- 
ble au  cas ,  que  les  précédens.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  !a  Cour  de  Bruxelles,  du  5  novembre 
1S18. 

181 .  En  malicra  commerciale  et  dans  les  causes  sujettes  à  l'a/ypel, 
une  enquête  n  est  pas  nulle,  lorsque  li  s  dépositions  des  té  moins  ^ 
quoique  rédigées  par  écrit ,  n  ont  pas  été  signées  de  ctiux-ci(l). 

(0  Voy.  supra,  n»'  ly  etS4,  les  arrêts  «les  18  août  1S06,  et  19  août  iSu, 
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Le  sieur  Guillaume  avait  fuit  procéder  à  uae  enquêie  pour  établir  l'exis- 
tence d'une  société.  La  matière  était  commerciale  et  sujette  à  appel  ;  néan- 
moins les  dépositions  des  témoins,  rédigées  par  écrit,  ne  furent  pas  revê- 
î'ic-s  de  la  signature  de  ceux-ci,  ni  de  la  mention  de  leur  refus.  S^ir  la  dc- 
:  ijnde  en  na!li;é  de  celte  enquête  il  intervint  un  jugement  de  Relliei  ,  dU 
mai  .  qui  la  déclara  valable;  et  sur  l'appel  du  sieur  Charbonneau,  la 
'.>jur  de  Metz  a,  le  i7>  novembre  iSiS  ,  proDoncé  l'arrêt  suivaol  : —  €  La 
Cuir;  Attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'art,  ^ôz  ,  C  P.  C. ,  les  dépositious 
en  tendues,  à  l'audience  dans  les  matières  de  commerce  doivent  être  signées 
par  les  témoins,  où  mention  doit  être  faite  de  leur  refus,  cette  formalité 
qu'il  est  mile  et  nécessaire  d'observer  o'est  ce  pendant  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  ;  —  .\llendu  qu'on  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  y  eût  eu  en  ce  cas 
cjjbli,  réticence  de  celle  peine  de  nullité,  ou  impjicile  volonté  de  la  faire  pro- 
noncer, si  le  précepte  de  I;:  loi  étjit  négligé,  car  celte  peine  de  nullité  se  trouve 
txplicitemtnl  énoncée  dans  les  articles  relatifs  aux  enquêtes  en  matière  or- 
dinaire ,  faites  devant  un  commissaire  particulier,  tandis  que  la  loi  est 
muette  sur  ce  point  pour  les  enquêtes  eo  matière  sommaire  ou  de  com- 
merce, fuites  alors  à  l'audieccc  devant  le  tribunal  entier;  —  Attendu  IflL. 
tout  qu'étant  expressément  dtfmdu  a-jx  juges  de  prononcer  la  nullité  d'au- 
cuns actes  de  procédure,  à  raison  de  l'inobservance  de  ceitaines  formalités, 
lorsque  la  loi  n'y  a  pas  attaché  cette  pe'ne  ,  art.  lojo,  il  faut  conclure  avec 
les  premiers  juge»  que  l'enquête  formalisée  a  leurajdience  du  aS  mai  n'est 
pas  entachée  de  nullité,  et  qu'elle  mérite  conGance  ;  —  Attendu  que  les 
preuves  qui  en  ré.-ultent  justiGcnt  de  la  demande  de  l'iiitimé  ;  —  Met  l'ap- 
pel au  néant ,  avec  amende.  » 
ib'2.  C  csl  aujc  Irilunaux  de  commerce  au  it  appartient  de  slatu-r 

sur  les  récusations  propoèa  contre  des  arbitres  forcés  [\). 
l85.  Les  arbitres  forcés  sont  réritsables. 

Ainsi  jugé  pararrèt  de  la  Cour  d'appel  de  Mcir  le  8  décembre  iSi8  :  — 
•  La  Coi'h;  Attendu  que  les  conlcslalions  soumises  à  la  décision  du  sieur 
Megnier,  comte  de  la  S;dle  ,laut  par  la  convention  des  parties  intéressées  , 
que  par  le  jugement  du  tribunal  ce  première  instance  de  la  Seine,  en  date 
du  i"'  mai  dcrniei,  confirmé  sur  l'appel,  sont  nées  d'e>péralions  de  com- 
merce qi.'c  la  pariie  récusante  a  faites  et  entrepri-cs  avec  Louis  Bidon  ,  Pa- 
rent et  L'hôte  Henet  ,  p;ir  suite  et  en  exécution  d'un  traité  d'association  com- 


27  Heplembre   1817  ;  ciinfra,  n°'  aoo  cl  2i4  ,  ceux  des  22  mars  1830,  et 
38  août  i8.<5. 

(1)  Voy,  J.  A.  ,  1.  ô,  p.Co4,  v"  Ariilrage,  n"  70,  un  aiiCt  conforme  du 
3o  décembre  i8i3. 
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mercialc,  qu'ils  ont  forince  t'Ulr'eux  le  5  avril  1817  ;  —  Attendu  que  ccssorlcï 
de  contestations  entre  associé»  doivent  toujours  être  renvoyées  è  un  Du  plu- 
sieurs arbitres,  et  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  obligés  de  les  nom- 
mer, toutes  les  fois  que  les  parties  ont  négligé,  ou  refusent  de  les  nommer 
elles-mêmes,  d'où  sort  la  double  conséquence  bien  prévue  par  le  Code  de 
procédure  soit  au  (litre  2  5  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  conimerce, 
soit  au  litre  unique,  du  même  Code  ,  relativement  aux  arbitrages),  que  ces 
arbitres  forcés  doivent ,  sous  certains  rapports  être  considérés  comme  des 
juges  établis  par  la  loi ,  et  que  dès-  lors  ils  sont  dans  le  cas  prévu  p;)r  elle  a 
leur  égard  ,  récusables  comme  des  juges  ordinaires  ;  —  Attendu  que  la  ré- 
cusation n'est  autre  cbose  qu'une  exception  incidciile,  dilatoire  et  péremp- 
toire ,  tendante  à  décliner  l'intervention  du  juge  ou  de  l'aibitre  récusé  ;  — 
Attendu  que  des  dispositions  du  titre  25,  du  Code  de  procédure,  et  noiam- 
i»ent  de  celles  de  l'arl.  4^o»  il  résulte  que  la  connaissance  des  exceptions 
déclinatoires  proposées  incidemment,  et  spécialement  celle  de  la  récusa- 
tion dçs  arbitres,  appartiennent  exclusivement  aux  tribunaux  de  commerce, 
^  dcrant  lesquels  sont  portées  les  actions  principales  qui  donnent  lieu  à  ces 

«îeplions  ,  en  sorte  qu'il  faut  dire  que  l'art.  585,  qui  veut  que  le  ministère 
ilic  soit  entendu  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  ui-e  récusa- 
tion, ne  doit  recevoir  son  application,  comme  l'art.  83  du  même  Code,  que 
lorsque  la  récusation  e^t  portée  devant  un  tribunal  auprès  duquel  la  loi  a  placé 
des  officiers  pour  y  exercer  les  fooclious  du  m!ui^tèrc  public  ;  —  Alel  l'ap- 
pellation au  néant  avec  amende  et  dépens.  » 

]84-  ^^  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  décider  si  le  pri- 
vilège du  propriétaire  sur   les   meubles  garnissant   la   maison 
louée,  doit  être  préjéré  à  celui  du  syndic  f:onr  ses  Jrais  de  ges- 
tion dans  la  faillite  (Art.  2lo5,  20l5  C~  C.  )  (l). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  ,  le  5i  décembre  1818  ,  entre  les  sieurs  Groult  et 
l'oupel,  par  arrêt  oe  la  Cour  royale  de  Rouen  ainsi  conçu  :  —  t  La  Cocb  ; 
Sur  l'exception  d'incompétence;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce 
n'a  jugé  que  dans  ses  attributions,  puisqu'il  s'agissait  de  distribution  de  de- 
niers de  faillite  ;■ — Au  principal,  vu  les  art.  2102,  §  i,  C.  C.  ,et  66*,  C.  P.  C,  ; 
—  Attendu  que  Î2s  meubles  saisis  sur  Victor  \ille ,  dans  la  maison  par  lui 
tenue  à  loyer,  et  dont  Groult  est  propriétaire ,  garnissaient  le  local  et  étaient 
dès-lors  sujets  à  l'exercice  du  privilège  du  propriétaire. ...  —  Reformant, 
ordonne  que  Groult  sera   payé  pai?  privilège  sur   la  vente  des  meubles   de 
Victor  Ville,  des  sommes  à  lui  dues  pour  loyers,  réparations  et  contributions, 
à  la  seule  déduction  des  frais  de  saisie  et  de  vente,  saui  à  Poupcl  à  exercer 
son  recours  de  droit. ...» 

(1)  Voy.  3V.yrà,  D"  87,  l'arrêt  du  17  septembre  1811. 
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\?&^  Lorsque  le   Sf^rmcnt  <  st  déféré  an  porteur  a'iitie  lettre  de 
chm^e  par  un  endosseur  régulier,  sur  le  point  de  savoir  s'il  nest 
pas  le  préie-nom  du  tireur  .  les  j'uqes  peuvent  ne  pas  ordonner  le 
serment  s'ils  n'ont  aucun  doute  sur  l<i  bonne  foi  du  porteur. 
Le  sieur  Pilard  est  assigné  par  li;  sieur  Ternaws  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Sedan  ,  pocr  se  voir  condamner  au  naiemcnt  de  traites  acceptées 
par  lui,  e!  pns.-ées  à  l'ordre  du  der.i.indeur  par  le  sieur  Biisquet  ,  tireur  ;  — 
Après  avoir  décliné  sans  succès  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce,  le 
sieur  Pilard  soutient  que  le  sieur  Ternaux  n'est  que  le  prête-nom  du  sieur 
Bijsquel;  et  demande  ,  pour  prouver  que  l'enîiossemcnt  consenti  en  faveur 
du  premier  n'est  pas  sincère,  qu'il  soit  interrogé  sur  faits  et  articles  ;  — Il 
offre  au  besoin  do  s'en  rapporter  à  son  serment ,  et  soutient  qu'il  peut  dès- 
lors  opposer  au  sieur  Tein.inx  diOcrentcs  exceptions  qu'il  dit  avoir  contre  le 
sieur  Busquet  ;  —  Un  jugcaieiU  du  i4  février  iSij,  smm  avoir  égard  à  aucuii 
de  ses  moyens  de  défense,  condamna  le  .sieur  Pilard  au  paiement  àa  trai" 
tes; —  Lei5  juillet  suivant,  la  Cour  royale  de  Metz  rendit  un  arrêt  confîr- 
malif  ainsi  conçu  :  — oLa  Cocr;  Attendu  qu'il  n'était  point  néecs.-aire,au  ^as 
paiticulier,  d'ordonner  que  l'intimé  serait  tenu  d'aîfirraer   qu'il  ne  prête 
pas  son  nom  au  tireur  dea  lettres  ,  j>arce  que.  ]!orleur,   en  vertu  d'un  ordre 
régulier,  d'un  ellèt  négociable  ,  il  n'a  autre  chose  à  faire  que  de  le  présen- 
ter à  l'accepteur,  pour  pouvoir  de  suite  en  exiger  le  paiement.  »  —  Pourvoi 
en  cassation,  pour  contravention  a  dilléreutes  lo's,  et  parliciiliiTcment  pour 
violation  des  articles  i558  et  lôfiodu  Code  civil.  —   Le  2  lévrier  1019,  arrêt 
de  la  section  des  requêtes,  par  lequel  : — «  La  Cour  ;  Alleudii  que   la  Cour 
royale  n'a  violé   aucune  loi,  puisque  la  compi'tence  du  tribiinyl   de   com- 
merce était  suCisamment  établie  par  l'i.ibjet  du  procès,  qui  n'étnit  autre  que 
le  paiement  de(^ettres  de  change  souscrites  par  Pilard,  et  que  la  Cour  a  bien 
pu  rejeter  l'interrogatoire,  objet  des  conclusions  subsidiaires  ,  si  elle  n'a  eu 
aucun  doute  sur  la  bonne  foi  du  pocteur  desdites  lettres  ;  — Rejette,  etc.  j 

18G.  Le  tribunil  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  ])aienifnt  d'un  effet  de  commerce  entre  toutes  person- 
nfs ,  et  sur  l'oppouiion  /année  au  paiement  de  ce  bUlet,  quand 
même  l'affaire  strait ,  par  sa  nuttire  ,  communicnb'e  au  minis- 
tère public. 

Ainsi  jugé  le  la  mars  l'Sig,  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  conçu 
«•n  ces  termes  :  —  a  La  Coin;  (^on.-idérant  qu'il  s'agissait  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  lors  du  jugement  dont  est  appel,  de  la  demande  de 
paiement  d'un  eifet  de  commerce,  ayant  tout  le  caraclère  des  efl't;ts  négo- 
ciables; que  conséquemmcnt  II  cause  était  liévûlne  au  tribunal  de  com- 
merce aux  termes  des  art.  G'n  et  fiôa  dudit  Code  ,  dont  le  dernier  n'excepte 
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jicr.sonnc  de  la  juridiction  coinmeici.:!e,  dans  le  cas  de  contestationsUÉfces 
sortes  d'eiTets  ;  —  Considérant  que  ['opposition  mise  au  paiement  de  l'iHct , 
aux  niaias  des  sieuis  Hervé  et  Dubois,  à  requête  du  Ircsor  public,  n'a  été 
suivie  d'aucune  assignation  en  validité  ;  que  conséquemmenl  cille  oppo- 
sition n'a  formé  qu'un  ^cte  incomplet,  qui  est  contraire,  li'ailieurs,  à  l'.iit. 
i49  du  G.  Comm. ,  qui  ne  l'admet  q.i'en  cas  de  perte  de  la  leltie  de  ciiange, 
ou  du  faillite  du  porteur,  ce  qui  n'est  p-is  l'espèce  ;  — Ci)nsidérant  que  le 
tribunal  de  commerce  a  pu  juger  les  vices  de  celle  opposiiion,  la  question 
qui  en  résultait  n'étant  qu'accessoire  à  la  cause  principale  dont  il  était  dû- 
ment saisi,  ie  défaut  d'ass'gnalion  en  validité  n'ayant  saiti  aucun  autre 
tribunal  et ,  dans  l'espèce,  ie  trésor  public  étant  sans  droit  pour  être  renvov^; 
flevaot  les  tribunaux  civils,  —  C(msidérant  que  l'art.  83  C.P.C,  est 
sans  application  ,  son  objet  n'étant  pas  évidemmciit  de  frapper  d'incompé- 
tence les  Iribuiiaus  de  commerce  ,  dans  les  cas  communicables  au  ministère 
public,  dans  les  tribunaux  où  il  y  en  a  d'établis  ;  —  Fais.-int  droit  sur  l'jpi>eJ- 
de  l'agent  judiciaiie  du  trésor  public,  dit  qu'il  a  été  compélemment  jugé 
par  le  jugement  dont  est  appel  ;  ordonne  aux  parties  de  pLider  au  fond.  • 

187.  Un  tribunal  de  con.tnei  ca  u^esl  pas  ccmpttent  pour prononcrr 
sur  la  prescription  d'un  juge  me  ni  p.'tr  défaut  quil  a  renilu , 
faute  d'extculion  pendant  les  six  mois  (i). 

188.  L'incompétence  peut  être  prononcée  d'office^  ou  soulevée  pur 
le  procureur  général. 

Le  9  août  1S17,  un  jugement  «lu  tribunal  de  commerce  de  Dijon  con- 
damna le  sieur  Grandmanclie  à  pa\er  au  sii  iir  LoucI  la  somme  de  i5,j85 
francs  et  accessoires.  La  signiiication  de  ce  jugement  eut  lieu  le  i4  août.  — 
Plus  de  six  mois  s'éiaient  écoulés  dtpuis  la  date  de  ce  jugement,  lorsque 
le  sieur  Loaet  dirigea  de  nouvelles  poursuites  contre  le  sieur^randmanche. 
Celui-ci  l'assigna  aiors  devant  le  tribunal  de  commerce,  poui  voir  déclarer 
ie  jugement  périmé  ,  conformément  à  l'article  lâGC.P.C.  —  Le  i5  décenk- 
bre  ibiS,  im  jugeaierit  du  tribunal  de  commerce  de  Dijon,  sans  s'arrêter  au 
déclinaloire  jirop-osé  parle  sieur  Louet,  déclara  le  sieur  Crardmancbe  non- 
rccevable,  et  mal  fondé,  dans  ses  demandes  et  conclusions.  — Le  sieur 
Grandiiianchc  ajant  interjeté  ap;)el  de  ce  jugement  devant  la  Cour  rojale 
de  Dijon,  le  minislèie  public  a  lui-même  requis  d'oEBce  que  l'annulation  eu 
fût  proiiuucéc  5  pour  cause  d'incompétence.  —  Le  6  avril  i8i9,aMèt  conçu 
en  Ces  teiiaes  ;  —  «  La  Coue  ;  Considérant  q'.-.e   la  contestatiun  dont  le  tri- 


(i)  Voy.  sujjrày  n°*  7  et  68  les  arrêts  des  5  brumaire  an  la  ,  et  28  janvier 
181 1. — ^  oy.  aussi  J.  A. ,  t.  29,  p.  SaS,  un  arrêt  analogue  rendu  par  la  Cour 
d'Aix,  le  i2  mars  l^'25. 
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biinnl  de  commerce  de  Dijon  s'est  trouvé  saisi ,  par  l'assignasion  de  Grantl- 
nianche  ,   le  lo  septembre    1818,   roulait  sur  la  (iiie.-tion  de  savoir- si   un 
jiiji;ement  rendu  par  ce  triliimal  d'exception,  le  9  aoTit  iiSi7,  devait  être 
ré|>uté  non   avenu  ,  faute  d'exécution  dans  les  six  moià  de  son  obUntion  ; 
(]ue  la  déiision  d'une  piireille  question  amenait  nalurellemenl  l'examen  et 
J'apprécialion  des  actes  d'exécution  que  Louet  opposait  à  la  prélcction  de 
Ciindnianci)0  ;  et  qu'aux  Icimes  des  art.  44^  et  553  G.  P.  G. ,  celle  discus- 
sion surtait  des  attributions  des  juges  du  lrll)unal  de  commerce  ;  —  Faisant 
droit  sur  les  léquisitioos  du  procureur  général ,  annuUc,  comme  étant  in- 
compétcnimenl  rendu  ,  le  jugement  du  i5  décembre  1S18  ;  —  Renvoie  les 
parties  à  se  pourv,)ir  par  devant  les  juges  uni  doivent  en  conn:ii!re.  • 
189.  Les  questions  de  diiso/i/lion  de  sociéié ,  de pre.cription  deda- 
minie  en  rcdilitioii  d'  conijttei ,  ou  en  rectlfi.  alion.  d'erreurs , 
pcin'ent ,  en  matière  de  commerce ,  être  j i!^<  es  pw  le  tribunal^ 
sans  (jiiit  soit  nccessait  e  de  renvoyer  dei-nnt  orbities  (Art.  5l  , 
C.  Coinm.  )  (i;- 

Depuis  plus  de  3o  aî.'s,  cîes  C(;n)p!es  avaient  été  réc;!é'!  entre  Deneker 
et  Hïihert  ,  associés  j  un  héritier  de  Deneker  jjréteiid.iit  y  avoir  clé- 
couvert  (\t&  erieurs,  faux  ou  donbies  emplois;  ii  fit  en  conséquence 
assigner  la  veuve  d'Hubeità  rtf.'"c't  denoniiner  des  arbiiies  pour  pronon- 
cer sur  sa  lécliimatiou.  —  Le  ^  avril  1819,  le  tribunal  de  Dmikeiijîie  ren- 
dit le  jugenieut  suivant  :  —  «  Considérant  que  quoicju'en  général  toutes 
contestations  eiitje  associés  et  pour  fuit  de  leur  association,  doivent,  d'a- 
près l'ancienne  ordonnance  du  commerce,  coi)ime  d'ajjiès  la  nouvelle  lui, 
être  soumises  à  des  arbitres  ,  les  dispositions  de  ces  lois  ue  peuvent  s'cn- 
lendie  qii'cn  ce  sens  :  qu'il  y  a  contestation  entre  les  associés  sur  au- 
cuns des  articles  de  leurs  comptes  ou  du  comple  que  l'un  rend  à  l'autre; 
et  non  en  celui  où  ,  avaiU  que  les  arbitres  soient  saisis  de  la  coiilesta- 
tion,  ou  du  règlement  des  comptes,  il  s'agit  de  savoir,  c'e.<l-à-dite  de 
prononcer  sur  la  dissolution  ou  contiiiuatii.Mi  de  la  société,  et  suri/  mé- 
rite des  arrêtés  de  conqite  ,  et  encore  noins  lorsqu'il  s'aj^it  de  décider  s'il 
y  a  fin  de  non-recevoir  ou  prescription  contre  des  débals  proposés.  Né- 
cessairement il  ne  peut  y  a^oiI■  lieu  au  resivol  devant  arbitres  pour  être 
réglé  si  la  piescription,  ou  la  lia  de  non-recevoir  proposées  coiitie  des 
débats  d'un  com])te  arrêté  depuis  longues  aniiées  sont,  comme  ils  peu- 
vent l'être  ,  jugés  admissihle^.  ■      Considérant  que  la  i-<»isonsen!e  conduit 

''i)Voy.  snprù ,  n"  72  l'aTjêf  du  ty  mars   i8ri  ,  et  n"  97,  celui  du    il 
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à  cette  distinctioa  eiitie  le  pouvoir  des  arbitres  et  celui  des  tribunaux  ; 
que  telle  est  la  jurisprudence  généralenieat  reçue  :  en  effet,  entre  autres 
arrcis  qui  ont  décidé  ainsi ,  il  en  est  un  de  la  "Cour  d'appel  du  départe- 
ment de  la  Seine,  du  Q9  octobre  1808  qui  a   jugé  :  «Que  des  arbitres, 
nommés  por.r  pronor.cer  sur  toutes    difficultés  à   naître  de  l'exécution 
d'un   marché,  n'avaient  pr.s   qnaiité  pour  statuer  sur  sa  résiliation.»  — 
Un  autre,  rendu  par  la  Cour  de  Trêves,  le  5  janvier  iSio,  a  jugé  :  «Que 
des  arb.'tres  n'étaient  pas  compéîens  pour  juger  de  la  nature  d'une   so- 
ciété, quoique  par  l'art.  5i  du  C.Com.  ils  avalent  pouvoir  d'en  juger  les 
contestations.   —   D'où   Ton  est  foi. dé  à  conclure    qu'aux   arbitres  ap- 
partient seulement  déjuger  les  conîts'atioiis  sur  les  articles  d'un  compte, 
mais  non  de  décider  s'il  écliet  d'en  proposer  ia  discussion  ;  ou  en  d'au- 
tres termes,  de  ststuer  sur  des  fins  de  non-recevoir  ou  prescriptions  op- 
posées à  des  débats  proposés.  — Tout  considéré,   retenant  la  contesta- 
tion uniquement  sur  le  fait  desavoir  ,  si ,  en  W'iat ,  il  y  a  lieu  d'admettre 
la  discussion  des  comptes ,  ou  pour  mieux  dire  le  renvoi  devant  arbitres, 
qui  est  demandé  à  cet  effet  par  le  sieur  Joos,  souspiétexîeque  lescomptes 
qu  u  entend  et  qu'il  prétend  faire  réformer  ,  sont  nuls  ,  vicieux  ,  /entachés 
de  doubles  emplois. — Considérant  que  l'examen  de  cette  question  dé- 
pend de  celui  des  comptes  argués  de  nullité,  erreurs  ou  doubles  em- 
plois ,  et  du  mérite  des  arrêtés  qu'ils  peuvent  comoorter.  —  Considérant 
qu'en  même  temps  que  le  sieur  Joos  conteste  ces  comptes  et  en  demande 
la  réformation  ,  il  doit  les  produire,  étant  de  règle  certaine  en  procé- 
dure que  tout  demandeur  doit  justifier  sa  demande  et  faire  apport  des 
I^ièces  dont  il  excipe  ,  et  qui  font  l'objet  de  la  demande.  —  Tout  consi- 
déré ,  avant  faire  droit ,  et  sans  aucunement  préjudicier  à  ceux  des  par- 
ties ,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  ordonne  au  demandeur  de  produire  en 
boniic  et  due  forme  les  comptes  dont,  par  sa  demande,  il  entend  parler 
et  dont  il  propose  la   léformation;  pour,   lesdits  comptes  rapportés  , 
parties    entendues  ,  être  prononcé  sur  la  question  de  savoir  ,   si,  sans 
égard  à  la  prescription  trentenaire  et  aux  fins  de  non-recevoir  opposées 
par  les  défendeurs  ,  le  demandeur  peut  encore  être  admis  à  fournir  dc- 
liats  contre  ces  mêmes  comptes  ;  n'étant  qu'au  cas  que  ce  point  de  con- 
testation viei.-ne  à  être  jugé  affirmativement,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  au 
renvoi  devant  ariîitres.  ■> 

Appel,  et  le  6  juin    1S10,  arrêtde  la  Cour  de  Douai  ,  lequel,  adop' 
tant  les  motils  des'premiers  juges  ,  confirme. 
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igo.  Ordonnance  du  tloi ,  du  g  avril  i8io,  concernant  lesveuLes 
publiques  de  marchaniïises  par  le  ministère  des  courliers. 
Art.  I*'.  —  Les  vente--  publiques  de  rr.aichanciises  à  l'euchère,  faites 
par  le  nnuislère  des  courtiers,  pourront  avoir  lieu  au  domicile  du  ven- 
deur ou  en  tout  autre  lieu  convenable,  dans  les  villes  oîi  il  n\  aura  pas 
de  local  affecté  à  la  Bourse  et  fréquenté  par  les  coramerçnns.  —  Il  sera 
prononcé  sur  cette  faculté  par  les  tribunaux  de  commerce  auxquels ,  en 
vertu  de  l'art.  492,  G.  Comm.  du  décret  du  as  liovembre  iSi  1  et  17  avril 
181  2,  et  de  l'art.  74  de  la  loi  du  i5  mai  1818  ,  il  appartient  d'autoriser 
les  ventes  publiques  de  marchandises  par  le  ministère  des  courtiers. 

Art.  2.  —Dans  les  villes  où  la  Bourse  est  ouverte  et  fréquentée  ,  les 
tribunjux  de  commerce  pourront  aussi  permettre  la  vente  à  domicile  ou 
ailleurs,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  estimeront  que  létal  ou  la 
nature  de  la  marchandise  ne  permet  pas  qu'elle  soit  exposée  eu  vente  a 
la  Bourse,  ou  qu'elle  y  soit  vendue  par  échantillons. 

Art.  3.  —  Les  tribunaux  de  commerce  pourront,  par  leurs  ordon- 
nances motivées  ,  déroger  à  la  fixation  du  maxiinum  et  du  /niinmiiiii  de  la 
valeur  des  lots  portés  au  dccriit  du  17   avril    1812.  s'ils  reconnaissent 
que  les  circonstances  exigent  cette  exception  ;  sous  la  réserve  néanmoins 
qu'ils  ne  pourront  autoriser   la  vente  des  articles  pièce  a  pièce ,  ou  en 
lots  à  la   portée  immédiate  des  particuliers  consommateurs,  mais  seu- 
lement en  nombre  ou  quantité  sufGsante  ,  d'après  les  usages,   pour  ne 
pas  contrarier  les  opérations  du  commerce  en  détail. 
191.  La  livraison  des  marchandises  étant  toujours  censée Jaite ,  à 
moins  de  conventions  contraires ,  au  moment ,  où  elles  sortent 
des  maf;asins  de  l'expéditeur^  h:  tribunal  du   lieu  où  sont  ces 
magasins  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  paie- 
ment du  pria:  de  ces  marchandises  (i). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  royale  de  Nîmes,  le  rg  avril  18 te;  ;  —  «  La 
Cour;  Attendu  qu'il  est  convenu  en  fait  que  les  niaicîiandises  dont  le 
prix  est  réclamé  ont  été  expédiées  deSernhac,  anoudissementtle  Nîmes  ; 
—  Attendu  que  d'après  1  art.  100,  C.  Com  ,  la  livraison  dune  marchan- 
dise est  toujours  présumée  faite  au  lieu  et  au  moment  où  elle  sort  des 
magasins  de  l'expéditeur,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  ce  qui  n'est 
pas  justilié  dans  lespècc  ;  —  Attendu  encore  que  le  paiement  est  toujours 

(i)  ^'oy.  siiprà,  110  12,  Tariét  du  3  février  i8o6;  et  n^'  44»  5i  et  109, 
ceux  des  sT  juin  1809,  3  j.inviLT  :8io  et  1  mai  i8i(i. 
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censé  devoir  être  fait  au  lien  de  la  livraison  ,  s'il  n'y  a  nrenve  dec<">n- 
Tcntion  contraire  ,  d'après  les  art.  124 7  et  ifi5r  ,  C.  C.  ;  —  Attendu  dès 
lors  ,  que  le  tiibuiial  de  commerce  de  Nîmes  a  fait  une  juste  application 
des  dispositions  de  l'art.  420,  C.  P.  C,  et  s'est  à  bon  droit  déclaré  coni- 
pétent;  — Sans  s'arrêter  à  l'appel  énii  par  la  partie  d'Espérandieu  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  couimerce  de  Nimes  ,  le  démet  dudit 
^ppel ,  etc.  • 

J92.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sorti  pas  compêtens  pour  con.' 
naître  des  contestations  relatives  aux  entreprises  de  construc- 
tions à  faire  aux  canaux  d'un  port  (  1}. 

Aiusi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  22  mai  1819, 
•en  ces  termes  :  — «  L.v  Couk  ;  Attendu  qu'encore  que  la  conij)éte«*ce  des 
tribunaux  de  commerce  ne  soit  pas  seulement  déterminée,  d'après  le 
Code  actuel  de  commerce,  par  la  Tiature  de  l'acte  sur  lequel  il  y  a  contes- 
tation ,  mais  aussi  par  la  qualité  de  ia  personne;  toutefois  il  est  d'une 
jurisprudence  certaine  que  les  commerçans  ne  sont  assujettis  à  la  juridic- 
tion commerciale  pour  les  obligations  qu'ils  ont  contractées,  qu'autant 
qu'elles  sont  relatives  au  fait  de  leur  commerce,  l'art.  63i,  C.  Com.,  ne 
renfermant  qu'une  présomption  de  droit ,  en  tant  qu'il  présume  queto-,is 
cngagemens  contractés  entre  commerçans  l'ont  été  pour  le  fait  de  leur 
commerce  ;  —  Attendu  que  l'art.  63  j,  G.  Comm,,  ne  place  pas  généri- 
quement  au  nombre  des  actes  de  commerce  toute  entrepiise  de  construction 
et  tous  achats ,  mais  qu'il  attribue  seulement  ce  caractère  à  toute  entreprise 
de  construction  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure ,  par  la  raison  que 
toutes  les  entreprises  de  construction  sont  de  simples  locations  ou  louages 
d'ouvrages  ;  qu'elles  n'ont  aucune  analogie  avec  les  fa'ts  de  commerce  , 
si  ce  n'est  les  constructions  de  navire  marcband,  à  raison  de  leur  desti- 
nation pour  le  commerce  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en  point  de  fait, 
que  la  société  qui  a  existé  entre  l'appelant  et  l'intimé  ,  n'a  eu  d'autre  ob- 
jet que  l'entreprise  du  voùternent  du  canal  Suie  ,  ainsi  que  celui  de  la 
Lascule;  d'où  il  résulte  que  l'objet  de  ladite  société  n'a  pas  ia  nature 
d'un  acte  de  commerce,  aux  termes  de  l'art.  633  sus- énoncé  ,  et  que  jiar 
suite  ultérieure,  le  tribunal  de  co'mnierce  d'Anvers  était  incompétent, 
à  raison  de  la  matièie,  pour  connaître  de  la  susdite  société;  —  Met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant ,  etc.  » 

(i)  M.  Ca.rr.  Comp.,  t.  2,  p.  6oi,  n°  5i6,  approuve  celte  décision; 
voy.  aussi  le  même  auteur,  p.  558  ,  note  44  ,  e'  56o,  note  ^7  ,  et  suprà  , 
n"  177  un  arrêt  du  27  niai  1818. 
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ig3.  En  matière  de  commerce  une  enquête  nulle  par  la  faute  des 
parties ,  peut  néammoins  être  recommencée ,  si  If  s  juges  pensent 
qu'il  est  nécessaire  d'entendre  de  nouveaux  témoins.  Les  preuves 
testimoniales  étant  souvnt  les  seuls  moyens  d'instruction  à 
suivre,  l'art.  ogC),  C.  P.  C,  n'est  pas  d'une  application  rigoureuse 
devant  les  tribunaux  consulaires  (l). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  d'Oilcans,  le  3o  juin  iSig.. 
(Col.  Del.) 

194.  Les  pépiniéristes  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  (2). 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz  du  4  août  1 8  rg, 
qui  coulieut  le  motif  suivant — «  La  Cour  ;  Considérant  que  Michel  Si- 
mon est  péjiiniériste ,  qu'en  cette  qualité  il  ne  f.iit ,  comme  les  autres 
cultivateurs  ,  que  débiter  des  choses  provenant  de  son  terr;iin  ,  qu'il  n'a 
point  été  soumis  à  ]irendi  e  paten  te ,  et  qu'il  n'est  point  établi  qu'habi- 
tuellement il  achète  des  denrées  ou  marchandises  pour  les  revendre  ,  ni 
qu'il  cxeice  aucun  genre  de  commerce.  » 

193.  Quoiqu'il j'  ait  appel  dujugement  qui  rejette  le  déclinatoirey 
les  juges  de  commerce  peuvent  statuer  sur  le  fond  (5). 
Dans  une  contcsia'.ion  entre  Vassal  et  compagnie  ,et  BauJry ,  les  premiers 
ayant  apjielé  du  jugement  qui  rejetait  le  ilcclinatoire  par  eux  pioposé  ,  ils 
soutinrent  que  le  tribunal  ne  pouvait  p:is  pa^seï  outre  sur  !e  fond;  mais  le 
ag  mai  i8iy  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(1}  Voy.  supt-àjH"  84,  l'arrêt  du  19  août  i8ii,  et  n°i6-],  ceux  des 
fi  mars  i8i3  et  la  juin  1817. 

(a)  Voy.  un  arrct  semblable  du  17  juin  i8og,  J.  A.,  t.  18,  y°  lienvoi , 
no  47. 

(">)  Un  arrrt  du  7  décembre  182G,  rapporté  J.  A. ,  t.  54,  p.  ^^g' ,  a  dé- 
cidé que  l'appel  d'un  jugement  sur  la  compétence  n'est  pas  suspensif,  en 
matière  de  commerce,  quoique  rexécution  provisoire  n'ait  pas  été  ordonnée. 
M.  Lfp.  ,  p.  279,  examine  la  qucslica  de  savoir  si  un  tribunal  civil,  ju- 
geant comme  tribunal  de  commerce  ,  peut  joindre  le  déclinaloire  au  fond  , 
et  il  se  décide  pour  lu  négative  ,  parce  que  l'art.  172  C.  P.  G. ,  défend  aux 
tribunaux  ordinaires,  sans  aucune  distinction,  de  procéder  ainsi.  Cette 
considéraiion  ne  nous  parait  d'aucune  importance  ;  et  la  raison  de  décider 
le  contraire  nous  paraît  se  trouver  dans  l'art.  64i.  C.  Comm.,  qui  porte 
que  l'instruction  ,  dans  lis  cas  où  le  tribunal  civil  remplacera  le  tribunal  de 
coumjcrce,  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  devant  ce  «lernier  tribunal. 
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«  Vu  les  dispositions  de  l'art.  ^2$  C.  P.  C. ,  duquel  il  résulte  que  l'appel 

du  jugement  sur  la  compélencc  n'exclut  pas  la  décision  immédiate  sur  le 
fond  ;  —  Sans  s'.inètcr  à  la  demande  en  sursis  formée  par  la   compagnie 
d'assurances  générale-s   de   Paris,   dont   elle  est  déboutée,  — Ordonne  la 
main-levée  des  arrêts  mis  à  la  requête  de  ladite  compagnie  aux  mains  des  di- 
vers réciamateurs  des  marchandises,  etc.  » — Ce  jugement  a  été  conCrmé  le 
i5  août  1H19,  par  la  Cour  royale  de  Rouen  quia  adopté  les  mômes  motifs. 
195.  Len  tribunaux  da  commerce  ne  sont  pas  compéiens pour  con- 
naître entre  négocians  d'une  demande  tn  paiement  de  loyers  , 
lors  même  que  le  demandeur  a  offert  d'imputer  sur  sa  créance 
la  valeur  d'un  objet  relatif  à  son  commerce. 

Ainsi  jugé  le  «o  décembre  1819  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz, 
conçu  en  ces  ternies  :  —  0  La  Cocr  ;  Considérant  que  la  demande  portée 
devant  les  premiers  juges  avait  pour  objet  le  paiement  de  deux  années  de 
loyer  d'un  pié;  que  cette  demande,  étrangère  à  tout  acte  de  commerce, 
était  naiurellemont  de  h  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et  que 
l'offre  faite  par  Devillé-Bodson,  de  tenir  compte  à  Rambourg  du  prix  de 
i5  bannes  de  cbarbon  que  celui-ci  lui  avait  fournies  ,  n'a  point  changé  la 
nature  de  la  demande.,  ni  la  compétence  des  juges;  —Met  l'appellation 
an  néant.  » 

ig--.  Lorsque  plusieurs  particuliers  non  commerçans  se  sont  asso- 
ciés pour  liquider  des  contiilutions  de  guerre ,  avec  le  prix  de 
divi^r.:  imm^'vblfS  qui  leur  sont  vendus  à  puct'i  de  rachat,  e^  sous 
la  condition  d'une  prime  en  cal  d'exercice,  de  cette  faculté ,  les 
actes  relatifs  à  cette  société  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  et  non  des  tribuna',3c  de  commerce  (l). 

Le  26  septev.hre  iSiî,  les  sieurs  Ouo  de  Treshow ,  Delarivalière, 
Haller,  et  plusieurs  autres  individus,  souscrivirent,  avec  le  commissaire 
du  roi  de  Prusse,  un  acte  par  lequel  il  leur  consentait  la  vente  de  divers 
domaines  de  la  couronne,  moyennant  la  somme  de  7,442,787  rixdallers 
de  Prusse,  avec  charge  de  payer  cette  somme,  en  cédules  de  5oo,ooo 
fiancs.  La  vente  était  faite  en  outre  sous  faculté  de  réméré;  et,  en 
cas  d'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement  prussien  s'obligeait  à 
payer  aux  acquéreurs  une  indemnité  de  3  pour  "/«  sur  le  capital.  —En 
février  18 12  le  gouvernement  prussien  fit  connaître  à  la  société  que  le 
roi  de  Prusse  entendait  exercer  le  rachat  des  domaines  vendus,  et  s'en- 
gageait, en  exécution  du  traité  ,  à  payer  la  prime  convenue.  Le  sieur 


(i^  Vov.  '■riprà  n"   lO.'j  l'aï)  et  du    r  8  juin  18  12. 
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Haller,  résidant  à  Paris,  se  trouvait  r.lors  à  la  tête  des  opérations  de  la 
société  relatives  au  rerouTrenient  des  cédules  remises  par  la  Pj  usse.  Les 
associes  le  chargèrent  également  de  réaliser  les  foiids  provenans  de  celte 
prime ,  sauf  à  lui  rendre    compte  de  sa  gestion  à  la  société.  N'ayant 
pas  rempli  cette  obligation,  ses  co-associés  l'ont  fait  assigner  devant  le 
tribunal  de  commeree  de  la  Seine,  par  exploits  des  5  et  16  mai  i8iy. 
—  Le  sieur  Haller,  sans  plaider  au  fond,  a  décliné  la  compétence  du  tri- 
bunal de  co-minerce,  sur  le  fondement  que  les  opérations  qui  avaient  eu 
lieu  entre  les  coassociés  n'avaient  été  relatives  qu'à  une  vente  consentie 
avec  faculté  de  rachat,  et  que  les  contestations  lelatives  à  cette  onération 
purement  civile,  n'étaient   pas  de  la  compétence^  du  tribunal  de  com- 
merce. — .  Le    21  juillet  1817  ,  jugement  qui  rejette  le  déclinaloire  :  — 
«  Aîtendu  que  toute  opération    ;iyant  rapjiort  à  une  société  en  partici- 
pation  est  du  ressort  du  tribunal  de  commerce  ;  —  Attendu  que  l'opé- 
ration qui  a  eu  lieu  entre  les  parties  n'avait  d'autre  objet  qu'une  association 
pour  partager  en  déGnitif  un  bénéGce  résultant  d'une  opération  de  finance, 
dont  la  prime  était   établie  à  3  pour  "/o  ,  et  consentie  par  S.  M.  le  roi 
de  Prusse.  »  Sur  l'appel,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  7  mars  1818,  sur  ce  nictif  que  «  soit  par  U  natuie  de  la  convention 
primitive  ,  soit   par  la   qualité  des  ^ai  lies  ,  la   cause  n'était  point  de  la 
juridiction  commerciale.  »  —  Les  sieurs  Otto  de  Treskow  et  de  Delari- 
vallière  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour  violation  des 
articles  63i  ,  fiSa  et  634du  Code  de  commerce.  — Le  14  décembre  1819, 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  par  lequel:  —  «  La  Cour...  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Lebeau,  avocat  général  ;  —  Attendu  que  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce    ne   pouvait  résulter ,  auxtermcs  de  l'art.  63 1  C. 
Cumni.,  que  de  la  qualité  des  parties  contractantes  ou  de  la  nature  des 
actes  ;  que  ,   quant  à  la  qualité  des  parties,  elle  ne  pouvait  être  attribu- 
tive de  la  juridiction  coinmerciale   dans  l'espèce,  où  les  demandeurs 
en  cassation,  qui  sont  aussi   les  demandeurs  originaires,  ne  sont  pas  et 
ne  se  qualifient  j)as  négocians,  marchands  ou  banquiers;  que,  quanta 
la  nature  des  actes,  celui  du  28  septcmbie   1811    présente  une  aliéna- 
tion d'immeubles  à  faculté  de  réméré;  «jue  cette  jilién.itioii  <st  une  véri- 
table vente,  puisqu'elle  se  réduit  par  la  simple  expiialinn  des  délais,  à 
une  véritable  vente  ;  que  les  ventes  d'immeubles  ne  sont  pas  j)lacées  par 
l'article  632  au  nomi)re  des  actes  de  commerce;  que  les  associations, 
])our  une  opération  purement  civile  ,  ne  changent  pas  la  nature  de  cette 
opération  ;  qu'ainsi ,  la  Cour  de  Paris ,  en  refusant  de  reconnaître  dans 
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\i\  (!(*ii);!nde  iiitroductive  d'iiistiuice  le;;  caractères  f|ui  déterminent  la  jurî- 
diclion  des  ti  i!)uiiaiix  de  coinmerce  ,  n'a  point  violé  les  articles  63  i  et  ()3i 
C.  Coiiiin.  ;  — Pit*ji;!!e,  etc.  » 

igS.  Le  Irthunal  lia  commerce  ne  peut  cojinnîtrp  d-^  In  question  de 
privifi'i^e  (jui  s'éicve  eiilre  un  dépositaire  qui ,  chargé  de  vendra 
des  marcliandises  ,  a  fait  dci  avances  sur  le  prix  à  en  provenir, 
et  les  crcaïuiers  opposnns  de  l'entrepouteur  décédé.  (Art.  gS, 
ce  m.;f)6î,  C.  P.C.) 

Le  sieur  Dioiiliin  dcnose  dans  les  mag.isins  du  ^ieu^  Cabiinis  commission- 
naire, 40  pièces  de  vins,  ei  reçoit  de  ce  dernier  1992  fr.,  à  compte  du  prix 
delà  vente  qu'il  doit  en  l'aire. — Décès  de  Dronlûn.  Cabanis  fait  assigner  sa 
veuve  devant  le  îribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  à  fin  de  paiement  des 
T992  fr. — 11  conclut  en  outre  à  être  autorisé  à  faire  vendre  les  pièces  de 
vins,  pour  être  payé  sur  le  prix  ,  par  privilège  comme  commi-isioonaire  et 
créancier  nanti. —  La  dame  Drouîiin  oppose  à  celte  demande  (ju'elle  es!  iu- 
rompétemmcn!  formée  ;  qu'elle  uième  a  été  autorisée  précédemment  par 
ime  oidonnnnce  sur  référé,  rendue  eutr'elle  et  les  créanciers  de  la  suc- 
cession, opposan-i  aux  scellés,  à  iirocéder.  dans  la  forme  légale,  à  la  vente 
des  vins.  —  L'avoué  le  plus  ancien  des  opposans  intervient,  et  prend  les 
mêmes  conclurions  que  la  dame  Drouhiu.  —  Le  tribunal,  sans  avoir  égard  à 
l'opposition  de  la  veuve  Drouhin  ,  ni  àl'inlervenlion  des  créanciers,  autorise 
la  vente  des  vins;  pirmet  à  Cabanis  de  se  payer  sur  le  prix  par  privilège; 
et  a  Considérant,  quant  à  l'exception  d'incompétence,  que  les  qualités  n'é- 
tant p;ts  contestées  ,  il  était  compétent,  aux  termes  de  l'art.  426,  C.  P.  C. , 
que  les  ordonnances  rendues  en  état  de  référé  n'étant ,  de  leur  nature,  que 
provisoires,  elles  ne  pouvaient  pas  nuire  à  l'actiotv  jirineipale  ,  ni  en  paraly- 
ser Texerijice; — Au  fond,  que  le  privilège  de  Cabanis,  comme  commission- 
naire et  créancier  n^nli,  était  expressément  consacré  par  les  art.  9^  et  94  » 
C.Com.» —  Appel  par  la  veuve  Droubin  et  les  créanciers,  et  le  a5  janvier 
2820  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  lequel  :  —  t  La  Cona;  Attendu  que  si 
le  lribun:d  de  commerce  était  conipéteiit  pour  prononcer  unecondamnation 
])rincipa!e  contre  la  veuve  Droubin  ès-noms,  il  a  excédé  ses  pouvoirs  en 
prononçant  sur  une  question  de  privilège  vis-à-vis  des  liers-opposans,  en  re- 
jetant l'intervention  de  l'avoué  plus  ancien  et  en  ordonnant  une  distribution 
de  deniers;  —  Dit  qu'il  a  éié  incompétenimenl  jugé  sur  lesdits  chefs  ;  en 
conjéquence,  luet  l'appellation  et  le  jugement,  dont  est  appel,  au  néant  , 
quant  aux  disposition»  y  relatives.  » 

jqi).  La  véri/i<at'on  d'une  créance  même  pur  emerit  civile .  produite 
aux  sj-adics  d  tinefaUiite  pour  être  admise  au  passif,  est  du  res- 
sort d<s  tril'unfiiui-  de  commerce.  [An.  5o3  ,  5o8  c^  (^35,  C.Com) 
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Ainsi  jugé,  le  18  février  1820,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  rendu 
en  ces  termes:  — 'l'A  Cour;  Attendu  que  les  conclusions  prises  par  l'intimé 
devant  J*-'  tribunal  de  commerce  ,  contre  l'appellant  en  qualité  de  sj-ndic 
riovisoire  delà  faillite  de  Cliarles  Dehase,sur  laquelle  a  été  rendu  le  juge- 
ment du  24  juin  1H19,  dont  csl  appel,  ne  tendaient  à  aulre  chose,  sinon  à 
•  u  qu'il  fut  admis  comme  créancier  privilégié  à  la  faillite  dudit  Cliarles 
Deliasc,  pour  la  somme  de  5o4  fl.  i5  s.,  argent  courant  de  Brabant,  ou 
216  fl.  19  s.  des  Pays-Bas,  du  chef  d'ouvrages  fournis  et  confectionnés  à  sa 
raffinerie  ;  —  Attendu  que  les  art.  réunis  5o3  et  5o8,  C.  Com. ,  statuent ,  en 
termes  formels,  que  la  vériGcation  des  créances,  en  cas  de  faillite,  est  faite 
contradictoirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir,  et  les  syndic?, 
en  présence  du  juge-commissaire,  et  si  la  créance  est  contestée,  en  tout  ou 
enparlie,  le  juge-commissaire,  sur  la  réquisition  du  syndic,  pourra  ordon- 
ner la  représentation  du  livre  du  créancier  et  le  dépôt  de  ses  litres  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ;  qu'il  pourra  même,  sans  qu'il  soit  besoin  de  cita- 
tion ,  renvoyer  les  parties  à  bref  délai  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui 
jugera  sur  son  rapport;  et  que  la  connai'^sance  de  l'anirmation  et  de  la  véri- 
fication des  créances  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  fixer  l'état  de  la  masse 
créancière,  est  attribuée  ,  en  ternies  exprès,  au  tribunal  de  commerce  par 
le  §  i"  de  l'art.  655  dudit  code, sans  distinction  entre  les  créances  qui  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas; 
qu'il  est  de  principe  qu'il  ne  peut  être  fait  aucune  distinction  là  où  la  loi  n'en 
établit  pas  ;  d'où  il  suit  que  la  demande  d'être  admis  au  nombre  des  créan- 
ciers qui  est  fixé  à  la  vérification  des  créances,  est  aussi  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  ; — Attendu  que  l'objet  de  la  présente  contestation 
ne  «'élevant  pas  au-dessus  de  1,000  fr.  ,  il  en  résulte  que  la  Cour  ne  peut 
connaître  que  de  la  compétence  et  nullement  delà  disposition,  portée  par 
le  premier  juge ,  sur  la  demande  de  l'intimé, — Par  ces  motifs ,  met  au  néant 
l'appel  du  jugement  du  24  juin  1819.* 

Ooo  En  matière  de  commerce  ,  quand  une  enquêta  est  ordonnée, 
les  parties  peuvent  consentir  à  ce  que  les  témoins  cités  à  une 
audience  soient  entendus  en  présence  les  uns  des  autres.  L'art. 
lÇ>i,  C.  P.  C  ne  doit  pas  être  pris  ici  dans  une  acception  rigou- 
reuse, la  juridiction  consulaire  étant  une  exception  au  droit 
commun  (t). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  d'Orléans,  le  aa  mars  1820. 
(Col.  Del.) 

(i)  Voy.  sriprà,  n°  84  ,  l'arrêt  du  19  août  181 1  ,   et  n"  1(17,  celui  du 
la  juin  1817. 

XXII.  24 


1 


370  TRIBUNAUX  DE  COMMEaCE. 

201.  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  d'une 
transaction  qui  termine  des  contestations  entre  nssociés  (i). 
Arrêt    He   la   Cour  royale  de  Rennes  du  26  mai   1820,  conçu  en  ces 

termes  :  —  «  La.  Coun  ;  Considérant  <;ue  ,  par  la  transaction  du  aq  mai 
1819,  qui  oblige  l'appelant  au  paiement  de  la  somme  de  10,000  fr.  au 
profit  de  l'inlimé  ,  tontes  contestations  relatives  à  la  société  qui  avait 
existé  entre  eux  ont  été  éteintes  et  teraynées  ;  —  Considérant  que  la 
seule  circonstance  que  cette  transaction  avait  pour  objet  le  règlement 
définitif  des  comptes  entre  associés,  ne  peut  justifier  la  demande  faite 
par  l'appelant  d'être  ,  aux  termes  de  l'art.  5 1,  C.  Conira.,  renvoyé  devant 
des  arbitres,  puisqu'il  résulte  de  la  nature  uïé:ne  de  la  transaction  dont 
il  s'agit ,  qu'elle  a  inls  une  fin  à  toutes  les  contestations  entre  parties  ,  au 
sujet  desdits  comptes  sociaux  ;  —  Considéi  ant  qu'aux  termes  de  l'art. 
63 1,  C.  Comm.,  la  transaction  du  29  mai  1S19  ne  doit  plus  être  consi- 
dérée que  comme  un  engagement  commercial  entre  parties,  pour  fait 
do  commerce,  et  rentre,  par  ce  motif, dans  les  attributions  des  tribunaux 
de  commerce  ;  d'oîi  il  suit  que  les  juges  de  commerce  dont  est  appel, 
ont  été  bien  autorises  à  ordonner  à  l'appelant  de  plaider  an  fond  devant 
eux  sur  la  transactiot»  dont  il  s'agit,  pour  être  statué  entre  parties,  ce 
qui  serait  vu  appartenir  ;  —  Par  ces  motifs  ,  faisant  droit  entre  parties, 
déclare  l'appelant  sans  griefs  dans  son  appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  conmerce  de  Brest ,  du  23  septembre  1819;  ordonne  que  ce 
jugement  sera  bien  et  dûment  exécuté.  » 

202.  Les  tribunaux  de  corunurcd  peuvent  connaître  des  demandes 
formées  contre  ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  pension  bour- 
geoise,  relativemt^nt  aux  prêts  par  eux  faits  pour  le  paiement 
des  fournitures  destinées  à  leurs  maisons. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  ,  du  3o  mai 
1820  ,  conçu  en  ces  tenues  :  —  ■>  La  Couk;  Considérant  qu'il  est  con- 
stant qiie  le  sieur  Fletcher  tient  à  Dieppe  une  maison  à  usage  de  pension; 
que  pour  la  nourriture  de  ses  pensionnaires  il  doit  avoir  besoin  de  vin, 
et  que  le  prêt  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  pour  le  paiement  d'une  partie  devin 
expédiée  de  La  Rocbelle  audit  sieur  Fletcher  ;  —  Que,  sous  ce  rapport, 
l'emprunt  fait  par  le  sieur  Fletcher  est  réputé  un  acte  de  commerce  T 
puisqu'il  est  relatif  à  un  achat  de  denrées  pour  revendre,  et  qu'un  parti- 
rnlier  qui   tient  une  maison  à  usage  de  pension  doit  être  rangé  dans  la 

[\)  Yoy.  suprà,ïï°  ida,  l'arrêt  du  22  octobre  i8i 
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classe  des  entrepreneurs  d'agences  ;  -  -  Que ,  sous  ces  deux  points  de  vue 
et  aux  termes  de  l'art.  63a  ,  G.  Conam.,  le  tribunal  de  commerce  de 
Dieppe  était  compétent  pour  connaître  du  litige....  ,  réforme  ;  —  Sans 
s'arrêter  au   déciinatoire  proposé  par  Fletcher  ,  ordonne  que  les  parties 
procéderont  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Dieppe.  » 
2o3.  Le  billet  à  ordre  qui  contient  une  remise  d'argent  de  place  en 
place  soumet  '•oti  souscripteur  à  la  juridiction  commerciale  [i). 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la   Cour  de  Bruxelles  du  8  juillet  1820  en  ces 
termes  :  —  •  Li.  Cour  ;  Attendu  que  bien  que  le  billet  à  ordre  ne  soit 
pas  une   lettre  de  change,  toutefois  si  ce  billet  contient  une  remise  d'ar- 
gent  de  place  en  place,  il  tient  de  l'essence  de  ladite  lettre  et  présente 
réellement  une  opération  de  banque  ou  de  change  ;  —  Attendu  que  d'a- 
près la  jurisprudence  existante  avant  l'émancipation  du  Code  de  com- 
merce ,  et  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  tout  billet  renfermant 
remise  d'argent  de  place  en  place  ,  était  soumis  à  la  connaissance  des 
juges-consulaires  ; —  Attendu  qu'en  combinant  les  art.  633  et  636,  C. 
Comm.,  et  en  considérant  les  billets  à  ordre  ,  contenant  remise  d'argent 
de  place  en  place  ,  d'après  la  nature  des  choses  comme  de  véritables  opé- 
rations de  change  ,  ces  effets  doivent  encore ,  après  l'émancipation  dudit 
Code,  être  soumis  à  la  juridiction  commerciale  ; — Attendu  que  le  billet 
à  ordre  dont  l'intimée  exige  le  paiement,  contient  une  véritable  remise 
d'argent   de    place  en  place,  puisque  l'appelant  y  promet  de  payera 
Bruxelles  à  l'ordre  de  l'intimée,  la  vaieurqu'il  déclare  avoir  reçue  comp- 
tant à  Chatelineau;  —  Par  ces  motifs  met  l'appellation  au  néant.  » 
20^.  Un  juge  du  tribunal  de  commerce  peut  être  maniataire  d'un 

négociant  qui  plaide  devant  le  même  tribanal. 
2o5.  Z'ar/.86.  C.  P.C.,  qui  défend  aux  juges  de  défendre  les  par- 
ties ,  ne  s^applique  pas  aux  juges  de  commerce. 
906.  On  ne  peut  plaider  devant  un  tribunal  de  commerce  sans  pou 

voir  spécial ,  lorsque  la  partie  n'est  pas  présente  (2). 
207.  L'irrégularité  des  poursuitesjaites  par  un  créancier  ne  peut 
injluer  sur  la  décision  a  un  tribunal  de  commerce  qui  déclare  le 
débiteur  en  faillite  ,  lorsque  d'ailleurs  il  a  prononcé  en  connais- 
sance de  cause ,  et  d'après  des  pièces  constatant  la  cessation  des 
paiemens. 


(i)  Voy.  J.  A.,  t.  3i,  p.  367,  un  arrêt  qui  décide  que  dans  ce  cas  c'est 
le  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  effectué  qui  est  comi-étrTit, 
(a)  Voy.  J.  A.,  t.  27,  p.  67-73,  une  ordonnance  positive  à  ce  sujet. 

34' 


5^2  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

C'est  Cf.  qui  a  élé  jugé  le  lO  juillet  1820,  par  arrêt  de  laCcmr  royale  de  Ren- 
nes, conçu  en  ces  tenncs  :  —  oLaCode;  Considérant,  surlaCn  de  non-icoevoir 
opposée  au  sieur  Lecudcnec,  agissant  pour  la  compagnie  d'assurancesde  Bor- 
deaux,fondée  sur'les  dispositions  des  art.  86,  C.  P.  C,  et  627,  C.  Comra.,  qu'à 
la  vérité  ledit  art.  bô  interdit  aux  juges  eu  activité  de  service  de  se  charger  de 
la  dél'ense  des  paitles;  mais  outre  quele  >ieur  Leeudcncc  n'a  pas  défendu  la 
cause  de  la  compagnie  d'assurances  devant  le  tribunal  de  commerce  de  St. - 
Malo,  et  qu'il  n'a  agi  qu'en  qualité  de  mandataire  autorisant  à  plaider  ;  11  faut 
dire  encore  que  l'art.  86  qai  ùle  aux  membres  des  tribunaux  la  faculté  de 
défendre  les  parties,  s'entend  des  tribunaux  ordinaires,  et  non  de  ceux  de 
commerce,  dont  la  loi  qui  leur  est  projire  ne  contient  aucune  disposition 
semblable;  d'où  il  faut  inférer  que,  quand  bien  même  le  sieur  Lecudenec, 
juge  au  tribunal  de  commerce  de  St. -Malo,  eût  fait  les  fonctions  de  défen- 
seur dans  l'instance  soumise  à  l'appe! ,  il  n'eût  rien  fait  de  contraire  à  la  loi  , 
et  qu'il  suit  de  ces  solutions,  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  est  opposée 
n'est  pas  fondée  sous  le  pi-emier  rapport  ;  mais  considérant  que  le  sieur  Le- 
cudenec a  fait  plaider  devant  le  tribunal  de  commerce  de  St.-Maio  la  cause 
de  la  compagnie  d'assurances  de  Bordeaux  ,  sans  être  muni  d'un  pouvoir 
spécial  ;  que  conséquemment  il  est  contrevenu  à  l'art.  627,  C.  Comm.,  qui, 
défendant  de  plaider  devant  ces  tribunaux  si  la  partie  présente  à  l'audience 
n'y  autorise,  ou  si  l'on  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial,  défend  par-là  même 
de  provoquer  un  ministère  étranger  sans  les  conditions  établies  par  cet  ar- 
ticle, d'où  il  faut  tirer  Id  conséquence  que  la  fin  de  non-rccevoir  dont  est  cas 
est  fondée  sur  ce  dernier  rapport ,  ce  qui  sufGi  pour  autoriser  à  l'accueillir  ; 
—  Considérant  néanmoins  que  l'irrégularité  dont  est  frappée  l'action  du 
sieur  Lecudenec  ne  peut  pas  iijfluer  sur  la  disposition  du  jugement  qui  dé- 
clare le  sieur  Duchesne  en  état  de  faillite  ,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  449, 
C.Comra.,  le  tribunal  ayant  la  faculté  de  se  promouvoir  à  faire  cette  décla- 
ration, indépendamment  de  la  provocation  des  créanciers,  comme  il  s'en 
est  expliqué  lui-même,  on  ne  peut  pas  considérer  la  demande  du  sieur  Le- 
cudenec comme  cause  déterminante  de  la  décision  prise  par  le  tribunal  sur 
le  point  de  l'état  de  la  faillite  du  sieur  Duchesne;  qu'ainsi,  la  Gn  de  non- 
recevoir  dont  est  cas,  ne  peut  porter  que  sur  le  chef  de  l'action  du  sieur 
Lecudenec,  qui  a  pour  objet  le  paiement  de  lettres  de  change,  frais  de  protêt 
et  Intérêts  y  relatifs;  — Considérant,  au  fond,  qu'il  résulte  des  pièces 
analysées  au  jugement  dont  est  appel ,  que  le  tribunal  a  déclaré  en  connais- 
sance de  cause  le  sieur  Duchesne  en  état  de  faillite,  puisqu'il  lui  était 
démontré  par  l'état  de  ces  pièces  que  ce  dernier  avait  cessé  ses  paieraens, 
d'où  il  résulte  qu'en  portant  sa  décision  sur  l'état  de  faillite  du  sieur  Du- 
chesne, le  tribunal  n'a  fait  que  se  renfermer  dans  le  système  de  l'art.  4^7, 
C.  Comm.,  où  on  lit  :  «Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiemens  est  en 
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él-al  de  faillite.  •  On  a  vu  plus  haut  qu'iDdépendarcment  de  l'iiTégularité  de 
la  demande  du  sieur  Lecudenecje  tribunal  a  pu  déclarer  le  sieur  Duchesne 
en  étdt  de  faillite  :  d'où  il  résulte  que,  dans  la  forme  et  au  fond,  la  disposi- 
tion du  jugement  qui  concerne  l'état  de  faillite  du  sieur  Duchesne  n'offre 
aucun  grief  et  doit  être  maintenue;  —  Considérant  sur  la  demande  en  ga- 
rantie dirigée  contre  le  sieur  Despêchers  et  les  sieurs  Béhic,  Méuard  et 
comp'.,  que  la  solution  de  la  question  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au 
sîeur  Lecudenec ,  rend  celte  demande  oiseuse  et  inutile  en  ce  qui  concerne 
les  lettres  de  change  ,  qui  d'ailleurs  sont  parvenues  aux  raains  de  la  compa- 
gnie d'assurances  de  Bordeaux^  sans  que  rien  justifie  que  le  trafic  en  ait  été 
fait  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses;  que  la  dite  demande  en  garantie 
est  encore  sans  objet ,  sous  le  rapport  de  la  déclaration  de  faillite,  puisqu'il 
est  appris  au  procès  que  de  nombreux  créanciers,  autres  que  la  compagnie 
d'assurances,  ne  touchaient  pas  les  sommes  que  leur  devait  le  sieur  Du- 
chesne, et  que  le  tribunal  de  commerce  a  déclaré  lui-mèrae  qu'en  se  portant 
à  proclamer  l'état  de  faillite  du  sieur  Duchesne,  il  n'a  fait  qu'exercer  raction 
de  la  loi,  indépendante  de  la  provocation  des  créanciers  :  ce  qu'il  pouvait 
faire  d'après  les  art.  4^7  et  449)  C.  Comm.  ;  d'où  il  suit  que  la  demaude  en 
garantie  dont  est  cas,  n'e;«t  pas  fondée,  et  qu'elle  ne  peut  être  accueillie  ; 
—  Considérant ,  sur  la  demaude  de  dommtiges-intérèls intentée  en  raison  de 
la  déclaration  de  faillite,  que,  d'après  les  solutions  qui  précèdent,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  s'en  occuper;  — Considérant  sur  l'intervenliou  des  créanciers 
tendant  à  faire  révoquer  la  déclaration  de  faillite,  que  cette  intervention, 
valable  dans  la  forme,  ne  peut  être  admise  au  fond,  d'après  l'aj^probation 
donnée  plus  haut  à  cette  déclaration;  — Considérant,  sur  la  demande  de 
junclion  de  l'appel  des  jugemens  des  ii,  12  et  18  août  1S19,  au  présent 
appela  que  cette  jonction  ne  peut  être  prononcée,  vu  que  les  délais  pour 
constituer  avoués  de  la  paît  des  intimés  ne  sont  pas  échus  ;  —  Considérant 
sur  la  demande  du  sieur  Duchesne  contre  la  compagnie  d'assurances  de 
Bordeaux  en  paiement  provisoire  de  la  somme  de  70,000  fr.  avec  intérêts, 
que  celte  demande  étant  pendante  au  premier  tribunal,  la  Cour  n'en  est  pas 
légalement  saisie  et  ne  doit  pas  s'en  occuper;  —  Faisant  i.'rolt  sur  l'appel 
relevé  par  le  sieur  tuiile  Duchesne,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  parle  jugement 
dont  est  appel ,  en  ce  que  l'appelant  a  été  condamné  de  payer  à  la  compa- 
gnie d'assurances  de  Bordeaux  la  somme  de  4^555  fr.  9  cent.,  pour  le  rem- 
boursement da  principal  des  traites  dont  est  cas  au  procès,  avec  intérêts  du 
jour  du  protêt,  et  la  somme  de  i4  fr.  jo  cent.,  pour  frais  de  protêt  avec  in- 
térêts du  jour  de  la  demande  du  28  août  dernier;  corrigeant  el  réformant, 
le  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  lui  sur  ce  peint  ,  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déboute  dans  l'état 
la  compagnie   d'assurances  de   Bordeaux    de  sa  demande  à  cet  égard;  — 
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Sur  le  surplus,  met  l'appel  au  ocant  ,    et  ordonne  que  ce  dont  eel    ap- 
pel sorte  son  effet.  » 

208.  Un  tribunal  saisi  dujond  d'une  contestation, par  suite  d'un 
arrêt  de  cour  royale  qui  renvoie  devant  lui  en  annulant  un  ju- 
gement déjà  rendu  suf"  la  compétence  ,  ne  peut  plus  mettre 
cette  même  compétence  en  question  (1). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  s'était  déclaré  incompétent  pourcon- 
naitre  d'une  lettre  de  change  réputée  simple  promesse.  Un  arrêt  de  la  Cour 
royale  décida  que  la  contestation  éiait  commerciale  et  rcnvoyadevant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Castres:  ce  tribunal  se  déclara  de  nouveau  incompétent; 
le  17  août  1R20  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  ainsi  conçu: — «La 
Code;  Attendu  que  le  tribunal  de  Castres  ne  pouvait  pas  remettre  en  ques- 
tion un  moyen  d'incompétence  qui  avait  été  souverainement  prescrit  par 
la  Cour;  que  ce  tribunal  n'avait  été  délégué  que  pour  statuer  sur  le  fond 
des  contestations,  et  aGn  de  ne  pas  priver  les  parties  d'un  premier  degré  de 
juridiction  ;  —  Qu'il  a  excédé  ses  pouvoirs  en  s'occupant  uniquement  d'un' 
exception  préjudicielle  ,  et  qu'il  a  cédé  à  une  fausse  illusion,  lorsqu'il  a  cru 
que  le  moyen  d'incompétence  n'était  pas  le  même  que  celui  jugé  par  la 
Cour  ;  qu'il  résulte  en  effet  des  motifs  de  l'arrêt  du  19  mai  1820,  qu'à  cette 
époque  on  s'était  déjà  prévalu  de  la  supposition  de  valeur  dans  la  lettte  de 
change  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  que,  par  l'effet  deTerreur  commise  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Castres  ,  les  parties  se  trouvent  dans  la  même  po- 
tition  où  dits  étaient  lorsqu'elles  furent  renvoyées  devant  le  tribunal,  et 
qu'encore  aujourd'hui  le  premier  degré  de  juridiction  n'a  point  été  évacué; 
etc.  etc.,  —  Annuité  le  jugem'.nt  rendu  le  i4  juillet  dernier  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Castres,  déclare  de  plus  fort ,  que  les  contestations  mues 
eùtre  les  parties  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  :  ce  fai- 
sant, renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  Villefranche  ,  pour,  par  ledit 
tribunal,  être  statué  sur  le  fond  desd-tes  contestations  ,  et  les  parties  épui- 
ser le  premier  degré  de  juridiction  ,  etc.  » 

209.  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  une  association  entre  per- 
sonnes non  commerçantes  pour  l'entreprise  d'un  pont,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils,  encore  que-  l'association  ait 
été  convertie  en  une  société  d'actionnaires. 

M«  Chazal ,  notaire,  receveur  et  dépositaire  des  fonds  provenant  du  droit 
de  péage  du  pont  neuf  sur  le  Rhône  est  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 


(i)  Voy.  J.  A. ,  t.  55,  p.  145,  un  arrêt  du  10  avril  1827  qui  décide  qu'un 
tribunal  civil  saisi  par  un  renvoi  ne  peut  pas  non  plus  s'occuper  de  la  ques- 
tion de  compétence, 
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merce  de  Lyon  en  paiement  de  dividendes  par  le  comte  de  Saint-Didier 
actionnaire  ;  jugement  qui  accueille  en  ces  termes  le  déclinatcire  proposé  : 
n  Considérant  que  M.  le  comte  de  Saint-Didier  et  M"  Chazal  ne  sont  pas  né- 
[•ocians  et  que  les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  aux  sociétés 
ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  29,  C.  Com.,  il  ne  peut  exister  de  société  anonyme  sous  un  nom  social, 
ni  sous  le  nom  d'aucun  des  associés ,  vu  qu'alors  elle  n'est  point  anonyme  ; 
—  Considérant  que  ,  vu  l'art.  2  de  la  loi  du  28  ventôse  an  9  ,  la  concession 
du  péage  du  pont  de  bois  construit  sur  le  Rhûne  a  été  faite  au  nom  de 
Kiogret  et  compagnie,  et  que  par  ce  moyen  celle  nomination  sociale, 
avec  désignation  du  nom  d'un  des  associés,  ne  peut  être  comprise  dans  les 
sociétés  anonymes  ;  —  Considérant  que  cette  concession  a  été  faite  aux  as- 
sociés Niogret  et  compagnie  ,  non  pour  l'entreprise  du  pont  ,  mais  à  titre 
d'indemnité  pour  leur  tenir  lieu  des  avances  et  frais  delà  construction  qu'ils 
avaient  déjà  faite  ;  —  Considérant  que  la  société  des  concessionnaires  Nio- 
gret  et  compagnie  n'a  pour  objet  aucune  opération  de  commerce,  mais  seu- 
lement la  perception,  la  lépartition  et  la  jouissance  du  péage  qui  leur  a 
été  concédé;  d'où  il  résulte,  suivant  l'art,  ao  C.Com.,  qu'elle  ne  peut  être 
non  plus  comprise  dans  celles  que  plusieurs  personnes  contractent  pour 
l'aire  le  commerce,  sous  une  raison  sociale  collective  ;  —  Considérant  dès- 
lors  que  la  société  desdits  concessionnaires  ne  peut,  h  raison  de  son  objet , 
être  classée  parmi  les  sociétés  civiles  particulières  régies  par  les  art.  1X41 
et  1842,  ce. 

Ce  jugement  ayant  été  confirmé  en  appel ,  pourvoi  en  cassation,  et  le  20 
août  1S20  arrêt  de  la  section  des  requêtes  par  lequel  :  —  «  La  Coin;  At- 
tendu que  les  parties  contractantes  dans  l'acte  du  iS  thermidor  an  5,»n'é- 
taient  point  commerçantes  ,  etj  que,  loin  d'être  unies  pour  faire  un  com- 
merce, illts  n'ont  fait  qu'acquérir  des  actions  pour  la  perception,  répartition 
et  jouissance  d'un  péage,  prix  de  la  construction  d'un  pont  déjà  achevé  par 
d'autres  entrepreneurs  à  l'épaque  dudit  acte  du  i5  thermidor  an  5;  d'où  il 
guit  que  la  cohipétence  des  tribunaux  civils  était  établie,  et  en  raison  des 
personnes  et  en  raison  de  la  matière  ,  et  que  l'ayant  ainsi  jugé  ,  l'arrél  atta- 
qué a  fait  une  très-juste  a|)plication  de  la  loi.  —  Rejette.  ■> 
210.  Le  directeur  d'une  co':ijyognie  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie ,  n'e^l  pas  juslicinhle  du  (riimnal  de  commerce  pour  le 

paiement  des  billets  à  ordre  qu'il  a  souscrits  [}), 


(1)  Voyfcz  infrh,  n°  211,  l'arrêt  du  4  décembre  iSvo  ;  M.  Cahr.  Comp.  , 
t.  a  ,  p.  56o,  3  alin.  approuve  ces  décisions,  et  il  pense  qu'elles  devraient 
être  les  mêmes  pour  les  sociétés  d'assurance»  à   l'rime,  attendu  que  le  Cod'e 
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Ainsi  jugé  le  9  octobre  1820  par  arri^t  de  la  Cour  royale  de  Rouen  ,  ainsi 
conçu  :  —  «  Tja  Cour  ;  Considérant  que  la  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles sur  les  incendies,  établie  en  celte  ville,  ne  peut  être  assimilée  aux 
chambres  d'assurances  pour  les  risques  et  périls  de  mer  ,  et  ne  peut  être 
considérée  comme  une  agence  d'affaires  ;  —  Qu'elle  est  d'intérêt  public, 
et  que  les  assureurs  sont  en  même  temps  les  assurés  ;  —  Que  le  sieur  Tuil- 
liyr,  nommé  par  la  compagnie  son  directeur,  n'est  pas  son  agent  d'affaires; 
qu'il  n'est  que  le  mandataire  de  cette  compagnie ,  à  la  charge  par  lui  de  se 
conformer  aux  arrêtés  pris  par  le  conseil  d'administration  de  ladite  com- 
pagnie ;  qu'en  supposant  que  le  projet  arrêté  par  le  conseil  d'administration 
pour  l'entreprise  de  la  visite  et  le  ramonage  des  cheminées  de  tous  et  uu 
chacun  des  sociétaires  eût  été  mis  en  activité,  et  que,  sous  ce  rapport,  le 
sieur  ,  Thuillier  ,  chargé  de  cette  entreprise  ,  eût  pu  être  considéré  comme 
un  agent  d'affaires  ,  il  demeure  constant  que  ce  projet  n'a  point  reçu  son 
exécution  n'ayant  pas  été  revêtu  de  l'approbation  et  de  l'homologation  des 
préfets  des  départemens  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  auxquels  il 
était  soumis  avant  de  pouvoir  ô'.re  exécuté  ;  que  ,  quant  aux  billets  qui  fout 
l'objet  de  la  contestation  ,  le  sieur  Thuillier ,  qui  les  a  souscrits  ,  ne  pouvait 
être  justiciable  du  tribunal  de  comnierce  de  Rouen,  qu'autant  qu'ils  auraiant 
été  le  résultat  d'un  acte  de  commerce  ,  ou  que  le  sieur  Thuillier  eût  fait  la 
profession  habilut-lle  de  commerçant ,  ou  qu'en  fait  il  eût  été  à  la  tète  d'une 
agence  d'affaires  ,  ce  qui  n'est  pas  ;  —  Déclare  le  tribunal  de  commerce  in- 
compétent. » 
211.  hus  compagnies  d'assurances  mutuelles  contre  V incendie  ne 

sont  point  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  (1). 

Ainsi  jugé  le  4  décembre  1820  ,  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai, 
conçu  en  ces  teruies  ;  —  «  La  Cota  ;  Attendu  en  droit  que  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  a  pour  limites  les  bornes  étroites  qu'une  loi 
spéciale  lui  a  assignées;  que  tout  ce  qui  n'est  pas  nommément  et  précisé- 
ment compris  dans  cette  attribution  exceptionnelle  ,  reste  d»ns  le  domaine 
des  tribunaux  civils  ordinaires  ,  auxquels  seuls  appartient,  dans  toute 
sa  plénitude,  le  pouvoir  judiciaire  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  d'actes  de  com. 
raetcei  attributifs  de  juridiction  aux  tribunaux  qui  portent  cette  qualifica- 
tion, que  ceux  qui  sont  reconnus  et'déciarés  tels  paria  loi;  —  Attendu,  en 
fait,  que  la  société  d  assurances  mutuelles  du  département  du  Nord  n'est 

ne  parle  que  des  assurances  maritimes,  et  qu'il  n'y  a  pas  analogie  entre  les 
assurances  sur  les  risques  de  mer  et  celles  sur  les  risques  de  terre,  Voy.  ce- 
pendant J.  A. ,  t.  34.,  p.  291,  un  arrêt  qui  semble  juger  le  contraire. 
(1)  V.  suprà  ,  n"  2:0,  l'arrêt  du  9  octobre  1830. 
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point  une  société  commerciale,  en  ce  que  de  l'objet  de  son  ins'.il;ilion  ni 
de  ses  actes  ,  ne  peut  résulter,  pour  ceux  qui  la  composent,  qu'une  dimi- 
uutiondes  pertes  qu'éTenluelIemenl  ils  peuvent  éprouver;  que  jamais 
aucun  bénéfice  ne  peut  balancer,  compenser^  excéder,  ni  même  atteindre 
ces  perles  ;  que,  àf.  .»a  nature,  le  commerce  doit  oflrir  des  chaores  difiPé- 
rentes,  et  qu'il  est  impossible  de  dire  qu'il  existe  là  où  ne  se  trouve  pour 
résultat  qu'une  perte  plus  ou  moins  considérable;  —  Adoptant  au  surplus 
le»  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Met  Tappellation  au  néant  ;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  eÉFet.  » 
212.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  rendre  leurs  jugemens 

exécutoires  provisoirement ,  même  à  regard  des  dépens.  (Art. 

137,  459C.P.  C.)(i). 

En  exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  portant 
exécution  provisoire,  des  ofl'res  avaient  été  laites  du  principal  sans  y 
joindre  les  dépens.  Sur  ces  offres,  contestatioii  et  jugement  du  tribunal 
civil  de  Rouen  qui  les  déclare  insuffisantes, —  «  Attendu  que  les  offres  faites 
parles  sieurs  DelaLalle  et  Lemoine  résultaient  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  ,  qui  en  avait  ordonné  l'exécution  provisoire  ;  —  Que 
ces  offres  ne  contenaient  pas  ,  outre  le  capital,  une  somme  pour  les  dépens  ; 
—  Attendu  que  la  di.^posilion  de  l'art.  157  C.  P.  G.,  relalive  aux  dépens 
dans  les  exécutions  provisoires  des  jugemens  eu  matière  civile  ,  ne  s'appli- 
que pas  aux  exécutions  provii;oires  des  jugemeus  des  tribunaux  de  commerce; 
qu'en  effet  il  est  à  ren.arquer  que  l'art,  iô5  dudil  Code  ,  qui  a  accordé  aux 
juges  la  faculté  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens  ,  a  été 
répété  ,  art.  459»  dans  le  titre  qui  est  relatif  à  la  procédure  à  suivre  devant 
le«  tribunaux  de  commerce;  mais  que  cependant  le  législateur  n'a  pas  ré- 
pété l'exception  qu'il  a  faite  dans  l'art,  lôj,  pour  les  dépens;  que  cette 
procédure  est  d'une  nature  spéciale  :  que  par  conséquent  elle  est  exclusive 
des  dispositions  du  droit  coinmun  ;  qu'eoGn  il  n'y  a  pas  d'autres  articlen  du 
Code  qui  soient  applicables  à  cette  procédure  que  les  art.  i4i  et  i4G,  aux 
termes  exprès  de  l'art.  64^  •■  Le  Tribunal  déclare  les  offres  insuffisantes.  »  — 
Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  11  décembre  uSai,  0  lequel, 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  Gunlirmé.  >> 
2i3.  Le  commissionnaire  qui  na  agi  qu'en  cette  qualité ,  ne  peut 

pas  être  assigné  devant  un  autre  tiibunal  de  commerce  que  celui 

de  son  domicile. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges,  en  date  du  3  juil- 
let i8î3,  et  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Coch;  Attendu  qu'il  résulte  de 

(ij   V.  sujjrà,  n"  2Ô  ,  l'arrêt  du  4  juillet  itioj. 
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Ja  discussion  qui  a  eu  lieu  entre  les  délenseurs  des  parties,  et  des  corres- 
pondances non  contestées,  dont  ils  ont  argumenté,  que  les  sommes  qui  doi- 
vent faire  la  matière  du  compte  à  régler  entre  l'appelant  et  l'intiraé  ne  sont 
point  le  prix  des  marchandises  vendues  par  Eamcllenard  à  Roux,  mais 
qu'elles  ont  pour  cause  des  avances  faites  par  ledit  Ramellenard  en  qualité 
de  ccunmissionnaire,  et  les  indemnités  ou  droits  qui  avaient  élé  promis  par 
l'intimé  à  l'appelant  pour  lesdiles  commissions;  —  Attendu  que  Roux  ,  fai- 
sant assigner  Ramelleuard  en  règlement  du  compte  qui  existe  entre  eux  , 
devait  se  conformer  à  la  règle  générale  établie  par  l'art.  49,  C.  P.C.,  qui  veut 
qu'en  matière  personnelle  le  défendeur  soit  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  domicile ,  et  que  ledit  Roux  était  d'autant  plus  tenu  de  se  conformer  à 
ladite  règle  ,  qu'il  est  de  principe  consacré  par  la  jurisprudence  que  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  les  commissionnaires  et  ceux  pour  qui  iis  ont 
agi ,  doivent  être  décidées  par  les  tribunaux  du  domicile  dudit  commission- 
naire ,  parce  que  c'est  dans  ce  domicile  que  se  fait  l'acceptation  des  com- 
missions à  eux  données  par  leurs  commettons;  —  Attendu  que  ,  par  une 
juste  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  Ramellenard  ayant  été  mal  à 
propos  débouté  du  déclinatoire  par  lui  foimé  ,  il  y  a  lieu  à  réformer  le  ju- 
gement dont  il  s'est  rendu  appelant  ;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  pardevant  les  juge» 
qui  doivent  en  connaître.  » 

Oesekvatioks. 

La  question  décidée  par  l'arrêt  que  l'on  vient  de  lire  avait  été  déjà  réso- 
lue dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  22  janvier  jSi  1,  dans 
une  espèce  qui  présentait  en  outre  à  juger  une  seconde  question  jugée  pa- 
reillement par  un  arrêt  du  27  septembre  iSi-,  rapporté  supra,  no  171. 
Celle  question  est  celle  de  savoir  si  la  partie  qui  ,  après  avoir  proposé  un 
déclinatoire  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  a  plaidé  au  fond,  est  néan- 
moins recevable  à  appeler  du  jugement  qui  a  rejeté  son  exception.  Voici 
dans  quelles  circonstances  et  dans  quels  termes  a  été  rendu  l'arrêt  du  2a 
janvier  1811. 

Le  sieur  Gayraud  écrit  à  une  maison  de  Bordeaux  d'expédier  pour  son 
compte  aux  sieurs  Bouillon-Duperin  et  compagnie,  commissionnaires  à 
Toulouse,  une  barrique  d'huile  de  baleine,  que  ceux-ci  se  chargeront  de 
leur  faire  parvenir.  L'expédition  eut  lieu,  mais  elle  éprouva  quelques  re- 
tards. Aussi  les  sieurs  Gayraud,  qui  avaient  déjà  payé  la  traite  tirée  sur  eux 
par  la  maison  de  Bordeaux  ,  prétendirent  être  en  droit  de  se  faire  rembour- 
ser le  montant  de  cette  traite  par  les  commi>sionnaires.  Us  les  assignèrent 
à  cet  effet,  devant  le  tribunal  de  commerce  deNarbonne.Ccux  ci  excipèrent 
de  l'incompétence  de  ce  tribunal ,  et  cependant  ils  conclurent  au  fond.  Un 
jugement  du  5o  août   i8io  rejeta  le  déclinatoire  et  condamna  les  sieur* 
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BouilIonDuperia  à  payer  au  sieur  Gayraud  la  somme  de  821  fr. ,  prix  de  la 
barrique  d'huile  de  baleine, — Appel  devant  la  Cour  de  Montpellier,  quant  à 
la  disposition  du  jugement,  relative  au  déclinatoire.  Les  intimés  leur  oppo- 
sent une  fin  de  non-recevoir  ,  résultant  de  ce  qu'ils  avaient  défendu  au 
fond;  et — «LaCocb;  Attendu  que,  d'après  l'art.  42  5,  C.  P.  C,  les  tribun  aux 
de  commerce  ont  le  privilège  de  prononcer  en  même  temps,  et  sur  le  dé- 
clinatoire  et  sur  le  fond,  par  deux  dispositions  distinctes  ,  une  sur  la  com- 
pétence, l'autre  sur  le  fond,  et  que  les  dispositions  sur  la  compétence 
peuvent  toujours  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel  ;  d'où  il  suit  que  la 
contestation  au  fond  ne  peut  opérer  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel 
envers  le  jugement  sur  la  compétence  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Bouillon- 
Duperin  et  compagnie  n'ont  point  traité  à  Narbonne  avec  le  sieur  Louis 
Gayraud;  qu'ils  n'ont  l'ait  aucune  promesse  de  payer  à  Narbonne  ;  que, 
comme  commissionnaires  ,  ils  «ont  garans  et  responsables  de  l'arrivée  des 
marchandises  dont  ils  se  sont  chargés  de  faire  le  transport  ;  mais  qu'ils  ne 
se  trouvent  dans  aucune  des  exceptions  portées  par  l'art.  4^0  ,  C.  P.  G.  , 
pour  pouvoir  être  distraits  d'une  manière  directe  de  leurs  juges  naturels  ;  le 
tribunal  de  commerce  n'a  donc  pu  connaître  de  la  demande  formée  con- 
tre lesdits  Bûuillon-Duperin  et  compagnie  ;  —  Sans  avoir  égard  aux  fins  de 
non-recevoir  opposées  par  les  parties  de  Savy  ;  —  A  mis  et  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  annulle  ,  pour  incompétence,  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  ÎNarbonne  le  5o  août  1810  ,  et  tout  ce  qui  a 
suivi.  »  —  Voy.  un  arrêt  analogue  ,  quant  à  la  question  de  compétence  ,  du 
17  décembre  1825,  J.  A.,  f.  5i  ,  p.  21  ;  voy.  aussi  M.  Gabb.  ,t.  2,  p.  69, 
note  1,  Ho  1;  et  supra  ,  n"'  i4  ^^  9'  >  'i-'S  arrêts  des  26 février  1810, et  29  no- 
vembre 1811. 

2l4-  E'i  rnalière  de  commerce ,  les  Juges  peuvent  ordonneisubsî- 
diairemenL  la  preuve  d  autres  faits  que  de  ceux  articulés.  On  ne 
peut  pas  dire  que  ce  soit  prescrire  successivement  deux  enquêtes 
par  Jugement  interlocutoire.  Sans  doute  il  lésulle  de  la  combi- 
naison des  art.  ^oy,  4o8,  4o9>  4^^»  C.  P.  C. ,  que  le  législat'-ur 
a  voulu  que  les  preuves  à/aire  en  pareil  cas  fussent  promptes.  Le 
mot  subsidiaire  placé  dans  le  jugement .,  est ,  ,'>ans  doute  ,  une 
locution  vicieuse  ;  mais  il  ne  peut  entraîner  la  nullité  des  opé- 
rations ordonnées.  Il  est  de  principe  que  les  tribunaux  consulai- 
res ont  le  droit  d'ordonner  d'office  la  preuve  de  tout  ce  qui  tend 
à  éclairer  leur  religion  ,  et  à  éclaircir  les  procès  (  1). 

(1)    Voy.  swpra,  n°"  84,  1  21  et  167,  les   arrêts  des  19  août  181 1,  6   mafff 
i8i3,  et  I 2  juin  1817. 
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C'est  ce  qui  a  été  jugé   par  la  Cour  royale  d'Orléans  le  28  août  i8j3, 

(COL.ÛSL.) 

2  1 5.  La  ment  ion  Jaite  dans  la  facture  que  le  prix  sera  payable  au 

domicile  de  l'ea-péditeur ,  ne  rend  pas  compétent  le  tribunal  de 

ce  domicile  ,  lorsque  la  facture  rHa  point  été  acceptée  expressé- 

ment  et  que  les  marchandises  expédiées  ont  été  refusées  (i). 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ,  du  2  décembre  1820  ,  conçu 

en  ces  termes  :  —  0  La  Cols  ;  Attendu  qu'il  est  constant  entre  les  parlies 

que  la  convention  verbale  ne  désigne  pas  le  lieu  du  paiement  ;  que  ,  nes'a- 

gissant   pas  d'un  corps  certain  et  déterminé,  le  paiement  doit  être  fait  au 

domicile  du  débiteur,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  1247  ^^  ^'  Civ.,  et  de 

la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Attendu  que  la  fin  de  non- 

recevoir,  que  l'on  voudrait  faire  résulter  de  ce  que  la  facture  dans  laquelle 

on  avait  énoncé   que  le  paiement  serait  fait  à  Lyon,  avait   été  envoyée  à 

Rousseau  quelques  jours  avant  les  marchandises,  et  que  ce  dernier  ne  s'étant 

pas  plaint  de  sa  stipulation  en  refusant  de  recevoir  !a  marchandise,  n'a  pu 

être  lié  par  une  facture  à  laquelle  il  n'a  ni  concouru ,  ni  acquiescé  ;  —  Met 

l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant. . . .  d 

216.  L'institution  peut-elle  éire  refusée  aux  Juges  de  commerce 

élus  par  les  assemblées  de  comrnerçans  conformément  à  la  loi  ? 

M.  Cark.  Comp.,  t.  2  ,  p.  607  ,  n»  482  ,  se  livre  sur  cette  question  à 

(r)  11  en  seiait  autrement,  si  les  marchandises  avaient  été  acceptées, 
ainsi  que  la  facture  ;  il  y  aurait  eu  alors  une  convention  définitive  sur  le  lieu 
du  paiement.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  autre  arrêt  rendu  par  la  même  Cour 
de  Lyon  ie  16  décembre  1825.  Voici  dans  quelles  circonstances;  Au  mois  de 
juillet  1822  la  dame  veuve  Vert ,  de  Monlbrison  ,  avait  acheté  de  Desgaches 
père  et  fils  deux  quintaux  de  sucre.  L'expédition  lui  en  fut  faite  avec  fac- 
ture portant  condition  de  payer  à  Saint-Etienne  dans  trois  mois. — Au 
mois  de  septembre  de  la  même  année,  une  nouvelle  expédition  de  mar- 
chandises lui  fut  faite  aux  mêmes  conditions.  —  Assignée  plus  tard  devant 
le  tribunal  de  Saint  Etienne  en  paiement  des  deux  factures,  elle  demanda 
son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domicile  ;  mais  elle  fut  déboutée  de  son 
déclioatoire  par  un  jugement  fondé  sur  ce  qu'il  résultait  des  failsde  la  cause 
que  Desgaches  père  et  fils  avaient  expédié  des  marchandises  à  la  dame 
Vert,  de  Saint-Etienne  à  Montbrison,  payables  dans  trois  mois  à  Saint- 
Etienne. —  Et  ce  jugement  fut  confirmé  le  16  décembre  1S25  par  un  arrêt 
de  la  Gour  de  Lyon.  — Voy.  supra,  n°»44  et  iSg,  les  arrêts  des  20  juin  1S09, 
et  2  mai  18 16  ;  voy.  aussi  un  arrêt  analogue,  r?u  17  février  1824,  J.  A.,  t.  26, 
p.  128. 
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une  discussion  dans  laquelle  il  démontre,  contrairement  à  l'opinion  d^ 
MM.  Pardessus,  t.  5 ,  p.  fi  ,  que  l'institution  ne  peut  être  refusée  que 
lorsque  la  nomination  ne  serait  pas  régulière  ou  que  les  élus  n'auraient 
pas  les  qualités  que  la  loi  reqniei  t ,  mnis  que  de  prétendus  reproches  d'in- 
dignité ou  d'inconduite  r.e  suffiraient  pas  pour  motiver  un  refus;  ce  se- 
rait autrement  rendre  illusoires  les  nominations  faites  par  les  com- 
merçans. 

■2iy.  Si  les  ]'u::es  d'un  tribunal  fie  commerce  sont  restés  en  place 
après  les  deux  années  fixées  pur  la   loi  pour  la  durée  de  leurs 
fonctions,  soit^irce  que  Vautorilé  a  négligé  défaire  procéder  à 
de  nouvelles  élections ,  soit  parce  que  l'institution  n'a  pas  en^ 
core  été  donnée  aux  juges  nouvellement  élus ,  quel  sera  le  sort 
des  jugemens  rendus  parles  juges  qui  ont  conservé  desfonclions 
que  leur  enlève  expressément  Fart  ôiS  C.  Comm.  ? 
M.  C.\RK.  CoMP  ,  t.    2  ,  p.  480 ,  n"  5o2  ,  pense  que  les  jugemens  se- 
raient   frappés  de  nullité  ;  nous  engageons  nos   lecteurs  à  consulter  la 
discussion  à  laquelle  ce  savant  auteur  s'est  livré  à  ce  sujet. 
218.  Le  peintre  fait-il  un  acte  de  commerce  en  achetant  la  toile  et 
les  couleurs  qui  servent  au  tableau  quil  veut  vendre  ? 
Le  peintre  n'est  pas  commerçant ,  il  ne  spécule  pas ,  il  tire  de  son  ima- 
gination le  tableau  que  plus  tard  il  met  en  vente.  S'il  acliète  de  la  toile  , 
des  couleurs ,  ce  n'est  donc  pas  pour  un  objet  commercial  ,  ce  n'est  là 
qu'un  accessoire  de  son  travail  ;  nous  pensons   que    ce  serait  s'arrêter 
trop  rigoureusement  et  même  sans  justesse  au  texte  de  l'art.  63 2  que  de 
dire  que  la  toile  et   les  couleurs   ont  été  travaillées  et  mises  en   œuvre 
pour  être  revendues.  —  Mais  celui  qui  achèterait  le  tableau  pour  le  re- 
vendre  ferait  évidemment  un  acte  de  commerce  d'après  l'art.  fiSa  ,  les 
œuvres    même  du  génie  ,  lorsqu'elles  présentent  un  corps  matériel ,  peu- 
vent devenir  l'objet  d'une  spéculation  ,  d'un  trafic  ;  telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  MM,  Carr.  Comp  ,  t.  a  ,  p.  4'|8  ,  n"  4f)2  et  493  et  Pardessus, 
t.  r  ,  p.    17,2''  •^lin• 

UI9.  Le  propriétaire  d'une  manufacture  dont  le  travail  ne  s'exerce 
que  sur  des  matières  premières  provenant  de  sa  propriété ,  a-t-il 
une  entreprise  commerciale  dans  le  sens  de  la  loi? 
L'art.  63a  C.  Cftn.  ne  distingue  pas  entie  le  manufacturier  qui  tra- 
vaille ses  propres  matières'' et  celui  qui  est  obligé  d'en  acheter  pour  les 
travailler';  l'art.  658  parle  bien  de  celui  qui  vend  les  denrées  de  son  crû, 
maiï   cette  dl.sposition  ne  sert  qu'à  indiquer  encore  davantage  qu'il  ne 
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faut  pas  distinguer  à  l'égard  du  manufacturier  ;  on  ne  peut  pas  dire  de 
celui-ci  qu'il  vend  les  denrées  de  son  crû ,  puisqu'il  ne  les  vend  qu'après  les 
avoir  manufacturées  ;  telle  est,  au  surplus  l'opinion  de  M.  Carr.Comp.  , 
t.  3  p  566  ,  n»  Soi.  Voy.  aussi  les  n»'  5o2  et  5o3  du  même  auteur  ,  et 
M.  Pardessus,  t.  i ,  n°  78. 

QQO.  Le  fermier  qui  achète  des  bestiaux  maigres  pour  les  vendre 
après  les  avoir  engraissés .,  est-il  à  raison  des  achats  qvL  il  a  faits 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce? 

L'interprétation  de  cet  acte  dépendrait  beaucoup  des  circonstances , 
l'agriculture  préseule  parmi  ses  avantages  celui  d^ever  des  chevaux, 
des  trou)eaux  ,  de  la  volaille  ,  etc.  ,  et  l'agriculteur  qui  vend  ces  ani- 
maux qu'il  a  nourris  ne  fait  pas  acte  de  commerce;  mais  si  on  voyait 
que  l'objet  principal  de  la  spéculation  fût  moins  dans  l'agriculture  que 
dans  le  fait  d'animaux  maigres  pour  les  revendre  après  les  avoir 
engraissés,  les  tribunaux  pourraient  considérer  cela  comme  un  acte 
de  commerce,  telle  est  l'opinion  de  M.  Pardessus  ,  t.  i.  p.  16. 
Il  I.  Celui  qui  a  acheté  un  troupeau  pour  le  donner  à  cheptel ,  a- 
til  fait  un  acte  de  commerce  dans  le  sens  de  l'article  602  ,  C. 
Com.1 

Le  Code  civil  déGnit  le  cheptel ,  bail  ou  société  ,  selon  qu'il  est  simple 
ou  à  moitié.  Dans  le  pren.ier  cas,  il  semble  que  celui  qui  achète  des  ani- 
maux pour  les  donner  à  cheptel ,  en  loue  l'i-sage  et  fait  par  conséquent 
acte  de  commerce  d'après  l'art.  632,  C.  Comm.;  dans  le  second  cas,  cette 
circonstance  du  bail  ne  se  rencontrant  pas,  l'art,  63î  n'est  pas  appli- 
cable. Cependant  M.  CARR.jCoaiP.,  examinant  cette  question,  dit  que, 
dans  aucun  cas,  celui  qui  a  acheté  pour  donner  à  cheptel,  ne  fait  acte 
de  commerce  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  le  cheptel  participe  plus  du  contrat 
de  société  que  du  contrat  de  louage. 

111.  Que  Jaut-il  décider  à  l'égard  de  celui  qui  louerait  des  mar- 
chandises pour  spéculer  sur  leur  relocation? 
Les  articles  qui  énuraèrent  ce  qu'il  faut  entendre  par  actes  de  com- 
raerce,  ne  parlent  pas  de  ce  cas  ;  à  la  vérité  il  présente  beaucoup  d'ana- 
logie avec  celui  où  des  marchaudises  sont  achetées  pour  être  louées  ,  mais 
le  tribunal  de  commerce  est  uu  tribunal  d'exception  ,  et  l'on  ne  peut 
étendre  sa  juridiction  d'un  cas  à  un  autre  par  analogie,  telle  est  du 
moins ,  sur  cette  question,  l'opinion  de  M.  Cark  ,  Comp.  ,  t.  3  ,  p.  554, 
n**  499;  M.  Pardessus,  t.- 1  ,  p.  45,  soutient  une  opinion  contraire,  en 
se  fondant  sur  l'analogie. 
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'2i5.  Un  distillateur  qui  achète  des  vases  pour  y  renfermer  des  li~ 
queurs  qu'il  a  distillées ,  fait-il  un  acte  de  commerce'^ 
La  négative  est  soutenue  par  M.  Carr.  ,  Co:mp.  ,  t.  2  ,  p.  646,  n°  491. 
L'achat  des  vases,  dit  cet  auteur,  et  entièrement  distinct  et  séparé  de 
celui  des  matières  qde  le  fabricant  a  achetées  pour  distiller  et  revendre. 
Les  vases  n'entrent  pour  rien  dans  le  prix  de  la  vente  de  leur  contenu  , 
ou  du  moins  ils  y  entrent  sans  spéculation  ;  c'est  comme  le  charbon  et 
le  bois  que  le  distillateur  consomme,  ces  matières  sont  aussi  comprises 
dans  la  valeur  des  liqueurs,  pourquoi  ne  les  considérerait-on  pas  aussi 
comme  accessoires  de  la  vente  des  liqueurs,  et   pourquoi  leur  achat  ne 
serait-il  pas  un  acte  de  commerce  ?  Mais,  ajoute  M.  Carré  ,  personne 
n'admettra  sans  doute  cette  singulière  conséquence  ,  il  faut  bien  distin- 
guer les  choses  qui  sont  achetées  pour  l'usage  de  la  profession,  les  matières 
sur  lesquelles  la  profession  s'exerce  et  qui  sont  l'objet  principal  et  direct 
d'une  spéculation  et  d'un  trafic.  —  M.  Pardessus,  l.    i  ,   p,  19,  pense 
que  cette  distinction  est  contraire  à  l'art.  63 1.  Cet  article  parle  ,  selon 
lui  ,  des  contestalious  relatives  aux  actes  de  commerce  ,  et  les  achats  de 
bois  ,  de  charbon  ,  sont  bien  relatifs  au  commerce  de  distillateur.  Ce  qui 
est  pour  l'usage  de  la  profession  fait  partie  du  commerce  aussi  bien  que 
les  matières  sur  lesquelles  la  profession  s'exerce.  D'ailleurs  ,  les  vases  sont 
revendus  par  !«  distillateur,  le  bois,  le  charbon,  ne  sont-ils  pas  revendus 
aussi  dans  la  nouvelle  forme  que  le  feu  a  donnée  aux  matières  travail- 
lées. D'après  l'art.  632  ,  travailler  des  marchandises  pour  les  revendre 
c'est  faire  acte  de  commerce;  il  faut  donc  dire  que  ce  qui  est  indispen- 
sable pour  faire  ce  travail   est  commercial  comme  le  travail   lui-même. 
Nos  lecteurs  pèseront  l'opinion  de  ces  deux  grands  maîtres. 
11^.  Les  tribunaux  de  commerce  ont-ils  la  connaissance  des  affai- 
res commerciale^  dont  l  objet  n'excède  pas  100  fr.P 
Oui ,  suivant  M.  F.  L. ,  t.  5  ,  p.  7o3  ,  col.  a  ,  n''  2  r ,  et  Merl.,  Réf.  , 
t.  14  ,  p.  i8fi,   v"  IVibunaux  de  commerce.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  arrêter 
par  cette  cnnsidéialion  que  les  juges  de  paix  doivent  connaître  de  toutes 
les  demandes  pureiucut  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  loo  fr.  «  En 
effet ,  dit  M.  Mkhlin  ,  la  juridiction  des  juges  de   paix  n'est  qu'un  dé- 
membrement de  la  justice  des  tribunaux  civils  ;  elle  est  donc  limitée  par, 
les  mêmes  exceptions  qui  limitent  celle-ci  ;  elle  ne  comj)rend  donc  pas 
les  matières  commerciales.  » 

li5-  Doit-on  constituer  avoué  devant  un  tribunal  de  première  in- 
stance remplissant  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce  ? 
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L'affirmative  est  soutenue  par  M.  Lep.,  p.  277,  et  par  noire  savant  prédé- 
cesseur ;  mais  l'opinion  contraire  est  adoptée  par  M.  CiRB.,  t.  2  ,  p.  69, 
Do  i4^7  ;  l'art.  641  »  C.  Comm.,  en  disant  que  l'instruction  ,  dans  le  cas  où 
les  tribunaux  civils  jugent  comme  tribunaux  de  commerce,  aura  lieu  dans  la 
même  forme  que  devant  ces  derniers  tribunaux,  ne  nous  semble  pas  laisser 
le  moindre  doute  sur  la  solution  delà  question;  l'art.  4i4i  C.P.C. ,  et 
l'art.  627,  C,  Comm.,  disent  que  la  procédure,  devant  les  tribunaux  de 
commerce  ,  se  l'ait  sans  le  ministère  d'avoués. 

2'iG.  Lorsque  l'assignation  est  donnée  à  bref  délai ,  dans  les  cas      | 
prévus  par  l'art.  417  ?  doit-on  néammains  accorder  V augmenta- 
tion à  raison  des  di.^  tances  ? 

MM.Cabb,,  t.  2  ,p.  63,  n"  lig^  ,  Pabdrssos  ,  t.  5,  p.  Sa ,  et  Lep.  p.  376, 
5"  alin.,  soutiennent  l'affirmative,  luais  ils  apportent  à  leur  opinion  une  res- 
triction que  nous  avons  de  la  peine  à  admettre  ;  ces  savans  auteurs  pensent 
que  l'augmentation  ne  doit  pas  être  accordée  lorsque  l'assignation  est  re- 
mise à  la  personne  trouvée  sur  les  lieux,  parce  que  c'est  pour  ce  cas  parti- 
culier qu'a  été  introduite  dans  la  loi  la  disposition  de  l'art.  417  ,  qui  autre- 
ment serait  illusoire.  Kous  doutons  que  l'art.  4i7  a't  été  fait  pour  ce  cas 
particulier;  rien  dans  le  texte  de  la  loi  ne  l'indique,  et  il  nous  semble  plus 
exjct  dédire  que  l'art.  4'7  est  fait  pour  tous  les  ca<,et  que  dans  tous  les  cas, 
aussi  l'article  io53  ne  distinguant  pas,  il  y  a  lieu  d'accorder  l'augmenta- 
tion des  distances;  la  partie  surprise  par  une  assigation  bors  de  son  domi- 
cile doit  nécessairement  avoir  le  ten~ps  de  faire  arriver  les  pièces  pou- 
vant servira  sa  défense.  Voy.  J.  A.,  v»  Exploit ,  no  58o, 
227.  Dans  les  ajjaires  non  maritimes  ,  l'assignation  de  jour  à  jovr 
ou  d'heure  à  heure  pourrait -elle  être  donnée  sans  ordonnance? 
MM.  D,  C. ,  p.  5o4  ,  et  Pabdbssus  ,  t.  5  ,  p.  55  ,  soutiennent  l'affirmative  ; 
il  suffit  de  comparer  les'articles  417  et  4i8,pour  démontrer  qu'il  faut  adop- 
ter,  avec  M. Cakb.,  t.  2,  p.  65,  n°  1493,  et  p.  67  no  i5oi ,  l'opinion  con- 
traire. L'art.  417  dit  que  dans  les  cas  qui  requerraient  célérité ,  ie  prési- 
dent, etc.;  voilà  la  règle  générale  pour  les  matières  non  maritimes:  vient 
ensuite  l'art.  41*^  «lui  porte  que  dans  les  affaires  maritimes  l'assignation 
pourra  être  donnée  sans  ordonnance  ;  voilà  l'exception.  On  oppose  que  l'ar- 
ticle 4 18  ajoute  et  autres  tnatitres  urgentes  et  provisoires,  mais  ces  mots 
ne  peuvent  se  rapporter  qu'à  ceux  qui  précèdent,  dans  les  affaires  mari- 
times; s'il  en  était  autrement,  l'art.  417  ocrait  inutile  ,  ou  plutôt  il  serait  en 
contradiction  avec  l'art.  4 '8. 

Qa8.  De  ce  que  le  minislè-n-  des  avoues  n'est  pas  admis  dans  Itts 
affaires  commerciales  et  qu'elles  sont  d'ailleurs  sommaires  de 
leur  nature,  s'en  suit-il  que  l'on  ne  puisse  ordonner  dans  ces 
affaires ,  ni  instruction  par  écrit,  ni  délibéré  ? 
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Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  les  formes  et  les  lenteurs  de 
l'instruction  par  écrit  ne  peuvent  pas  convenir  aux  matières  commer- 
ciales; mais  il  arrive  souvent  qu'une  complication  de  faits,  un  détail 
de  chiffres  ,  rendent  nécessaires  un  délibéré  et  le  rapport  d'un  juge. 
Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  cette  mesure  qui  fait  connaître 
aux  juges  des  points  qu'ils  n'auraient  pas  bien  saisis  par  les  plaidoiries. 
Voy.  MM.  Carr.  ,  t.  2 ,  p.  60,  n»  1488;  Pardessus,  t.  5,  p.  76;  Locai, 
t.  9,  p.  106  ;  H\UT. ,  p.  aa6,  8'  alin.  ,  et  F.  L.   t.  5,  p.  717. 

•229.  L'opposition  peut-elle  être  signifiée  soit  au  domicile  réel,  soit 
au  domicile  élu  ? 

Le  doute  peut  naître  de  ces  expressions  de  l'art.  4^7  >  C.  P.  G.  «  Elle 
(  l'opposition  )  sera  signifiée  au  domicile  élu.  »  Une  disposition  aussi 
impéralive  semble  ne  pas  laisser  la  faculté  de  signifier  an  domicile 
réel  ;  d'un  autre  côté  l'art.  4^5  obligeant  celui  qui  notifie  le  juge- 
ment à  élire  domicile  pour  y  recevoir  les  significations  qui  y  seront 
faites,  il  peut  arriver  que  des  précautions  soient  prises  pour  que  ces 
significations  soient  envoyées  aussitôt  après  leur  réception,  et  que  les 
mêmes  précautions  ne  soient  pas  prises  à  l'égard  du  domicile  réel. 
Cependant  nous  croyons  avec  M.  Pohc.  ,  t.  i.  ,  p.  343  ,  que  l'opposition 
faite  au  domicile  réel  ne  serait  pas  nulle,  l'art.  4^7  ne  prescrivant 
pas  la  signification  exclusive  au  domicile  réel,  à  peine  de  nallité. 

230.  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  pour  les  arbitrages  et  les 
expertises  dont  il  s'agit  en  l'art.  429? 

MM.  Carr.,  t.  a  ,  p.  88,  n"  i585  ,  PiG.  Comm- ,  t.  i,  p.  yaS  et 
LocRÉ,  t.  9  ,  p.  4^7  ,  pensent  que  les  formalités  prescrites  par  le  Code 
de  procédure,  au  titre  des  expertises  ,  doivent  être  observées  en  ce 
qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  aux  art.  4^9,  4^0  et  4^1  relatifs  aux 
arbitres  et  experts  nommés  par  les  tribunaux  de  commerce.  Cependant 
les  arbitres  ne  sont  pas  soumis  au  sernoent  ;  M.  Carré  donne  pour  motif 
que  le  rapport  des  arbitres  n'est  basé  que  sur  un  raisonnement  que  les 
juges  peuvent  apprécier ,  et  sur  des  pièces  que  le  tribunal  a  sous  les 
yeux ,  tandis  que  les  experts  attestent  des  faits  que  le  tribunal  ne  peut 
vérifier  lui-même. 

23 1 .  Contre  quels  experts ,  pour  quelle  cause ,  dans  quelle  forme  la 
récusation  peut-elle  être  proposée  et  doit-elle  être  jugée,  et  quels 
seraient  les  effets  du  jugement  qui  la  rejetterait  ou  l'admettrait  ? 

XXH.  a3 
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L'art.  43o,  C.  P.  C.  dit  seulement  que  la  récusation  ne  pourra  être 
proposée  que  clans  les  trois  jours  de  la  nominatiou  ;  MM.  Locré  t.  9 ,  p. 
45fi,  Carr.  ,  t.  2,  p.  91  ,  n°  i538,  Pig.  Comm.  ,  t.  i  ,  p.  7a3,  D.  C.  , 
p.  3 10  dernier  alin.  ,  et  Lep.  ,  p.  284 ,  4'  quest. ,  sont  d'aTÎs  que  pour 
les  autres  règles  à  suivre  pour  cette  récusation  ,  il  faut  se  référer  aux 
art.  309,  3io  ,  3i  I  ,  3i2  ,  3i3  et  3i4  ,  C.  P.  C. 

a3a.  Peut-on  se  dispenser  a  expédier  et  de  signifier  le  rapport  des 
arbitres  et  experts  nommés  par  un  tribunal  de  commerce  ? 

Après  avoir  dit  que  devant  certains  tribunaux  ,  on  ne  t'ait  ni  expédier 
ni  signifier  le  rapport,  et  qu'on  se  borne  à  dénoncer  qu'il  est  déposé  afin 
que  la  partie  aille  en  prendre  lecture  si  bon  lui  semble ,  MM.  D.  C. ,  p. 
3ii  et  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  gr,  n°  iSSg  ,  croient  que  l'obligation  de  signifier 
est  rigoureuse  si  la  partie  adverse  n'obtempère  pas  à  la  sommation  de 
prendre  communication  au  greffe.  Devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris  ,  le  rapport  n'est  pas  signifié;  lorsqu'il  est  dépesé  la  partie  la  plu» 
diligente  assigne  en  ouverture.  A  l'audience  le  rapport  est  ouvert  et  le 
tribunal  renvoie  à  uu  jour  prochain,  pendant  lequel  temps  les  parties 
peuvent  prendre  toute  communication.  La  signi^cation  n'est  pas  sans 
doute  de  rigueur,  car  la  partie  aura  à  s'imputer  de  ne  pas  avoir  pris  une 
communication  qui  lui  était  offerte. 

Le  rapport  n'a  pas  besoin  d'être  affirmé, suivant  M.  Delap.,  t.  i,p.  396. 

a:î3.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

On  peut  consulter  MM.  Carr.,  t.  2  ,,p.  5: — io3  ;  Pig.  Comm.,  t.  i  , 
p_  709 — 735  ;  D.  C.  ,  p.  3oo — 3i8  ;  Delap.  ,  t.  i  ,  p.  38o — 404  ;  Pr- 
t'a.  ,  t.  2  ,  p.  436 — 494  ;  Pardessus  ,  t.  5  ,  p.  10 — 90  ;  Lepage  ,  p. 
272 — 392  ;  Haut.  ,  p.  126 — 248  ;  Th.  Desm.  ,  p.  178 — 184  ;  F.  L. ,  t. 
5,  p.  695—721  ,  et  t.  1  ,  p.  47—52  ;  B.  S.  P.  ,  p.  59—61  ,  120, 
379—383;  Merl.  Rép.  ,  t.  14,  p.  184— 19^  ;  M.  Q.  D.  ,  t.  6 ,  p. 
52fi_54o;CARR.  CoMP.,  t.  a,  p.  475— 704  ;  Comm.  ,  t.  i  ,  p.  457— 48a; 
et  Poucet,  t.  i  ,  p.  333 — 352. 
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On  appelle  vérifications  d^e'criture  ,'V examen  qui  se  fait 
en  justice,  d'un  écrit  sous  seing-privé  dénié  (i),par  celui  à 
qui  on  ^attribue,  à  l'effet  desavoir  si  cet  écrit  émane  de  lui. 

Cette  procédure  diffère  essentiellement  de  l'inscription 
de  faux  incident ,  en  ce  que  le  but  de  celle-ci  est  de  dé- 
couvrir un  crime,  tandis  que  l'autre  a  seulement  pour 
objet  d'obtenir  l'annulation  d'un  acte,  enfin,  on  peut 
s'inscrire  en  faux  contre  un  acte  quelconque,  tandis  que 
la  vérification  d'écritures  n'a  lieu  que  pour  les  actes  sous 
seing-privé. 

La  vérification  d'écritures  se  fait  de  trois  manières  :  par 
titres ,  par  experts  et  par  témoins. 

Par  titres,  en  produisant  des  actes  authentiques  ou 
•  d'autres  actes  privés,  non  contestés,  dans  lesquels  la  par- 
tie aurait  reconnu  soit  formellement ,  soit  implicitement 
celui  qu'elle  dénie  (2),  etc.,  etc.  Ce  premier  mode,  s'il  était 
employé  seul ,  pourrait  se  faire  dans  la  discussion  même 
du  fond  du  procès  et  sans  recourir  à  une  instruction  par- 
ticulière devant  un  juge  commissaire. 

Par  experts,  c'est  le  mode  de  vérification  dont  s'est 
principalement  occupé  le  législateur  dans  le  tit.  10,  du 
liv.  1 ,  i"  partie  du  (^ode.  Cette  vérification  se  fait  par  la 
confrontation  de  deux  écritures,  l'une  avec  l'autre;  on  ap- 
pelle pièces  de  comparaison  ,  les  écritures  que  l'on  produit 
pour  les  confronter  avec  celles  qui  sont  à  vérifier. 

Enfla  ,  par  témoins,  en  faisant  une  enquête,  dans  la- 
quelle sont  entendues  les  personnes  quiont  vu  faire  l'écrit, 
et  celles  qui  ont  connaissance  défaits,  pouvant  servir  à  dé- 
couvrir la  vérité.  (  Art.  21 1 ,  C.  P.  C.  ) 


(1)  La  dénégation  se  fait  par  un  simple  acte,  argument  de  l'art. 
.*52,  C.  P.  C.  Voy.  M.  Cab».  t.  i«',  p.  317,  io«  al. 

(a)  ParexempleditM.  PiG.,  t.  i»r,  p.  32i  i».  3,  un  débiteur  est 
partie  dans  un  inventaire  qui  contient  son  biilcl,  et  no  })rotes:e  pas. 

Tome  XXII.  26 
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Les  dispositious  du  Code  de  procédure  ,  sur  la  vérifica- 
tion des  écritures,  sont  en  grande  partie  puisées  dans  l'or- 
•donnance  de  décembre  16S4,  qu'avait  rendue  nécessaire 
l'insuffisance  des  art.  5,  6  ,  8  et  9  ,  du  tit.  12  de  Tordon- 
oance  de  lôô'j,  et  dans  l'ordonnance  de  juillet  1^87  ,  re- 
lative à  la  vérification  en  matière  criminelle.  La  prem.ière 
(celle  de  i684)>  étant  peu  connue  ,  nous  allons  en  faire 
Î€  rapprochement  avec  la  législation  actuelle. 

Le  porteur  d'un  acte  sous  seing=privé,  qui  voulait  eu 
poursuivre  l'exécution  ,  était  tenu  ,  d'après  l'art.  1"  .  d'en 
donner  copie  ,  avec  l'exploit  de  demande  (i),  et  il  pouvait 
déclarer  par  le  même  exploit ,  qu'après  un  délai  qui  ne 
pouvait  être  plus  court  de  trois  jours  (2) ,  il  demanderait 
devant  le  juge  que  la  promesse  ou  le  billet  fussent  tenu  s 
pour  reconnus  (3;  (art.  2),  s'il  prétendait  que  les  promesses 
ou  billets  fussent  écrits  ou  signés  par  le  défendeur,  faute 
par  ce  dernier  de  comparaître,  le  juge  ordonnerait  que  l'é- 

(i)  M.  Haut.  p.  129,  fait  reniarquer  qae  si  l'assignation  en  Téri- 
fication  d'écritures  ne  contenait  pas  la  demande  principale,  il  en 
résulterait  deux  assigoatious  au  lieu  d'une,  ce  qui  entraînerait  des 
frais  inutiles  ;  mais  il  fait  aussi  remarquer  aTec  raison  ,  que  pour  la 
demande  principale,  il  faut ,  quoique  dans  le  même  exploit,  assigner 
dans  les  délais  ordinaires.  Nous  ajouterons  qu'on  ne  forme  par  le 
même  exploit,  ces  deux  demandes,  que  lorsqu'on  est  dispensé  sur 
le  fonds  d'observer  le  préliminaire  de  conciliation.  M.  Lep.,  p.  1^3, 
dit  qu'en  réunissant  les  deux  demandes,  le  débiteur  doit  les  frais, 
quand  même  il  avouerait  le  billet;  car  il  les  doit  sur  le  principal. 
Voy.  M.  DELA.P.,  t.  2,  p.  196,  premier  al. 

(2)  L'assignation  n'est  pas  un  préalable  absolument  nécessaire. 
par  exemple  lorsqu'une  partie  quelconque,  dans  le  cours  d'une 
instance,  produit  un  acte  privé  qui  est  dénié  ou  mécx)nna. 

(3)  Toutes  les  fois  qu'une  pièce  est  produite  comme  preuve  des  con- 
clusions du  demandeur  a  l'exécution  de  l'obligation  qu'elle  renferme, 
on  n'a  pas  besoin  d'en  demander  la  recon naissance j  c'est  au  défen- 
deur a  déclarer  qu'il  la  dénie  ou  qu'il  ne  la  reconnaît  pas.  Son  si- 
Irnce  équivaut  à  uce  reconnaissance.  "V  oy.  MM.  Care.,  t,  i*\  p.  5o4r 
noie  I,  3»  alin,,  et  F.'L..  t,  h,  p.  916,  a*  ool.  n^  i . 
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crit  demeurerait  pour  reconnu  ,  et  que  les  parties  plaide- 
raient au  fond ,  dans  les  délais  ordinaires.  (Même  art.  2  ). 
Le  Code  de  procédure  ne  contient  point  en  cette  matière 
de  disposition  spéciale,  qui  astreigne  le  porteur  d'un  bil- 
let,  à  en  signifier  copiej  mais  cela  résulte  de  la  disposition 
de  l'art.  65,  C.  P.  C. ,  qui  le  prescrit  ainsi  au  titre  des  ajour- 
nemensen  général,  et  qui  rejette  de  la  taxe  les  copies  dans 
le  cours  de  l'instance;  les  art.  193  et  194,  C.  P.  C,  sont 
à  peu  près  conformes  aux  autres  dispositionsprécitées,  sauf 
que  le  premier  de  ces  articles  met  les  frais  à  la  charge  du 
demandeur,  lorsque  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signa- 
ture (i),  parce  qu'il  ne  faut  pasque  celui  qui  s'est  contenté 
d'un  simple  écrit  privé ,   induise  par  de  vaines  craintes 
l'autre  partie  dans  des  frais  inutiles. 

Sous  l'ordonnance  de  1684  ?  lorsque  le  défendeur  consti- 
tuait procureur,  et  fournissait  des  défenses  par  lesquelles 
il  déniait  l'écriture,  le  demandeur  le  faisait  sommer  par 
un  acte  de  comparaître  devant  le  juge  pour  procéder  à  la 
vérification  ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  prendre  aucune  or- 
donnance du  juge  pour  cet  effet  (Art.  3.).  Si  la  dénégation 
d'écritures  avait  lieu  dans  une  plaidoierie,  ou  dans  l'in- 
struction d'un  procès  par  écrit,  la  vérification  se  faisait 
devant  J'un  des  juges  qui  avaient  assisté  à  l'audience,  et 
qui  était  commis  suivant  l'ordre  du  tableau  parle  prési- 
dent, ou  par-devant  le  rapporteur  du  procès.  (\rt.  4-  ) 

(i)  Lorsque  le  défendeur  ue  dénie  pas  la  signature,  de  quel  acte 
rësulte  l'hypothèque?  évidemment  cène  peut  pas  être  soit  d'un  acte 
notarié,  soit  d'un  acte  d'avoué  à  avoué,  dans  lequel  il  ferait  cette 
déclaration.  Nous  pensons  donc  que  l'hypothèque  ne  pourrait  ré- 
sulter que  d'un  jugement  qui  en  donnerait  acte ,  ou  d'un  jugement 
de  condamnation  au  principal.  —  Autrefois,  d'après  l'art.  107, 
coût,  de  Paris,  et  l'art,  g  de  l'ordonnance  deiSSp,  l'hypothèque 
datait,  en  cas  de  dénégation,  du  jour  de  cette  dénégation;  mais  au- 
jourd'hui elle  n'est  acquise  que  par  un  jugement  et  ne  date  que  du 
jour  de  l'inscription.  Voy.  l'art.  2ia3,  C.  C.  et  MM.  Pic.  t.  i*r,  p. 
336,  n"  3  ;  Pic.  Comm.,  t.  1",  p.  446,  n»  3  et  B.  S.  P. ,  p.    272  n°  33. 

s6. 
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Le  législateur  moderne  a  voulu  que  dans  tons  les  cas  la 
vérification  fut  autorisée  par  un  jugement,  (Art.  igS  et 
196  ,  C.  P.  C.)  (1)  j  parce  qu'avant  d'y  procéder,  il  faut  sa- 
voir s'il  y  a  lieu,  et  c'est  un  point  de  difficulté  dont  les 
parties  ne  peuvent  pas  être  arbitres.  D'ailleurs  il  est  possi- 
ble que  celui  qui  dénierait  son  écriture  dans  des  actes  d'in- 
struction, n'ose  pas  la  dénier  publiquement  à  l'audience. 
Le  juge  commissaire  est  nommé  parle  tribunal  (Art.  196.), 
et  non  pas  par  le  président  seul. 

Les  art.  196,  197  et  198,  C.  P.  C. ,  contiennent  d'autres 
dispositions  qui  n'existaient  pas  dans  l'ordonnance  préci- 
tée, et  qui  ont  pour  objet  la  nomination  des  experts  (2),  le 
dépôt  de  la  pièce  au  greffe  ,  la  communication  qu'en  peut 
prendre  le  défendeur,  et  la  récusation  (3)  du  juge  commis- 
saire s'il  y  a  lieu. 

La  partie  n'était  pourtant  point  privée  autrefois  de  pren- 
dre communication  de  la  pièce  j  mais  cette  communication 
lui  était  donnée  par  le  juge  à  qui  le  poursuivant  la  repré- 
sentait au  jour  et  heure  portés  en  la  sommation.  C'était  le 
juge  et  non  le  greffier  (4),  ni  le  demandeur  qui  paraphait  (5) 
la  pièce  déniée  (Art.  5.). 

(i)  Les  auteurs  du  Pe.  Fe.,  t.  a,  p.  70,  lefal.  pensent  qu'on  poar- 
rait  se  dispenser  de  rendre  un  jugement  préliminaire,  si  déjà  la  dé- 
négation était  constatée  par  écrit.  Nous  ne  pouvons  partager  cette 
opinion,  tant  par  les  raisons  ci -dessus  déduites,  que  parce  qu'il  faut 
un  jugement  pour  nommer  le  juge-commissaire  et  les  experts,  et  or- 
donner le  dépôt  de  la  pièce,  au  greffe. 

(2)  La  vérification  se  fait  par  trois  experts;  cependant  les  parties 
peuvent  convenir  d'un  seul,  si  elles  sont  capables  de  disposer  de  leurs 
droits  (Art.  3o3  C.  F.C.),  Voy.  M.  Pig.  Comm.,  t.  1",  p.  429  no  2. 

(3)  Quant  à  la  récusation  dcs_  experts  Voy.  les  art.  3o8  et  suiv. 
C.  P.     .,M.  D.  C.p.  iSg,  al.4et5. 

(4)  Si  le  juge  se  servait  d'un  greffier  d'office  ou  d'emprunt,  dit  M.  D. 
C. ,  p.  166,  1*^'  al.,  il  faudrait  faire  prêter  serment  à  ce  greffier  non 
assermenté  et  en  faire  mention  dans  le  préambule  du  piocés-verbal 
de  vérification. 

(5)  M.  D.  C,  p.   i56-  der  al.,  pense  que  le  président  du  tribunal 
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Si,  au  jour  indiqué  (i)  ,  le  défendeur  ne  comparaissait 
pas,  le  juge  donnait  défaut,  et  comme  aujourd'hui  (Art. 
199,  C.  P.  C),  la  pièce  était  tenue  pour  reconnue  (2),  lors- 
que le  demandeur  prétendait  qu'elle  était  écrite  et  signée 
de  la  main  du  défendeur.  (Art.  6  de  ladite  ordonnance.) 

Mais  lorsqu'il  l'attribuait  à  un  autre  qu'au  défendeur,  et 
nommait  un  expert,  le  juge  en  nommait  un  pour  le  défail- 
lant,  et  l'on  procédait  à  la  vérification.  (Art.  7.) 

Si,  au  contraire,  les  deux  parties  comparaissaient^  elles 
convenaient  d'experts ,  ou  le  juge  en  nommait  un  pour 
celle  qui  refusait  d'en  nommer  j  elles  convenaient  aussi 
des  pièces  de  comparaison  (Art.  8.).  On  a  vu  que  sous  le 
Code  de  procédure,  les  experts  sont  désignés  par  le  ju- 
gement même  qui  ordonne  la  vérification. 

La  déclaration  de  1684  ,  ne  s'occupe  point  des  pièces  de 
comparaison  ,  et  ne  trace  aucune  procédure  à  suivre  dans 
le  cours  de  la  vérification  elle-même.  L'art.  9  dit  que  la 
condamnation  qui  serait  prononcée  après  la  vérification, 
emportera  hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur  ,  du  jour 
du  jugement  (  Vqy.  l'art.  2128,  C.  C. ,  et  la  loi  du  3. 
septembre  1807  ).  L'art.  10  ,  règle  la  taxe  des  frais  ,  enfin, 

doit,  k)rsdu  jugement  qu'ordonne  l'expertise,  parapher  la  pièce; 
mais  il  reconnaît  lui-même  que  la  loi  n'exige  pas  cette  formalité;  c'est 
une  simple  mesure  de  précaution. 

(1)  D'après  l'art.  199,  C.  P.  C,  et  l'art.  76  du  tarif,  le  jour  est 
indiqué  par  une  ordonnance  du  juge-commissaire,  M.  Pic,  t.  i",  p. 
322,  9*  al.,  dit  que  dans  l'usage,  le  juge  commissaire  dresse  procés- 
yeabal  de  la  présentation  de  la  requête  et  de  la  délivrance  de  l'or- 
donnance, mais  que  cette  formalité  n'est  pas  essentielle,  et  que  son 
omission  n'opérerait  pas  nullité,  comme  ^il  s'agissait  de  faire  une 
enquête. 

(2)  Si  le  défendeur  est  un  mineur  ou  un  incapable  d'aliéner  ses 
biens ,  ou  que  l'affaire  intéresse  l'ordre  public,  coninie  une  demande 
en  séparation,  il  dépend  de  la  prudence  du  tribunal ,  dit  M.  Pic. 
CoHU. ,  t.  1er,  p.  426,  de  uc  pas  regarder  ce  silence  comme  une  re- 
connaissance tacite  et  d'ordonner  la  yériflcatioo  d'ofHce. 
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l'art  1 1  prononce  une  amende  contre  ceux  qui  dénieraient 
leur  propre  écriture  ou  signature.  (Art.  2i3,  C.  P.  C.)(i). 
Mais  l'ordonnance  de  1737,  relative  aux  matières  cri- 
minelles, contenait  sur  les  pièces  de  comparaison  plu- 
sieurs dispositions  qui  sont  passées  dans  notre  Code  de 
procédure  civile  ,  et  même  dans  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. {Foy.  C.  d'Inst.  Crim. ,  art.  448  et  suiv.  ) 

L'art.  200,  C.  P.  C.  ,  n'est  en  quelque  sorte  que  la  répé- 
tition des  art.  i3,  i4  et  i5  ,  de  la  déclaration  sus-énoncée  j 
il  en  est  de  même  de  ce  qui  est  relatif  à  l'apport  des  piè- 
ces de  comparaison.  Les  art.  16  et  17  de  l'ordonnance 
avaient  déjà  réglé  les  mesures  convenables  ,  suivant  que 
cespièces  étaient  ou  non  susceptibles  de  déplacement.  Nous 
remarquerons  néanmoins,  que  le  juge-commissaire  était 
investi  à  cet  égard  de  l'autorité  attribuée  par  l'art.  20a  , 
C.  P.  C.  au  tribunal  ,  et  que  pareillement  l'art,  g  lui  don- 
nait formellement  le  droit  de  décider,  ce  qu'il  appartien- 
drait sur  l'admission  ou  le  rejet  des  pièces  de  comparai- 
son,  à  moins  qu'il  ne  jugeât  à  propos  d'ordonner  qu'il 
en  serait  par  lui  référé  aux  autres  officiers  du  siège. 

Le  législateur  moderne  a  suivi  une  marche  qui  diffère 
un  peu  de  celle-ci.  Après  avoir  laissé  aux  parties  la  fa- 
culté de  s'accorder  entre  elles,  sur  le  choix  des  pièces  de 
comparaison,  il  a  déterminé  celles  qui  devraient  être  ad- 
mises ,  en  cas  de  difficulté,  et  pour  ne  point  laisser  d'ar- 

(i)  M.  D.  C,  p.  168,  I*' al. ,  dit  que,  sous  les  anciennes  ordon- 
nances, auxquelles,  d'ailleurs,  l'art. -213  est  conforme,  la  jurispru- 
dence n'était  pas  aussi  rigoureuse  que  la  loi ,  à  moins  que  la 
mauvaise  foi  de  celui  qui.déniait"son  écriture,  ne  fût  patente;  ainsi, 
lorsque  les  experts  n'étaient  pas  univoques,  ou  que  les  témoins  ne 
reconnaissaient  pas  unanimement  l'écrit,  on  ne  croyait  pas  devoir 
prononcer  l'amende.  Il  pense  qu'on  doit  décider  de  même  aujour- 
d'hui ;  nous  pensons  le  contraire,  par  le  motif  que  la  loi  est  impéra- 
tive,  qu'elle  ne  distingue  pas,  et  qu'aujourd'hui,  la  jurisprudence 
doit  être  subordonnée  à  la  loi,  et  non  pas  la  loi  à  la  jurispiudence. 
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bitraire  au  juge,  il  a   voulu  que  celles  spécifiées   fussent 
les  seules  qui  pussent  l'être.  (Art.  200   ,  C.  P.  C.  ) 

En  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  comparaison,  lejuge- 
comiuissairepeut  ordonner  (i)  qu'il  sera  fait  un  corps  d'é- 
ciitures  sour  la  dictée  des  experts.  (Art.  206). 

La  loi  n'a  pas  voulu  que  les  parties  pussent  assister  à 
l'opération  des  experts  (2)  (art.  208)^  parce  qu'elles  pour 
raient  gêner  par  leur  présence,  les  communications  qu'ils 
ont  à  se  faire,  et  que  ce  serait  même  une  atteinte  portée 
à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  leur  vote  ;  mais  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  composer  un  corps  d'écritui'e  par  l'une 
d'elles,  l'autre  a  le  droit  d'y  assister ,  parce  qu'il  en  est  de 
même  que  pour  l'admission  des  pièces  de  comparaison. 

Les  experts  procèdent  au  greffe  devant  le  greffier  ou 
devant  le  juge  (art.  208).  Ils  dressent  à  la  pluralité  des 
voix  ,  un  rapport  commun  (3)  motivé,  qui  contient  toutes 

(i)  Il  peut  l'ordonner  «l'office,  à  moins  que  l'écriture  ne  fût  attribuée 
à  l'yuieurdudéfendeur.  Voy.  MM.  Carr.,!.  i",f.  533,  m  843,  F.L., 
t.  5,  p.  922  ire  col.  art.  2o6j  Voy.  aussi  Pr.  Fr.,  t.  2,  p.  86,  i*"^  ai. 
et  M.  Delap.,  t.  1er,  P«  209,  al.  5  et  6.  —  Si  la  personne  à  laquelle 
on  attribue  Pëcrit,  était  décédée,  dans  Timpossibilité  de  procurer  des 
inoyensjde  vérification,  le  demandeur  serait  tenu  de  justifier  comme 
il  le  pourrait,  sa  demande.  Actori  incomba  oiius  probandi  ;  Pr.  Fr., 
t.  2,  p.  8^.  !«'  al.,  et  M.  Carr.,  t.  !«',  p.  534,  n**  847. 

(2)  Mais  elles  peuvent,  avant  de  se  rctirerfairesur  le  procès-verbal, 
telles  réquisitions  et  observations  qu'elles  aviseront.  Quel  peut  donc 
être  en  général  le  but  de  ces  observations?  c'est,  dit  M.  Carr.,  t.  1"', 
p.  535,  n"  849,  par  exemple,  d'inviter  les  experts,  à  examiner  telles 
ressemblances  ou  différences,  les  déguisemens  d'écritures  ,  leschan- 
gemens  apportés  par  l'âge  ou  les  itifirmités,  etc.,  etc.  Voy.  aussi 
MRI.  D.  C,  p.  i65,sur  l'art.  207,  2"  al.  et  Pic,  t.  1",  p.  332,  n.  5. 

(3)  Ils  ne  peuvent  pas  faire  leur  rapport  séparément,  parce  qu'ils  ne 
seraient  pas  aidés  de  leurs  lumières  respectives;  cependant, dit  M.  Pic. 
CoM.,  t.  i*%  p.  439,  n"  I,  la  loi  ne  prononçant  pas  la  nullité,  il  ne 
serait  pas  nul,  mais  le  tribunal  pourrait  n'y  pas  trouver  des  éclaircis- 
scmens  suflisaus  et  ordonner  une  nouvelle  expertise,  Voy.  MM.  D.  C, 
p.  16G,  2«  ai. ,  art.  2o8i  Pr.  Fb.  ,  t.  3,  p.  88,  al.  a  et  B.  S.  P.,  p,  27 1 ,  3«  al. 
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les  opinions  quoiqu'elles  soient  divergentes  ;  mais  sans 
faire  connaître  l'avis  particulier  de  chacun  d'eux  (art.  210). 
Ce  rapport  n'a  pas  besoin  d'être  affirmé  (art.  209),  puisque 
les  experts  prêtent  serment  au  commencement  des  opéra- 
tions (art.  2o4),  on  l'annexe  à  la  minute  du  procès-verbal 
du  juge-commissaire,  et  l'affaire  est  portée  à  l'audience. 
Si  les  parties  ont  fait  procéder  à  une  enquête  dont  les  for- 
mes et  les  délais,  sont  les  mêmes  que  dans  les  cas  ordinaires, 
en  ajoutant  l'exhibition  del^.j)ièce  déniée  ou  méconnue, 
et  le  paraphe  des  témoins  (art.  212),  ou  en  produit  le 
procès-verbal  au  tribunal  j  on  y  joint  les  titres,  d'où  l'on 
croît  pouvoir  tirer  des  inductions  favorables  à  la  cause, 
et  il  intervient  un  jugement  qui  déclare  que  la  pièce  est , 
ou  n'est  pas  de  celui  à  qui  elle  était  attribuée. 

Pour  connaître  toutes  les  décisions  rendues  en  matière 
de  vérification  d'écritures  ,  outre  les  arrêts  qu'on  va  lire, 
il  faut  consulter  J.  A.  ,  t.  24 ,  p-  55  et  aSr  ;  t.  25,  p.  387J 
t.  2g ,  p.  62  ^  t.  33 ,  p.  82 ,  et  t.  34 ,  p.  288, 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Dahs  quels  cas  il  t  a  lieu  a  vérification  ;  et  a  la  charge  de  qui  blle 
EST.  —  Quand  l'écriture  ou  la  siguature  d'un  acte  sous  seing-privé 
est  méconnue  ,  le  tribunal  est-il  tenu  d'en  ordonner  la  vérifica- 
tiou  ?  8.  —  Les  tribunaux  peuvent  rejeter  une  pièce  évidemment 
fausse  ,  ou  admettre  une  pièce  évidemment  vraie  sans  recourir  à 
la  vérification  d'écritures,  Sa.  —  On  n'est  plus  recevable  à  deman- 
der la  vérification  d'un  acte  sous  seing-privé  ,  lorsque  le  jugement 
nui  comdaœne  à  payer  l'obligation  qu'il  contient ,  est  passé  en 
force  de  chose  jugée,  33 ,  —  Peut-on  ordonner  la  vérification  lors- 
que l'assigné  soutient  que  quand  même  l'acte  serait  vrai ,  il  serait 
nul?  67.  —  Loîsqu'en  matière  commerciale ,  un  tribunal  civil  est 
saisi  d'une  vérification  d'écritures,  il  ne  peut  s'abstenir  d'y  statuer, 
sous  le  préteste  que  le  billet  dénié  est  sans  cause,  5i.  —  On  ne 
peut  saisir  ni  arrêter  une  lettre  missive  sous  prétexte  qu'elle  est 
fausse,  mais  on  doit  en  demander  la  vérification,  l'x.  —  Les  testa- 
ments olographes  sont  soumis  comme  actes  privés  à  être  vérifiés  en 
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justice  ,  lorsque  l'écriture  en  est  contestée.  17.  34-  —  L'hé- 
ritier du  sang  peut  demander  la  vérification  quoiqu'il  ait  donné  la 
qualité  de  légataire  à  celui  qui  est  institué  par  le  testament,  21. 
—  C'est  au  légataire  ,  et  non  à  l'héritier  qu'incombe  la  charge  de 
cette  vérification,  19. —  En  serait-il  de  même  après  le  dépôt  chez 
un  notaire  et  l'envoi  en  possession  ?  20.  —  La  vérification  d'écri- 
tures peut  être  demandée  en  l'appel  quoiqu'elle  ne  l'ait  point  été 
en  première  instance,  a3.  —  Le  défendeur  en  vérification  d'écri- 
tures ,  peut  être  admis  à  prouver  la  fausseté  de  l'écrit,  24» 
Mode  de  véeification.  — Avant  le  Code  de  procédure,  lorsque  l'objet 
delà  contestation  excédait  100  livres,  la  preuve  testimoniale  ne 
pouvait  suppléera  1j  vérification  d'écritures  telle  qu'elle  était  pres- 
crite par  l'ordonnance  de  1667  et  l'édit  de  décembre  1664,  5.— Sous 
le  Code  de  procédure ,  la  vérification  d'un  testament  olographe  ou 
de  toute  autre  écriture  privée  peut  être  faite  simultanément  par  ti- 
tres, par  experts  et  par  témoins,  9  et  35. — Cependant  les  juges  peu- 
vent se  décider  d'après  un  seul  deces  trois  genres  de  preuves,  10... 
Et  ne  sont  pas  tenus  de  les  ordonner  cumulativement,5o. — L'arrêt 
qui  ordonne  la  vérification  en  la  forme  de  dimt^  est  censé  admettre 
les  trois  modes  qui  peuvent  être  employés  simultanément ,  16.  — 
Après  une  expertise,  on  peut  encore  offrir  la  preuve  testimoniale? 
3.  II.  —  Mais  si  les  trois  modes  avaient  été  admis  ,  on  ne  pourrait 
plus  recourir  à  celui-ci  après  la  clôture  du  procès-verbal  du 
juge-commissaire  sur  l'expertise,  i6.  —  Les  juges  peuvent  or- 
donner une  nouvelle  expertise  «  lorsque  le  rapport  des  experts  ne 
leur  parait  pas  suffisant ,  4^1  ^5.  —  Les  parties  ne  peuvent  pas  la 
demander  sous  le  prétexte  d'insuffisance  de  la  première  ,  3i.  —  Les 
juges  ne  sont  pas  liés  par  le  rapport  des  experts  ,2.  —  Le  procès- 
verbal  des  experts  est  nul  s'il  ne  fournit  point  la  preuve  qu'ils  ont 
opéré  en  présence  du  juge  et  du  greffier  ,  et  si  n'ayant  pu  terminer 
leur  travail  dans  une  vacation,  l'opération  n'a  point  été  renvoyée 
à  jour  et  heure  certains,  38.  —  A  défaut  de  pièces  de  comparaison 
on  peut  procéder  à  la  vérification  d'écritures  uniquement  par  té- 
moins ,  a6.  —  Pour  qu'une  enquête  soit  concluante,  il  fautqueles 
témoins  reconnaissent  la  pièce  à  vérifier,  et  déclarent  avoir  vu  ap- 
poser sur  cet  acte  ,  la  signature  par  celui  qui  la  dénie ,  28.  ~  Il  ne 
suffit  pas  que  les  témoins  puissent  déclarer  qu'ils  reconnaissent 
l'écriture  déniée,  Sa.  —  Lorsqu'un  contrat  n'est  pas  revêtu  de  la 
signature  de  l'une  des  parties ,  mais  seulement  d'une  marque,  le^ 
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tribunaux  peuvent  sans  recourir  à  la  vérification  dVcritures,  se 
borner  à  faire  subir  à  la  partie  un  interrogatoire,  sur  faits  et 
articles  pour  savoir  si  la  marque  déniée  lui  appartient  véritablc- 
blement,  44*  ■'  ^^^  juges  peuvent  refuser  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  lorsque  les  faits  ne  leur  paraiss.ent  pas  pertinens  , 
42.  --Le  serment  supplétoire  ne  peut  être  déféré  au  demandeur, 
sur  son  offre  lorsqu'il  n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  29. 
Pièces  de  comparaisoît.  —  Un  tribunal  ne  peut,  en  fixant  le  délai 
dans  lequel  seront  fourmes  les  pièces  de  comparaison  ,  prononcer ,  à 
l'avance,  une  déchéance  contre  celui  qui  n'aurait  pas  pris  cette  pré- 
caution dans  le  délai  déterminé ,  3o.  —  Le  juge-commissaire  a  qua- 
lité pour  admettre,  ou  rejeter  les  pièces  de  comparaison  présentées, 
6.  —  Pourrait-on  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  par  laquelle  il 
aurait  admis  pour  pièces  de  comparaison  des  écritures  et  signatures 

qui  ne  seraient  pas  au  nombre  de  celles  que  la  loi  désigne?  61 

Et  en  cas  d'affirmative  ,  quelle  serait  la  voie  à  suivre  ?  62.  —  L'op- 
position au  jugement  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  à 
l'occasion  du  défaut  d'une  des  parties,  suffit-elle  pour  qu'il  rende 
une  nouvelle  ordonnance  à  l'effet  de  convenir  des  pièces  de  compa- 
raison ?  57.  —  Le  demandeur  en  vérification  d'écritures,  peut  se 
faire  valablement  représenter  par  son  avoué,  pour  convenir  des 
pièces  de  comparaison  ,  47-  —  On  peut  admettre  comme  pièces  de 
comparaison  des  actes  que  les  lois  sous  lesquelles  ils  ont  été  passés 
déclaraient  authentiques,  quoique  les  lois  actuelles  ne  leur  attribuent 
plus  le  même  caractère  ,  12.  —  Une  lettre  de  cachet  peut  servir 
comme  pièce  de  comparaison  pour  vérifier  les  écritures  et  signatures 
d'un  ancien  ministre  ,  14...  Des  notes  paraphées  sur  des  actes  mi- 
nistériels et  existantes  dans  un  dépôt  public  sont  aussi  pièces  de 
comparaison ,  1 5.  —  De  ce  que  la  loi  autorise  à  admettre  les  pièces 
écrites  et  signées  par  la  partie,  en  qualité  de  fonctionnaire  ou  d'offi- 
cier public ,  s'ensuit-il  rigoureusement  que  la  pièce  doive  tout  à  la 
fois  être  écrite  et  signée  par  elle  ?  58.  —  Quelles  sont  les  écritures  et 
signatures  privées  que  l'on  peut  admettre  pour  pièces  de  comparaison 
comme  ayant  été  reconnues  par  celui  à  qui  la  pièce  à  vérifier  est 
attribuée?  Sg.  —  Comment  s'entendent  les  mots  :  reconnus  être  de 
lui,  qui  terminent  le  §  2  de  l'art.  200?  60.  —  Lorsque  les  pièces 
de  comparaison  sont  insuffisantes  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  suppléer  par 
un  corps  d'écriture  fait  sous  les  yeux  des  experts,  l'opération  n'est 
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pas  nulle  de  ce  que  le  demandeur  n'y  a  pas  e'te'  appelé,  39.  —  De 
quelle  manière  le  greffier  renvoie-t-il  les  pièces  qui  lui  ont  e'ié  en- 
voyées par  les  dépositaires  publics  ?  65.  —  Comment  suppléer   à  la 
décharge  qui  doit  lui  être  donnée  sur  le  procès  verbal  ?  66. 
Questions  divehses.  —  Le  tribunal  civil  n'est  pas  lié  par  un  arrêt  de 
Cour  criminelle  ,  rendu  sur  la  fausseté  ou  la  vérité  d'une  pièce  à  vé- 
rifier ,  I .  —  La  vérification  faite  avec  un  héritier  ne  lie  pas  son  cohé- 
ritier ,  68.  —  La  signature  du  défaillant  peut-être  déclarée  reconnue 
par  le  jugement  par  défaut ,  ^i.  —  La  faculté  donnée  au  juge  de  tenir 
la  pièce  pour  reconnue,  doit-elle  être  restreinte  au  cas  où  l'écriture 
serait  attribuée  au  défendeur  ?  56.  — Si  de  plusieurs  défendeurs  assi- 
gnés en  reconnaissance  d'écriture ,  l'un  comparait ,  et  l'autre  fait  dé- 
faut, le  tribunal  doit-il  appliquer  la  disposition  de  l'art.  i53  ,  53  ?  — 
Lorsqu'il  a  été  ordonné  que  des  héritiers  déclareraient  dans  tel  délai , 
s'ils  reconnaissent  la  signature  de  leur  auteur,  leur  silence  équivaut 
à  une  seconuaissance  formelle ,  i3. — Le  tribunal  qui  nomme  d'office 
des  experts,   n'est  pas  tenu  de  constater  le  refus  des  parties,  d'en 
convenir,  37.  —  Le  délai  de  trois  jours  pour  prendre  au  greffe  com- 
munication de  la  pièce  ,  court-il  du  jour  du  dépôt ,  lors  même  que 
le  défendeur  n'y  aurait  pas  comparu  ?  55.  — Si  le  dépositaire  d'un 
acte  employé  comme  pièce  de  comparaison ,  n'est  pas  resté  gardien 
de  sa  minute  pendant  l'opération ,   et  qu'il  n'en  ait  pas  été  dressé 
d'expédition  ,  à  qui  appartient  le  droit  d'en  délivrer  des  copies?  64. 
—  Le  défaut  d'exécution  d'un  jugement  préparatoire  dans  le  délai 
fixé,  n'emporte  pas  déchéance  de  plein  droit,  4^  et  48.  — Comment 
doit-on  procéder,  si  l'une  des  parties  sommées  conformément  à  l'arti- 
cle ao4,  néglige  d'obéir  à  cette  sommation?  63.  —  Les  experts  écri- 
vains appelés  dans  une  procédure  criminelle ,  pour  donner  leur  avis 
sur  une  pièce  prétendue  fausse  ne  sont  pas  assujettis  à  peine  de  nullité, 
à  la  prestation  du  serment,  49-  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  vérifier  l'é- 
criture d'un  testament  olographe  ,  les  scellés  doivent  rester  apposés 
jusqu'après  la  vérification,  18.  — Le  légataire  universel  ne  peut  pas  se 
faire  envoyer  en  possession  des  biens ,  lorsque  la  vérification  du  testa- 
ment olographe  qui  l'institue  a  été  ordonnée,   36,  —  Mais  s'il  se 
trouve  déjà  en  possession ,  les  héritiers  qui  n'ont  pas  de  réserve  légale , 
ne  peuvent  réclamer  la  saisine,  par  la  déclaration  vague  qu'ils  mé- 
connaissent l'écriture  et  la  signature  du  testateur,  43.  —  Lorsque 
l'écrit  est  attribué  à  une  personne  autre  que  le  défendeur  qui  à  sim- 
plement déclaré  ne  pas  reconnaître  l'écriture  ,  les  frais  de  la  vérifi- 
ralion  sonl-ils  à  sa  charge,  s'il  rsl  jugé  que  la  pièce  émanait  de  celui 
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à  qui  elle  e'tait  attrlbue'e?  69  —  Celui  qui  à  de'nie'  sa  signature  ap- 
pose'e  au  bas  d'une  lettre  de  change ,  doit-être  condamne'  à  l'ameode  , 
comme  s'il  s'agissait  de  tout  autre  écrit,  27,  —  Lorsqu'un  jugement 
par  défaut  est  rendu  ,  qui  lient  l'écriture  pour  reconnue ,  peut-on 
prendre  inscription  sur  le  re_^istre  des  hypotlièques  avant  le  délai  de 
huitaine,  mentionné  en  l'art.  i55.  C.  P.  C  ,  54. 

Questions  étrangères  a  l'article.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667  il 
suffisait  de  faire  les  significations  et  intimations  au  domicile  de 
l'avoué  constitué  ,  la  partie  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce  qu'elle 
n'avaient  été  faites  ni  à  personne,  ni  à  domicile,  7.  — .  L'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  n'est  plus  recevable  trois  mois  après  la  signi- 
fication du  jugement  définitif,  4-  —  Qn  ne  peut  faire  valoir  en  cas- 
sation un  moyen  dont  on  n'a  fait  usage,  ni  en  première  instance, 
ni  en  appel ,   45- 

Autorités.  —  Indications  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  véri- 
fication d'écritures,  70. 

I.  Le  tribunal  civil  n'est  pas  lié  par  un  arrêt  de  Cour  criminelle ,  rendu 
sur  la  fausseté  ou  la  vérité  d'une  pièce  à  vérifier  (Art,  198  et  2i4  t 
C.  P.C.;  et  r35i,C.  C,)(i). 

(i)  L'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  fut  dénoncé  à  la  Cour  Je  cassa- 
tion, mais  1*  pourvoi  ayant  été  rejeté  le  8  septembre  i8i3,  par  des 
motifs  tout-à-fait  étrangers  à  la  question,  nous  avons  cru  ne  pas 
devoir  en  donner  le  texte.  M.  le  procureur-général  Merlin  qui  a 
porté  la  parole  dans  cette  affaire,  a  argumenté  des  termes  même  delà 
aéclaration  du  jury.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  21  messidor  an  ix, 
il  avait  été  jugé  que  la  fausseté  de  la  pièce  n'était  pas  suffisamment 
prouvée  ;  dans  celte  espèce  au  contraire  la  décision  du  jury  est  :  non 
lapiècen'estpoint  fausse,  ni  faussement  fàbricjuée;  «or,  disait-il,  juger 
qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  qu'un  acte  soit  faux,  ce  n'est 
pas  juger  nécessairement  qu'il  est  vrai.  Ici,  au  contraire,  tout  est 
jugé,  la  loi  proclame  elle-même  qu'il  n'y  a  plus  aucun  moyen  de 
soutenir  la  vérité  de  l'acte,  devant  les  tribunaux  civils,  puisqu'elle 
ordonne  (art.  241,  C.  P.  C.)  la  suppression  ,  la  lacération  etc.  des 
pièces  fausses.  Comment  les  demandeurs  qui  auraient  pu  opposer  au 
défendeur,  le  jugement  par  lequel  il  aurait  été  condamné  comme 
faussaire  en  leur  absence,  pourraient-ils  l'empêcher  de  leur  op- 
poser le  jugement  par  lequel  en  leur  absence  il  a  été  acquitté  î  Vai- 
nement dirait-on  que  tout  demandeur  doit  justifier  sa  demande,  car 
la  non-culpabilité  a  été  prononcée  sur  le  fondement  quela  piéceétait 
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Première  espèce.  —  Le  lo  frimaire  an  y  ,  laCour  de  justice  criminelle 
de  TAube,  acquitta  le  sieur  Godier,   accuse'  d'avoir  falsifie'  un  billet 
signé  Terray,  sur  le  vu  de  la  déclaration  du  seing,   portant  qu'il   n'é- 
tait pas  constant  que  le  billet  fût  faux.  Godier  actionna  depuis,  les  hé- 
ritiers Terray  en  paiement  du  billet  ;  mais  ceux-ci,  en  ayant  contesté  la 
signature,  le  tribunal  de  la  Seine,  et  sur  l'appel,  celui  de  Seine-et- 
Marne,  ordonnèrent  la  vérification  de  la  signature;  pourvoi,  et  le  21 
messidor  an  ix ,  arrêt  de  la   Cour  de  cassation  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour...  Attendu  que  les  principes  et  les  lois  invoqués  par  Godier,  re- 
cevraient leur  application  s'il  était  question  de  la  soumettre  de  nouveau 
à  une  instruction  criminelle,  pour  les  faits  sur  lesquels  est  intervenu  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  l'Aube,  du  10  fri- 
maire an  v;  mais  que,  Godier  étant  devenu  lui-même  ,  demandeur  à 
fins  civiles  contre  les  héritiers  Terray  ,  le  jugement  attaqué,  a  professé 
les  vrais  principes ,  en  déclarant  que  Pauline  Terray  n'avait  point  été 
partie  au  procès  criminel ,  puisqu'on  ne  représentait  aucune  procuration 
donnée  par  elle  à  cet  égard  5  et  que ,  quand  elle  l'aurait  été ,  la  vérifi- 
cation du  billetn'en  pourrait  pas  moins  être  exigée,  puisqu'on  matière  de 
grand  criminel  il  suffit  que  le  délit  ne  soit  pas  constant  pour  que  l'accusé 
soil  renvoyé,  tandis  qu'en  matière  civile  il  faut  que  le  titre  soit  incon- 
testablement reconnu  être  l'ouvrage  de  Ct'lui  à  qui  il  est  opposé,  ou  de 
ceux  qu'il  représente  pour  en  exiger  de  lui  le  paiement;  —  D'où  il  suit 
qu'aucune  loi  n'a  été  violée  par  le  jugement  du  26  prairial  an  vu;  — 
Rejette,  etc.  » 

vraie,  la  vérité  de  la  pièce  ne  peut  donc  pas  être  remise  en  question. 
—  Yaineinent  distinguerait-on  encore  entre  le  jugement  rendu  sur 
une  accusation  de  faux  en  écriture  authentique,  et  celui  rendu  sur 
une  accusation  de  faux  en  écriture  privée,  qui  ne  dispenserait  pas  le 
porteur  de  la  faire  vérifier  à  la  différence  de  l'acte  authentique  qui 
ferait  foi  par  lui-même  ;  cette  distinction  ne  serait  pas  applicable, 
puisque  encore  dans  l'espèce  actuelle,  le  jugement  ne  déclare  pas 
seulement  le  faux  non  prouvé,  il  déclare  positivement  que  la  pièce 
arguée  de  faux  n'est  pas  fausse,  ce  qui  équivautàla  vérification;»  En 
conséquence,  Mr  Merlin  aurait  conclu  à  l'admission  du  pourvoi, 
mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  lui  paraissant  sur  d'autres  points 
su/nsammeut  justifié,  il  a^conclu  au  rejet,  Voy.  M.  Merl.  add.,  t.  i5. 
p.  5oo,  ir«  col.  XVI.  —  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  du 
Juux  incident  cîi^il,  J.  A.,  t.  f^,  p.  891,  Sga  et  SgS,  n"  5i. 
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Deuxième  espèce.  —  Le  sieur  Antoine  Caperan  ,  avait  fait  assigner 
devant  le  tribunal  civil  de  Toulouse  ,  les  he'ritiers  du  sieur  Roux  ,  pour 
reconnaître  la  signature  appose'e,  soi-disant  par  leur  auteur,  au  bas  d^m 
acte  sous  seing-privé',  contenant  obligation  par  ledit  feu  Roux ,  au 
profit  du  sieur  Caperan  père,  qui  l'avait  transportée  à  Antoine  Caperan 
son  fils.  —  Les  he'ritiers  Roux,  de'clarent  ne  pas  reconnaître  la  signa- 
ture. —  Jugement  intervient  qui  ordonne  la  ve'rification  par  experts.  — 
Ceux-ci  de'clarent  que  la  signature  est  fausse,  et  le  8  juin  1811  ; 
jugement  définitif  qui  renvoyé  les  héritiers  Roux,  de  la  demande  formée 
contre  eux.  —  Une  procédure  criminelle  est  instruite  contre  Caperan , 
qui,  dans  l'intervalle, interjette  appel  du  jugement  du  8  juin  j  l'instance 
interrompue  par  sa  mise  en  accusation  ,  est  bientôt  reprise  après  son  ac- 
quittement; c'est  alors  qu'il  fait  signifier  le  rapport  des  experts ,  et  con- 
clut à  ce  que ,  tù  la  déclaration  du  jury ,  portantque  l'acte  sous  seing- 
privé  n'efaiïpoi«fyâux,  ni  faussement  fabriqué,  y  û.  Aussi  l'ordonnance 
d'acquittement,  les  héritiers  Roux  furent  déclarés  non-reccvables  dans 
la  dénégation  qu'ils  faisaient  de  la  signature,  subsidiairement ,  à  ce 
qu'avant  faire  droit ,  il  fût  admis  à  faire  procéder  à  une  nouvelle  exper  • 
tise ,  et  à  la  fortifier  par  une  preuve  testimoniale.  Mais  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse,  du  12  avril  1812  ,  ses  prétentions  furent  rejetées  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cobr...  Attendu  sur  la  première  question ,  que  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  Caperan  est  puisée  dans  la  déclaration 
du  jury,  de  laquelle  il  résulte,  que  la  déclaration  du  aS  décembre, 
attribuée  à  feu  Roux ,  faite  en  faveur  de  Pierre  Caperan  ,  au  sujet  de  la 
maitairie  de  la  Borriette,  n'est  point  fausse,  ni  faussement  fabriquée, 
et  dans  l'ordonnance  du  président  de  la  Cour  d'assises  ,  qui  acquitte 
Antoine  Caperan  de  l'accusation  portée  contre  lui.  Si  les  héritiers  Roux 
s'étaient  portés  parties  civiles ,  dans  la  poursuite  de  l'instance  crimi- 
nelle ,  sur  laquelle  sont  intervenues  la  déclaration  du  jury,  et  l'ordon- 
nance du  président  qui  acquitte,  on  pourrait  leur  opposer,  sous  ce  rapport , 
cette  ordonnance;  mais  ils  n'ont  point  été  parties  dans  ladite  poursuite 
criminelle  ;  la  procédure  n'a  pas  été  faite  avec  eux  ;  ils  n'ont  point  pro- 
duit de  pièces  de  comparaison  ;  ils  n'ont  point  eu  d'experts  de  leur 
chois,  qui ,  éclairés  par  leurs  instructions ,  aient  été  à  portée  de  vérifier 
et  décider ,  conjointement  avec  ceux  de  Caperan  ,  le  point  litigieux  ;  et 
dès  lors,  les  héritiers  Roux  sont  fondés  à  invoquer  la  maxime  Jîesinter 
aliosjudicata  ,  aliis  nocere  nenpotest.  La  Cour  de  cassation  a  consacré 
ces  principes ,  par  untri-rêt  du  3  juin   1S08;  elle  les  avait  encore  re- 
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connus  le  21  messidor  an  ix,  en  couside'rant  qu'en  matière  de  grand 
rrimincl ,  il  suffit  que  le  délit  ne  soit  pas  constant  pour  que  l'accuse  soit 
xeïivoye',  ta^idis  qu'en  matière  civile,  il  faut  que  le  titre  soitincontesta- 
hlement  reconnu  être  l'ouvrage  de  ceux  à  qui  il  est  oppose'.  Dans  l'af- 
faire criminelle  ,  la  sotie'té  étant  seule  demanderesse ,  et  Caperan  défen- 
deur, la  loi  imposait  au  ministère  public  de  justifier  l'accusation;  et 
parce  qu'il  aurait  néglige  de  fournir  des  preuves  suffisantes ,  ou  que  les 
preuves  n'auraient  pas  paru  telles  qu'il  les  fallait,  pour  asseoir  une  con- 
damnation à  peine  aitliclive  et  infamante,  faudrait-il  interdire  à  une 
partie  inte'resse'e  qui  n'aurait  pas  été  partie  dans  la  poursuite  criminelle, 
le  droit  de  repousser  une  demande  injuste  au  fond,  lors  surtout  qu'il 
s'agit  d'une  pièce  privée,  qui,  déniée  par  le  prétendu  signataire  ou  ses 
héritiers,  ne  peut  plus  faire  foi  qu'après  avoir  subi  en  justice  Tépreuve 
d'une  vérification  légale,  faite  contradictoirement  avec  le  prétendu  si- 
gnataire ou  ses  héritiers,  pièce  qui,  d'ailleurs,  pourrait  être  fausse  par 
des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont  été  soumis  au  jury  ?  Dans  l'instance 
civile,  les  rôles  ont  changé.  Caperan  est  devenu  demandeur,  c'est  donc 
à  lui  à  justifier  ses  demandes,  non  par  une  prétendue  fin  de  non-rece- 
voir  ,  qui  ne  pourrait  jamais  être  admise  de  la  part  d'un  demandeur, 
mais  en  prouvant  dans  les  formes  établies  par  le  Code  judiciaire,  que 
la  déclaration  privée  dont  il  réclame  l'exécution,  était  réellement  l'ou- 
vrage de  feu  Roux.  D'après  le  Code  ,  et  même  d'après  la  loi  ancienne  , 
des  héritiers  auxquels  on  présente  un  billet  souscrit  du  nom  de  celui 
dont  il  est  écrit,  ne  peuvent  être  condamnés  à  en  payer  le  montant  que 
dans  le  cas  où  ils  reconnaissent  l'écriture,  pour  être  celle  de  leur  au- 
teur; et  s'ils  la  méconnaissent,  ils  ne  peuvent  être  condamnés  que  dans 
le  cas  où  il  serait  vérifié  par  jùèces  de  comparaison  ,  par  experts  respec- 
tivement nommés ,  que  l'écriture  ou  du  moins  la  signature,  est  du 
défunt.  On  objecterait  donc  vainement,  qu'en  n'ayant  aucun  égard  à 
la  déclaration  du  jury  ,  on  court  risque  d'une  contrariété  d'arrêts  :  mais 
il  n'y  a  véritablement  contrariété  d'arrêts  ,  que  lorsque  les  arrêts 
sont  rendus  entre  les  mêmes  personnes  et  au  même  titre.  La  disposition 
législative  qui  ouvre  aux  parties  non-appelées  ,  et  qui  auraient  dû  être 
la  voie  de  la  tierce-opposition  ,  annonce  assez  que  la  chose  jugée  d'une 
manière  à  l'égard  de  Titius,  peut  être  jugée  différemment  avec  Moerius; 
et  il  citsi  peuvraiqu'il  puissey  avoir  contrariété  d'arrêts  ,  rjue  ladéclara- 
tion  (In  jury  n'empêcherait  pas  le  ministère  public  de  poursuivre,  contre 
<!  autres   individus   la  même  accusation  de   faux.  Que  résulterait-il  , 


/;o2  VÉRIFICATION  D'ECRITURES. 

d'ailleurs ,  de  la  déclaralion  du  jury  ?  Rien  autre  chose ,  si  ce  n'est  qu'il 
n'était  pas  assez  démontré  que  la  pièce  fût  fausse.  Que  résulterait-il  de 
l'arrêt  qui  rejetterait  cette  pièce?  Seulement  qu'Antoine  Caperan , 
demandeur  en  vérification,  tenu  de  prouver  la  vérité  de  son  titre,  n'a 
point  établi  cette  vérité.  Dès  lors ,  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  avoir 
aucun  fondement.  —  Sur  la  seconde  question  ,  considérant  qu'un  juge- 
ment rendu  sur  la  déclaration  faite  par  les  héritiers  ,  que  l'écrit  signé 
Roux,  n'était  ni  l'ouvrage  ,  ni  la  signature  dudit  Roux,  ayant  ordonné 
que  par  experts  et  sur  pièces  de  comparaison  ,  il  seréiit  procédé  à  la  vé- 
rification de  cette  signature,  les  experts  nommés  ont,  sur  pièces  de 
comparaison  admises  ,  déclaré  que  la  signature  attribuée  audit  Roux , 
n'était  point  sa  signature  ,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  ressemblance  entre 
cette  signature  et  celle  des  pièces  de  comparaison.  Cette  relation  ayant 
été  communiquée  après  l'appel ,  il  n'en  résulte  autre  chose,  si  non  que, 
par  le  jugement  dont  est  appel ,  qui  rejette  la  déclaration  attribuée  audit 
Roux,  il  a  été  fait  une  juste  application  de  la  loi.  Quant  à  la  seconde 
vérification  demandée ,  il  n'existe  aucun  motif  plausible  pour  l'ordonner, 
dès  que  la  première  est  régulière ,  et  présente  tous  les  caractères  propres 
à  convaincre  les  magistrats.  Il  en  est  de  même  de  la  preuve  vocale  :  ou- 
tre que  la  loi  laisse  aux  juges  la  faculté  de  l'ordonner,  elle  aurait  dû 
être  demandée  en  première  instance ,  en  même  temps  que  la  vérification 
par  comparaison  d'écritures.  Ce  n'est  pas  après  avoir  épuisé  un  genre 
de  preuves ,  qu'il  est  permis  de  recourir  à  un  second,  encore  moins  de  le 
demander  en  cause  d'appel.  C'est  en  première  instance  qne  Caperan 
pouvait  demander  le  concours  de  ces  deux  genres  d'épreuves.  — Consi- 
dérant enfin ,  que ,  d'après  la  relation  des  experts  et  des  pièces  de  com- 
paraison ,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  ,  et  les  débats  sur  les  faits 
qui  ont  eu  lieu  à  l'audience,  la  Cour  fut  convaincue  que  cette  déclara- 
tion n'était  ni  ne  pouvait  être  l'ouvrage  de  feu  Roux ,  il  est  inutile  de 
recourir  à  de  nouveaux  éclaircissemens ,  lorsque  ceux  que  la  Cour  a 
déjà  ,  démontrent  que  cette  déclaration  ne  saurait  être  attribuée  à  feu 
Roux  5'ils  lui  ont  paru  suffisans  pour  se  convaincre  de  la  nécessité  du 
rejet  de  cette  pièce,  indépendamment  du  dol  et  de  la  fraude  dont  elle 
serait  entachée ,  et  dont  la  Cour  n'aurait  pu  s'empêcher  de  trouver  la 
preuve  dans  la  nombreuse  série  des  faits  reconnus  constans  et  propres  à 
démontrer  le  dol...;  — Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
recevoir,  proposée  par  Antoine  Caperan,  et  au  surplus  de  ses  conclu- 
sions ,  et  l'en  démettant-j  —  Vu  ce  qu'il  résulte  du  rapport  des  expertsj 
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— .  Vu  qu'Antoine  Caperan  ne  prouve  pas  la  ve'rile'  de  la  de'claralion , 
icelle  rejetant  par  tous  les  moyens  de  droit,  et  de  fait ,  propose'»  par  les 
héritiers  Roux  ;  — De'met  Antoine  Caperan  de  son  appel.  » 
2.  En  matière  de  vérification  d'écritures,  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  le 

rapportdes  ezperts{Art.  3^3  ,  C.  P.C.)  (;). 

Première  espèce. — Le  4  flore'al  an  ix,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
qui  contrairement  à  la  de'cision  des  premiers  juges  ,  motive'e  sur  le  rap- 
port des  experts,  commis  à  cet  effet,  refuse  d'admettre  lasioce'ritéd'ane 
quittance,  dont  la  ve'rification  avait  été'  ordonnée. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation,  arrêt  de  la  section  civile  do  i6  Thermi- 
dor an  X,  qui  rejette  par  des  tnutifs  ainsi  conçus  :  — a  La  Codr  j  Attendu 
qu'il  coiiste  par  le  jugement  attaqué,  que  le  tribunal  n'a  pas  substitué  ses 
propres  lumières  à  celles  des  experts ,  pour  décider  de  la  vérité  de  la 
pièce  dont  la  vérification  avait  été  ordonnée;  qq^  les  juges  ont  recours 
aux  moyens  prescrits  par  les  ordonnances  et  édits  pour  s'aider  des  lu- 
mières des  gens  de  l'art  et  de  leurs  observations,  que  les  tribunaux 
ont  an  surplus  le  droit  d'apprécier  ;  que  le  tribunal  d'appel  a  tiré  de 
l'ensemble  des  rapports  et  des  dépositions  des  témoins  ,  la  conséquence 
que  la  quittance  produite  n'était  pas  d'Andreau  père,  et  qu'aucune  loi 
enfin,  n'empêche  les  juges  de  joindre  l'expression  de  leur  convictioD  par- 
ticulière à  celle  des  gens  de  l'art  qu'ils  ont  consultés,  u 

Deuxième  espèce.  —  Le  ai  messidor  an  x  ,  jugement  du  tribunal  de 
Chartres,  ainsi  conçu  : — «  Considérant  que,  si  d'un  côté  le  procès-verbal 
de  vérification  des  experts  atteste  que  le  billet  dont  il  s'agit  a  été  signé 
par  le  défendeur,  avec  l'approbation  de  l'écriture  du  corps  dudit  billet, 
il  se  rencontre  d'un  autre  côté,  desnuayessur  la  vérité  de  cette  signature, 
et  qu'il  se  présente  des  circonstances  nombreuses  qui  annoncent ,  que 
la  veuve  Levacher  ne  s'est  jamais  regardée  comme  créancière  des 
3ooo  fr. ,  qui  forment  le  montant  de  ce  billet ,  et  qui  paraissent  dé- 
montrer ,  que  ce  billet  ne  peut  pa»  être  envisagé  comme  sincère;  — 
Considérant  qu'en  droit ,  aucune  loi  ancienne  ni  nouvelle,  n'impose 

(i)  Quoique  cette  question  n'ait  été  décidée  que  sous  les  anciens 
principes,  elle  devrait  recevoir  aujourd'hui  la  même  solution, 
d'après  les  termes  de  l'art.  323  C.  P.  G.,  qui  s'applique  à  toute  espèce 
de  rapport  ;  tel  est  l'avis  de  M.  Cabr.,  t.  i ,  p.  538,  n»  853  ,  qui  se 
fonde  sur  ce  qtie  les  opinions  des  experts,  ne  sont  que  les  résultats 
d'un  art  purement  conjectural. —  Voy.  aussi  J.  A^»  t-  '2,  p.  711,  v<* 
expertise  ,  n"  69  ,  et  la  noie. 
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impérieusement  aux  juges  Tobligation  de  prendre  ,  en  matière  de  ve'ri- 
fication  d'e'critures  privées,  la  déclaration  des  experts  pour  base  de  leur 
jugement ,  et  que  la  raison  ne  la  leur  présente  que  comme  un  avis  qui 
peut  lès  éclairer  et  les  diriger  dans  leur  opération  ;  —  Considérant  que 
si  les  juges  étaient  assujettis  à  se  conformer  à  l'avis  des  experts  ,  ils  se- 
raient fréquemment  embarrassés  et  incertains  sur  le  parti  qu'ils  auraient 
à  prendre ,  puisqu'il  y  a  des  cas  où  une  vérification  ayant  été  soumise 
successivement  à  des  experts  différens  ,  ils  ont  proposé  des  avis  entiè- 
rement opposés  ,  avec  l'apparence  d'une  égale   conviction  de  part  et 

d'autre  "  Considérant  que  dans  la  circonstance  où  il  est  vrai  de  dire 

queles  juges  ne  sontpointobligésdesuivre  l'avis  des  experts, il  doit  leur 
ètrelaissé  une  ressource  pour  rendre  justice  aux  parties  5  —  Considérant 
qu'elle  est  d'autant  plus  nécess  ire,  que  dans  une  occurrence  où  une 
écriture  peut  avoir  él^  faussement  imitée  par  un  faussaire  connu  ou 
ttranper,  il  ne  paraît  pas  possible  ,  ou  au  moins  permis  à  des  experts, 
d'affirmer  avec  une  entière  certitude,  que  l'écriture  soumise  à  leur  véri- 
fication soit  celle  de  ttUe  personne ,  mais  qu'il  leur  est  plus  exact  de 
dire  qu'elle  y  ressemble  et  qu'ils  pensant  qu'elle  est  de  la  même  main, 
sans  l'assurer  d'une  manière  expresse  et  décisive  5  —  Considérant  qu'a- 
lors, U  reste  nécessairement  dans  l'esprit  du  juge  une  incertitude,  la- 
quelle doit  céder  à  la  force  des  circonstances,  quand  elles  se  présentent 
en  grand  nombre  pour  les  détruire  et  fonder  leur  jugement  ;  —  Consi- 
dérant que  cet  égard  est  p;irticulièrement  dû  à  l'empire  des  circons- 
tances graves  et  réunies,  lorsqu'elles  émanent  du  fait  même  de  la  partie 
qui  vient  faire  usage  d'un  acte  privé ,  dont  la  signature  est  formelle- 
ment méconnue  par  la  partie  à  qui  cet  acte  est  opposé,  et  quand  ces  cir- 
constances reposent   sur  des    faits  qu'elle  ne  peut  raisonnablement 
méconnaître  5  —  Considérant  dans  le  fait,  qu'il  »e  rencontre  daus  cette 
cause  descirconstances  de  celte  nature  ,  que  la  justice  ne  peut  écarter 
et  qui  doivent  servir  de  fondement  à  sa  décision  ;  —  Le  tribunal.... 
déclare  nul  le  billet  de  3, 000  fr. ,  du  7  vendémiaire  an  viiij  renvoie 
Marin  Levacher  de  la  demande  contre  lui  formée ,  par  sa  belle-sœur  , 
à  fin  de  paiement  de  cette  somme.  — Appel,  et  le  3o  germinal  anxi,  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui  confirme. 

3.  Celui  qui  a  été  autorisé  à  faire  vérifier  par  expert  une  écriture  dé' 
niée,  peut-il ,  en  cas  d^  insuffisance,  être  admis  postérieurement  à  la 
preuve  testimoniale?  [kvt.  i95,C.  P.  C.)  (1). 

(1)  M.  Carr.,  t.  ler,  p.  54o,  n»  855,  dit  que  l'art.   igS  C.  P.  C., 
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4.  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire,  n'est  plus  recevable  trois  mois 

après  la  signification  du  jugement  dé/initi/  { i]. 

Première  espèce.  —  Une  vérification  d'écritures  avait  été  ordonnée 
entre  Etienne  Camahort  et  Lamaison  fils,  pour  examiùer  une  pièce  dont 
celui-ci  faisait  résulter  une  libération.  Un  premier  rapport  déclare  la  si- 
gnature sincère  et  véritable.  Les  juges  le  trouvent  insuffisant^  et  par 
deux  jugemens  des  16  messidor  an  v,  et  6  germinal  an  vi ,  ordonnent 
de  nouveaux  rapports.  Les  experts  ,  cette  fois  ,  déclarent  la  signature 
fausse.  Lamaison  fils  offre  alors  de  prouver  par  témoins  que  Camahort 
a  signé  le  24jaiivier  i79' i  jugement  du  4  pluviôse  an  viii,  qui  rejette  la 
Preuve  et  condamne  Lamaison  fils  à  payer;  Appel ,  et  dans  le  cours  de 
l'instance  ,  Lamaison  fils  conclut  à  ce  qu'il  soit  reçu  à  étendre  son  ap- 
pel aux  jugemens  des  i6  messidor  an  v,  et  6  germinal  au  vi.  Le  22  flo- 
réal an  XI,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  —  «La  Cour, — Consi- 
dérant qu'en  fait  de  désaveu  d'écriture ,  les  lois  indiquent  la  vérification 
comparative  par  experts  ;  mais  qu'elles  n'excluent  point  la  preuve  par 
témoins;  qu'elles  l'admettent  au  contraire  ,  ainsi  qu'on  le  recueille  en- 
tre autres  dispositions,  du  préambule  et  des  chapitres»,  1,  2,  3,  et  7  de 
la  noveUe  73  ,  et  de  l'art.  7  du  titre  i  2  de  l'ordon^pnce  de  1667  ;que 
même  le  législateur,  dans  la  novelle  citée,  paraît  lui  donner  la  préfé- 
rence sur  la  vérification  oji  comparaison  d'écritures  dont  il  fait  remar- 
quer ,  notamment  dans  le  préambule  ,  les  inconvéniens  et  les  dangers  ; 
qu'à  la  vérité  l'édit  de  i684  ^^  ^^it  pas  mention  de  ce  moyen  ,  mais 
qu'il  ne  l'interdit  point  non  plus;-Considérant  que  la  preuve  par  témoins 
oculaires  est  la  voie  la  plus  naturelle  et  la  moins  équivoque  d'obtenir 

laisse  au  tribunal  la  faculté  d'ordonner  ou  non  la  vérification  par 
témoins,  suivant  qu'il  le  jugera  convenable,  ainsi  que  le  démontre 
l'expression /?0M/7'a/  mais  que  nulle  disposition  ne  l'empêche,  s'il  n'a 
pas  proscrit  ce  genre  de  vérification,  d'y  recourir,  lorsque  les  appure- 
mens  donnés  par  les  experts ,  nç  lui  paraissent  pas  suffisans  pour 
asseoir  sa  décision  définitive;  tel  est  l'avis  de  M.  Pic.  Comm.  t.  2  , 
p.  428,  dernieml. 

Il  en  serait  autrement  si  le  tribunal  s'était  borné  à  ordonner  la 
vérification  par  les  voies  de  droit,  parce  qu'une  pareille  disposition 
se  référerait  à  l'un  comme  à  l'autre,  et  que  la  partie  qui  aurait  lais.sé 
passer  les  délais  utiles  ne  pourrait  plus  en  être  relevée.  Voy.  in/ià, 
n"  16,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  février  1809. 

(r)  Cette  qupsiion  n'est  résolue  que  dans  la  première  espèce. 

27.        • 
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la  révélation  positive  du  fait  de  l'écriture  dont  les  caractères  ont  e'té 
tracés  en  leur  présence  5  que  Topiuion  des  experts  peut  bien  l'emporter 
en  justice  sur  celle  des  témoins  qui  déposeraient  uniquement  de  la  res- 
semblance des  écritures  i  mais  qu'à  l'égard  des  témoins  qui  ont  assisté 
et  ont  vu  écrire  l'acte  en  leur  présence,  la  loi  décide  qu'ils  méritent  plus 
de  foique  l'examen  par  comparaison  ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  lecliapitrejS 
delà  novelle  préalléguée  ;  —  Que  l'article  7,  titre  la  de  l'ordounance 
de  1667, autorise  le  concours  de  l'une  et  de  l'autre  et  semble  confirmer 
la  loi  romaine,  eu  ordonnant  la  preuve  par  témoins  avant  la  comparai- 
son d'écritures  sans  distinguer  le  cas  o.ti  l'écriture  est  désavouée  par  la 
même  personne  contre  qui  elle  est  produite ,  ou  par  toute  autre  ;  — 
Considérant  néanmoins  que  l'appel ,  étendu  par  l'appelant  sur  ks  juge- 
mens  des  16  messidor  an  v,  et  6  germinal  an  vi,  n'est  point  recevable, 
vu  que  la  loi  du  3  brumaire  an  11,  suspend  bien  l'exercice  de  cette  voie 
à  l'égard  des  jugemens  interlocutoires  jusqu'au  jugement  définitif;  mais 
qu'alors  les  choses  rentrent  dans  les  termes  du  droit  commun  relative- 
ment aux  jugemens  contradictoires  dont  l'appel  doit  être  interjeté  dansle 
délai  de  trois  mois  ;  en  sorte  que  Tappel  dont  s'agit  étant  postérieur  de 
plus  de  trois  mois  ,  la  loi  qui  prononce  la  déchéance  est  applicable  à 
l'appelant  ;  —  Déclare  l'appelant  non-recevable  dans  l'appel  par  lui 
étendu  aux  jugemens  interlocutoires  des  16  messidor  an  v,  et  6  germi- 
nal an  VI ,  et  avant  faire  droit  sur  celui  interjeté  du  jugement  définitif  j 
réformant  quant  à  ce  ,  admet  l'appelant  à  prouver  par  témoins;  loque 
le  24  janvier  1791,  celui-ci  et  Camahort  comptèrent  ensemble  sur  leur 
société  ;  2°  que  ,  par  le  résultat  du  compte ,  les  parties  se  trouvèrent 
quittes  ;  3°  que  l'arrêté  du  compte  fut  écrit  et  que  l'on  vit  Camahort 
apposer  sa  signature  au  bas  d'icelui,  etc.    » 

Deuxième  espèce.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  du  26  prairial 
an  XII,  a  décidé  la  négative  en  adoptant  les  motifs  du  jugement  attaqué, 
lequel  était  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  si  d'après  l'art.  7  du  titre  12 
de  l'ordonnance  de  1667  ,  il  est  permis  de  faire  vérifier  les  écritures 
déniées  ,  tant  par  témoins  que  par  comparaison  d'écriliSf||| ,  il  faut  con- 
venir qne  cette  double  forme  doit  être  demandée  et  ordonnée  par  le 
même  jugement  interlocutoire ,  et  qu'on  ne  peut  pas  requérir  la  preuve 
par  témoins  après  la  vérification  faite,  surtout  lorsqu'elle  constate  que 
la  pièce  déniée  n'est  pas  de  la  main  de  la  personne  à  iaquelle  on  l'at- 
tribue. » 

Troisième  espèce.  —  Le  3o  firactidor  an  vi ,  Suzanne  Lébert  sous- 
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crit  un  billet  de  1,44°  ^-  ^"  profit  de  Pestel  son  neveu.  —  Elle  décède; 
ses  héritiers  contestent  la  vérité  de  la  signature. — Leao  frimaire  ?nxiii, 
jugement  du  tribunal  de  Louviers  qui  prononce  la  nullité  du  billet. — 
Sur  l'appel,  arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  la  vérification  par  experts. 

—  Ceux-ci  déclarent  que  la  signature  n'est  pas  celle  de  la  dame  Lébert. 
Pestel  demande  alors  à  prouver  par  témoins  que  c'est  bien  la  dame 
Hébert  qui  a  signé  le  billet ,  et  le  6  frimaire  an  xiv,  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  qui  accueille  la  demande  de  Pestel*  cet  açrèt  est  ainsi  conçu  : 
«  —  La  Cour  ;  Vu  l'art.  7  du  titre  la  de  l'ordonnance  de  1667  ;  — 
Considérant  que ,  d'après  l'art,  précité  ,  comme  aussi  d'après  l'art.  12, 
titre  3  de  l'ordonnance  de  1737  ,  conforme  à  la  novelle  73,  la  vérifica- 
tion d'une  pièce  contestée  peut  se  faire  tant  par  experts  que  par  témoins; 

—  Que  ,  dans  le  fait  particulier  ,  lappelant ,  lors  du  procès-verbal  des 
experts ,  s'est  réservé  la  voie  de  la  preuve  testimoniala  ,  et  que  d'aillears 
il  existe  des  circonstances  d'après  lesquelles  il  est  possible  que  lesdits  ex- 
perts aient  erré  dans  leur  rapport  ;  sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-re- 
cevoir,  appointe  à  faire  preuve,  etc.  m 

Quatrième  ESPÈCE. — Jugédansle  sens  contraire,  le  a  décembre  1806, 
par  la  Cour  de  Nîmes  ,  en  ces  termes  :  «  —  La  Cour  ;  Considérant  que 
l'art.  7  du  litre  i  a  de  l'ordonnance  de  1667  ,  porte  qu'en  pareil  cas  il 
sera  pocédé  tant  par  témoins  que  par  experts,  et  que  cette  disposition 
a  toujours  été  consacrée  par  la  jurisprudence  ,  ordonne  qu'il  sera  ])ro- 
cédé  à  l'exécution  de  son  arrêt  du  3  nivôse  an.  xiv^  tant  par  experts 
que  par  témoins.  » 

CiNQXJiiME  ESPÈCE. — Jugé  dans  le  même  sens  depuis  leCode  de  pro- 
cédure ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  11  décembre  )8io,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cocr  ,  Attendu  que  lart.  igS  C.  P.  C. ,  permet ,  lors- 
qu'une signature  est  déniée,  d'en  faire  la  vérification  ,  tant  par  titre  que 
par  experts  et  par  témoins  ;  —  Que  dans  l'espèce  ,  les  appelans  ,  en  de- 
mandant la  vérification  par  experts  ,  se  sont  réservés  tous  moyens  de 
droitj  que  les  intimés,  en  consentant  à  la  vérification  demandée  ,  n'ont 
point  conclu  à  ce  que  lesdits  appelans  fissent  toutes  les  preuves  auto- 
risées par  la  loi ,  dans  un  seul  et  même  délai ,  et  que  les  premiers  juges 
ne  l'avaient  point  ordonné  ;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant; — Emendant;  admet  les  appelans  à  prouver  par  témoins  ,  dans  le 
délai  de  la  loi ,  l'écriture  et  signature  du  billet  dont  il  s'agit  ,  sauf  la 
preuve  contraire.  » 

•  Sixième  espèce.  —  Jugé  dans  le  mé.me  sens  ,  par  la  même  Cour  ,  le 
39  mars  18:  i . 
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Septième  ESPÈCE. — ArrêttîelaCourdcToulousedu  lermai  1817,  ainsi 
conçu  •  — «La.  Cour,  Attendu  que  les  dispositions  de  Fart.  igS,  C.P.C., 
qui  autorisent  la  vérification  des  écritures  privées  par  experts  et  par  té- 
moins ,  doivent  s^appliquer  au  testament  olographe,  puisque  le  testa- 
ment olograplie  n'est  qu'une  écriture  privée,  et  que  le  magistrat  ne  peut 
point  créer  arbitrairement  des  différences  là  où  la  loi  n'en  établitaucune  ; 
d'où  suit  la  nécessité  de  soumettre  le  testament  à  la  vérification  par  té- 
moins, toutes  les  fois  qu^des  Circonstances  particulières  l'exigent;  — 
Que  dans  la  cause  actuelle  la  difficulté  que  le  demandeur  en  vérification 
a  jusqu'à  présent  éprouvé  pour  se  procurer  des  pièces  de  comparaison 
contre  lesquelles  le  défendeur  n'aurait  rien  à  objecter,  rend  la  vérifica- 
tion par  témoins  indispensable ,  parce  que  l'on  ne  peut  pas  impu- 
ter au  demandeur  de  la  négligence  pour  se  procurer  des  pièces  de 
comparaison  ,  vu  que  le  testateur,  étant  mort  en  minorité  ,  était  encore 
trop  jeune  pour  qu'il  eût  occasion  ou  de  laisser  des  corps  d'écriture  au- 
thentique ou  d'apposer  sa  signature  à  des  actes  publics;  —  Attendu  en- 
core que  la  fin  de non-recevoir  proposée  par  les  sieurs  Dubois  contrôla 
demande  en  vérification  par  témoins  faite  par  les  sieurs  Legrand  ,  sous 
prétexte  que  cette  demande  n'avait  pas  été  formée  primitivement  et  que 
les  sieurs  Legrand  avaient  fait  leur  option  pour  la  vérification  du  testa- 
ment dont  s'agit  par  pièces  de  comparaison  ne  saurait  être  accueillie 
]>arce  que  la  deniaude  en  vérification  par  témoins  n'est  qu'un  nouveau 
moyen  qui  peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause ,  et  ensuite  parce  que 
l'art.  igS,  laissant  au  œagistratlafacultéd'ordonneroucumulativeraent 
ou  successivement  l'emploi  de  trois  genres  de  preuves  autorisés  par  cet 
article,  ainsi  que  cela  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  et  par  plusieurs 
cours' souveraines,  le  consentement  donné  par  les  sieurs  Legrand  à  ce 
que  l'on  procédât  à  la  vérification  du  testament  dont  il  s'agit  par  pièces 
de  comparaison  ne  peut  pas  leur  être,  Of  posé  comme  une  fin  de  non-re- 
cevoir pour  les  empêcher  de  demander  aujourd'hui  la  vérification  par 
titre  et  par  témoins,  vu  l'insuffisance  de  celle  par  pièces  de  comparaison,- 
vu  d'ailleurs  que  cette  dernière  vérification  n'était  pas  encore  épuisée 
lorsque  le  sieurs  Legrand  ont  formé  leur  demande  supplétive,  que  toutes 
les  choses  étaient  entières,  et  que  la  vérification  par  comparaison  d'écri- 
ture n'avait  encore  donné  aucun  résultat,  d'où  les  sieurs  Dubois  pussent 
prendre  droit  :  c'est  donc  le  cas  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  par  té- 
moins ; —  Par  ces-motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée par  les  sieurs  Dubois,  ûi  à  leurs  autres  exceptions,  dont  la  Couv 
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les  a  demis  et  de'met ,  admet  les  sieurs  Legrand  à  procéder  à  la  vérifi- 
cation ordonnée  par  Tarrèt  du  a  janvier  dernier,  par- devant  le  même 
commissaire,  y  délégué  tant  par  titre  que  par  témoins ,  qui  déclareront 
s'ils  ont  vu  écrire ,  dater^  et  signer  l'écrit  en  question  ,  et  affirmeront 
que  la  pièce  dont  s'agit  est  évidemment  la  même  qu'ils  ont  vu  écrire  , 
dater  et  signer.  « 

Huitième  espèce. — Le  19  mars  1816,  jugement  dutribunal  civil 
de  Valognes,  qui  ordonne  une  expertise  à  fin  de  vérification  des  écri- 
ture et  signature  d'un  testament  olographe  du  sieur  Dubrisay  ,  con- 
testées par  les  sieurs  Oiry  et  FrancLomme  ,  ses  héritiers.  —  Rapport 
des  experts,  duquel  il  résulte  que  le  sieur  Dubrisay  n'a  ni  écrit 
ni  signé. le  testament.  — La  dame  Dubrisay  ,  instituée  dans  l'acte  lé- 
gataire universelle,demande  la  faculté  de  faire  une  enquête.Jugement 
du  3o  août  1816  qui  l'en  déboute.  —  Sur  son  appel ,  arrêt  de  la 
Cour  de  Caeu ,  du  2  avril  1817  ,  qui  l'admet  à  la  preuve  testimo- 
niale ,  et  ordonne  une  nouvelle  expertise.  Cette  seconde  épreuve 
eut  le  même  effet  que  la  première  ;  m»is  l'enquête  produisit  au 
contraire,  des  résultats  satisfa^ans  pour  le  légataire  ,  car,  par  arrêt 
définitif ,  du  19  août  1818  ,  la  Cour  valida  le  testament ,  et  un  arrêt' 
de  la  section  des  requêtes,  en  date  du  2  août  1820  ,  rejeta  le  pour- 
voi en  ces  termes  :  »  La  Code;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
igS  et  211  C.  P.C.  ,  la  vérification  d'écriture  peut  être  ordon- 
née tant  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins  ;  qu'il  en  résulte 
et  très  explicitement  encore  de  l'art.  SaS  du  même  Code,  qu'il  est 
laissé  aux  lumières  de  la  conscience  des  juges ,  suivant  leur  convic- 
tion ,  et  d'après  l'appréciation  des  actes  et  l'avis  des  experts  et  des 
déclarations  des  témoins,  de  faire  prévaloir  la  preuve  qui  leur  paraît 
résulter  de  quelques-uns  des  moyens  entrepris  plutôt  que  des  autres; 
—  Qu'ainsi  la  Cour  royale  déclarant  sur  le  vu  des  pièces  ,  faits  et  cir- 
constances du  procès,  l'enquête  de  la  veuve  Dubrisay  préférable  à  la 
preuve  entreprise  par  les  demandeurs,  et  en  jugeant  en  conséquence 
le  testament  dont  il  s'agit,  vérifié  ,  loin  de  violer  aucune  loi,  n'a 
fait  que  se  conformer  à  celle  de  la  matière; —  Par  ces  motifs,  re- 
jette, etc.  » 

5.  Lorsque  la  somme  qui/'aisait  l'objet  du  litige ,  dépassait  cent  livres^ 
si  Cune  des  parties  déniait  la  signature  de  la  pièce  qu'on  lui  opposait, 
la  preuve  Ustimoniale  nepouvail  suppléer  à  la  vérification  d'écriture, 
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telle  qu'elle  était  prescrite  par  Fordonnahce  de  1667 ,  et  l'édit  de  dé' 

cembre  i664  (»)•  • 

Ainsi  Ta  décide  la  Cour  de  cassation ,  section  civile ,  par  un  arrêt  du 
19  frimaire  an  xiv  conçu  en  ces  termes  :  —  La  Coun  ,Vu  les  art.  2  et  3 
du  titre  20  de  l'ordonnance  de  1 667 ,  et  les  dispositions  de  l'e'dit  du 
mois  de  décembre  1684  J  — Considérant  que  la  somme  de  quinze  cents 
florins  qui,  dans  l'affaire  actuelle,  a  fait  l'objet  du  litige,  excède  de 
beaucoup  celle  de  cent  livres  déterminée  par  l'ordonnance  de  1667  , 
aux  articles  ci-dessus  cités;  —  Que  l'acte  sous  seing-privé  dont  le  dé- 
fendeur s'est  prévalu  devant  les  juges  du  fond  ,  pour  prouver  la  remise 
de  ladite  somme  contenlieuse ,  a  été  méconnu  par  les  demandcurs,taus 
que  la  vérification  en  ait  été  faite,  aux  formes  de  l'édit  de  16845  et 
qu'ainsi  cet  acte  n'a  pu  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit; 
d'où  il  suit  qu'en  admettait  dans  cet  état  la  preuve  par  témoins,  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  est  formellement  contrevenue  à  l'art.  1  du 
tit.  20  de  l'ordonnance  de  1667  ;  —  Casse ,  etc  « 
6.  Le Juge-commitsaire  nommé  par  le   tribunal  pour  recevoir  la  pres' 

tation  de  serment  des  experts  et  leur  procès-verbal  de  vérijication ,  a 

qualité  pour   admettre  ou  rejeter  les  pièces  de  comparaison  présen- 

tées  (2). 

(i)  Voy.  M.  Carr.,  t.  leï,  p.  5o8,  no  6.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  le  19  décembre  1837  (J.  A.,  35,  117),  que  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible,  encore  bien  que  la  somme  excède  i5o  fr., 
M.  PiG.  CoMM.,  t.  2 ,  p.  4^8,  n"  5,  dit  :  celui  qui  ne  pourra  prouver 
directement  par  témoins  l'existence  d'un  prêt  de  ro,ooo  fr.,  par  exem- 
ple ,  ne  pourra-t-il  pas  fabriquer  un  billet ,  et  sur  la  dénégation  de 
l'écriture,  en  demander  la  vérification  par  témoins  ?  Il  sera  plus  facile  , 
répond-il ,  de  prouver  la  fausseté  de»  dépositions ,  que  si  le  prêt  avait 
ëfcé  fait  sur  parole.  La  cpmparaison  des  éciilures  en  fournira  le  moyen, 
et  dan»  le  cas  où  le  jugement  serait  contre  le  prétendu  débiteur,  ce  der- 
nier pourra  encore  (art.  214  ,  C.  P.  C),  s'inscrire  en  faux  contre  le 
billet  même  vérifié. 

(2)  M.  Pic  , ,  t.  I ,  p.  32  I ,  n"  i  ;  dit  qu'on  ne  doit  recevoir ,  comme 
pièces  de  comparaison,  que  celles  qui  seront  convenues  avec  les  parties, 
ou  qui,  à  défaut  d'accord  seront  désignées  par  le  juge- commissaire. 
M.  Carr.,  t.  i",  p.  ^17,  no  8i5,  pense  également  que  d'après  les 
termes  de  l'art.  200,  tout  est  abandonné  à  l'arbitrage  du  juge-commis- 
saire. Ou  peut  encore  consulter  sa  discussion  sur  la  934*  question  , 
p.  593,  au  titre  du  faux   incident  civil.  M.    Lep.,  p.  179,  qui   adopte 
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7.  D'après  la  disposition  de  l'ait,  5  du  titre  la  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  il  suffisait  défaire  les  significations  et  intimations  nécessaires 
au  domicile  de  l'avoué  constitué  ,  la  partie  ne  pou^-ait  se  prévaloir  de 
ce  qu'elles  n'avaient  été  faites ,  ni  à  personne  ni  à  domicile. 

La  Cour  d'Aiigers  ,  dans  un  arrêt  du  28  mai  1806  ,  confirma  tif 
d'nn  jugement  du  tribunal  de  Baugé  du  "ii  prairial  an  xiii,  a  re'solu 
ainsi  ces  deux  propositions  :  —  «  La  Cour  ; — Conside'rant  que  le  com- 
missaire nommé  par  les  premiers  juges  pour  recevoir  la  prestation  du 
serment  des  experts;  et  leur  procès-verbal  de  ve'rification  de  re'criture  et 
signature  du  testateur,  pouvait  admettre  ou  rejeter  les  pièces  de  com- 
paraison présente'es  pour  cet  effel  j  —  Conside'rant  que  dans  le  nombre 
des  pièces  présentées  par  les  intimés,  comme  authentiques  pour  parvenir 
à  cette  vérification,  il  en  existe  trois  qui  étaient  suffisantes  pour  i)ro- 
céder  à  la  vérification  des  écriture  et  signature  du  testateur;  —  Consi- 
dérant que  la  disposition  de  l'art.  5  du.  lit.  1 2  de  l'ordonnance  de 
1667,  a  été  suffisamment  remplie  par  les  significations  et  intimations 
faites  &  la  requête  des  intimés ,  au  domicile  de  l'avoué  constitué  par 
les  appelans;  —  Considérant  enfin,  que  le  testament  dont  il  s'agit 
n'offre  dans  son  contexte  aucune  rature» ,  ni  surcharges  qui  puissent 
faire  naitre  quelque  ambiguïté  sur  les  volontés  et  les  intentions  du  tes- 
tateur ;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nnllité  et  d'incompétence 
proposés  par  les  appelans ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  ,  etc.  » 

8.  Quand  l'écriture  ou  la  signature  d'un  acte  sous  seing-privé  est  mé- 
connue parla  partie  à  qui  on  l'oppose,  le  tribunal  est-il  tenu  d'en 
ordonner  la  vérification  ?  (Art.  i323  et  i324,  C.  C.  ). 

Première  espèce.  —  Une  contrainte  est  décernée  par  la  régie  des 
domaines  contre  le  sieur  Blanche  ,  à  fin  ^e  jiaiement  d'une  somme  de 
600  fr.  pou"  droit  de  mutation.  —  Opposition  à  la  contrainte.  —  La 
régie  produit  un  acte  de  vente  sous  seing-privé ,  du  1 7  fructidor  an  x , 
pour  un  prix  supérieur  à  celui  qu'elle  avait  d'abord  annoncé  ;  en  cou- 
le même  avis ,  tire  un  argument  de  l'art.  206.  Cet  article  donne  au 
commissaire  l'autorité  d'ordonner  qu'un  corps  d'écriture  sera  fait  sous 
la  dictée  des  experts.  Le  choix  des  pièces  de  comparaison  et  les  moyens 
d'y  suppléer  rentrait  donc  dans  ses  attributions ,  quant  à  l'art.  236  que 
l'on  oppose  ;  il  faut ,  dit-il ,  l'entendre  en  ce  sens,  que  si  le  juge-com- 
missaire en  avait  référé  au  tribunal  sur  quelque  difficulté,  ainsi  qu'il  en 
a  le  pouvoir  ,  on  devrait  remettre  aux  experts,  le  jugement  qui  inter- 
viendrait. 
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séquence  elle  porte  les  droits  de.6oofr.  à   i434  fr Jagement  du 

tribunal  de  Coutances  qui  trouve  dans  le  procès-verbal  de  nou-conci- 
lialion ,  des  aveux  suffisans  pour  maintenir  la  contrainte  de  600  fr.  j 
mais  rejette  la  demande  eusupple'ment  de  droits;  —  «  Attendu  qu'elle 
n'a  pour  base  que  l'acte  sous  seing-privé  du  17  fructidor  an  x  ,  et  que 
cet  acte  étant  méconnu  par  le  sienr  Blanche ,  la  régie  ne  peut ,  en  cet 
état,  s'en  faire  un  titre  contre  lui.  »  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de 
la  régie 5  et  le  3a  juin  1806,  arrêt  de  la  section  civile  ainsi  conçu  : 
«  La  Cotjr  ,  —  Vu  l'art.  i5,  no  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  et 
les  art.  iSaS  et  1824,  C.  C.  r-  Attendu  que  le  tribunal  de  Coutances 
a  reconnu  qu'il  était  constant  en  fait  et  en  droit ,  que  l'administration 
avait  suffisamment  justifié  la  mutation  à  raison  de  laquelle  elle  avait  dé- 
cerné sa  contrainte,  aux  fins  de  paiement  provisoire  d'une  somme  de 
600  fr,  pour  les  droits  présumés  dus  pour  .raison  de  cette  mutation  , 
conformément  à  la  loi  de  frimaire ,  art.  précité  ;  —  Que  les  bâ^es  né- 
cessaires pour  fixer  cette  détermination  existaient  dans  l'acte  sons 
seing-privé  du  17  fructidor  an  x ,  qui  était  produit  par  la  régie,  au 
soutien  de  sa  demande  incidente  qui  n'était  que  le  complément  de 
celle  principale  j  —  Attendu  que  la  méconnaissance  faite  par  Blanche 
dudit  acte  du  17  fructidor  an  x ,  qui  lui  était  opposé  comme  étant 
son  propre  ouvrage,  ne  pouvait  pas  autoriser  le  tribunal  de  Coutances 
à  mettre  cet  acte  de  côté  ,  et  à  renvoyer  l'administration  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'elle  aviserait 5  qu'il  était  au  contraire  du  devoir  des  juges, 
d'après  les  dispositions  du  Code  civil ,  Conforme  en  ce  point  aux  an- 
ciennes ordonnances ,  et  sur  la  méconnaissance  faite  par  ledit  Blanche, 
d'ordonner  la  vérification  dudit  acte; —  D'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  est  en  opposition  avçc  les  lois  précitées;' —  Casse,  etc.  » 

Deuxième  espèce. — Un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  rendu  le 
26  juin  ï8i  I ,  avait ,  malgré  la  demande  de  l'une  des  parties,  tendant 
à  ce  que,,  provisoirement  ,il  fut  procédé  à  la  vérification  de  l'écriture 
et  de  la  signature  d'une  lettre  de  change,  ordonné  de  plaider  au  fond, 
«  Attendu  que  la  vérificatiori  d'écriture  devenait  inutile,  si  la  Cour 
»  trouvait  des  moyens  suffisans  pour  se  décider,  dans  les  faits  et  dans 
»  les  pièces  de  la  cause.  »  —  Aux  audiences  suivantes ,  la  même  de- 
mande fut  réitérée,  et  un  nouvel  arrêt  du  24  juillet  181 1, en  statuant 

sur  le  fond,  rejeta  cette  exception  en  ces  termes  :   k  Attendu 

»  2°  que  de  la  discussion  du  principal,  et  des  pièces  produites,  il  ré- 
3  suite  pleinement  que  la  lettre  de  change  est  écrite  de  la  main  d'Os- 
»  mont;  que  dans  une  pareille  circonstance,  la  vérification  d'écriture 
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»  serait  inutile,  et  que  d'ailleurs  l'art.  igS,  C.  P.  C.,  ne  fait  aucun 
j)  devoir  aux  juges  de  l'ordonner,  quand  ils  ne  la  croient  pas  néces- 
»  saire.  »  — Cette  décision  futconfirmëe  par  arrêt  de  la  section  civile 
de  la  Cour  de  cassation,  du  25  août  i8i3,conçu  en  ces  termes:  —  œLa 
o  CouB  ;  Considérant....  sur  le  deuxième  moyeu,  que  l'art.  igS,  C.  P. 
»  C. ,  n'impose  point  aux  juges  la  nécessité  d'ordonner  la  vérification 
«  de  toute  signature  méconnue;  qu'elle  leur  en  accorde  seulement  la 

>  faculté,  en  sorte  qu'ils  peuvent  s'en  abstenir  quand  il  leur  est  dé- 

>  montré  ,  par  les  pièces  du  procès,  comme  dans  l'espèce  ,  que  la  si- 
s  gnature  est  vraie  ;  —  Rejette ,  etc.  » 

Tboisième ESPÈCE.  —  Après  le  «lécès  de  Jacques  Beaux ,  Marie-Anne 
Lecoudrier,  sa  veuve,  forme  contre  sa  fille  et  contre  le  sieur  Eéaux , 
son  beau-fils,  une  demande  en  délivrance  de  tous  les  droits  qui  pou- 
vaient lui  revenir  d'après  la  coutume  de  Normandie.  ^ Les  défen- 
deurs lui  opposent  un  traité  de  mariage,  en  date  du  7  janvier  1782  , 
souscrit  par  le  sieur  Réaux,  leur  père,  et  revêtu  d'une  marque  en 
forme  de  croix,  autour  de  laquelle  étaient  écrits  ces  mots  :  Alarque 
de  Marie-Anne  Lecoudrier,  Cet  acte  établissait  que  la  veuve  Réaux 
av^it  renoncé  à  tous  les  droits  par  elle  réclamés.  — La  veuve  Réaux 
a  dénié  la  marque  et  le  traité.  —  Jugement  du  tribunal  de  Pont-Au- 
demer  ,  qui  ordonne  qu'elle  sera  interrogée  sur  faits  et  articles.  —  Le 
i3  juin  18 16,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui  évoque  le  fond  et  ordonne 
l'exécution  du  traité  du  7  janvier  1782  ;  — «  Attendu  qu'il  résulte  des 
interrogatoires  prêtés  paria  veuve  Réaux,  des  présomptions  suffi- 
santes pour  faire  croire  que  la  marque  apposée  au  bas  des  traité  est 
véritablement  celle  de  la  veuve  Réaux ,  et  que  ce  traité  est  sincère.  » 

—  Pourvoi  en  cassation.  —  La  veuve  Réaux  soutient  que  les  juges  ne 
peuvent  pas  se  dispenser  d'ordonner  la  vérification  d'écritures  lors- 
qu'un acte  sous  seing-privé  est  dénié,  ni  suppléer  à  cette  vérification 
par  d'autres  voies  d'instruction  préparatoire.  —  Le  1 1  février  1818  , 
arrêt  de  la  section  des  requêtes,  par  lequel,  —  *  La  Cocr,  Considé- 
rant que,rart.  igS,  C  P.  C.,  n'est  que  facultatif,  et  que  les  jugea  ont 
bien  pu  chercher  dans  les  interrogatoires  de  la  demanderesse  les 
éclaircissemeus  sur  le  fait  qui  lui  était  personnel ,  d'avoir  apposé  sa 
marque  rustique  au  bas  de  son  contrat  de  mariage,  et  qu'ils  n'ont 
point  violé  la  loi  par  les  conséquences  qu'ils  ont  tirées  de  ses  aveux  ; 

—  Rejette. 

Observatioks, 

Le  doute  sur  cette  question  naît  de  ce  que  l'art.  i324,C.  C, 
ejt  conçu  dans  des  termes  impératifs,  tandis  que  l'art.  igS,  C.  P.  C, 
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est  conçu  dans  des  termes  facultatifs.  On  la  résout  en  disant  que  le 
Code  de  procédure,  étant  postérieur  au  Code  civil»  y  a  dérogé  d'après 
le  principe ,  posteriores  leges  prioribus  derogant.  Les  divers  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  que  nous  venons  de  recueillir,  et  nn  arrêt  du  lo 
juillet  1816,  J.  A.,  t.  18  ,  V'' Z)e5  re/ifow,  n»  41,  p.  898,  semblent 
être  en  contradiction.  En  effet,  dans  la  première  espèce  et  dans  l'arrêt 
du  10  juillet,  elle  a  décidé  que  les  juges  ne  pouvaient  pas  se  dis- 
penser d'ordonner  la  vérification  des  écritures  déniées  ^:  dans  les 
deuxième  et  troisième,  au  contraire,  elle  a  décidé  que  la  voie  de  la 
vérification  était  purement  facultative  pour  eux.  M.  F.  L. ,  t.  5, 
p.  919,  i^ocol,  dern.  alin.,  fait  observer  que,  dans  l'arrêt  du  10 
juillet ,  la  Cour  de  Montpellier  ,  après  avoir  déclaré  que  de  fortes 
présomptions  s'élevaient  contre  la  pièce  méconnue,  en  avait  néan- 
moins ordonné  l'exécution,  sur  le  motif  que  cet  acte  ne  pouvait  être 
emporté  que  par  l'inscription  de  faux.  C'était  là  one  erreur  palpable 
puisque  la  Cour  pouvait  et  devait  même  ea  ordonner  la  vérification 
plutôt  que  d'en  ordonner  l'exécution  sur  ce  vain  motif.  Voilà,  dit 
cet  auteur,  tout  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  voulu  décider.  Nous  fe- 
rons observer  à  notre  tour,  sur  la  première  espèce ,  que  le  tribunal  de 
Coutances  avait  rejeté  l'acte  produit  sur  le  seul  motif  qu'il  était  mé- 
connu. Ce  tribunal  commettait  également  une  erreur  palpable,  car, 
appelé  à  juger  du  mérite  Je  cet  acte,  il  ne  pouvait  pas  le  rejeter  sans 
en  reconnaître  la  fausseté.  Il  devait  donc  alors  en  ordonner  d'ofEce  la 
vérification  plulôt  que  de  le  mettre  de  côté  sous  un  prétexte  peu 
plausible.  .  • 

Ainsi  il  faut  renfermer  dans  leurs  espèces  particulières  les  arrêts 
des  3o  juin  1806  et  10  juillet  1816. 

Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  de  nouveau  les  6  et  1 1  dé- 
cembre 1827,  que  la  vérification  est  facultative.  (Voy.  J.  A. ,  35,  i  la 
et  1 13.)  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  Je  Caen ,  le  23  juin  iSaS. 
(J.  A.,  3i  ,  83.]  Et  telle  est  l'opinion  de  M.  B.  S.  P.,  p.  268,  note  i3  a. 
Voy.  M.  Care.,  t.  le',  p.  5o7,  note  i,  n»  2  au  notaeX,  n»  5;  et  Pr.  Fr., 
t.  a,  p.  93395. 

9.  La  vérification  d'écritures  peut  être  ordonnée  sùnuUanément ,  tant  par 

titres  que  par  experts,  et  par  témoins  (Art.  igS  ,  G.  P.  C.  )• 
10.  JYéanmoinSf  les  juges  peuvent  se  décider,  iP  après  un  seul  de  ces  trois 
genres^de  pKuves.  (  i  ) 

(i)  Cette  question  a'est  résolue  que  dans  les  2*^  et  5*  espèces.  Voy. 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ig  décembre  1827  (J.  A.,  35,117). 
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1 1 .  Après  avoir  proposé  une  expertise  ou  y  avoir  consenti ,  le  demandeur 
n'eslpas  pour  cela  non-recevable  à  offrir  lapteuve  testimoniale,  (i) 
Première  ESPÈCE. — La  i"quesliou  a  etë  ainsi  jugée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Ojlmar  du  12  juillet  1807,  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  à  la  suite  d'une  simple  vérification  d'écriture  avait  validé  un  testa- 
ment olographe.  La  disposition  de  cet  arrêt  est  ainsi  molivée  :  —  «  La 
C0CR5  Altendu,que  la  vérification  d'une  écriture  privée  peut  avoir  lieu 
simultanément  par  voie  d'expertise,  et  comparaison  d'écriture  ,  et  par 
témoins,  lorsqu'il  en  existe  qui  sont  en  état  d'affirmer  que  l'écriture  et 
la  signature  déniées  sont  véritables  ,  et  qu'ils  en  ont  vu  écrire  et  signer 
de  semblales  par  la  personne  de  laquelle  on  prétend  que  l'acte  e»t 
émané  ;  qu'ainsi  c'est  le  cas  d'ordonner  qu^il  sera  procédé  à  la  vérifica- 
tion dont  il  s'agit ,  tant  par  experts  que  par  des  témoins  ;  la  minute  do 
testament  préalablement  apportée  au  greffe  de  la  Cour  ;  —  Et  ce  sera 
seulement  après  ces  opérations  faites  et  rapportées ,  qu'il  y  aura  lieu 
de  s'occuper  du  mérite  de  l'appel  du  jugement  définitif,  par  ces  mo- 
tifs ,  etc.  » 

Deuxième  espèce. — Le  i5  décembre  1810,  la  Cour  de  Liège  rendit 
un  arrêt  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  Attendu  qu'il  s'^it  dans  l'es- 
pèce de  vérifier  des  signatures  apposées  à  un  acte  de  vente  sous  seing- 
privé  ,  ponant  date  du  9  frimaire  an  xiv  5  que  par  jugement  du  8  mars 
1810,  l'appelant  a  été  admis  à  faire  cette  vérification  tant  par  titres 
que  par  experts  et  par  témoins  ;  —  Qu'à  cet  effet,  il  a  entrepris  une  en- 
quête, et  qu'ensuite  il  a  porté  la  cause  à  l'audience  du  tribunal  de 
1"  instance,  et  y  a  conclu  à  ce  que  les  signatures  contestées  fassent 
tenues  pour  dûment  vérifiées  ,  en  se  réservant  en  même  temps ,  de  pou- 
voir -trocéder  à  la  vérification  des  mêmes  signatures  par  les  autres  voies 
de  droit  indiquées  par  le  jugement  du  8  mars  précédent^  —  Attendu 
que ,  sur  la  notification  de  cette  conclusion ,  l'inlimé  y  a  formé  oppo- 
sition j  et  que,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  du  17  avril  18 10,  il  a  concla 
à  ce  que  l'appelant  fut ,  quanta  présent,  déclaré  non-recevable,  par 
le  motif  que  le  juge  ayant  ordonné  de  procéder  à  la  vérification  par 
experts,  et  que  l'appelant  étant  en  défaut  de  satisfaire  à  ce  jugement, 
il  n'avait  pu  porter  la  cause  à  l'au^dience  sans  avoir  achevé  la  vérifica- 
tion ordonnée;  —  Attendu  que,  sur  ces  conclusions  le  juge  de  pre- 
mière instance  a  décidé,  par  le  jugement  dont  est  appel ,  que  l'appelaat 
était ,  quant  à  présent ,  non-recevable ,  parce  que  la  vérification  d'écri- 


(1)  Cette  question  n'est  décide'e  que  dans  la  5«  espèce. 
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ture  par  témoins ,  pourrait  seulement  avoir  lieu  lorsqu'il  n'existerait 
pas  de  pièces  de  comparaison  ;  —  Attendu  qu'il  resuite  de  cet  expose' 
que  les  parties  et  le  premier  juge  ont  commis  des  erreurs  qu'il  importe 
de  relever  et  de  corriger  ;  —  Erreur  de  la  part  de  l'appelant,  en  ce  que 
portant  la  cause  à  l'audience  pour  faire  prononcer  sur  la  vérification  , 
il  a  fait  une  réserve  contraire  à  sa  demande  ;  —  Erreur  de  la  part  de 
l'intimé ,  en  ce  qu'au  lieu  de  demander  à  l'apjfelant  l'explication  que 
celui-ci  a  donné  à  l'audience  de  la  Cour,  savoir  :  qu'il  renonce  à  toute 
autre  preuve  relative  à  ladite  vérification ,  ledit  intimé  a  soutenu  que 
l'appelant  ne  pouvait  se  dispenser  de  procéder  à  l'expertise  5  —  Erreur 
de  la  part  du  premier  juge  ,  en  ce  qu'il  met  en  principe ,  que  la  vérifi- 
cation par  témoins  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  défaut  des  pièces  de  compa- 
raison ;  ce  qui  mettait  l'appelant  dans  la  nécessité  absolue  de  pro- 
céder ,  malgré  lui,    à   une  expertise  à  laquelle  il  voulait  renoncer; 

Attendu  en  droit  que  l'appelant  ayant  été  admis  à  vérifier  lesdiles 

signatures  par  titres ,  par  expert  et  par  témoins ,  il  a  pu  employer  ces 
trois  genres  de  preuves  à  la  fois  ;  mais  qu'il  lui  a  été  également  libre  de 
se  borner  à  un  seul  genre  de  preuve;  — Attendu  qu'après  la  déclaration 
faite  à  l'audiaice  par  l'appelant,  la  cause  se  trouve  disposée  à  recevoir 
une  décision  définitive  sur  la  question  de  la  vérification ,  et  qu'à  cet 
effet ,  il  y  a  lieu  à  l'évoquer  ;  —  Par  ces  motifs  faisant  droit  sur  les 
Conclusions  des  parties,  donne  acte  de  la  déclaration  de  l'appelant, 
qu'il  renonce  à  la  preuve  par  experts  j  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  évoquant  et  sans  avoir  égard  à  la  conclu- 
sion de  l'inlimé  ,  reprise  dans  l'avenir  signifié  le  1 7  avril  dernier  ,  or- 
donne aux  parties  de  plaider  au  fond  sur  le  point  de  la  vérification  j 
remet  la  cause  à  quatre  semaines  ,  dépens  réservés.  —  En  exécution  de 
cet  arrêt,  la  cause  fut  plaidée  au  fond  ;  la  Cour  a  reconnu  que  la  preuve 
testimoniale  était  sufiisante  pour  établir  la  vérification  de  la  signature 
déniée,  et  le  27  mars  181 1  ,  elle  a  rendu  un  arrêt  définitif  ainsi  conçu  : 

«  La.  Cotjr  ;  Attendu  que  la  partie  Freson  (Groftiendaels) ,  a.  avoué 

avoir  signé  une  convention  faite  avec  la  partie  Deponthière  (  Daris  )  ; 
mais  qu'elle  a  dit  que  cette  convention  était  confidentielle  ;  et  que , 
d'un  autre  côié ,  elle  a  ajouté  qu'elle  était  dans  un  état  d'ivresse  lors- 
qu'il s'est  agi  de  cette  convention  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'en- 
quête que  trois  témoins ,  contre  les  dépositions  desquels  on  n'a  élevé 
aucun  reproche  fondé  ,  attestent,  d'une  manière  uniforme  ,  i»  que  la 
partie  Freson  n'était  point  dans  un  état  d'ivresse  lorsqu'elle  a  signé 
l'acte  de  vente  du  9  frimaire  au  xiv;  et  20  que  les  trois  signatures  Jean 
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Groenendaels ,  qui  se  trouvent  dans  ledit  acte,  ont  été  apposées  par  la- 
dite partie  Fresofi  en  leur  présence  ;  qu'il  résulte  delà ,  que  lesdites 
signatures  sont  suffisamment  vérifiées  ,  et  qu'il  y  a  eu  lieu  d'adjuger  à 
la  partie  de  Ponthière  les  demandes  qu'elle  a  formées  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  déclare  les  signatures  dont  il  s'agit  dûment  vérifiées  ;  en  consé- 
quence donne  main- levée  de  l'opposition  que  ladite  partie  Freson  a  faite 
à  Jacques  Mottart ,  de  délivrer  à  la  partie  de  Penthière  ,  les  sommes 
provenant  de  sa  quota  part  dans  les  biens  des  ex-brigitains  ;  dit  que  le- 
dit Mottard  sera  tenu  de  payer  lesdites  sommes  à  la  partie  de  Ponthière  ; 
condamne  la  partie  Freson  aux  dépens  des  deux  instances  ,  pouçrtous 
dommages-intérêts.  » 

Troisième  espèce.  —  D'après  l'art.  igS  C.  P.  C.  si  la  signature  altri- 
bnée  à  un  tiers  est  déniée  ,  on  peut  ordonner  la  vérification  tant  par 
experts  que  par  témoins  ;  dans  ce  cas  ,  le  juge  doit  apprécier  si  la  véri- 
fication est  utile  ;  mais  elle  est  nécessaire  lorsqu'on  soutient  que  la  si- 
gnature est  fausse;  suivant  la  novelle  78,  chap.  3,  la  preuve  par  témoins 
est  préférable  à  l'opinion  des  experts  qui  n'est  fondée  souvent  que  sur 
des  conjectures  :  les  commentateurs  de  cette  loi  ont  pensé  que  sa  dis- 
position fut  une  des  plus  sages,  et  devait  être  scrupuleusement  observée. 
Justinien  reconnaissant  le  danger  de  s'en  rapporter  à  une  ressemblance 
qui  peut  être  altérée  par  tant  de  causes ,  fit  cette  novelle  à  l'occasion 
d'une  pièce  que  les  experts  assuraient  être  fausse,  et  qui  fut  reconnue 
■  par  tous  les  témoins  qui  l'avaient  signée.  (Du  28  juillet  1818),  Arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Besançon.  (Besanç.) 

Quatrième  espèce.  ~—  La  vérification  de  la  signature  apposée  à  un 
acte  sous  seing-privé,  peut  être  ordonnée  tant  par  titres  que  par  ex- 
perts et  par  témoins;  l'cdit  de  1684  paraissait  avoir  abrogé  la  preuve 
par  témoins ,  mais  d'après  la  loi  nouvelle ,  cette  preuve  peut  être 
admise  ;  le  sentiment  des  experts  n'étant  qu'une  conjecture,  la  preuve 
par  témoins  serait  préférable  suivant  les  ciiconstauces ,  surtout  si  les. 
témoins  étaient  bien  affirmatifs  et  irréprochables  ,  de  manière  que  le» 
juges  ne  pussent  pas  soupçonner  qu'on  a  fabriqué  un  acte  fanx  pour 
faire  recevoir  la  preuve  par  témoins,  dans  le  cas  où  elle  n'est  pas  ad- 
missible. 

C'est  ce  que  décide  un  arrêt  de  \s^  Cour  de  Besançon,  du  5  août 
1819.  (Besanç.) 

Cinquième  espèce.  —  La  Cour  d'Angers  a  prononcé  snr  les  trois 
questions  ci-dessus  ,  le  5  juillet  1820  ,  en  ces  termes  :  —  «  L*Cour..  . 
Considérant  que  le  testament  de  la  demoiselle  liCmoy  doit  être  exécuté. 
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si  sa  régularité  résulte  de  l'identité  de  1  écriture  de  la  testatrice;^ — 
Qu'il  ue  s'élève  aucune  présomption  contre  ce  testament  j  que  la  vérifi- 
cation de  l'écriture  peut  être  faite  par  tous  les  genres  de  preuve  indi- 
quées par  l'art,  i  gS  C.  P.  C.  ;  —  Qu'à  défaut  de  pièces  de  comparaison 
authentiques  ou  convenues  entre  les  parties,  pour  procéder  à  la  vérifica- 
tion d'écriture  par  la  voie  des  experts  ,  il  faut  consulter  avec  soin  le  ré- 
sultat des  témoignages  qui  ont  été  fournis  dans  la  preuve  de  l'art,  an 
du  même  Code;  —  Que  les  témoins  entendus  dans  l'enquête,  jouissent 
de  la  meilleur  réputation  ,  et  qu'on  ne  peat'Ieur  attribuer  aucun  intérêt 
personnel;  —  Que  l'un  d'eux  à  vu  la  demoiselle  Lemoy,  écrire  en  sa 
présence ,  le  testament  dont  il  s'agit ,  et  en  a  reconnu  l'original  déposé 
chez  le  notaire,  pour  être  le  même  qu'il  a  vu  écrire  ;  — Que  cette  dépo- 
sition est  corroborée  par  celle  de  deux  autres  témoins,  qui  ont  vu  plu- 
sieurs fois  ce  testament ,  qui  en  reconnaissent  l'identité  et  qui  déposent 
de  faits  tels  qu'ils  n'ont  pu  douter  un  instant,  que  ce  testament  ne  fat 
celui  que  la  demoiselle  Lemoy  avait  écrit  elle-même...; —  Considé- 
rant que  l'art.  ig5  C.  P.  C,  n'oblige  pas  les  juges  à  cudauler  tous  les 
genres  de  prenve  qu'il  indique  ,  qu'il  laisse  aux  juges  la  faculté  de  s'ar- 
rêter aux  preuves  qui  suffisent  à  leur  conscience  ;  —  Considérant  qne  la 
faculté  délester  sous  la  forme  olographe,  deviendrait  souvent  illusoire, 
si  elle  était,  toujours  environnée  de  difficultés  qui,  à  l'égard  de  plu- 
sieurs testateurs  seraient  insurmontables  ;  qu'il  suffit  à  la  justice,  que 
la  vérité  de  l'écriture  lui  apparaisse  d'une  manière  certaine,  pour  qu'elle 
admette  les  testamens  qui  lui  sont  produits  ;  —  Met  l'appellation  au 
néant ,  tient  pour  vérifié  et  recopnu  ,  le  testament  de  la  demoiselle 
Lemoy,  et  en  ordonne  l'exécution.  » 

Observations. 
La  première  question  a  été  décidée  dans  le  même  sens,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  i3  novembre  1816,  infrà,  no34ei  les  mêmesprin- 
cipes  se  trouvent  consacrés  dans  celui  de  la  même  Cour  du  a  août  1 820, 
n°  3;  c'est  aussi  ce  qui  résulte  implicitement  des  autres  décisions 
réunies  sous  le  n»  3  ,  qui,  dans  l'insuffisance  d'un  genre  de  preuve  en 
ont  admis  un  second  ;  au  surplus  ,  cette  question  ne  paraît  pas  suscep- 
tible de  grandes  difficultés ,  soit  d'après  les  expressions  mêmes  de  l'art. 
195,  C.  P.  C,  soit  d'après  les  paroles  de  l'orateur  du  gouvernement  au 
corps  législatif.  «  La  conviction  du  magistrat,  disait.il,  s'opère  par  la 
réunion  de  tovites  ces  preuves  ;  et  ce  qui  pourrait  manquer  dans  l'une 
pour  une  parfaite  démonstration,  peut  être  suppléé  par  ce  qui  résulte 
de  l'autre;  encore  une  foi»  ,  on  admet  et  l'on  se  contente  dn  concours 
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de  trois  preuves,  par  litres,  par  experts,  par  te'moins,  parce  qu'il  est 
impossible  d'en  imaginer  une  quatrième,  etc.  «  Tel  est  aussi  l'avis  de 
MM.  Carr.,  t.  !«■■,  p.  Sog,  no  804,  PiG.  CoMM.,  t.  2,  p.4445  n"  i  et 
F.  L.,  t.  5,  p.  919,  2»  co].,  n»  3. 

Mais,  dit  M.  Carr.,  Loc.  cit.,  dans  le  concours  de  toutes  ces  preu- 
ves ,  quelle  sera  celle  qui  devra  l'emporter  ?  la  loi  n'oblige  pas  le  juge 
à  se  décider  de  pre'férence,  par  les  re'sultats  de  l'une  ou  de  l'autre  ;  elle 
n'a  point  mesure  l'influence  de  chacune,  sur  sa  de'cisiou  ;  ces  preuves  , 
dit  M.  F.  L.,  doivent  se  prêter  un  secours  mutuel  et  concourir  à  former 
un  faisceau  de  preuves  morales;  la  conviction  se  détermine,  dit  M.  Pio. 
CoMM.-,  en  balançant  le  degré  de  foi  que  méritent  les  experts  et  les 
témoins . 

Quoi  qu'en  pareil  cas  le  juge  n'ait  d'autre  règle  à  suivre  que  sa 
conscience,  il  en  est  cependantquelques-unes  que  les  auteurs  indiquent 
comme  propres  à  le  conduire  dans  l'appréciation  des  [)reuves;  ainsi 
M.  Carr.,  ubi  siiprà,  note  i,  enseigne  que  la  preuve  résultant  de  titres 
par  lesquels  la  partie  aurait  formellement  reconnu  l'écrit,  ou  qui  en 
supposeraient  l'existence,  doit  être  préférée.  M.  Pjg.  Comm.  fait  obser- 
ver, comme  l'honorable  professeur  de  Rennes,  que  de  tous  les  genres  de 
preuves,  l'expertise,  la  comparaison  d'écritures,  sont  les  plus  conjcclu 
raies;  on  en  trouve  de  grands  exemples  dans  Déni* art,  vo  ^j'ècei  </e 
comparaison. 

M.  D.  C,  p.  167,  enseigne  que  parmi  les  dépositions  de  témoins  , 
les  plus  concluantes  sont:  1°  lorsque  les  témoins  ont  vu  faire  l'écrit 
par  celui  à  qui  on  l'attribue,  a»  lorsque  les  témoins  affirment  qu'ils  re- 
connaissent parfaitement  son  écriture  ou  sa  signature,  ayant  été  en 
relations  d'affaires  ou  en  correspondance  avec  lui. 
13.   On  peut  admettre  comme  pièces  de  comparaison  des  actes,  que  les 

lois  sous  lesquelles  ils  ont  étA  passés ,  déclaraient  autJientiques ,  quoique 

les  lois  actuelles  ne  leur  attribuent  point  le  même  caractère  (Art.  200, 

C.P.  C.;eta,C.  C).  (i) 

Le  27  août   1806,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la 

(i)  M.  Carr.,  t.  i",  p.  5i8,  xx"  820,  partage  cette  opinion  et  se 
fonde  sur  ce  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  loi  nouvelle  d'enlever  à  un 
acte  antérieur  à  sa  promulgation ,  le  caractère  d'authenticité  que  lui 
attribuait  la  loi  ancienne ,  et  de  priver  les  parties  des  droits  qui  l«ur 
étaient  ainsi  acquis  ,  saos  commettre  une  rétroactivité  défendue  par 
l'art.  2,C.  C.  , 

Tome  XXII.  a8 
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Seine ,  qui  ordonne  la  vérilîcatiou  des  signatures  appose'es  au  bas  de 
deux  actes  fOus  seing-p»ive'  des  i6  ei  19  mai  1  791  ,  contenant  obliga- 
tion par  l'abbé  Couwillier,  au  profit  du  sieur  Langle'de  Schœbecqne» 
et  dont  les  he'ritiers  de  ce  dernier  re'clamaient  le  remboursement 
contre  les  he'ritiers  du  sieur  Mole  de  Champlatreux;  pour  pièce  de 
comparaison,  ou  produisait  un  registre  de  l'abbaye  de  Saint-Berlin , 
dans  lequel  se  trouvaient  deux  signatures  de  l'abbé  Couwillier;  les 
héritiers  Mole  contestent  la  production  ; — Mais  le  28  juillet  1807, 
iupement  qui,  «  Considérant  que  les  registres  représentés  étaient 
probans  de  l'état  des  personnes;  que  les  supérieurs  des  communautés 
et  corps  religieux  avaient  qualité  pour  les  tenir;  et  que  l'art.  "i3  de 
la  déclaration  du  mois  de  juillet  1787 ,  porte  .-qu'ils  seront  regardés 
comme  authentiques,  à  l'effet  de  la  «  comparaison  d'écriture  en  matière 
de  faux.  «  —  Ordonne  que  les  registres  de  vèture  et  profession  de  l'ab- 
baye Saint-Berlin ,  contenant  deux  signatures  de  l'abbé  Couwillier , 
seront  admises  comme  pièces  de  comparaison.  —  Sur  Tappel ,  arrêt 
coufîrmatif  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  janvier  1808,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour,  faisant  droit  sur  l'appel  interjelé  par  Mole  de  Champlatreux 
et  consorts  ,  du  jugement  rend  j  au  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine  ,  le  28  juillet  dernier  ; — Attendu  que  le  préfetdu  département  du 
Pas-de-Calais  en  transmettant  le  registre  de  vèture  dont  il  s'agit ,  a  dé- 
claré que  c'était  celui  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin,  de  Saini-Omer,  dé- 
posé dans  les  archives  de  la  préfecture;  —  Et  attendu  que  ledit  registre 
est  dans  la  forme  voulue  pour  être  authentique,  a  mis  et  met  l'appellation 
au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  m 

j3.  Lorsque  des  héritiers  condamnés  par  jugement  à  déclarer  dans  tel 
délai,  s'ils  reconnaissent  an  bas  d'un  acte  sous  seing-prit^é la  signature 
de  leur  auteur  ,  ne  s'expliquent  pas  dans  ce  délai,  leur  silence  équivaut 
à  une  reconnaissance  formelle,  qui  dispense  de  la  vérification  (Art. 
i323,i323  ,  i324,C.  Ç.)  (i) 

Par  arrêt  du  4  août  1807,  la  Cour  de  Paris  ordonna  que  les  héritiers 
Boulaiuvilliers  seraient  tenus  de  déclarer,  dans  deux  mois  ,  s'ils  re- 
connaissaient les  écritures  et  sigrtatures  d'un  billet  qui  leur  était  op- 
posé comme  ayant  été  sousciit  par  leur  auteur;  qu'au  cas  de  non 
reconnaissance  elles  seraient  vérifiées;  mais  que  faute  par  eux  de 
s'expliquer  dans  le  délai  fixé  ,  elles  seraient  tenues  pour  reconnues. 


(1)  Tel  est  l'avis  de  M.  Hact.,  p.    i3o,   1"  al.  Voy.  M.  Carb., 
%.  1 ,  p.  507  ,  note  I. 
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auquel  eas,  les  héritiers  condamnés  au  paiement  du  billet.  —  Sui-  le 
pourvoi  en  cassation,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du  17  mai 
1808  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Couii....  Attendu  que  le  même  arrêt  (ce- 
lui de  la  Cour  de  Paris  ,  du  4  août  1807)  loin  d'avoir  violé  les  lois  ci- 
tées au  sujet  de  la  reconnaissance  des  écritures,  n'en  a  fait  qu'une 
juste  application  ;  —  Rejette.  ;> 

14.  Une  lettre  de  cachet  peut  servir  comme  pièce  de  comparaison  ,  pour 
yériûer  les  écritures  et  signatures  d'un  ancien  ministre  dans  un  testa- 
ment olographe. 

1 5.  Des  notes  paraphées  sur  des  actes-  ministériels ,  et  existantes  dans  un 
dépôt  public  ,  sont  aussi  pièces  de  comparaison. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  le  22  janvier  180S, 
avait  décidé  le  contraire.  Voici  les  motifs  de  ce  jugement  :  «  Le  tri- 
bur/al,  en  ce  qui  touche  les  notes  non  signées  qui  se  trouvent  à  la 
marge  d'autres  pièces  d'écrites  audit  procès-verbal; — Attendu  que  ces 
notes  ne  peuvent  être  admises  aux  termes  de  la  loi ,  n'étant  revêtues 
d'aucune  signature,  et  étant  elles-mêmes  sujettes  à  vériGcation  ;  — 
En  ce  qui  touche  la  lettre  de  cachet  représentée  et  prétendue  signée 
par  M.  de  la  Vrillière ,  que  cette  pièce  ne  paraît  pas  extraite  d'aucun 
dépôt  public;  que  son  objet  étant  dans  le  temps  une  mesure  secrète 
hors  des  attributions  légales  au  ministère  qu'exerçait  le  sieur  de  la 
Vrillière:  que  d'ailleurs  il  est  convenu  quelle  n'est  pas  dans  son  con- 
texte de  la  main  dudit  feu  sieur  de  la  Vrillière;  que  fa  signature  qui 
lui  est  attribuée  dans  cette  pièce,  serait  elle-même  sujette  à  vérifi- 
cation. » 

—  Sur  l'appel  et,  le  28  juin  1808,  arrêt  infirmatif  de  la  Gourde 
Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cowi,  Faisant  droit  sur  l'appel  du  juge- 
ment rendu  au  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  le  22  jan- 
vier dernier,  en  ce  qui  touche  les  dispositions  de  ce  jugement,  par 
lesquelles  la  lettre  de  cachet  du  3o  mars  1771  et  les  notes  paraphées 
qui  se  trouvent  en  marge  de  diverses  pièces  décrites  au  procès-verbal 
du  18  décembre  1806,  ont  été  déclarées  inadmissibles,  comme  pièces 
de  comparaison,  dans  la  vérification  ordonnée  par  les  jugement  et 
arrêt  des  24  messidor  an  xi  et  i(»  prairial  an  xiii  ;  —  Considérant ,  en 
premier  lieu,  que  la  lettre  de  cachet  du  3o  mars  1771  ,  signée  Louis, 
contresignée  Phélippeaux,et  revêtue  de  la  mention  faite  et  signée  par 
le  grefTier  du  Fort-l'Evêque,  que  l'ordre  y  contenu  a  été  exécuté,  est 
une  pièce  ministérielle  authentique  ;  —  Considérant ,  en  second  lieu, 
que  les  vingt-une  pièces  décrites  au  procès-verbal  susdaté  ,  portent 

28. 
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des  annotations  écrites  de  la  main  de  Phe'lippcaux  de  la  "Vrilliere, 
alors  ministre  d'état,  et  faisant,  en  cette  qualité ^  fonction  de  per- 
sonne publique,  et  jmunie  du  paraphe  du  ministre,  supplétif  de  sa 
signature  ;  que  la  preuve  de  l'authenticité  de  ces  pièces  résulte  de  leur 
existence  dans  un  dépôt  piiblic  ,  où  elles  ont  été  placées  en  vertu  de 
la  loi  du  12  brumaire  an  2;  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  lesdites 
dispositions  au  néant,  émendant ,  quant  à  ce,  ordonne  que  la  lettie 
de  cachet  dont  il  s'agit,  et  les  vingt-une  pièces  décrites  au  procès- 
verbaldu  iSdécembre  1806, seront  admises  comme  pièces  de  la  compa- 
raison ordonnée, —  Le  jugement  au  résidu  sortissaut  effet;  dépens 
réservés.  » 

16.  V arrêt  qui  ordonne  la  vérification  d'une  signature  en  la  forme  de 
droit,  est  censé   admettre  les  trois  modes  de  vérification  simultané- 
ment ;  en  conséquence ,  la  partie  qui  s'est  bornée  à  l'expertise ,  ne  peut 
plus  recourir  à  la  preuve  testimoniale ,  après  la  clôture  du  procès- 
•verbal  du Juge-commissaire{ Art.  i324,  C.  C;  et  212,  C.  P.  C.)  (i) 
En  vertu  d'un  arrêt   du   4   août  1807  ,  qui  ordonnait  une  véri- 
fication (T  écritures  en  la /orme  de  droit  ^  les   sieurs  Monts  et  Morle- 
nard  demandent  que  la  vérification  soit   faite   par  experts  ;  ceux-ci 
déclarent  Ja  fausseté  du  billet  sur  lequel  ils  étaient  appelés  à  pro- 
céder ;  Monts  et  Mortenard  demandent    alors  la    preuve    testimo- 
niale. Sur  cet  arrêt,    la  Cour  de  Paris,  du    10   février    1809,  qui 
statue  en  ces  termes  :  —  «  La.  Coor  ;  Attendu  que  la  loi   autorise 
trois  sortes    de   preuves  pour  constater  la  vérité  d'une  écriture  ou 
signature  contestée  ,  celle  par  tities  ,  celle  par  experts  et  celle  par 
témoins;  que  l'arrêt  interlocutoire,  du  4  août  1807  ,  en  ordonnant 
que  le    billet    dont  il   s'agit,  serait    vérifié  en  la  forme    de  droit  , 
avait  admis   ces    trois   sortes  de   preuves  ;  que  Monts    et  Morte>- 
nard  ,  demandeurs  en  vérification  ,  pouvaient   les    employer  à   la 
fois,  mais   qu'ils  pouvaient  aussi  se   borner  à  une  seule  ,  et  que 
leur  choix  étant  fait  et  devenu  irrévocable  par  la  clôture  du  pro- 
cès-veibal  du  juge  commissaire,  ils   ne  peuvent   pas  demander  à 

(i)  En  effet,  l'art.  212,  C.P.  C.,  ayant  ordonné  d'appliquer  les  re'gles 
prescrites  pour  les  enquêtes ,  il  est  évident  que  les  délais  sont  passés. 
C'eitdu  moins  ce  qu'enseigne  M.  Carr.,  t.  i*"",  p.  54i  ,  note  i  ,2«  al. 
Voy.  le  même  auteur,  p.  54o,  n»  855.  Mais  si  le  jugement  avait  spé- 
cifié un  seul  mode,  par  exemple  ,  l'expertise,  les  |  arlies  scraientencore 
recevables  à  offrir  plus  tard  ,  !a  preuve  leslimoni  de.  Voy.  suprà,  n»  3. 
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être  admis  à  une  nouvelle  vérification  par  témoins ,  avec  d'autant 
plus  de  raison,  qre  suivant  l'art.  212  du  C.  P.  C.  ,  il  faudrait 
observer  ,  dan?  cette  vérification  ,  la  règle  prescrite  pour  les  en- 
quêtes ,  dont  une  des  plus  essentielles  est  que  l'enquête  soit  coni- 
commencée  et  ensuite  parachevée  dans  un  délai  qui,  dans  l'espèce 
présente  ,  est  depuis  long  temps  expiré.  —  Sans  s'arrêter  à  la  de 
mande  de  Monts  et  de  Mortenard  à  fin  de  preuve  par  témoins  , 
dans  laquelle  ils  sont  déclarés  non-recevables  ,  ordonne  qu'ils  plai- 
deront   au    fond,  i 

17.  Les  testaments  olograplies  sont  soumis  ,  comme  actes  privés  ,  ù  être 
vérifiés  en  justice,  lorsfjue  récriture  en  est  contestée  (i). 

18.  Lorsqu^il  jr  a  lieu  de  vérifier  l'écriture  d'un  testament  olographe  , 
les  scellés  doivent  rester  apposés  jusqu'après  la  vérification  (2). 
Première  espèce.  —  Le  contraire  avait  clé  décidé  le  4  ™^i   1809, 

par  un  Jugement  de  première  instance  ainsi  conçu  :  «  —  Le  tribunal; 
vu  les  an,  looôet  1008,  C.  C,  portant,  etc.  j — Considérant  que  des  dis- 
positions de  ces  deux  articles  il  résulte  que  le  légataire  universel  est 
saisi  par  la  mort  du  testateur,  qui  dans  le  cas  seulement  où  le  testament 
est  olographe  ou  mystique  est  tenu  de  se  faire  euvoyer  eu  [possession 
par  une  ordonnance  du  président  ,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  recon- 
naissance d'écritures  préalable  avec  aucun  parent  du  défunt;  —  Consi- 
dérant que  le  légataire  universel  saisi  ne  peut  être  dépouillé  que  par  un 
jugement  qui  anuullait  le  testament;  que  la  nullité  ne  jjcut  être  pro- 
noncée que  sur  une  demande  qui  comme  principale ,  doit  être  formée 
à  domicile  après  essai  préalable  delà  conciliation;  que  la  vérification 
d'écritures  n'est  qu'un  moyen  justificatif  de  la  demande  en  nullité  ,  et 
que  la  réception  de  ropp<isi(ion  à  l'ordonnance  du  présideut  ne  doit 
être  que  la  conséquence  de  la  nullité  du  testament  :  —  Considérant, 
en  fait,  que  la  femme  Coûtant,  instituée  légataire  universelle  de  la  de- 
moiselle de  Jouy  a  été  envoyée  en  ]  ossession  de  la  succession  de  cette 

(i)  Celte  question  n'est  plus  aujourd'hui  susce])tible  du  moindre 
doute.  Elle  est  implicitement  résolue  par  les  nombreux  arrêts  cités 
sous  le  n"  19.  Voy.  n»  19,  l'arrêt  du  18  août  1810,  sur  la  question 
de  savoir  auquel,  du  légataire,  ou  de  l'héritier  incombe  la  charge  d'ad- 
ministrer la  preuve.  Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  272,  note  34,  n"  2,  "Voyez 
aussi  infrd  ,  n"  34  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 3  novem- 
bre 1816. 

(2)  Cette  question  n'est  rc;olue  que  dans  la  i'«  espèce. 
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dernière  dans  la  forme  voulue  par  la  loi ,  avant  l'apposition  des 
scelle's  j  que  la  partie  de  Joly  non-seulement  n'a  pas  demande  la  nullité 
du  testament  de  ladite  demoiselle  du  Jouy  qu'elle  n'a  pas  même  pro- 
voqué la  conciliation  à  cet  égard; —  Qu'ainsi  la  demande  en  reconnais- 
sance d'écritures  et  sou  opposition  à  l'ordonnance  du  président  sont 
prématurées; — Sans  avoir  égard  à  la  demande  en  vérification  d'écritures 
de  ladite  partie  de  Joly  et  à  son  opposition,  dans  laquelle  le  tribunal  la 
déclare,  quant  à  présent,  non-recevable,  ayant  égard  à  la  demande  des 
parties  de  Lecacheux,  fait  main-levée  pure  et  simple  des  scellés  apposés 
à  la  requête  de  la  partie  de  Joly;  en  conséquence  ordonne  que  parle  juge 
(le  paix  qui  les  a  apposés  ils  seront  levés  et  ôtés  ;  sinon  et  faute  de  ce 
faire  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  requête  qui  lui  sera  présentée  , 
dès  à  présent  autorise  l'huissier  porteur  du  présent  jugement  à  les  briser 
et  condamne  la  partie  de  Joly  aux  frais  dans  lesquels  entreront  ceux 
de  lovée  et  de  la  reconnaissance  desdits  scellés  ;  sur  le  surplus  des  de- 
mandesa  mis  hors  de  cour,  ce  qui  sera  exécuté  par  provision  nonobstant 
toute  opposition  ou  appellation  quelconque.  » 

Sur  l'appel ,  la  Cour  de  Paris  a  infime  en  ces  termes  par  arrêt  du  1 1 
août  1809,  —  La.  Cour...,  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Jean- 
Bapliste-François-Noèl  de  Jouy,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
de  Conlommiers  ,  le  4  m;ii  dernier  ;  —  Attendu  qu'un  tes'ament  olo- 
gra|>he  dont  l'écriture  est  coniestée,  est  soumis  à  la  vérification,  comme 
tout  autre  acte  .«ous  signature  privée  et  qu'en  ce  cas  les  choses  étant  en- 
core entières,  l'héritier  a  le  droit  de  provoquer  les  actes  conservatoires, 
notamment  l'apposition  des  scellés  et  Tinventaire  ;  —  Attendu  que  les 
premiers  ju;, es  étant  r.aias  de  la  demande  en  main-levée  de»  scellés,  et 
le  testament  olographe  étant  contesté  ,  ils  n'ont  pu  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  de  leur  jugement,  qui  peut  devenir  irréparable  en  défi- 
nitive ,  :•■  mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant ,  etc.  ; —  Et  avant  faire  droit^  ordonne  que  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 196  (lu  C.  P.  C,  vérification  faite  de  l'écriture  du  testament  attri- 
bué à  Anne-Françoise-Henriette  De  Jouy  et  des  mots  Anne- Françoise 

flenriettc  qui  précè:lent  la  signature  fîe  Jour  que  seulement  ledit  De  Jouy 
reconnaît.  « 

Dfuxième  espèce.  —  Quoique  les  articles  969,  970,  1006,  1007  et 

jooS  du  Code  civil,  accordent  aux  tesiamens  olographes  la  même  force 
exécutoire  qu'à  ceux  reçus  par  des  officiers  publics,  avec  les  formalités 
prescrites,  ils  n'en  changent  point  la  nature ,  et  ne  leur  ôtent  point  le 
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caractère  d'écriture  privée  qui  résulte  de  la  forme  dans  laquelle  ils  ont 
été  rédigés  •  et  les  héritiers  à  réserve  ,  comme  les  héritiers  institués  , 
peuvent  demander  la  vérification  par  experts  des  écrits  et  signature  du 
testateur;  —  Arrêt  delà  Cour  de  Besançon  ,  du  26  avril  1820.  (Be- 
sançon.) 

19.  Lorsque  l'écriture  d'un  testament  olographe  est  déniée ,  c'est  au  lé- 
gataire et  non  à  Vhêritier  qu'incombe  la  charge  de  la  vérification. 
ao.  JSn  est-il  de  même  lorsque  déjà  le  testament  a  été  déposé  chez  un 

notaire  ,  et  le  légataire  ent'oyé  en  possession  des  biens? 
11.  La  qualité  de  légataire  donnée  à  celui  qui  prétend  l'être^  par  l'héritier 
du  sang,  ne  rend  pas  ce  dernier  non-recevable  à  contester  plus  tard  la 
sincérité  du  testament  et  à  provoquer  la  vérification  de  l'écriture  (i). 
Première  espèce.  —  En  1807  ,  décès  de  la  dame  Gœrchio  ;  le  sieur 
Vallino,  présenta  au  tribunal  de  Turin,  un  écrit  sbus  seing-privé  ,  qu'il 
prétendit  être  un  testament  de  cette  dame  ,  dans  lequel  il  était  institué 
héritier  universel.  La  dame  Daphano ,  héritière  légitime  de  ladite 
Gœrchio  ,  fit  successivement ,  soil  par  ses  fondés  de  pouvoirs ,  soit  pa*" 
elle-même,  divers  actes  dans  lesquels  elle  agit  conjointement  avec  le 
sieur  A  allino,  qui  y  prend  la  qualité  de  légataire  universel.  Enfin,  en 
1809,  Vallino  demanda  le  partage;  la  dame  Daphano  contesta  l'écri- 
ture du  testament ,  et  demanda  la  vérification  de  l'écriture.  Vallino  la 
soutint  non-recevable ,  et  un  jngementàccueillil  cette  prétention  ;  mais 
sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  18  août  i8jo,  ainsi  conçu  : 
«  —  La  Cour  ;  Sur  la  première  fin  de  uon-recevoir ,  tirée  des  recon- 
naissances de  l'appelant ,  et  considérant  que  outre  qu'il  est  de  règle  en 
droit,  rappelée  par  Favre,  en  la  définition  7  ,  livre  9 ,  titre  1 2  de  son 
Code ,  que  nemo  ex  sold  adwersarii  confi'.ssionejit  hères  ,•  qu'en  fait , 
si  l'on  n'e;icepte  la  déclaration  ou  qualité  de  tiers-saisi,  signée  person- 
nellement par  l'appelante,  tous  les  autres  actes  qu'on  lui  oppose  comme 
autant  de  reconnaissance  du  tfstament  dont  est  question  et  de  la  qua- 
lité de  légataire  universel  en  la  personne  de  l'intimé  ,  nont  été  passés 
que  par  son  procureur-général,  ou  par  d'autres  mandataires  sus  délégués 
par  le  procureur  susdit,  dont  les  pouvoirs  sont  en  état  inconnus  à  la  Cour 
et  contestés  par  l'appelante  ;quautàl'usagefpaienaéléfait,  en  tant  qu'on 
voudrait  en  induire  une  adhésion  irrévocable  au  testament  en  ques- 
tion et  une  cession  formelle  de  la  succession  dont  il  s'agit;  —  Considé- 
rant que  toutes  les  reconnaissances  portant  renonciation  d'un  droit  hé- 

(i)  Cette  question  n'est  ju.:j('e  que  dan  1  la  i"  espèce. 
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réditaire  apparent,  ne  peavent  valoir,  qu'autant  quelles  dérivent,  ou  des 
dispositions  de  la  loi,  ou  de  la  volonté' de  l'homme  exprime'e  par  un  titre 
valable ,  et  ne  peuvent  en  tout  cas  devenir  définitivement  irrévocables, 
qu'autant  qu'elles  sont  précédées,  ou  suivies  d'un  partage  effectif  et  con- 
sommé; que  jusque-là,  le  légataire  ne  peut ,  par  cela  seul  qu'il  a  retiré 
quelques  effets  héréditaires,  ni  être  envisagé  comme  vrai  possesseur  de 
la  succession,  ni  paraître  comme  irrévocablement  reconnu  héritier  tes- 
tamentaire par  de  simples  é.ouciations  contenues  en  des  actes  passés  , 
en  force  d'une  présomption  qui  a  pu  être  erronnée  et  ensuite  désavouée 
par  la  survenance  d'uue  présomption  contraire  ;  —  Considérant  que 
tous  les  argtimeas  tirés  par  l  intimé  ,  des  actes  récognitifs  qu'il  oppose 
à  l'appelante,  trouvent  une  résolution  facile ,  soit  dans  les  lois  relatives 
à  l'erreur  en  fait,  soit  auprès  des  auteurs  de  la  matière  ;  —  Qu'il  serait 
d'abord  à  propos  d'appliquer  ici  la  distinction  établie  par   Dumoulin , 
au   titre   i'^'"  de   son   commentaire   s  r  la  Coutume  de  Paris  ,  §  8  , 
n"s  88  et  89,  entre  la  reconnaissance  ex  certâ  scientiâ seu fada  informa 
sjjtciali  etdisposUwà  et  celle  faiie  informa  coinmuni,  où  l'auteur  nous 
dit  que  ceile-ci  :  tanejuam  conditionalis  tt  prœsuppositiua  ,  non  probat 
conftrmatum  y  sed  confirmans  se  refert  ad  i'îlud  prout  sine  pravitate  vel 
sicut  juste  et  légitimé  ohtentum  fuit}  tandisque  la  première,  tanquam 
pura  et  certa  fidem  de  eofacit ,  ad  illud  commensuatur  et  dicitur  facta 
informa  speciali  et  dispositi^'a  quando   enarrato  toto  tenore  confirmati 
approbalur  recogniscitur ,  et  confirmatur  pure  sinipliciter  et  précisé  à  po- 
testatem  habenle.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Cujas  en  ses  commentai- 
res, t. 4,  p.  117  ; —  Qu'il  suffit  de  lire  les  actes  récognitifs  dont  est  cas, 
pour  se  convaincre  qu'ils  sont  tous  indirectement //j^r/wrt  coOT/wam"; 
que  la  teneur  du  titre  de  l'intimé  n'y  est  aucunement  relatée  ,  et  ne  le 
confirme  en  cousé(iucnce  qu'autant  qu'il  sera  vrai  et  légal,  sans  prou- 
ver par  elles-mêmes  l'existence,  ni  suppléer  à  la  forme  ou  transiger  sur 
ces  vices ,  ou  contenir  une  renonciation  formelle  ;  et  comme  ce  n'est 
point  le  cas  ici  de  reconnaissance  ,  ayant  texte  ou  dates  soutenues  par 
la  possession,  rien  ne  peut,  en  l'espèce,  équipoUer  au  litre  principal  ;  il  est 
donc  de  nécessité  d'appiiquer  en  l'affaire  plu  tôt  la  règle  générale, sanction- 
née en  la  première  partie  de  l'article    i333   du  C.  C,  que  l'exception 
admise  pi>r  la  seconde  ;  — Qu'une  fois  posé,  que  les  reconnaissances  n'ont 
pu  profiter  à  Tintimé,  il  est  naturel  de  conclure  qu'elles  n'ont  pu  nuire 
à  rappelante,  ni  dire  d'elle  quejudicium  defuncti  agnouit^  car,  comme 
le  Remarque  sagement  Godefioy,  sur  la  loi,   24  ff-   de  adquirenda 
hœredilate  actus  agenduni  interpretumur  ex  eorumproposito  non  ex  oppo- 
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silo,  et  cela  est  si  vrai,  qu'en  retournant  à  la  définition  du  pre'sident , 
Favre ,  ci-dessus  mentionnée  ;  on  y  trouve  que  :  si  corn^entus  ego  à  te 
tancjuam  hère  Je  Titii  procuratorern  injure  constitutuin  ,  et  in  ipso  actu 
constitutionis  Titii  heredem  te  nominaverim,  nocere  inihi  nominatio  non 
debebit  quœ  minus  utique  quant  confessio  est,-  nam  et  si  patrem  debiti 
sibi  ut  heredi  solwissem  ,  non  idcirco  reliquam  partent  solwere  cogendus 
essein  ,•  quinimo  solutam  ne  débitant  repetere  passent  nikil  probante. 
—  Ce  qui  a  clé  ainsi  décidé  par  le  sénat  ^  — En  ce  qui  touche  le  second 
point,  qui  est  de  savoir  si  le  titre  de  l'inlimé  étant  contesté  par  l'héri- 
tier du  sanjj  a  ou  non  besoin  d'être  vérifié  par  celui  qui  l'invoque.  — 
Considérant,  à  cet  égard,  que  si  le  testament  authentique  faitfoi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  il  n'en  est  pas  de  même  du  testament  olographe  : 
qu'tf  a  suffi  de  caractériser  celui-ci,  acte  sous  seing-privé,  pour  faire  con- 
naître ,  sans  besoin  de  le  proclamer  spécifiquement ,  qu'en  cas  de  con- 
testation sur  la  vérité  d'icelui  ,  la  personne  qui  l'invoque ,  comme 
valable ,  doit  supporter  toutes  les  charges  imposées  au  porteur  d'an 
écrit  privé  non  reconnu  ,  parmi  lesquelles  la  première  est  sans  doute 
d'en  prouver  la  vérité,  dont  au  cas  de  contestation  ,  il  ne  fait  point  foi 
par  lui-même,  faute  d'authenticité  5  —  En  vain  dirait-on  que  la  loi ,  en 
accordant  au  testateur  la  faculté  de  rédiger  sa  volonté  par  un  écrit  daté 
et  signé  de  lui,  sans  autre  formalité,  lui  a  confié  dans  cette  partie  la 
qualité  d'officier;  qu'en  conséquence  cet  acte  doit,  à  l'exemple  de  l'acte 
notarié,  faire  foi  de  sa  date  jusqu'à  inscription  de  faux;  —  Car  il  est 
d'abord  essentiel  de  retenir,  que  si  cette  maxime  peut  être  vraie,  sous  le 
régime  de  la  coutume  de  Paris,  elle  ne  paraît  plus  devoir  être  sanction- 
née par  l'état  actuel  de  la  législation  :  cette  coutume,  à  la  différence  des 
autres  lois  sur  la  matière,  contenait  à  l'art.  289,  une  disposition  por- 
tant que  le  testament  écrit  et  signé  de  la  main  du  testateur  serait  ré- 
puté S(ileunel  ;  en  conséquence,  elle  ne  regardait  pas  le  testament  olo- 
graphe ,  comme  un  acte  sous  seing -privé,  tandis  qu'aujourd'hui, 
non-seulement  les  termes  de  la  coutume  n'ont  pas  été  ré|>étés  dans  le 
Code,  mais  au  surplus  ,  soit  la  discussion  qui  eût  lieu  au  Conseil  d'état , 
soit  les  motifs  des  orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunal,  indiquent 
expressément  que  le  testament  olographe  a  été  et  doit  être  envisagé 
comme  un  écrit  sous  scing-niivé;  —  En  second  lieu,  la  maxime  ci-des- 
sus pourrait  bien  être  encore  apjjlicable  au  cas  où  la  légataire  universel, 
étant  dispensé  de  demander  aucune  délivrance,  par  défaut  d'héritiers 
auxquels  une  quotité  de  la  succession  soit  réservée  par  la  loi,  se  trouve- 
rait par  là  siiisi  de  plein  droit  à  la  mort  du  testateur  ,  en  conséquence 
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de  l'art.  1006  du  C.  C.  —  Mais  par  parilé  de  raison ,  il  doit  CÛ  être 
fait  tout  le  contraire  en  notre  espèce,  où  l'he'ritier  le'gilime  a  la  saisine 
entière  au  décès  du  testateur.  Il  ne  peut  en  ce  cas  être  dépouillé  qu'en 
vertu  d'un  titre  valable  et  nou-seulenaent  apparent^  c'est  pour  qvioi  il 
est  indispensable  que  le  testament  olographe  soit  vérifié; —  Considérant 
qu'en  l'espèce,  le  testament  n'a  pas  été  exécuté  entièrcuient,  puis- 
que la  délivrance  n'a  pas  été  consommée,  que  la  rémission,  le  partajje 
de  quelques  effets  héréditaires,  étant  allégués  faiis  par  erreur,  à  l'exemple 
du  cas  prévu  en  Is  loi  g,  §  2,  au  digeste  detransactionibustl  en  vertu  des 
maximes  consigne'es  en  les  lois  8  et  9  dejuris  etfacti  ignorantid  ,  sont 
révocables  ;  que  l'écriture  du  testament,  loin  d'être  reconnue  au  vœu 
de  l'art,  du  C.  C,  est  formellement  désavouée;  que  l'acte  entier  est 
contesté  par  la  personne  qui  y  a  le  premier  intérêt;  —  Que  la  vérifi- 
cation devant  fournir  un  titre  à  l'héritier  institué  pour  «enlever  la. 
saisine  à  l'héritier  du  sang ,  qui  la  lient  de  la  loi ,  il  est  naturel  de 
dire  qu'il  demeure  à  sa  charge  d'y  procéder;  —  Considérant  enfin, 
que  les  principes  ci-desSus  développés ,  tirés  de  la  nature  de  la  chose 
des  motifs  du  texte  de  la  loi  nouvelle,  ne  contiennent  qu'une  répé- 
tition des  règles  du  droit  commun  de  la  France  ,  au  §  2  du  cha- 
pitre premier  de  la  seconde  partie  dcj  testamens;  Cujas,  au  titre 
19  Je  probationibus  j  Mauticà  ,  de  conjecturis  ultimarum  v>olunta- 
tuin ,  lib.  2,  lit.  Il,  dont  1  opinion  est  principalement  fondée  sur  les 
lois  16  et  24,  Cod  de  probationibus,  et  sur  une  infinité  d'autres  textes  du 
droit  romain  ;  —  Considérant  sur  la  dernière  question,  concernant  les 
interrogatoires  requis  par  l'appelante;  qu'étant  ainsi  établi ,  que  le  tes- 
tament olographe  de  la  dame  Garessio  se  trouve  conlesté,  et  qu'il  de- 
meure à  la  charge  de  Tintimé  Valliuo ,  de  le  vérifier  dans  les  formes 
légales,  on  ne  peut  en  même  temps  refuser  à  l'appelante  le  moyen  par 
elle  invoqué ,  d'éclaircir  différentes  circonstances  de  fait ,  dont  elle  se 
propose  de  tenir  avantage,  pour  refuser  la  délivrance  de  la  succession 
dont  elle  est  saisie  ;  —  Met  au  néant  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Turin,  dont  est  appel,  émendant ,  déclare  l'intimé  Vallino-Bayetta  , 
tenu  avant  tout,  à  vérifier  contradictoirement  avec  la  dame  veuve  Radi- 
cati  Dupassano,  tant  par  titre  que  par  experts  et  témoins,  le  testament 
sous  seing-privé  de  la  feue  dame  Garressio  ,  dont  il  s'agit ,  sauf  toute 
preuve  contraire,  ordonne  également  audit  intimé  de  répondre  person- 
nellement aux  interrogatoires  à  lui  déduits  par  l'appelante  ;  —  Pour 
tout  cela ,  fait  ou  à  défaut  de  faire  ,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. » 
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Decxième  espèce.  — Le  23  décembre  1811,  la  Cour  de  Gènes  a 
consacré  le  même  principe ,  relativement  à  la  première  question  ,  en 
ces  termes  :  — «La  Cour  ;  adoptant  les  motifs  qui  ontde'terminéles  pre- 
miers juges  (i)  et  considérant  au  surplus  que,  après  que  la  partie  d'Avi  • 

(i)  Le  26  juillet  1811  ,  le  tribunal  civil  d'Alexandrie  avait  rendu  un 
jugement  ainsi  motivé  : — Le  tribunal  attendu  que  le  testament  ologra- 
phe n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  écrit  ^^  ^  lier  ,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur,  que  la  loi  ne  l'assujettit  à  aucune  formalité  qui  puisse 
garantir  la  vérité  de  l'écriture  ,  de  la  date  et  de  la  signature,  qu'elle 
ne  lui  a  non  plus  imprimé  aucun  caractère  particulier,  d'où  puisse  dé- 
couler la  présomption  de  la  vérité  de  l'écriture  ,  de  la  date  et  de  la  si- 
gnature ,  que  ,  soit  qu'au  décès  du  testateur  il  existe  des  héritiers  avec 
ou  sans  réserve  ,  soit  que  le  testament  ail  été  ou  non  mis  à  exécution  , 
sa  signature  n'en  reste  pas  moins  telle  qu'elle  était  à  l'époque  de  sa 
confection  j  —  Que,  lorsqu'un  acte  qui  ne  porte  pas  avec  lui  le  sceau 
de  la  vérité  est  dénié  ou  inconnu  ,  c'est  à  la  partie  qui  veut  en  faire 
usage  à  le  prouver  ,  et  il  n'existe  aucune  exception  à  ce  principe,  quand 
il  s'agit  du  testament  olographe  ;  —  Attendu  ,  en  fait  que  la  dame  Dau- 
phine  Ghilini ,  épouse  Sambuy,  a  déclaré  ne  pouvoir  reconnaître  le  tes- 
tamen'  olographe  du  i^^  juin  1809  :  d'où  il  suit  que  la  dame  Gavigliani 
ne  peut  se  dispenser  d'en  justifier  l'écriture ,  la  date  et  la  signature  avec 
le»  moyens  que  la  loi  a  établi;  —  Attendu  en  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation du  séquestre  ,  que  la  disposition  de  l'art.  1961  ,*C.  C.  est  conçue 
en  des  termes  purement  facultatifs,  et  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  dame 
Ghilini  Sambuy  n'a  prouvé  ni  pas  même  allégué  aucun  fait  qui  puisse 
donner  lieu  à  sou  application  j  —  Que  la  dame  Ghilini  Gavigliani  se 
trouve  en  possession  de  la  succession  dont  il  s'agit  en  vertu  de  l'ordon- 
nance rendue  suivant  l'art.  looS  du  Code  criminel;  que  l'effet  de  la 
disposition  de  cet  ariicle  doit  être  ,  à  moins  <l'événemens  ipii  exigent 
une  mesu  é  contraire,  de  conserver  provisoirement  la  possession  à  la 
partie  qui  l'a  obtenue  ,  malgré  que  le  titre  qu'elle  a  présenté  ne  soit  mé- 
connu :  car  si,  par  cela  seul  (pie  l'écriture  soit  déniée  ou  méconnue  , 
il  fallait  déposséder  lliéritier  institué,  la  disposition  d".  l'arl.  looS 
C.  civil ,  deviendrait  illusoire  puisqu'un  simple  désii  de  la  partie  suffirait 
pour  paralyser  l'effet  de  l'ordonnance  du  juge,  et  il  n'est  polni  à  croire 
que  la  loi  ait  l'ait  intervenir  dans  l'envoi  en  possession  l'autorité  de  la 
justice,  pour  l'exposera  de  pareilles  chances.  — Le  tribunal  ordonne 
Ja  j  vérification  de  l'acte  qualifié  testament  olographe  ,  poursuite  et  dili- 
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gnone  a  fondé  sa  demande  en  sa  qualité  de  successiLle  de  défunt  Chrls- 
toplie  Gbilini ,  et  en  la  loi  qui  l'admet  à  sa  succession  ,  la  partie  de 
Rapallo,  qui  excipe  de  l'existence  d'un  lesiamenl  devient  demande- 
resse à  sou  tour  dans  son  exception  ,  et  doit  par  conséqusnt  donner 
toutes  les  preuves  qui  sont  nécessaires  pour  la  fonder,  ce  qui  ne  résulte 
pas  de  la  forme  extérieure  des  actes  qu'elle  produit; — Met  l'appellation 
interjetée  par  la  partie  de  l'avoué  Rapallo,  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  d'Alexandrie,  le  26  juillet  181  !  ,  au  néant  ,  — Ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Troisième  espèce.  —  La  Cour  de  Caen  a  rendu  le  4  avril  181 2  ,   un 
arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  5  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
le  testament  fait  au  bénéfice  de  Jacques-François  Morin  et  de  la  veuve 
Besnard  contient    un   legs  universel  ;  —  Attendu    que  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  1007  et  1008,  C.  C,  ont  été  remplies  ;  — Attendu 
qu'il  est  constant  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  auxquels  la  loi  réserve  une 
quotité  des  biens  de  la  succession  et  qu'ainsi  les  légataires  universels 
étaient  saisis    de  plein  droit  ;  —  Attendu  que  la  loi  attache  au  testa- 
ment olographe  ,   revêtu  des  formalités  qu'elle  prescrit ,    un  caractère 
particulier  et  la  même  force  d'exécution  qu'à  tout  autre  acte  authen- 
tique ,  puisqu'elle  donne  la  saisine  de  plein  droit;    — Attendu  que  le 
testament  olographe  est  donc  à  distinguer  des  autres  actes  sous  seing-privé 
en  vertu  desquels  on  fait  une  demande  ;  —  Attendu  que  les  légataires 
universels  saisis  eu  vertu  de  la  disposition  de  la  loi,  et  envoyés  en  pos- 
session par   ordonnance   du  juge  ne  peuvent  être   dépossédés  qu'eu 
anéantissant  le  titre  5  —  Attendu  que  c'est  à  ceux  qui  attaquent  le  titre 
à  en  prouver  le  vice  ;  —  Attendu  qu'il  serait  contre  les  règles  d'obliger 
celui  qui  a   un   titre  pour  lequel  la  présomption  existe   de  l'obliger, 
répétons-nous  ,    de  prouver  que  son  titre  est  vrai  ;  —  Par  ces  motifs  et 
aucuns  de  ceux  contenus  au  jugement  dont  est  appel;  —  Ouï  le  pro- 
cureur général,  par  Trollhey,  avocat-général,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel ,  ordonne  son  exécution ,  condamne  l'appelant  eu    l'amende 
ordinaire  et  aux  dépens.  » 

QcatrjÈme  espÈi  e.  —  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Réthel 
avait  reçu  les  héritiers  du  sieur  Flécheux ,  opposans  à  l'exécution 
d'une  ordonnance  d'envoi  en  possession  de  la  succession  de  la  dame 
Vasson  ,   légataire   instituée   par   testament  olographe    du    feu  sieur 

gence  de  la  dame  Gavigliani ,  veuve  Ghilini ,  et  déboute  la  dame  Ghi- 
lini  Sambuy  de  sa  demande  en  nomination  de  séquestre. 
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Fle'cheux  son  mari ,  mais  à  la  charge  par  eux  de  faire  procéder  dans 
le  de'lai  d'un  mois,  à  la  ve'rifîcation  des  e'critures  et  signatures  qu'ils  me'- 
connaissaient. —  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  :  —  «  Con- 
sidérant que  le  testament  olographe  du  sieur  Flecheux  est  conteste  j 
que  dès  lors  c'est  le  cas  de  maintenir  l'opposition  à  l'ordonnance  d'en- 
voi en  possession  ou  d'exécution  ;  —  Conside'rant  qu'il  n'en  est  pas  d'un 
testament  olographe  suiti  d'une  ordonnance  d'exécution ,  seule  forma- 
lité exigée,  de  même  qu'il  en  serait  d'une  écriture  privée ,  produite  en 
affaire  ordinaire,    et  de  laquelle  il  y  aurait  dénégation  :  dans  ce  cas 
c'est  à  celui  qui  veut  faire  usage  de  la  pièce  à  faire  procéder  à  la  vérifi- 
cation si  elle  est  contestée  ;  au  contraire  en  fait  de  testament  olographe 
la  loi  a  attaché  une  telle  importance  à  sou  effet,   qu'elle  n'a    autorisé 
d'autres  formalités  qu'une  ordonnance  d'envoi  eu   possession,   sans 
même  y  appeler  aucun'  des  héritiers  présomptifs  ,  ce  qui  établit  une 
forte  présomption  en  faveur  de  l'acte.  C'est  donc,  dans  ce  cas,  à  celui 
qui  conteste  à  établir  le  contraire  ;   s'il  pouvait  en  être  autrement  il 
arriverait  souvent  qu'un  légataire  universel  éprouverait  des  entraA'es  par 
la  difficulté  de  procéder  à  la  vérification.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  infirma- 
tif  de  la  Cour  royale  de  Metz,  en  date  du  3  mai    i8i5  ,  lequel  statue 
en  ces  termes  :  «  —  La  Codr  ;  Attendu  qu'un  testament  olographe  est 
un  acte  sous  seing-privé; — Attendu  que  tout  acte  sous  seing-privé  ne  fait 
fois  qu'autant  qu'il  n'est  pas  méconnu  ou  désavoué,  ou  lorsqu'il  est  éga- 
lement reconnu  et  vérifié  dans  les  formes  établies  par  la  loi  ;  —  Attendu 
que  la  vérification  du  litre  est  à  la  charge  de  celui  qui  s'en  prévaut, 
et  que  la  preuve  de  la  vérité  d'un  acte  doit  être  le  devoir  de  celui  qui 
en  est  le  porteur  ;  —  Attendu  que  ces  principes  qui  ressortent  du  texte 
et  de  l'esprit  de  la  loi,  sont  aussi  l'expression  de  la  simple  raison  et  de 
la  saine  logique,   qui  enseigne  que  toute  affirmation  qui  a  besoin  d'être 
vérifiée  doit  être  prouvée  par  celui  qui  la  produit ,  et  non  par  celui  qui 
en  doute.  Ou  qui  la  nie;  — Attendu  qu'on  ne  jieut  établir  de  distinction 
entre  les  testamens  olographes  et  les  autres  actes  d'écriture  privée , 
sous  le  prétexte  que  ceux-là  ,   lorsque  l'exécution  provisoire  en  fut  or- 
donnée par  le  magistrat,  sont  réputés  solennels  et  prennent  un  caractère 
d'authenticité  qui  doii  faire  mettre  à  la  charge  de  ceux  qui  n'en  recon- 
naissent pas  la  vérité ,  la  preuve  de  leur  fausseté  ,  parce  que  ,  d'une  part 
l'exécution  provisoire  que  donne  la  sanction  du  magistrat,  n'empêche 
pas  que  cet  acte  ne  puisse  être  contesté  dans  sa  forme  ,  sa  réalité,   son 
contexte  extérieur,   comme  dans  sa  substance  légale  et  que  cette  sanc- 
tion ne  vaut  qu'autant  que  l'instrument  qu'elle  permet  d'employer  ne 
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sera  pas  méconnu  et  contesté  et  parce  que  ,  d'une  autre  part,  Tonne 
pourrait  mettre  à  la  charge  de  ceux  qui  dénient  ou  méconnaissent  l'é- 
criture d'un  testament  olographe,  la  vérification  de  cet  acte,  qu'en 
dénaturant  celte  action  pour  en  faire  une  véritable  inscription  de  faux 
incident  ;  alors  le  défendeur  à  la  reconnaissance  d'écriture  ,  aurait  à 
prouver  sa  fausseté,  tandis  que,  se  bornant  à  la  reconnaître  où  à  la  dé- 
nier, il  ne  fait  qu'exiger  du  porteur  du  testament  qu'il  en  justiiie  la 
vérité^  —  Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  ainsi  énoncés  que  ,  dès  l'in- 
stant que  les  premiers  juges  ont  admis  que  la  dénégation  de  l'écriture 
du  testament  dont  il  s'agit  devait  en  faire  prononcer  la  vérification  , 
celle-ci,  qui  doit  résulter  de  preuves  affirmatives ,  ne  pouvait  être  im- 
posée qu'à  l'intimée  porteuse  du  testament  et  qui  s'en  prévaut  comme 
du  titre  qui  doit  assurer  les  droits  qu'elle  réclame  dans  la  succession 
de  son  époux.  — ■  Par  ces  motifs,  sur  Tappel,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  ,  au  néant  ,-en  ce  que  les  premiers  juges  auraient  imposé 
aux  appelans  la  charge  de  vérifier  si  le  testament  de  feu  Pierre-Nicolas 
Flécheux  dont  ils  déuieut ,  ou  méconnaissent  l'écriture  et  la  signature 
est  ou  non  écrit  et  signé  de  la  main  du  testateur  5  émendant,  quant  à 
ce,  décharge  les  appelans  de  cette  obligation.  Statuant  sur  la  demande, 
ordonne  que  l'intimée  sera  tenu  de  vérifier  l'écriture  et  la  signature  du 
testament  dont  elle  est  porteuse  et  que  dénient  ou  méconnaissent  les 
appelans  ;  —  Renvoie  pour  la  vérification  à  faire  tant  par  acte  que,  etc.  « 
Observations  : 
MM.  Carr.,  t.  1  er  j  p.  5o5,  no  7795  et  Pig.  Comm.  ,  t.  i*',  p.  4^4 
et  425  ,  pensent  que  le  testament  n'étant  qu'un  acte  sons-  seing-privé, 
est  sounjis  comme  tous  les  autres  à  être  vérifié  lorsqu'on  le  dénie,  et 
que  l'ordonnance  du  président  n'ajoute  aucun  caractère  d'authenticité. 
On  a  fait  encore  une  distinction  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'héritier  à 
réserve ,  et  l'on  décide  en  ce  cas  que  le  légataire  universel  est  saisi  de 
plein  droit;  mais  M.  Pig.  Comm.,  ubisuprà,  répoud  que  pour  qu'il  y  ait 
saisine,  il  faut  qu'il  y  ait  teslamenl;  qu'ainsi  la  saisine  est  subordonnée 
à  la  vérification,  d'où  découle  la  conséquence,  que  c'est  à  celui  qui  se  pré- 
vaut du  testament  à  en  prouver  la  sincérité.  Nous  devons  ici  nous  bor- 
ner à  renvoyer  aux  discussions  étendues  de  MM.  Carré  et  Pigeau,  et  à 
constater  l'état  de  la  jurisprudence  ,  car  dans  les  nombreux  arrêts  que 
nous  allons  citer  ,  se  trouve  développé  tout  ce  que  l'oa  peut  dire  pour 
ou  conlresur  cette  importante  question.  La  Cour  de  Poitiers  a  mis  la  vé- 
rification à  la  charge  du  légataire /^a/7/cM//fr,  par  arrêt  des  38  janvier  et 
1^'  avril  1824  (J.  A.  3i,  272  ).La  Cour  de  Rennes  a  décidé  de  même  à 
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l'égard  du  légataire  universel  dans  une  espèce  où  il  y  avait  des  héri- 
tiers à  réserve,  par  arrêt  du  ao  décembre  1825  (J.  A.  32,  ia3).  I. a  Cour 
de  Bordeaux  dans  une  espèce  où  le  légataire  universel  n'était  point  eu 
concours  avec  des  héritiers  légiùmaires ,  a  rais  la  preuve  à  la  charge  de 
ces  derniers,  sur  le  motif  que  le  légataire  ne  s'éiail  pas  encore  fait  en- 
voyer en  possession,  c'est-à-dire  que  s'il  Teùt  fait,  elle  aurait  décidé  le 
conlraire  ,  son  arrêt  est  du  19  décembre  182;;  (J.  A.  35,  182}.  Enfin 
les  Cours  de  Montpellier  et  de  Bourges  se  sont  prononcées  formellement 
contre  le  légataire,  par  arrêts  des  4  avril  et  19  juin  182^  (  J.  A.  34,  84\ 
dans  des  espèces  qui  se  réfèrent  aux  termes  de  la  question  posée;  mais 
cette  dernière  Cour,  par  arrêt  du  iG  juillet  de  la  même  année  (^ibidem) 
est  revenue  sur  sa  jurisprudence.  La  Cour  de  cassaLiou,  section  civile  et 
section  des  requêtes  a  consacré  ce  dernier  système,  en  mettant  la  preuve 
à  la  charge  de  l'héritier,  dans  des  espèces  où  le  légataire  s^était  déjà  fait 
envoyer  en  |iossession ,  et  les  héritiers  du  sang  étaient  demandeurs. 
Voy,  ces  deux  arrêts  ,  en  date  des  28  décembre  1824  et  10  août 
1825  (J.  A.  3  1,272}.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Nîmes,  le  17 
février  1824  (  ibid)  ;  — EnGn,  un  an  et  de  Cour  sujiréme  vient  de  juger, 
que  c'est  l'héritier  qui  a  méconnu  à  tort,  qui  doit  être  condamné  aux 
dépens.  CV'oy.  l'arrêt  du  ii  mai  1829,  J.  A.  t.  36,  p.  337.) 

On  peut  consulter  dans  le  premier  sy&ième ,  suprà ,  u"  9,  l'arrêt 
du  13  juillet  1807  et:celui  du  i3  novembre  1816,  u°  34,  Voy.  aussi 
M.  M.  B.  S.  P.,  p.  272,  note-24,  n"  2. 

22.   On  ne  peut  pas  saisir-arréler  une  lettre  missiue,  sous  le  prétexte 

qu'elle  est  Jausse ,  mais  on  doit  se  borner  à  en  dénier  l'écriture,  et  à 

en  demander  la  vérification.  (Ait.  190,  C.  P.  C.)  (1) 

Le  26  janvier  1809,  s'aisie-arrêt  à  la  requête  des  Sieuis  Sevestrc  et 

Baudoir,  d'une  lettre  missive  en  date  du    10  avril    i8i8  ,  déposée  au 

greffe  du  tribunal  de  Sainf-Malo.  Ils  prétendent  qu'elle  est  fausse  et 

snpposée. 

Le  17  mars  1809  ,  jugement  qui  déclarp  la  saisie  nulle  et  frustra- 
toire  ,  sauf  aux  saisissans  à  se  pourvoir  légalement  s'ils  le  jugeaient 
convenable.  —Appel.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  9  janvier 
181 1  ainsi  conçu  :  —  «La  Cour;  Vu  les  art.  193,  195  et  suiv.  C.  P.  G. 
et  considérant  que  les  appelans  n'ont  pas  suivi  la  marche  tracée  par 

(1)  Voy.  M.  Carr.,  t.  i*^',  p.  507,  note  i,  n"  4  et  J.  A.,  t.  19,  p.  375, 
la  question  de  savoir  si  on  peut  saisir  des  lettres  missives. 
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les  articles,  pour   qu'il  fût  procédé  à  la  vériâcation  de  la  signature 
qu'ils  ont  déclaré  ne  pas  reconnaître. 

a  Considérant  que  loin  de  leur  avoir  ôtéla  possibilité 'de  parvenir  à 
cette  justiBcation,  le  jugement  appelé  leur  en  laisse  la  faculté  ,  mais 
par  les  voies  voulues  par  la  loi  ;  Déclare  les  appelans  sans  griefs.  » 

23.  La  vérification  d'écritures  peut  être  demandée  en  cause  d appel  ^ 
encore  quelle  ne  l'ait  point  été  en  première  instance ,  et  qu'on  y  ait 
plaidé aujbnd.  (Art  4G4>  C*  P-  C.  )  (i) 

La  demoiselle  Lanre  de  St-Cyr ,  se  prétendait  le'gataire  du  général 
Francischi  ,  en  vertu  d'un  écrit  sous  seing-privé  ,  qu'elle  produisait. 
Le  Sieur  Lora  ,  héritier  du  sang ,  défendit  la  demande  en  délivrance, 
par  plusieurs  moyens  tirés  du  fond,  mais  se  conserva  la  faculté  de  de- 
mander plus  tard  ,  la  vérification  de  l'écriture.  Un  jugement  consi- 
déra que  l'écrit  était  émané  du  général ,  et  ordonna  la  délivrance  du 
legs. — Appel  par  le  sieur  Lora  ,  qui  conclut  d'abord,  par  des  moyens 
tirés  du  fond ,  mais  qui  plus  tard ,  demanda  formellement  ,  la  vérifi- 
cation de  l'écriture.  La  demoiselle  Laure  de  St-Cyr,  le  prétendit  non- 
recevable ,  mais  ,  le  8  avril  i8i  i  ,  arrêt  de  la  Gourde  Paris  ,  ainsi  con- 
çu :  et — La  Cour  considérant  que  Lora,  loin  de  reconnaître  expressé- 
ment les  écriture  et  signature  de  l'acte  en  litige  ,  s'est  au  contraire 
réservé  la  faculté  d'en  requérir  la  vérification  ,  faculté  dont  il  a  droit 
et  intérêt  d'user,  comme  d'un  moyen  tenaritau  fond  même  de  l'action, 
avant  faire  droit ,  ordonne  que  tant  par  titres  et  par  témoins  ,  que  par 
experts;  il  sera  procédé  à  la  vérification  de  l'écrit  en  question,  etc.» 

24.  Le  défendeur,  en  vérification  d'écritures,  peut  être  admis  à  prouver 
la  fausseté  de  récrit  qu'on  lui  oppose  (2). 

(i)  L'art.  4^4»  G.  P.  C,  défend  de  former  aucune  demande  nou- 
velle en  cause  d'appel;  mais  cela  doit  s'entend.re  d'une  demande  au 
fond,  et  ne  saurait  s'appliquera  la  vérification  d'écritures  qui  n'est 
qu'un  moyen,  soit  de  justifier  la  demande  elle-même,  soit  de  repousser 
le  titre  sur  lequel  on  prétend  la  fonder  5  Voy.  cependant  suprà  ,  no  1 , 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  12  a  vril  i8ia,  qui  décide  le  con- 
traire à  l'égard  de  la  preuve  testimoniale  ;  Voy.  aussi  ibid,  3e  espèce  , 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui  a  admis  la  preuve  testimoniale  en  cause 
d'appel,  après  une  expertise  insuffisante. 

(3)  En  matière  d'enquête  ,  la  preuve  contraire  est  de  droit  (  article 
ai  2  et  256 .C.  P.  C),  ainsi  celte  question  ne  pourrait  présenter  quelque 
léger  doute,  qu'autant  que  le  jugement    qui  ordonne   la  vérification, 
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u5.  Lorsqu'une  première   expertise  atramenlaire  ne  présente  vas  de 
renseignements  suffisons ,  les  Juges  peuvent  en  ordonner  une  seconde. 
Le  i6  juin  1812,  la  Cour  de  Besançon  ,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
— La  Cock;  Considérant  que  les  exper's  qui  ont  procédé  à  la  recon- 
naissance des  écrits  et  signatuves  apposés  aux  deux  quittances  qni  font 
l'objet  du  procès  ,  n'ont  point  motivé  leur  rapport  d'une  manière  qui 
puisse  éclairer  la  justice  ;  ([u'ils  se  sont  à  peu  près  bornés   à  émettre 
leur  opinion  ,  après  avoir  fait  quelques  oljservations   vagues,    tandis 
qu'ils  auraient  dû  procéder  avec  quelques  détails,  à  la  comparaison 
des  pièces  arguées  avec  celles  reconnues  parles  parties  pour  être  delà 
main  du  sieur  Gralencis  ; — Qucd'ailleurs,  il  iren  est  pas  d'une  exper- 
tise atra.nenlaire  comme  d'une  expertise  ordinaire;  que  la  science  des 
experts  atramentaires  n'étant  que  conjecturale,  les  tribunaux  doivent 
ordonner  uie  nouvel  le  expertise,  pour  peu  c[uc  l'afiaire  paraisse  dou- 
teuse et  que  la  première  ne  présente  pas  de  renseignements  suflisants; 
• — Considérant,  sur   la  preuve  tebtimoniale,   qu'à  la  vérité  ,  dans 
une    demande  en  vérification  d'écritures  ,   c'est   à   celui    qui  pro- 
duit les  pièces  à  administrer  t  )utcs  leî  preuves   pour   en  établir  la 
vérité  ,  son  adversaire  n'étant  tenu  à  aucune  preuve,  et  n'ayant  pas 
à  établir  la  fauiseté  de  la  pièce  ,  comme  dans  la  demjrtide  de  faux  in- 
cident ;  mais  que  de  ce  principe  il  ne  résulte  pas  que  celui  à  qui  on 
oppose  un  écrit  qu'il  dénie,   soit  inadmissible   à  combattre  par  la 
preuve  testimoniale  les  moyens  adoptés  par  le  demandeur  en  inscrip- 
tion ,  parce  que  la    faculté  accordée  à  celui-ci  par  la  loi  ,  doit  être 
réciproque  ,  que  d'ailleurs  ,  la  dénégation  d'un  écrit  est  une  imnu- 
talion  de  fraude  ,  cas  auquel  la  preuve  testimoniale  est  nécessaire- 
ment admissible;  que,  dans  l'espèce  les  faits  articulés  pouvant  ser- 
vir à  la  déocuverte  de  la  vérité  et  étant  pertinens  et  admissibles  , 
c'est  le  cas  de  les  admettre.  » 

a6.  A  défaut  de  pièces  de  comparaison,  o;i  peut  procéder  à  la  vérifica- 
tion d'écritures,  unit/uement  par  témoins.  {A.rt.  igS,  211, C.  P.C.)(i) 

n'aurait  pasprescrit  ce  mode;  mais  par  une  conséquence  du  même  prin- 
cipe et  d'après  la  jurisprudence  qui  autorise  le  demandeur  lui-même  à 
recourir  à  la  preuve  testimoniale,  en  cas  d'insuffisance  de  l'experiise 
(Voy.  suprà,  no  3) ,  le  défendeur  pourrait  également  demander  à  y 
être  admis;  telle  est  au  surplus  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Voy.  J.  A.,  29,63,  l'arrêt  du  5  janvier  1825. 

(1)  Tel  estl'avisdeMM.  PiG.  CoMM.,  t.  i<t,  p.  442,  3«  al.  etD.C., 
p.  i57,6<"al  Voy.  Carr.,  l.  i»r,  p.  5io,  note  t. 

TOMF.  XXII.  29 
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Première  espèce  Le  sieur  Mehonas  demandait  à  prouver  par  le' 
moin,  que  David  et  sa  femme  avaient,  en  leur  présence,  signé  le  traité 
dont  il  était  question.  La  Cour  de  Rennes  a  rendu  le  24  juillet  1812  , 
l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  <|ue  Tordonnance  de 
i66y  ,  autorisait  la  vérification  d'écriture  par  témoin;  que  les  auteurs 
qui  ont  commenté  cette  ordonnance  ,  donnaient  même  à  ce  genre  de 
vérification,  la  préférence  sur  celui  résultant  de  la  comparaison  d'écri- 
tures; que  les  lois  nouvelles  n'ont  apporté  aucune  modification  aux 
anciens  principes  ,  et  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  igS  et  21 1 
C.  P.C.,  que  la  vérification  d'écriture  par  témoins  a  été  également 
autorisée;  qu'ainsi  Mehonas  devait  être  admis  à  la  ])reuve  testimoniale, 
qu'il  ofirat  des  faits  par  lui  maintenus  et  tendant  à  la  vérification  des 
signatures  Davidel femme ,  apposées  au  traité  du  3  juin  1809.  m 

Deuxième  espèce.  Jugé  dans  le  même  sens  ,  par  la  même  Cour,  le 
22  avril  1816,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Coniidérant  que  l'art. 
195,  C,  P.  C,  n'exige  pas  le  concours  des  trois  modes  qu'il  établit  pour 
la  vérification  d'une  signature  qu'on  déclare  ne  pas  reconnaître,  et 
qu'il  dis])Ose  en  termes  formels,  que  la  vérification  peut  en  être  ordonnée 
par  témoins  ;  —  Considérant  que  les  premiers  juges,  en  admettant  la 
vérification  de  ïâ  signature  dont  il  s'agit,  par  témoins,  se  sont  confor- 
més à  l'aiiicle  cité  ;  —  Considérant  que  l'enquête  faite  à  la  requête  de 
l'intimé,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  vérité  de  la  signature  de  Charlotte 
Cornillet,  que  les  appelans  avaient  déclaré  ne  pas  connaître;  —  Par 
c«s  motifs  ,  faisant  définitivement  droit  dans  l'appel,  relève  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Brieux ,  le  21 
juin  i8i4;  — Déclare  les  appelans  sans  griefs.  » 
27.  Les  dispositions  pénales  de  l'art.  'ii3,C.P.C. ,  s'appliquent  à  celui 

qui  dénie  la  signature  apposée  au  bas  d'une  lettre  de  change ,  comme 

à  celui  qui  méconnaît  toute  autre  pièce  (1). 

Le  sieur  C...  avait  dénié  la  signature  apposée  au  bas  de  deux  lettres 
de  change;  une  vérification  avait  été  ordonnée  par  suite  de,  laquelle ,  le 
8  février  181 1 ,  le  tribunal  civil  de  Paris  avait  rendu  un  jugement  ainsi 

(i)  Il  résulte  de  cet  arrêt,  que  c'est  le  tribunal  civil  qui  ordonne  la 
vérification  qui  prononce  l'amende.  Voy.  M.  Carr.  ,  t.  i*',  p.  543» 
note  I,  no  1.  —  La  Cour  de  cassation  a  également  jugé  le  10  mai  1827 
(  J.  A.,  33,  290),  que  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  entre  la  na- 
ture des  pièces,  l'art.  2i3,C.  P.  C,,  s'appliquait  à  la  dénégation  de  toute 
espèce  d'écrit. 
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motivé  :  —  «  El,  allendu  que  jmr  I;i  (iciie'galiou  de   ses   ecrilurt:  et  si- 

gnalure ,  le  sieur  C a  occasionuc  des  pertes  au  sieur  Daudin,  par  le 

retard  qu'il  a  éprouvé  dans  la  reuirée  de  ses  fonds,  et  des  frais  considé- 
rables ,  tant  pour  les  vacations  des  dépositaires  des  pièces  de  compa- 
raison, que  pour  les  jugemens  et  procès-verbaux  que  ladite  opération  a 
nécessités; — Attendu  qu'aux  termes  de  1  art.  2i3,C.P.C.,  s'il  est  prouvé 
que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui  qui  Ta  déniée,  il  sera  condamné 
en  iSolr.  d'amende  envers  le  domaine,  outre  les  dépens,  dommages 
et  intérêts  de  la  partie  et  pourra  èt:e  condamné  par  corps,  même  pour 
le  principal  ;  —  Attendu  que  la  preuve,  que  les  écritures  et  signatures 
sont  celles  du  sieur  C  — ,  résulte  évidemment  du  procès-verbal  des 
experts  écrivains,  ci-devant  daté...;  le  tribunal  condamne  le  sieur  C. .. 
à  payer  au  sieur  Daudin  la  somme   de  3oo  fr.  ,  a  laquelle  le  tribunal 

arbitre  les  dommages-intérêts  dus  audit  Daudin  par  ledit   C ,  pour 

les  torts  qu'il  lui  a  fait  éprouver,  soit  par  le  fait  des  chicanes  qu'il  luj 
a  suscitées;  condamne  aussi  ledit  sieur  C....,  en  i5o  fr.  d'amende 
envers  le  domaine,  et  on  outre  çu  tous  les  dépens  faits  sur  ladite  véri- 
fication. » 

Sur  l'app'el,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  31  novembre  1812,  ainsi 
conçu  : — «  La  Codrj  faisaotdroit  sur  l'appel  interjeté  par  C...,  du  juge- 
ment rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  4  avril  181 1  ; — Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant  :  ordonne  que  ce 
do:it  est  appel  SOI  tira  son  plein  cl  entier  effet,  condamne  C.,..  en 
l'amende  et  aux  dépens,  au  paiement  desquels  dépens  C...  sera  con- 
traint par  corps,  en  vertu  de  l'art.  ai8,  C.  P.  C.  » 

28.  Pour  quune  enquête  soit  concluante  ^  iljautque  les  (ômoins  re- 
connaissent la  pièce  à  vérifier,  et  déclarent  y  avoir  vu  apposer  la 
signature  ,  par  celui  qui  la  dénie.  (Art .  1 96  ,  2 1 1  ,  2  1 2  ,  C.  P.  ft)  (i  ) 
2g.  Le  serment  suppléloire  ne  peut  être  déféré  au  demandeur ,  sur 
son  offre ,  lorsquil  n'existe  pas  de  comntencetnent  de  preuve  par  écrit. 
(Art.  1 367,  ce.) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  26  janvier  i8i3,  en  ces 
termes  :  «  —  La  Cour;  Considérant  que  si  1  art.  igS,  C.  P.  C-,  au- 
torise la  vérification  par  témoins  des  signatures  déniées,  il  résulte  de» 
dupositions  de  cet  article,  combiné  avec  les  art.  an   et  31 2  du  même 

(1)  Voy.  MM.  Carr.,  t.  i",  p.  SSg,  i«'  al.  et  note  n»  2  ,  Delap.,  t. 
1*',  p.  212,  art.  21 1  et  Pr.  Fr.,  t.  2,  p.  90  et  gi .  Voy.  aussi  infrà,  n» 
3i,  Tarrèl  de  la  même  Cour  <lu  26  mars  181  3". 

^9- 
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Code,  qu'il  faut  pour  opérer  ce  genre  de  vérification,  que  les  témoins 
déclarent  reconnaître  l'acte  qui  leur  est  représenté  ,  et  déposent  avoir 
vu  apposer  sur  cet  acte  la  signature  par  celui  qui  la  dénie;  —Considé- 
rant que  les  témoins  entendus  à  la  requête  de  Melionas  ,  et  dont  les 
dépositions  sont  maintenues,  loin  d'avoir  déclaré  avoir  vu  David  et  sa 
femme  apposer  leur  signature  à  l'acte  du  3  juin  1809,  n'ont  pas  même 
reconnu  cet  acte  qui  leur  a  été  représenté  j  que  leurs  dépositions  ne 
sont  relatives  qu'à  des  pourparlers  de  marché,  et  à  une  convention 
dont  la  preuve  par  témoin  n'est  pas  admissible;  —  Considérant  qu'il 
n'existe  point  au  procès,  de  commencement  de  preuves  par  écrit  qui 
puisse  autoriser  la  délation  du  serment  offert  par  Mehonas  ;  qu'ainsi 
le  serment  ne  peut  lui  être  déféré.  » 

3o.   Un  tribunal  ne  peut,  en  fixant  un  délai  dans  lequel  seront  four- 
nies les  pièces  de  comparaison  ,  prononcer  à  Vai'ance  une  décliéance 
contre  celui  qui  n'aurait  pas  fait  cette  production  dans  le  délai  déter- 
miné. (Aft.  200,  201  ,  C.  P.  C.)  (i) 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Metz,  le  5  février    i8i3,  en  ces 

termes  :  «  La  Cour..., Considérant  que  le  Code  de  proce^dure,  fixant 

le  mode  pour  parvenir  à  la  vérification  des  écritures  déniées,  n'a  au- 
cune disposition  qui  prononce  la  peine  de  la  déchéance  absolue  et 
•définitive ,  à  défaut  d'y  avoir  fait  procéder  dans  le  délai  qui  a  été  dé- 
terminé par  le  jugement;  qu'on  n'a  pu  dès-lors  ajouter  une  clause 
pénale  ,  qui  mettrait  celui  qui  a  intérêt  de  faire  vérifier  une  signature 
dans  l'interdit  de  se  servir,  après  coup  ,  des  pièces  qu'il  aurait  été  long- 
temps à  découvrir;  et  qu'en  cela,  les  jugemensdes  i4  et  18  décembre 
font  griefs  à  l'appelant,  qui  peut  encore  user  des   moyens  que  la  loi 

(i)  M.  D.  C,  p.  i58,  Seal.,  dit  qu'il  est  à  propos  que  le  jugement 
détif'mine  le  délai  dans  lequel  sera  fait  le  dépôt  de  la  pièce,  parce  qu'il 
ne  faut  pas  que  le  défendeur  puisse  rester  éternellement  dans  la  per- 
plexité d'une  procédure  de  ce  genre  et  qu'il  puisse  s'en  débarrasser  en 
constituant  le  demandeur  en  demeure  et  en  faisant  prononcer  la  dé- 
chéance. Voy.  M.  Carr.,  t.  j^,  p.  5ii,no  807.  Cette  opinion  ne  con- 
trarie point  la  décision  ci-dessus;  car  le  tribunal  peut  bien ,  lorsque  le 
demandeur  ne  satisfait  pas  au  jugement  qui  ordonne  la  vérification, 
l'en  déclarer  déchu;  mais  il  ne  peut  pas  apprécier  à  l'avance  ,  les  cau- 
ses qui  l'auraient  empêché  ou  retardé  .  Voy.  infrà,  n°  48,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Besançon  du  i3  janvier  1819  et  celui  de  la  Cour  de  Melz,  du 
39  janvier  1822  (J.  A .,  a4,  3  2). 
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met  dans  ses  mains,  pour  prouver  la  légitimité  de  la  quittance  qu'il 
produit  en  preuve  de  sa  délibération.  Par  ces  motifs ,  met  les 
appellations  et  ce  dont  esL  appel  au  néant  ;  émendant ,  décharge 
Jean  -  Baptiste  Yoiflard  des  déchéances  et  condamnations  pro- 
noncées contre  lui;  et,  avant  faire  droit  au  principal,  et  sans 
prcjudicier  aux  droits  des  parties  ,  ordonne  que  la  quittance  dont 
ledit  Jean-Baptiste  Voiflard  entend  faire  usage  ,  et  déposée  au  greffe  du 
tribunal  de  Briey,  sera  déposée  au  greffe  de  la  Cour,  ainsi  que  le  pro- 
cès-verbal de  description  qui  a  été  dressé;  qae  dans  le  mois,  à  dater 
de  la  notification  du  présent  à  avoué  ,  il  sera  procédé  ,  à  la  diligence 
dudit  Jean-Baptiste  Voiflard ,  à  la  vérification  de  la  signature  ,  ensuite 
de  ladite  quittance  sur  les  pièces  de  comparaison  qu'il  sera  tenu  de 
produire;   etc.  )> 

3i.  £n  matière  de  vérification  d'écritures ,  les  parties  ne  sont  pas  ad- 
mises à  demander  un  second  rapport  d'experts ,  sous  prétexte  d'insuf- 
fisance du  premier,  (Art.  322  ,  C.  P.  C.) 
32.  En  matière  de  vérification  d'écritures,  il  ne  suffit  pas ^  pour  que 
des  témoins  soient  entendus  ,  qu^ils  puissent  déclarer  s^ils  reconnais- 
sent l'écriture  déniée.  ^Att.  igS,  2n  ,  C.  P.  C.)(i). 
Ainsijugé  le  26  mars  i8i3,  par  arrêt  delà  Cour  de  Bennes  conçu 
en  ces  termes  :  «  La  Cocr,  —  Considérant  que,  lorsqu'une  vérification 
d'écriture  a  et  éordonnée,  et  qu'elle  a  eu  lieu  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Codedeproc.  Ce  n'est  poinlaux  parties  plaidantes, nia  l'une 
d'elles  qu'il  appartient  de  juger  du  mérite  du  rapport  des  experts  ;  la 
loi  ne  leur   donne  point  la  faculté   d'en  demander  un  nouveau;    en 
prévenant  l'abus  des  contre-visites  ,  elle  a  voulu  que  le  juge  fût  le  seul 
appréciateur  de  la  suffisance  du  rapport ,  et  si  ce  rapport  lui  offre  des 
renseignemens  insuffisans,  l'art.  822,  C.  P.  C  ,  l'autorise  à  ordonner 
d'office  une  nouvelle  expertise;  — Considérant   que,  dans  l'état,   la 
Cour  ne  voit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  consulter  de  nouveaux  experts  ; 
—  Considérant  que,  si  l'art.  igS,  C.  P.  C.,  permet  de  faire  i)rocéder, 

(i)  \oy.  suprà  n"  28,  l'arrêt  du  QÔjanvier  i8i3,  et  M.  Carr.,  t. 
i«r, n.  53g,  note  n°  3. — M.  Pic.  Comm.,  t.  i",  p  44'>  "°  'j  *"''  l'article 
211,  est  d'un  avis  conforme  à  la  décision  de  la  Conr  de  Bennes  et  par 
des  motifs  identiques.  —  Il  pense  qu'il  en  serait  de  même  si  l'on  rap- 
portait des  écritures  ou  signatures  antérieures  et  que  les  témoins 
déclarassent  que  celles  en  question  sont  semblables,  car  ce  ne  serxi* 
fOQJours  qu'une  opinion. 
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jiar  témoins ,  à  la  vc'rificaliou  d'ecrilure  ,  l'art.  211    de  ce  Code  déter- 
mine, ainsi  '|ue  l'avait  fait  l'ancienne  le'gislation ,  l'espèce  de   témoi- 
gna5;e  cajwble  d'opérer  la  vérification  ;    que  cet  article  c[ui  dispose  que 
ceux  qui  auront  connaissance  de  fiils   pouvant  servir  à  découvrir  la 
vérité  ,  pourront  être  entendus  comme  témoins  ,   ne  veut  pas  dire  que 
des  témoins  dont  les  dépositions  se  borneraient  à  déclarer  avoir  connu 
l'écriture  de  feu  Cliauvin,    et  reconnaître,  pour  être  de  sa  main,  le 
testament  olographe  et  les   lettres  des  20  et  ^i/^  avril  1809,   qnî  lenr 
seraient  représentées  ,  pourraient  suffire  pour  opérer  la  conviction  de 
ce  fait,  parce  que  ces  témoins  ne  faisant  alors  que  les  fonctions  d'ex- 
perts, leurs  dépositions  ne  pourraient  suppléer  le  rapport  des  gens  de 
l'art ,  ni  prévaloir  sur  ce  rapport  ;  qu'ainsi  la  preuve  de  ce  genre  offerte 
par  les  héritiers  Chauvin  ,    étant  pour  le  moins  inutile,  ne  peut  être 
admise;  —  Par  ces  motifs  ,  déboute  les  héritiers  Chauvin   de  leur  de- 
mande, tendant  à    une  nouvelle  vérification  par  experts  du  testament 
et  des  lettres  des  20  et  24  avril  1809,  et  à  la  preuve  par  témoins.  » 
33.  Lorsqu'un  jugement  (jui  a  ordonné  le  paiement  d'une  obligation ,  a 
acquis  force  de  chose  jugée ,  la  partie ,  contre  laquelle  on  l'exécute^ 
ne  peutplis  demander  la  vérification  du  titre  qui  contient  cette  obli- 
gation. (Art.i35o  et  i35a,  C.  C.)  (i). 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bennes  du  14  juin  i8i3  , 
ainsi  conçu  :  «  —  La  Cour,  Considérant  que  le  jugement  rendu  en  la 
juridiction  de  Guer,  le  i5  septembre  1790,  a ,  dans  l'état,  l'autorité 
delà  chose  jugée,  François-Thérèse-Guillaume  de  Julienne  contre  le- 
<|uel  il  a  été  énoncé  >  et  l'héritier  de  son  épouse  auquel  il  a  été  op- 
posé en  première  instance ,  ne  l'ayant  entrepris  ni  par  opposition  ni 
par  appel,-  qu'il  en  résulte  que  respectivetnent  au  mari ,  la  validité  de 
l'obligation  dont  il  a  été  condamné  de  payer  le  montant  avec  ntérêts, 
ne  peat  pas  être  révoqué  en  doute,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  consé- 
quemment  à  admettre  la  vérification  d'écriture  et  de  signature  sous  ce 
premier  rapport; —  Considérant  qu'il  est  de  principe  en  Bretagne ,  etc.  ; 
—  Par  ces  motifs  ,  faisant  droit  sur  l'appel....» 

34.  Peut -on  se  dispenser  de  s'inscrireenJ'aucT contre  un  testament  olo- 
graphe dont  on  conteste  la  sincérité ,  et  être  admis  à  en  établir  la 
fausseté  par  une  simple  vérification  d'écriture  et  de  signature.  (  Art. 
195  C.P.C.)(a1. 


(i)  Voy.  M.  Carr.,  t.  i«r,  p   5o8,  n"  7. 

(2)  Voy.  dans  le  même  sens   suprà ,  u"    17,  les  arrêts   des   11    aoât 
1809  cl  a6  avril  1820. 
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35.  Cette  vérification  peut-elle  étre/àite ,  tant  par  titres  que  parexperts 
et  par  témoins  ?  (Art.  igS,  C.  P.  C.)  (i). 

36.  Le  légataire  unii>ersel,  institué  par  un  testament  olographe  ,  n'est-il 
pas  fondé  à  demander  à  être  mis  en  possession  des  biens  faisant  partie 
de  l'hérédité  y  alors  que  la  sincérité  du  testament  est  contestée  ^  et  qu^il 
a  été  ordonné  une  vérification  préalable  ?  (2). 

37.  La  nomination  d'office  des  experts  qui  doivent  concourir  à  une  vé- 
rification d'écritures ,  fait  présumer  le  refus  ou  la  négligence  de  pro- 
céder à  cette  nomination ,  sans  que  la  Cour  soit  tenue  défaire  mention 
de  ce  refus  ou  de  cette  négligence?  (Art.  196  ,  C.  P.  C.  )  (3). 

Le  22  prairial  an  xii ,  Jean  Gounon  fit  un  testament  olographe ,  par 
lequel  il  institua  François  Lafond  pour  son  légataire  général  et  ooi- 
versel. 

Antoine-Auguste  Gounon  ,  hériiier  naturel  du  testateur,  ayant  con- 
testé la  sincérité  du  testament ,  la  Cour  royale  de^Toulouse  ,  sur  l'appel 
d'un  jugement  de  première  instance  ,  rendit,  le  3i  août  181 3,  un  arrêt 
par  lequel  il  fut  ordonné  qu'il  serait  procédé  ,  tant  par  titres  que  par 
experts  et  par  témoins,  à  la  vérification  des  écriture  et  signature  da 
testament. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  aux  articles  969,  970,  1008, 
io39et  i3i9  du  Code  civil,  ainsi  que  pour  violation  des  articles  igS 
et  25^  du  Code  de  i<rocédure.  Le  j3  novembre  1816,  arrêt  de  la  sec- 
tion civile,  £iinsi  conçu  :  —  «  La  Cour....,  Attendu,  sur  le  premier 
moyen  de  cassation  ,  que  les  articles  cités  à  l'appui  de  ce  moyen ,  bien 
qu'ils  accordent  au  testament  olographe  la  même  force  exécutoire  qu'au 
testament  reçu  par  un  officier  public ,  n'ôtent  pas  pour  cela  au  premier 
de  ces  actes  ,  le  caractère  d'écriture  privée,  et  par  conséquent  ne  font 
aucun  obstacle  à  ce  qu'on  puisse  vérifier  les  écriture  et  signature;  — 
Attendu,  sur  le  second ,  que  l'art.  195  du  même  Code,  bien  loin  de 
défendre  l'emploi  simultané  de  la  vérification  par  experts  et  de  l'en- 
quête par  témoins ,  pour  s'assurer  de  la  sincérité  d'un  écrit  privé ,  au- 
torise au  contraire  formellemeut  ce  cumul ,  eu  disposaui  qu'un  tel  écrit 
pourra  être  vérifié,  tant  par  titres  que  par  e.\})erts  et  par  témoins  j  — 

(i)  Voy.  dans  le  même  sens,  suprà,  n°  9,  l'arrêt  du  12  juillet  1807, 
et  autres  espèces. 

(a)  Si  le  légataire  était  déjà  en  possession  et  qu'il  n'y  eût  pas  d'hé- 
ritier à  réserve  ,  voy.  infrà,  n°  43,  l'arrêt  du  2  février   1818. 

(3)  Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  269,  n"  17  et  18. 
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AUcikUi  .  sur  le  rjualrième  ,  que  lus  articles  invoques  qui  saisissent  le  lé- 
gataire universel  iiis'itué  par  un  tcstaoïent  olographe  ne  disposent  que 
dans  la  supposition  légale  de  lasince'rité  dudit  leslajnent,  et  ne  font  au- 
cun obstacle  à  ce  que  la  saisine  puisse  être  contesle'e  et  refuse'e  , 
alors  que  la  since'rile'  du  testament  est  me'connue  et  soumise  à  une  ve'ri- 
ficatiou  préalable^  —  Attendu  enfin,  sur  le  cinquième ,  que  Fart.  196, 
C.  P.  C,  n'oblige  aucunement  les  juges  à  faire  mention  du  refus  ou  de 
la  négligence  des  parties  de  nommer  les  experts ,  dès  lors  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  ces  parties  en  eussent  précédemment  nommé  ;  —  Rejette.  » 
Observations,' 
L'art  3o5  ,  C.  P.  C,,  qui  accorde  trois  jours  aux  parties  pour  conve- 
nir d'autres  experts  que  ceux  nommés  par  le  jugement,  est-il  applicable 
en  matière  de  vérification  d'écritures  ? 

Oui ,  suivant  M.  Pig.,  t.  i  ,  p.  3i8  ,  n°  3  ,  5*  al.  et  p.  3o3  ;  mais 
M.  F.  L.,  t.  5j  p.  92»,  1'^  col.,  6®  al.,  dit  qu'une  disposition  semblable 
à  celle  de  l'art.  3o5,  se  trouvait  dans  le  projet  du  Code  deProc,  et  a  été 
retranchée  sur  la  demande  du  tribunatj  — En  conséquence  il  est  d'un 
avis  ct)ntraire.  M.  Carr.,  t.  i<"" ,  p.  5i  i ,  n°  806,  pense  aussi  qu'il  s'agit 
ici  d'une  procédure  spéciale  à  laquelle  on  ne  peut  a])pliquer  les  disposi- 
tions faites  pour  le  cas  ordinaire  ,  qu'autant  que  la  loi  l'aurait  dit  for- 
mellement. Nous  ajouterons  que  les  termes  de  l'art.  196  repoussaient 
toute  interprétation  contraire  ,  car  il  permet  au  juge  de  nommer 
d'office  les  experts,  à  moins  que  les  parties  ne  se  «o/ent  accordées  pour 
les  nommer,  ce  qui  indique  assez  qu'au  lieu  de  leur  laisser  le  choix  pos- 
térieurement au  jugement,  il  a  voulu  qu'elles  le  fissent  avant,  parce 
que  les  parties  n'oseront  présenter  que  des  experts  dignes  de  confiance. 
C'est  une  garantie  pour  la  justice.  Voy.  M.  Delap.,  t.  i",  p.  198,  2« 
al.,  qui  est  dn  même  avis  que  M.  Carré. 

38.  Un  procès-verbal  d'experts  ,  .relatifà  une  vérification  d'écritures , 
est  nul,  s'il  nejburnit  point  la  preuve  que  ces  experts  ont  opéré  en 
présence  du  juge  et  du  greffier^  et  si ,  n'ayant  pu  terminer  leur  tra- 
vail dans  une  vacation ,  l'opération  n'a  point  été  renvoyée  à  jotir  et 
heure  certains,  suivant  le  prescrit  de  l'art.  208^  C.  P.  C.  (i). 
Yainemeut  prétendrait-on  que  celle  nullité  n'est  point  prononcée 

(i)  La  présence  du  juge  et  du  greffier  sont  des  formalités  substantielles 
qu'il  n'est  pas  permis  de  violer  impunément.  Les  experts  seuls  n'ont  pas 
capacité  suffisante  pour  procéder  :  mandataires  de  justice,  ils  n'ont 
néanmoins  de  mandat  que  sous  cette  condition  ;  qui  donc  en  effet, 
exercerait  l'autorité  dévolue  par  la  loi  au  juge-commissaire.'' 
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par  cet  art.,  etquedès  lorson  doit  appliquer  l'art.  io3odu  même  Code  ; 
parce  que,  d'une  part,  ce  dernier  art.  ne  concerne  que  les  actes  de 
procédure,  et  que  de  raiitre,  l'obligation  impose'e  aux  experts  par  Fart. 
208,  constitue  des  formalités  essentielles  dont  l'omission  doit  entraîner 
la  nullité'  du  rapport. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  29  mars  181 7.  (BESA^ç.) 
Sg.  Lorsque  les' pièces  de  comparaison  sont  insuffisantes,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'y  suppléer  par  un  corps  d'écriture  fait  sous  les  yeux  des  ex- 
perts^ Vopèralion  nest  pas  nulle  de  ce  que  le  demandeur  n^y  a  pas 
été  appelé.  (Art.  206,  C.  P.  C.  )  (1). 
4o«  Lorsque  le  rapport  des  experts  ne  parait  pat  sujffisant  aux  juqes ,  ils 
peuvent  ordonner  une  nouvelle  expertise.  (Art.  02  • ,  C.  P.  C.)  (2). 
Ainsi  juge'  par  la  Cour  de  Rennes,  le  16  juUlet  181 7,  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour  ,  Conside'rant  que  les  experts  charges  de  procéder  à  la 
vérification  de  la  signature  déniée  par  l'appelant,  en  faisant  intervenir 
ce  dernier  pour  obtenir  de  lui  un  corps  d'écriture ,  ont ,  par  cela  même , 
et  nécessairement  manifesté  n'être  pas  suflîsarament  éclairés  par  la  com- 
paraison dVcritures  à  laquelle  il  venaient  de  se  livrer  j  que  ce  corps 
d'écriture  a,   par  conséquent  plus  ou  moins  concouru  à  déterminer 
l'opinion  qu'ils  ont  énoncée  dans  leur  procès-verbal  du  i  2  août  181  5  : 
que  dès  lors  ils  étaient  tenus  de  se  conformer  à  la  disposition  de  l'art. 
20G,  C.  P.  C,  suivant  laquelle  ,  lorsque  des  experts  jugent  nécessaire 
de  suppléer  par  un  corps  d'écriture  au  défaut  ou  à  l'insuffisance  des 
pièces  de  comparaison  ,  cette  opération  doit  avoir  lieu  en  présence  du 
demandeur  en  vérification,  ou  lui  dûment  appelé  ;  —  Mais ,  considérant 
que  l'article  précité,  en  prescrivant  cette  formalité,  n'a  point  attaché 
à  son  inobservation  la  peine  de  nullitcj  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  822  du  même  Code,  les  juges  ont  la  faculté,  lorsqu'un  premier 
rapport  d'experts  ne  leur  paraît  pas  offrir  des  lumières  suffisantes  pour 
éclairer  leur  décision,   d'ordonner  d'office  une   nouvelle   expertise; 

(i)  Voy.  M.  Cadr.,  t.  i«T,  p.  533,  note  2.  —  En  signifiant  l'ordon- 
nance, dit  le  mémeauleur,  n»  clxiv,  il  faut  sommer  l'autre  partie,  de 
comparaître  non-seulement  pour  assister  à  la  prestation  de  serment  des 
experts,  ainsi  qu'au  dépôt,  mais  encore  pour  effectuer  le  corps  d'écri- 
ture ou  pour  le  voir  effectuer.  —  Quant  aux  experts  ils  emportent 
simplement  intimation  par  le  procès-verbal  à  comparaître  au  jour  indi- 
qué pour  la  seconde  vacation  (art.  io34). 

(a)  Voy.  M.  Carr.,  t.  1",  p.  761,  n"  1217  et  1218. 
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qu'encore  bien  que  cet  article  se  trouve  sous  le  titre  des  rapports  d'ex- 
perts ,  il  doit  recevoir  son  application  dans  le  cas  de  la  procédure  en 
vérification  d'écriture ,  puisque  les  écrivain»  ou  autres  individus  chargés 
de  donner  leur  avis  sur  l'écriture  contestée,  exercent  véritablement  les 
fonctions  d'experts,  ei  sont  qualifiés  tels  par  la  loi;  que  à  le  législateur  a 
établi  sous  deux  rubriques  différentes  les  règles  relatives  aux  rapports 
d'experts ,  et  celles  concernant  la  vérification  d'écriture  ,  c'est  parce 
que  cette  dernière  procédure  exigeait  des  formalités  qui  lui  étaient  par- 
ticulières ;  mais  que  les  règles  qui ,  comme  celle  contenue  dans  l'article 
3aa  ,  conviennent  aux  rapports  d'e^erts  en  général  n'en  sont  pas  moins 
applicables  aux  experts  en  écriture  comme  à  tous  autres  ;  —  Considé- 
rant que  l'usage  de  la  faculté  établie  par  cet  article  a  dû  être  abandonn  é 
à  la  prudence  du  magistrat,  puisqu'il  était  impossible  de  déterminer  le 
degré  d'impression  que  pourrait  produire  sur  son  esprit  les  apuremens 
donnés  par  les  premiers  experts;  qu'on  doit  respecter  l'opinion  du  juge, 
lorsqu"il  déclare  n'avoir  pas  encore  ac({ui$  une  conviction  suffisante , 
et  laisser  à  sa  disposition  tous  les  moyens  légaux  peur  la  compléter; 
que  ce  serait  en  quelque  sorte  prétendre  régler  la  conscience  ,  que  de 
décider  qu'il  a  eu  tort  de  ne  pas  se  trouver  suffisamment  convaincu  ; 
— Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  nullité  prononcée  par  le  premier 
tribunal  du  procès-verbal  d'experts  du  1 2  août  1 8 1 5  ;  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel ,  en  ce  qu'il  a  ordonné  qu'il 
serait  procédé  à  une  seconde  expertise  par  de  nouveaux  experts.  » 

41.  La  signature  du  défaillant  peut-^tre  déclarée  reconnue  par  le  ju- 
gement par  dé/aut.  (Art.  igS,  194)  C.  P.  C.) 

42.  Les  juges  peuvent  refuser  l'interrogatoire  surfaits  et  articles  ,  lors- 
(jueles  faits  ne  leur  paraissent  pqs  pertinens,  (Art.  ^34  ,  C.  P.  C.  ) 
C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Rennes  ,  le  28 

janvier  18 10,  en  ces  termes  : — «  La  Cocr...,  Considérant  sur  le  premier 
chef  des  conclusions  de  l'appelant ,  que  c'est  à  tort  qu'il  critique  le  ju- 
gement dont  est  appel ,  en  posant  en  principe  que  le  premier  tribunal 
ne  pouvait  pas  sur  son  défaut  donner  sa  signature  pour  reconnue  ,  puis- 
que l'art.  194,  C.  P.  C  ,  porte  que  ,  si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  il 
sera  donné  défaut ,  et  l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu;  l'art.  198  du  même 
Code  exige  une  assignation  préalable  au  défendeur  en  reconnaissance  et 
vérification  d'écritures  privées,  pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance  et 
pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu  ,  et  il  est  justifié  que  cette  assigna- 
tion a  eu  lieu  dans  les  termes  de  la  loi  par  exploit  du  5  avril  181 7  :  le 
premier  chef  des  conclusions  prises  contre  le  jugement  attaqué  est  donc 
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mat  fonde  et  ne  présente  aacun  grict ;  —  Considérant  sur    le  second 
chef  des  conclusions  de  Tappelant,  tendant  à  l'aire  inlerroger  Tintimc 
sur  les  faits  et  articles  posés  dans  sa  requête  du  i4  de  ce  mois  ,  que  le 
billet  en  contestation,  du  if^r  août  1816  , avait  été  ,  de  l'aveu  de  l'appe- 
lant,  souscrit  en  remplacement  d'un  billet  remontant  à  trois  ans,  laquel 
remplaçait  lui-même  un  premier  billet  en  date  de  l'an  m,  r[ui  avait  pour 
objet  des  avances  relaiives  a  l'empiète  d'un  costume  militaire  et  autres 
dépenses  analogues  j — Qu'en  sujiposaut  le  billet  consenti  pour  achat  des 
marchandises,  l'évaluation  a  dû  être  faite  en  valeur  métallique,  puisiju'il 
eût  été  impossible  défaire  face  à  cette  dépense  avec  1 200  f.  d'assignats, à 
l'époque  de  l'an  m,  où  les  assignats  étaient  dans  leur  plus  grand  discrédit; 
qu'il  serait  donc  itfutile  pour  l'éclaircissement  de  l'affaire  ,  d'apprendre 
de  la  bouche  même  de  rinliméque  le  billet  en  question  a  pour  cause  un 
achat  de  marchandises  ,  fait  en  numéraire  ,  et  si  Ton  considère  la  con- 
duite de  l'appelant  avant  et  pendfinl  le  procès  ,  on  est  de  plus  en  plus 
convaincu  de  la  sincérité  du  billet.  D'abord  il  le  renouvelle  par  deux  fois 
après  la  démonétisation  des  assignats  ,  sans  aucune  réduction  de  la  pre- 
mière somme,  et  versé  dans  les  affaires  par  profession  ,  il  n'ignorait  .pas 
la  différence  de  l'argent  aux  assignats  ;  secondement  il  laisse  constam 
ment  défaut  devant  les  premiers  joges  j  ea  cause  d'appel ,  il  se  borne  à 
relever  une  prétendu2  nullité  dans  l  exécution  du  jugement ,  sans  pren- 
dre de  conclusions  au  fond,  il  en  est  débouté,  et  c'est  alors  qu'il  se 
détermine  à  mettre  une  requête  à  lin  d'interrogatoires  sur  faits  et  arti- 
cles ,  au   moment  où  la  cause  allait  être  décidée;  on  ne   peut  donc 
voir,  dans  les  agissemens  de  l'appelant,  rien  qui  ne  confirme  la  sincérité 
de  son  obligation,  rien  qui  ne  soit  propre  à  renverser  le  second  chef  «^^' 
se»  conclusions;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  Leguiner,  sans 
s'arrêter  à  sa  demande  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ,  dont  il  est 
débouté;  met  ledit  appel  au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sorte  son  plein  et  entier  effet.  » 

43.  Loistjue  celui  qui  est  constitué  légataire  universel  par  un  testament 
olographe,  se  trouve  déjà  envoyé  en  possession  des  biens  de  la  succeS' 
sion ,  en  uertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal ,  les  héritiers, 
qui  n'ont  pas  une  réserve  légale  ,  ne  peuvent  pas  réclamer  la  saisine 
des  biens ,  par  la  déclaration  vague,  qu'ils  méconnaissent  récriture 
et  la  signature  du  testament.  (Art.  ioo6,  1007  ,  looS  ,  C.  C.  )  (  ')• 
Ainsi  décidé  par  arriH  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile ,  rendu 

(1)  Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  142,  note  10  ,  n»  2  et  suprà  n"  34  ,  l'arrêt 
du  i3  novembre  1816. 
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en  CCS  termes,  le  2  février  1818  :  (c  —  La  Cour..,  Attendu  que  ,  suivant 
Tart.  J06,  C.  C,  le  légataire  universel ,  institué  même  par  un  testament 
olographe,  est  saisi  cle])lein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être 
tenu  de  demander  la  délivrance  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  auxquels 
une  quotité  de  biens  soit  réservée  par  la  loi;  que  l'art.  1007  indique  les 
formalités  auxquelles  le  législateur  a  voulu  que  fût  soumis  tout  testa- 
ment olographe  avant  d'être  mis  à  exécution,  et  quelles  ont  toutes  été 
remplies  dans  l'espèce  5  que  ,  par  l'art,  1008  spécialement,  le  légataire 
universel ,  institué  par  un  testament  olographe  ,  est  tenu  de  se  faire  en- 
voyer en  possession  par  une  ordonnance  du  président ,  mise  au  bas 
d'une  requête  à  laquelle  doit  être  joint  l'acte  de  dépôt  du  testament  ; 
qu'il  suit  de  ces  divers  articles  ,  que  la  loi  établit  en  faveur  du  léga- 
taire universel  une  saisine  de  droit,  et  qu'il  peut  prendre  celle  de  fait 
en  vertu  d'une  simple  ordonnance  d'envoi  en  possession  ,  rendue  sur  sa 
seule  requête ,  et  sans  avoir  besoin  de  délivrance  ;  que  si ,  dans  quel- 
ques circonstances  ,  et  lorsque  la  gravité  des  reproches  dirigés  contre 
le  testament  paraîtrait  évidemment  porter  atteinte  au  caractère  de  ce 
litre  apparent ,  le  juge,  aux  lumières  et  à  la  prudence  duquel  l'appré- 
ciation des  faits  est  laissée  par  la  loi ,  peut  en  suspendre  les  effets  ,  il 
n'en  est  pas  nécessairement  ainsi,  quand  l'héritier  se  borne  à  une  simple 
déclaration  vague,  qu'il  ne  connaît  pas  la  signature;  qu'il  y  a  bien  lieu 
alors  à  une  vérification  ,  mais  sans  que  le  juge  soit  pour  cela  tenu  ,  sur 
cette  seule  circonstance  ,  de  modifier  ou  de  révoquer  les  effets  que  le 
titre  a  pu  déjà  légalement  produire;  qu'ainsi ,  dans  l'espèce  actuelle, 
où  toutes  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies,  où  il  n'y  avait  point 
d'iéritiers  à  réserve  ,  où  le  légataire  universel  éiait  en  possession  de 
droit  et  de  fait  avant  la  méconnaissance  des  héritiers,  l'arrêt  attaqué 
en  maintenant  la  provision  en  faveur  du  défendeur,  loin  de  violer  la  loi, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  à  Tespcce  des  articles  ci-dessus  cités  ; 
—  Rejette ,  etc.w 

44*  Lorsqu'un  contrat  n'est  pas  revêtu  delà  signature  de  l'une  des  par- 
tics,  mais  seulement  d'une  marque ,  les  tribunaux  peuvent.,  quand 
celte  marque  est  déniée  par  la  partie  à  laquelle  on  V attribue ,  se 
dispenser  de  recourir  à  la  vérification  d'écritures ,  et  se  borner  à  faire 
subir  un  interrogatoire  à  celte  partie,  pour  en  conclure  que  la  marque 
déniée  lui  appartient  véritablement, 
45.  Peut-on  faire  valoir ,  en  cassation,  un  moyen  dont  on  n^a  fait 
usage ,  ni  en  première  instance ,  ni  en  appel  ? 
On  opposait  à  la  demande  de  la  veuve  Réant  ,  femme  normande,  un 
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traité  sous  seing-privé,  portant  ,  pour  sa  signature,  une  marque.  Le  tri- 
bunal de  Pont-A.Lidemer  ,  ordonna  l'interrogation  de  la  veuve.  Sur 
l'appel,  la  Cour  de  Rouen  confirma  par  arrêt  du  1 3  juin  1816  et  statua 
sur  le  fond  j  en  de'cidant  que  la  marque  en  queslion  était  véritablement 
celle  de  la  veuve  lléantj  pourvoi  devémt  la  Cour  de  cassation  ,  le  de- 
mandeur fit  valoir  un  nouveau  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  coutume 
de  Normandie  ;mais  le  1 1  février  1818,  arrêt  de  la  section  des  requêtes 
par  lequel  :  —  «  La  Cour.,..  ,  sur  le  premier  moyen  ,  pris  de  la  pré- 
tendue nulkté  du  contrat  de  mariage  ,  par  le  défaut  d'intervention  des 
parens  des  deux  familles  ;  —  Atiendu  qu'il  ne  paraît  en  aucune  manière 
par  les  pièces  produites  ,  que  cette  queslion  ait  été  agitée  ,  soit  en  pre- 
mière instance  ,  soit  en  appel,  ni  que  ce  fait  ait  été  même  allégué  ; 

Attendu  sur  le  deuxième  moyen  ,  que  l'art.  ig5  du  Code  de  procédure 
civile  n'est  que  facultatif,  et  que  les  juges  ont  bien  pu  chercher  ,  dans 
les  interrogatoires  de  l'appelante,  les  éclaircissemens  sur  le  fait,  qui 
lui  était  personnel  ,  d'avoir  apposé  sa  marque  rustique  au  bas  de  son 
contrat  de  mariage  ,  et  qu'ils  n'ont  pas  violé  la  loi ,  par  les  conséquen- 
ces qu'ils  ont  tirées  de  ses  aveux  ;  —  Rejette ,  etc.  » 

46.  Le  défaut  (Texéculion  d'un  jugement  préparatoire ,  dans  le  délai 
fixé ,  n'emporte  point  déchéance  de  plein  droit ,  et  le  juge  peut ,  suivant 
les  circonslanees ,  proroger  ce  délai.  (  Art.  452  ,  C.  P.  C.  ) 

47.  Le  demandeur ,  eu  vérification  d'écritures ,  n''est  pas  tenu  de  com- 
paraître en  personne  ^  pour  convenir  des  pièces  de  comparaison  ,  et 
peut  se  J  aire  représenter  par  son  avoué.  [Art.  199,  C.  P.  C.  )  (i) 

Le  1 3  décembre  181  7  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colniar,  avait  continué 
an  mois,  la  cause  d'entre  le  sieur  Veyl  et  le  sieur  Lorch ,  pour  pro- 
céder pendant  cet  intervalle  à  la  vérification  d'écritures  déniées.  —  Cet 
arrêt  ne  fut  point  exécuté  dans  le  délai  fixé.  Le  sieur  Veyl  ne  fît  signifier 
que  le  11  avril  1818,  au  sieur  Lorch,  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire fixantau  28  du  mêmemois,  Icjour  oùles  parties  conviendraient  des 
pièces  de  comparaison.  — Le  sieur  Lorch  ,  qui  était  juif,  ne  comparut 
pas  le  28,  parce  que  c'était  jour  lui  un  jour  férié;  mais  son  avoué  se 
prcsenla,  et  demanda  sur  ce  motif  la  prorogatioa  du  délai  fixé.  —  Le 
sieur  ^  eyl  répondit  :  i"  que  les  parties  devaient  comparaître  en  per- 
sonne ,  et  ne  pouvaient  se  faire  représenter  par  leur  avoué.  —  Que  le 

(i)  Voy.  MM.  Carr.,  t.  1*',  p.  5i4,  note  a,  et  F.  L.  t.  5,  p.  92'», 
n"  I. — L'avoué  de  la  partie  assiste  avec  elle  à  l'opération  :  Tarif,  arti<  '.c 
70  et  92,  M.  B.  S.  P.,  p.  37 1,  note  aS  a. 
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(Iclai  lixé  n'était  j)as  susceplible  de  prorogation.  —  La  cause  portée  à 
r.iudience  sur  ces  difficultés ,  il  intervient  le  9  mai  181$  ,  en  ladite  Cour 
loyiile  de  Colmar,  un  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  1>a  Cour...  Conside'rant 
que  le  Code  de  procédure,  en  prescrivant  la  fixation  dès  délais  dans 
lesquels  les  jugemens  préiaraloires  doivent  être  remplis,  n'a  pas  pro- 
nonce la  peine  de  déchéance,  dont  l'application  reste  facultative  pour 
les  Cours  et  tribunaux;  et  quant  h  la  prorogation; — Considérant  qu'il  ne 
résulte  pas  des  dispositions  de  l'art.  199  du  même  Code ,  que  les  par- 
ties doivent  être  présentes  en  personne ,  pour  convenir  des  pièce*  de 
compiiraisou; — Par  ces  mol  ifs,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  dccbcaiice 
proposes  par  la  partie  de  Him ,  lesquels  sont  déclarés  mal  fondé*;  or- 
donne la  continuation  des  opérations  autorisées  par  l'arrêt  du  i3  de'- 
cembre  dernier  ;  tous  autres  moyens  des  parties,  ainsi  que  les  dépens 
réservés.  » 

48.  E/i  matière  de  vérification  cf  écritures ,  l'art.  ao4 ,  C.  P.  C.  ,  laisse 
à  la  oarlie  la  plus  diligente,  le  droit  de  poursuivre  ^  et  aucune  loi  ne 
prononce  la  déchéance  contre  la  personne  qui  ne  poursuit  pas  (i). 
Tels  sont  les  termes  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Besançon,  le  i3 

janvier  1819. 

49.  Les  experts  écrivains  appelés  dans  une  procédure  criminelle  poui 
donner  leur  avis  sur  une  pièce  pi-étendue  fausse,  ne  sont  pas  assujettis, 
à  peine  de  nullité,,  à  la  prestation  du  serment. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  ,  le  4  février  1819,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cocr...  ,  Attendu,  sur  le  premier  moyen  pro|  osé  par 
le  demandeur,  que  les  experts  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  entendus 
comme  témoins,  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  ,  à  leur  égard,  à  l'appli- 
cation de  l'article  817  C  I.  C.  ;  qu'ils  ont  été  entendus  d'ailleurs  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président;  que  1  art.  aor  C.  P.  C. 
ne  pourrait  servir  de  base  à  un  moyen  de  cassation  contre  une  procédure 
criminelle.  « 

50.  Les  tribunaux  ne   sont  pas  tenus  d'ordonner  cumidalivement  la 

'  1  '  La  Cour  de  Metz  a  décidé  le  5  février  i  8i3,  suprà,  n°  3o,  que 
les  juges  ne  pouvaient  pas  prononcer  à  l'avance  ,  une  déchéance  contre 
celle  des  parties  qui  n'aurait  pas  fait  le  dépôt  des  pièces  de  compa- 
raison dans  un  délai  déterminé.  La  même  Cour  a  décidé  le  29  janvier 
1822  (J.  A,  24-32),  que  la  déchéance  ne  peut  pas  être  prononcée  aprèî 
une  mise  en  demeure,  et  que  c'est  seulement  le  cas  de  déterminer  uii 
délai,  sauf  à  prononcer  ultérieurement . 
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vérification  par  titres ,  par  experts  et  par  témoins ,   si  l'une  de  ces 
voies  est  sujfimnte.  (Art.  iqS,  C.  P.  C.  )  (i) 

Ainsijugé,  le  iSdécembre  1819,  par  arrêtainsi  conçu  de  la  Gourde  Li- 
moges : — «  La  Cour...  ,  Attendu  qu'en  première  instance ,  et  devant  la 
Cotir,  lesieurGuerinn'a  voulu  iecoiinaîtic  ni  contester  que  l'écriture,  la 
date  et  4a  signature  composant  Tacte  en  forme  de  testament  olographe 
dont  il  s'agit,  fussent  réellement  et  en  entier  de  la  maiu  de  la  feue 
dame  veuve  Guérin  sa  sœur  j  —  Attendu  que  ,  sur  ce  point  de  fait,  et 
dans  l'ëlat  où  se  pre'seolait  la  cause,  à  cet  e'gard,  devant  les  premiers 
juges  ,  ils  se  trouvaient,  avec  faculté  d'opter,  dans  l'alternative  de  se 
de'cider  (\é&  lors  par  leurs  propres  lumières,  ou  d'ordonner  pre'alable- 
ment,  comme  ils  ont  juge'  convenable  de  le  faire,  même  pour  la  satis- 
faction des  parties,  la  vérification  désignée  par  l'art.  igS,  C.  P.C.;  — 
Attendu  ,  au  fond,  que  cet  article  bien  conçu  n'impose  pas  indispensa- 
blement  l'obligation  de  faire  concourir  en  ce  cas  les  trois  moyens  de 
vérifier  cl  de  prouver  qu'il  désigne  ;  qu'ils  y  sont  présentés  seulement 
comme  étant  ceux  qu  on  peut  et  doit  employer  de  préférence  en  cette 
matière;  qu'à  cet  égard,  cet  article  est  purement  facultatif,  en  sorte 
que  si  l'un  de  ces  moyens  se  trouve  suffisant,  la  partie  poursuivante 
peut  se  dispenser  de  recourir- aux  deux  autres;  que ,  cela  posé ,  et  juste- 
ment entendu  en  droit,  le  sieur  Lonitiers  a  bien  pu  s'attacher  et  s'en 
tenir ,  comme  il  l'a  fait ,  à  la  seule  vérification  par  experts,  et  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  le  sieur  Guérin ,  ([ui  avait  de  droit  la  faculté 
d'offrir  et  d'administrer  toute  preuve  contraire ,  s'est  abstenu  d'en  pro  • 
poser  aucune  ;  —  Attendu  enfin  que  les  deux  rapports  d'experts  se  sont 
trouvés  en  résultat  bien  concordans,  sans  énouciation  de  doute  ni  de 
dissentiment  entre  eux  ,  sur  le  point  de  fait  qui  était  à  vérifier;  que, 
par  ces  deux  rapports  distincts ,  et  cependant  unanimes  ,  tous  les  ex- 
perts, successivement  appelés,  ont  reconnu  et  déclaré  formellement 
que  l'écriture  ,  la  date  et  la  signature  dudit  acte  testamentaire  sont  bien 
et  enlièremeut  fie  la  main  de  la  dame  veuve  Guérin  testatrice;  que 
d'ailleurs  leurs  déclarations  affirmatives  sur  ce  point  se  trouvent  en  ac- 

(i)  L'art.  195,  C,  P.  C,  ne  fait  qu'énoncer  les  divers  genres  de 
preuve,  sans  les  prescrire  tous  simultanément ,  suprà,  n°  9,  et  sans 
astreindre  les  juges  à  se  décider  par  i'uue,  plutôt  que  par  l'autre,  Voy. 
/i<</,  les  ob-iervations.  Ce  serait  donc  induire  les  parties  da as  des  frais 
frustratoires,  que  d'ordonner  une  instruction  dont  l'inutilité  paraîtrait 
déjà  démontrée. 
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cord  avec  les  circoustances  et  les  prc'soraplions  e''iablies  au  procès  ;  — 

Confirme  ,  etc.  » 

5i.  Lorsqii'en.  matière  commerciale^  un  tribunal  civil  est  saisi  d'une 
instance  en  vérification  d'écritures ,  Une  peut  s'abstenir  de  statuer, 
sous  le  prétexte  que  le  billet  dénié  est  sans  cause  (i  ). 
Campe  assigné  par  Aanbeulacre,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Duukerque,  en  paiement  d'un  billet,  de'nia  Técriture  et  la  signature. 
Renvoyé'  devant  le  tribunal  civil  de  la  même  ville  à  fin  de  ve'rificaiion, 
il  y  fut  procède' ,  et  les  experts ,  dans  leur  rapport  de'clarèrent  que  les 
écritures  et  la  signature  n'étaient  pas  celles  de  Campe.  Alors,  Vanbeulacre 
prétendit  que  le  billet  avait  pour  cause  des  opérations  de  contrebande,  et 
demanda  en  surplus  une  nouvelle  expertise.  Jugement  qui ,  attendu  que 
le  billet  a  une  cause  illicite,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'iostance 
en  vérification,  et  renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour  la  pro- 
nonciation de  la  nullité  de  l'obligation.  Appel,  et  le  3o  décembre  1819, 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  ainsi  conçu  :  «  —  La  Cour;  Consido'rant 
que  l'appelant  a  pris  en  première  instance  des  conclusions  tendantes  à 
faire  ordonner  une  nouvelle  vérification  de  l'approuvé  et  de  la 
signature  attribues  à  l'intimé,  au  bas  de  la  reconnaissance  du  18 
août  181 4,  et  que  de  son  côté  l'intimé  a  conclu  à  ce  qu'il  fut  déclaré 
que  lesdils  approuvé  et  signature  ne  sont  pas  de  sa  main  ;  —  Considé- 
rant que  les  premiers  juges  ont  néoligé  de  prononcer  sur  cette  pariie 
des  conclusions  respectives.  —  Avant  égard  à  Tappel  interjeté  par 
Vanbeulacre,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que, 
par  le  jugement  de  première  instance,  il  n'n  point  été  prononcé  sur  le 
sort  de  la  reconnaissance  du  18  août  i8i4  ,  faisant  à  cet  égard  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  que  l'approuvé  et  la  signa- 
ture an  bas  de  ladite  reconnaissance,  ne  sont  pas  de  la  main  de  l'intiméj 
an  surplus  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende,  etc.  « 

(i)  Le  tribunal  civil  devant  lequel  une  vérification  d'écritures  est 
renvoyée  par  un  tribunal  d'exception  ne  peut  pas  connaître  du  fond, 
?i  le  préjuger  en  aucune  manière.  Il  n'est  en  quelque  sorte  qu'un  tri- 
banal  d'instruction  chargé  de  déclarer  si  l'écriture  est  ou  n'est  pas  de 
celui  à  qui  on  l'attribue;  il  doit,  lorsque  la  vérification  est  terminée, 
jenvoyer  le  fond  devant  le  tribunal  qui  en  était  déjà  saisi;  il  ne  peut 
aonc  pas  sur  des  motifs  qui  sont  hors  de  ses  attributions,  se  dispenser 
de  faire  la  vérification. 
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52.  Les  tribunaux  peuvent  rejeter  une  pièce  évidemment  fausse^  ou  ad- 
mettre une  pièce  évidemment  vraie  ,  sans  recourir  à  la  vérification 
d'écritures.  (Art.  igS,  C.  P.  C. )  (i). 

Première  espèce. — Les  juges  peuvent  s'abstenir  d'ordonner  la  véri- 
fication d'une  signature  me'connue,  quand  il  leur  est  de'montre',  d'après 
les  pièces  du  procès  ,  que  celte  signature  est  sincère.  L'art.  iSaô  C. 
C.  ,  ne  mentionnant  point  les  reçus  ou  quittances,  on  ne  peut  les  as- 
treindre aux  formalite's  qu'il  prescrit.  D'après  cet  article  ,  celui  même 
qui  se  trouverait  poursuivi  en  vertu  d'un  billet  non  e'crit  de  sa  main,  et 
dont  la  signature  ne  serait  point  accompagnée  d'un  bon  ou  d'une  appro- 
bation en  toutes  lettres ,  de  la  somme  mentionne'e  dans  le  corps  du 
billet,  n'en  devrait  pas  moins  être  condamne'  à  payer,  si  les  circons- 
tances e'taient  telles,  qu'on  ne  pût  pre'sumer  que  cette  signature  eùi  été 
surprise;  tel  était  l'état  de  la  jarisprudence  ,  à  Fépoque  de  la  rédaction 
de  l'art.  1 826  du  Code  ,  et  l'on  doit  l'appliquer  avec  les  modiGcations 
qu'il  a  apportées  aux  expressions  de  la  déclaration  de  1733,  dont  cette  < 
jurisprudence  avait  modifié  la  rigueur. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  ,  en  date  du  3o  avril  1S22.  (Besaxç.  ) 
Detjxi»zme  espèce. —  La  question  posée  a  été  résolue  dans  le  même 
sens  par  laConr  de  Rouen  ,  le  6  mai  1823 ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  j 
—  Considérant  qu'il  est  évident  que  l'acte  de  mariage  dont  il  s'agit ,  a , 
dans  le  principe,  porté  uneénonciaticn  de  date  autre  que  celle  quiexiste 
aujourd'hui;  que  le  mol  sept  a  été  substitué  à  un  autre  mot,  et  que  le 
premier  juge  a  reconnu  être  le  mot  huit;  qu'un  mot  a  été  raturé  et  rem- 
placé par  les  mots  quatre-vingt-huit  ;  qu'il  est  soutenu  que  l'état  de  la 
pièce  a  été  altéré  depuis  l'appel,  et  qu'en  effet,  ainsi  que  le  premier  juge 
l'a  constaté,  le  mot  sept  a  été  substitué  au  mot  huit,  et  les  mots  quatre 
vingt-huit  substitués  au  mot  ictse,  tellement  que  la  date  primitive  avait 
dû  être  énoncée  du  ao  février  1816,  et  remplacée  lorsque  l'erreur  fûtre- 
connue ,  par  celle  du  ^o  février  1 788  ,•  — Que  ce  fait  ne  parait  pas  con- 
teste par  l'épouse  Vallée-Villy  qui ,  dans  les  conclusions  motivées , 
par  elle  signifiées  sur  l'appelle  10  juin  1822  ,  semble  reconnaître  cette 
erreur,  et  soutenir  que  ce  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  méprise 
insignifiante;  —  Qu'une  méprise  de  cette  nature  est  de  toute  improba- 

(1)  Cette  solution  est  une  conséquence  du  mot  pourra^  de  l'art,  igS 
C.  P.  C  ,  qui  laisse  aux  tribunaux  la  facullé  d'ordonner  la  vérification, 
lorsqu'ils  le  jugent  convenable.  — Voy.  J.  A.  t.  i4  .  p  38o  ,  y°  Jaux 
incident,  n^  !\i. 
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bililé,  parce  qu'on  ne  peut  admettre  la  supposition  qu'en  1788  on  eût , 
par  erreur,  daté  an  acte  de  1816  ;  —  Considérant ,  relativement  aux 
signatures  existantes  au  pied  de  Tacte  représenté ,  que  si  la  Cour  ne 
peut  pas ,  par  elle-même  ,  rérin-r  ces  signatures  comme  Ta  fait  le  pre- 
mier juge ,  et  constater  qu'elles  ne  sont  pas  semblables  à  celles  exisUn- 
tes  sur  l'acte  civil  de  mariage  des  époux  Vallée-Villy,  il  est  cependant 
inutile  que  la  Cour  ordonne  la  représentation  de  ce  dernier  acte  ,  pour 
faire  elle-même  la  vérification  qu'a  faite  le  tribunal  de  Bayeux,  lors- 
qu'une infinité  de  circonstances  déposent  contre  la  sincérité  de  l'acte 
de  mariape  représenté  ;  qu'en  effet ,  et  notamment  il  eût  été  étonnant 
que  des  apports  aussi  considérables  que  ceux  énoncés  dans  cet  acte , 
non-seulement  eussent  été  constatés,  par  acte  sous  signatures-privées  , 
mais  encore  qu'une  tante  ne  sachant  pas  signer,  n'eût  constaté  la  do- 
nation d'une  somme  de  6,000  fr.  qu'au  moyen  d'une  marque  ,  d'où  suit 
que  tout  porté  à  croire  que  l'acte  dont  il  s'agit  est  simulé  et  faux;  que 
"dans  cet  état  de  choses,  et  lorsque  dans  une  affaire  de  ceue  nature, 
la  vérification  par  experts  ou  par  témoins,  ne  peut  déterminer  la  décision 
du  juge,  quand  sa  conviction  fondée  sur  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  s'y  oppose ,  il  est  juste  de  s'arrêter  aux  faits 
constans  au  procès ,  et  résultant  de  la  vérification  qu'a  faite  le  premier 
jufe  ;  d'où  suitque  celle  demandée ,  et  Toffire  de  preuve  faite  par  l'é- 
pouse Vallée-Villy,  doivent  être  rejetées.. ..  ;  —  Sans  avoir  égard  à  la 
demande  en  vérification  formée  par  l'épouse  Vallée-Villy,  laquelle  est 
déclarée  inconcluante  ,  reçoit  ladite  épouse  Vallée-Villy  opposante  . 
pour  la   forme,  contre   l'arrêt  confirmalif  du  jugement  du  9  janvier 

1822....» 

57).  Si ,  de  plusieurs  défendeurs  assignés ,  en  reconnaissance    d'écrilurei, 

l'un  comparait ,  et  l'auti'efait  déjaut^  le  tribunal  doit-il  appliquer 

la  disposition  de  l'art.  i53f  (i). 

On  distingue  deux  cas  :  ou  il  s'agit  de  deux  débiteurs  qui  ont  sous- 
crit la  même  obligation ,  ou  il  s'agit  de  plusieurs  héritiers  contre 
lesquels  on  poursuit  la  reconnaissan,ce  de  la  signature  de  leur  auteur. 

Dans  le  premier  cas ,  dit  M.  Lep.,  p.  175,  5«  question  ,  si  le  compa- 
rant reconnaît  sa  signature  ,  le  jugement  en  donnera  acte  ,  et  l'écrit 


(1")  Lorsque  la  reconnaissance  de  l'écriture  est  prononcée  par  un 
jugement  par  défaut  ordinaire  ,  il  est  susceptible  d'opposition,  comme 
en  toute  autre  matière.  For.  MM.  Carr.,  t.  l'r,  p.  Sog  n»  8oq,  Pu. 
Fr  ,  t.  2  ,  p.  69  ,  3«  al.  et  Dflap.,  t.  1",  p.  196,  sur  l'art.  194. 
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stra  teau  pour  recono".  par  défaut  contre  l'autre.  Le  défaillant  aura  la 
\oie  de  Topposition  envers  ce  jugement. 

Si  le  défendeur  comparant  déniait  sa  signature ,  le  tribunal ,  par 
di^faut  contre  celui  qui  ne  se  présenterait  pas,  déclarerait  Fécrit  pour- 
reconnu  ,  et  à  l'égard  du  comparant  ordonnerait  la  vérification. 

Quelque  chose  qui  puisse  arriver,  la  cause  de  l'un  ne  peut  pas  êlre  la 
même  que  celle  de  l'autre,  puisqu'il  est  possible  que  l'un  ait  réelle- 
ment signé  l'écrit,  et  que  l'autre  ne  l'ait  point  signé. 

Au  second  cas,  comme  il  s'agirait  de  la  même  signature  à  l'égard  de 
tous  les  héritiers  ,  celle  de  leur  auteur,  la  cause  de  chacun  ne  pourrait 
pas  être  divisée.  Le  seul  moyen  de  procéder  régulièrement,  dit  encore 
M.Lep.,  ibid.,  6*  question,  est  d'appliquer  l'art.  x53.  On  fait  réassigner 
le  défaillant  ,  si ,  au  jour  indiqué,  il  fait  encore  défaut,  et  que  le  com- 
parant reconnaisse  l'écriture  ,  le  jugement  qui  intervient  n'est  pas 
susceptible  d'opposition.  Mais  si  l'écriture  est  déniée  par  le  comparant , 
la  vérification  en  est  ordonnée  entre  les  seules  parties  présentes ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  le  défaillant.  Après  la  vérification  achevée, 
le  tribunal  prononce  un  jugement  qui  n'est  pas  susceptible  d'opposi»- 
lion  de  sa  part,  puisque  c'est  un  second  défaut.  Voy.  M.  C\rr.,  t.  i. 
p.  5o8,  n»   80 1. 

Taut  que  le  jugement  définitif  n'est  pas  encore  rendu  ,  le  défaillant 
peut  encore  ,  suivant  M.  Lepage,  constituer  avoué,  sauf  à  prendre  l'in- 
struction dans  l'état  où  il  la  trouve.  En  effet ,  s'il  n'y  a  pas  assisté  plus 
tôt,  c'c*t  sa  faute. 

Nous  ferons  observer,  sur  les  distinctions  posées  par  MM.  LEPACECt 
Carr^  ,  que  l'art.  i53  est  applicable  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  deux 
ou  plusieurs  parties  assignées  ;  qu'ainsi  il  ne  tient  qu'au  demandeur, 
lorsqu'une  seule  comparaît ,  de  faire  joindre  au  fond  le  profil  du  défaut 
prononcé  contre  les  autres.  Il  a  toujours  intérêt  à  le  faire  ,  puisque  c  est 
le  meilleur  moyen  de  forcer  plus  promplement  le  défaillant  à  rompre 
le  silence  ,  ou  d'obtenir  contre  lui  un  jugement  qui  a  le  même  effet  que 
s'il  était  contradictoire.  Nous  pensons  donc  qu'il  convient,  quels  que 
soient  les  défendeurs ,   de  procéder  ainsi. 

M.  Lepage  pense  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  plus  haut ,  que  si , 
après  la  réassignalion  ,  le  défaillant  persistant  à  faire  défaut ,  l'autre 
parti';  déclarait  méconnaître  la  signature  de  leur  auteur,  il  ne  faudrait 
pas  appeler  le  défaillant.  Nous  ne  pouvons  partager  cet  avis.  Il  nous 
sembla,  au  contraire,  que  l'instruction  est  commune  à  toutes  les  parties, 

•5o. 
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joit  qu'elles  comparaissent ,  soiL  qu'elles  fassent  défaut ,  et  que  tous  tes 
actes  qui  se  signifieraient  à  avoué  ,  si  e!les  en  avaient  un,  doivent  leur 
être  signifiés  à  domicile.  En  Tabsence  d'une  disposition  qui  dispense 
le  poursuivant  de  les  appeler,  nous  nous  croyons  fondés  à  appliquer  ici 
les  principes  du  droit  commun,  qui  sont  aussi  des  principes  de  justice 
et  d'équité. 

54.  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  est  rendu ,  qui  tient  l'écriture  pour 
reconnue ,  peut-on  prendre  inscription  sur  le  registre  des  hypothèques, 
avant  le  délai  de  huitaine ,  mentionné  en  Fart,  1 55 ,  C.  P.  C.  ? 
Si  la  demande  en  vérification  d'écritures  avait  été  formée  avant  l'é- 
chéance du  titre,  il  est  évident,  d'après  la  loi  du  3  septembre  1807  , 
rapportée!.  A.,  t.  i5,   p.  73,  yo jugement ,  no  70,  qu'on  ne  pourrait 
pas  prendre  inscription  tant  que  l'exigibilité  ne  serait  pas  encore  ar- 
rive'e.  Ainsi  nous  supposerons  la  question  dans  le  cas  où  la  loi  de  1807 
n'y  ferait  pas  obstacle. 

M.  PiG.,  t.  1,  p.  1 19,  2«  cas,  pense  qu'on  ne  peut  pas  prendre  in- 
scription avant  l'expiration  de  la  huitaine ,  parce  que  l'art.  i55-,  C.  P, 
C. ,  défend  d'exécuter  les  jugemens  par  défaut  avant  l'expiration  de 
ce  délai ,  à  moins  que  l'exécution  provisoire  n'en  ait  été  ordonnée  ;  et  il 
fait  remarquer  que  l'arf..  i35  du  même  Code  permet  de  prononcer  cette 
exécution  provisoire ,  parce  qu'il  y  n  promesse  reconnue.  Yoy.M.CAHR., 
t.  I,  p.  Sog,  n°  8o3  ,  qui  partage  l'avis  de  M.  Pig. 

Mais  M.  F.  L.,  t.  5,  p.  917,  a«  col.,  2«  al.  ,  soutient  que  c'est  se 
méprendre  sur  le  sens  du  mot  exécution^  car  on  entend,  par  ce  mot, 
des  contraintes  sur  une  personne,  ou  sur  ses  biens.  L^inscription ,  au 
contraire ,  n'est  qu'un  acte  conservatoire  qui  n'a  d'effet  qu'à  l'égard 
des  tiers.  L'art.  5oo,  C.  Comm.,  la  place  parmi  les  actes  conservatoires 
prescrits  aux  syndics  d'une  faillite,  et  M.PiGEAula  qualifie  même  ainsi, 
p.  49  du  même  volume.  M.  Favard-Langlade  fait  aussi  remarquer  le 
grave  danger  qui  résulterait  du  système  contraire,  si ,  par  exemple,  le 
débiteur  avait  vendu  tous  ses  biens  et  que  l'acquéreur  eût  fait  transcrire, 
il  serait  souvent  impossible  au  créancier,  porteur  d'un  jugement,  d'em- 
pèclier  sa  ruine.  Le  débiteur  ne  manquerait  même  pas  de  faire  défaut , 
dans  la  crainte  qu'une  inscription  ne  fut  prise ,  si  le  jugement  était 
contradictoire. 

Enfin  ,  est-il  bien  vrai  que  l'esécution  provisoire  puisse  être  ordon- 
née dans  l'espèce  posée  jpar  M. Pigeau? L'art.  i351epermet  bien,  lors- 
qu'il y  a  promesse  reconnue,   sans  dire  par  qui;  d'où  l'on   pourrait 
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conclure  qu'il  sufàrait  qu'elle  le  fut  par  le  trLbuaal.  Il  semble  cependant 
qae  l'on  doive  décider  qu'il  s'agit  de  la  recoonaissance  faite  par  la 
partie  elle-même.  En  effet ,  la  loi  suppose  que  le  jugement  a  déjà  une 
autre  base.  Ici,  au  contraire,  c'est  le  même  jugement  qui  prononce  la 
reconnaissance  de  l'écriture,  et  la  condatcnation.  Or  la  première  dispo- 
sition n'ayant  pas  plus  de  force  que  la  seconde ,  ne  peut  pas  avoir  une 
pareille  conséquence.  Eu  un  mot,  il  s'agit  d'une  promesse  reconnue 
définitivement,  mais  non  pas  d'une  reconnaissance  qui  tombera  elle- 
même  avec  la  condamnation  par  une  simple  opposition. 
5.5.  Le  délai 'de  trois  jours  donné  au  défendeur,  par  l'art.  198,  pour 

prendre  au  greffe  communication  de  la  pièce^  court-il  ,  du  Jour  du 

dépôt,  lors  même  que  le  défendeur  n'y  aurait  pas  comparu? 

M.  D.  C,  p.  iSg,  dernier  al.  Dit  que  l'art.  198  suppose  ne'cessaire- 
ment  que  le  de'fendeur  a  eu  connaissance  du  de'pôt,  soit  par  sa  pre'-ence, 
soit  par  une  significalioa  du  procès-verbal  ;  car  ,  comment  pourrait-il 
prendre  communication  dans  les  trois  jours  du  dépôt ,  s'il  l'ignorait  ? 
Aussi  l'art.  70  du  tarif  alloue-t-il  àl'avoue'  un  émolumentpour  la  signi- 
fication du  procès-verbal.  Tel  est  l'avis  de  M.  Carr.,  t.  1".,  p.  513, 
n»  810;  —  La  sommation  qu'aurait  reçue  le  défendeur ,  ne  pourrait  le 
faire  considérer  comme  ayant  connaissance  du  dépôt ,  car  elle  lui  an- 
oonce  bien  <{ue  le  dépôt  doit  avoir  lieu,  mais  elle  ne  prouve  pas  que  ce 
dépôt  ait  eu  lieu, ni  qu'il  en  ait  connaissance.  MM.  Pic.  Com.m.,  t.  i«='' , 
p.  43o,  n°  2,  sur  l'art.  198;  Delap.,  p.  199,  dernier  al.;  et  F.  L. , 
t.  5,  p.  920 ,  i"^  col.,  8«  al. ,  peiisent  aussi  que  le  délai  ne  court  qu'à 
compter  de  la  signification  de  l'acte  de  dépôt  5  —  Mais  dit-il  la  signi- 
fication deviendrait  inutile  s'il  avait  comparu  au  dépôt. 

Enfin, MM.  Carr.,  t.  i^',  p.  5i4>no  811;  Pig.Comm.,  t.  i*',p.  43o, 
art,  J98,  n°  1;  Delap.,  p.  200,  S»  al.,  et  F.  L.,  t.  5,  p.  920,  i"  col., 
art.  198,  al.  2  ,  pensent  unanimement  que  le  délai  de  trois  jours  n'est 
que  comminatoire,  et  que  la  partie  peut  prendre  communication,  même 
après  l'expiration  des  trois  jours  ,  parce  que  la  loi  ne  prononce  pas  de 
déchéance. 
56.  LaJ'aculté  donnée  au  juge  de  tenir  la  pièce  pour  reconnue,  doit^ 

elle  être  restreinte  au  eus,  où  l'écriture  serait  attriùuée  au  défendeur? 
(Art.  199,  C.  P.C.) 

M.  Delap.,  p.  202,  i"  al.,  pense  que  l'art.  iç)'i  s'explique  par 
I  art.  7,  du  tit.  12  de  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  portait  que,  si  on  pré- 
tendait que  l'écriture  fût  de  la  main  du  défendeur,   elle  serait  tenue 
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pour  reconnue  ,  et  que  si  elle  était  attribuée  à  une  autre  main  ,  ou  pro- 
céderait à  la  vérification  3  en  conséquence  ,  il  enseigne  que  si  dans  ce 
dernier  cas  la  partie  fait  défaut ,  ce  n'est  point  de  sa  part  une  reconnais- 
sance, etqu'il  faut  encore,  sous  l'empire  du  C.  P.  C,  procéder  à  la  véri- 
fication, M.  C\rr.,  t.  1",  5i5,  n°  8i3,  pense  au  contraire,  que  le 
leVislateur  ayant  substitué  des  dispositions  générales  aux  dispositions 
limitatives  de  Tordonnance,  on  doit  en  conclure  qu'il  a  entendu  pros- 
cri'c  la  distinction  que  faisait  l'ordonnance. 

57 .  L'opposition  au  jugement  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
à  l'occasion  du  défaut  d'une  des  parties^  suffit-elle,  pour  qu'il 
rende  une  nouvelle  ordonnance  ^  à  l'effet  de  convenir  des  pièces  de 
comparaison  ? 

Oui,  dit  M.  F.  L.,  t.  5,  p.  920,  a^  col.,  "i"  al.,  n"  2.  Lorsque  le 
tribunal  a  admis  l'opposition.  M.  Delap.,  t.  i",  p.  2o3  ,  i"  al.,  paraît 
être  d'un  avis  contraire  ,  car  il  parle  de  la  nécessité  d'une  nouvelle  com- 
parution, comme  étant  le  but  de  l'opposition ,  sans  dire  un  mot  du  juge- 
ment. Mais  M.  Carr  ,  t.  i"  ,  p.  5i6  ,  no  8i4  ,  répond  qu'il  n'y  a  que 
le  tribunal  qui  puisse  rétracter  le  jugement  qui  a  été  rendu,  et  que  le 
juge-commissaire  est  sans  qualité  pour  donner  suite  à  la  vérification, 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  admis  les  moyens  d'opposition. 

58.  De  ce  que  la  loi  autorise  à  admettre  les  pièces  écrites  et  signées  par 
la  partie,  en  qualité  de  fonctionnaire,  ou  d'officier  public,  s' ensuit-il 
ri''oureusement  que  lu  pièce  doive  tout  à  la  fois  être  écrite  et  signée 
par  elle? 

M.  PiG.,  t.  I",  p.  426,  3e  al.,  pense  que  la  signature  apposée  par 
le  fonctionnaire  public  ,  au  bas  de  l'acte  qu'il  reçoit  sans  l'avoir  écrit 
lui-même  ,  peut  servir  de  pièce  de  comparaison ,  parce  qu'il  donne 
l'auibenticité  à  la  pièce  entière  par  sa  signature,  et  à  plus  forte  raison 
ladonne-t-il  à  sa  signature  ^  M.  Carr.,  t.  i",  p.  5i8,  no  821,  critique 
cette  décision  sur  le  motif  que  la  loi  se  sert  de  la  copulative  et,  et  non 
pas  de  la  disjonction  ouy  il  s'appuie  en  outre  des  paroles  du  tribun  Perrin 
qui  a  dit  qu'il  ne  pourrait  pas  y  avoir  de  doute  que  les  pièces  de  com- 
paraison auraient  été  écrites  et  signées  par  celui  dont  l'écriture  est  dé- 
niée ;  M.  F.  L.,  t.  5 ,  p.  920  ,  2*  col.,  dernier  al.,  pense  au  contraire , 
quelque  raison  que  l'on  puisse  tirer  des  termes  de  la  loi ,  qu'il  suffit 
qu'elles  soient  signées.  En  effet,  s'il  s'agit  d'un  acte  devant  notaire, 
il  n'y  a  pas  d'autre  écriture  que  la  signature ,  et  la  loi  s'en  contente  ; 
pourquoi  serail-on  plus  exigeant  envers  une  personne  publique  ?  sur- 
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tout  si  c'est  d'un  juge,  par  exemple,  qui  est  toujours  assiste'  du  greftit-r 
chargé  d'écrire  sous  sa  dictée  (art.  io4o ,  et  insi'ruction  du  ministre  des 
finances  ,  du  ii  octobre  i8o8.) 
Sg.   Quelles  sont  les  écritures  et  signatures  privées  que  L'on  peut  adniciire 

pour  pièces  de  comparaison ,  comme  ayant  été  reconnues  par  celui  à 

qui  la  pièce  à  vérifier  est  attribuée? 

60.  Comment  s'entendent  les  mots  :  reconnus  être  de  lui ,  qui  terminent 
le  ^  2  de  l'art.  200  ? 

Ce  sont,  dit  M.  Carr.,  t,  i^r,  p.  Sig,  n»  828,  celles  qui  ont  éié 
reconnues  par  la  partie  en  justice  ,  ou  derafit  notaire,  soit  pour  avoir 
été  écrites,  soit  pour  avoir  été  seulement  signées  par  elle;  quant  à  celles 
dont  est  question  dans  le  §  2  de  l'art.  200,  C.  P.  C.  Il  faut  entendre 
que  cet  article  parle,  non  de  la  reconnaissance  qui  aurait  été  faite  par 
la  partie,  mais  de  celle  qui  aurait  été  faite  par  des  experts,  Voy. 
MM.  PiG.,  t.  j*',  p.  426,31.4,  PR,FR.,t.  2,  p.  76,  le,  al.  etB.  S.'p.. 
p.  270,  note  3. 

61.  Peut-on  se  pouri'oir  contre  l'ordonnance  par  laquelle  leiuge-com  ■ 
m.issaire  ,  aurait  admis  pour  pièces  de  comparaison  des  écritures  et 
signatures ,  qui  ne  seraient  pas  au  nombre  de  celles  que  la  loi  dési^nei* 

62.  £t  en  cas  d'a^îrmative  ,  ijuelle  tera  la  voie  que  devra  prendre  la 
partie  intéressée  à  faire  réjormer  cette  ordonnance  ? 

M.  D.  C,  p.  161,  6'  al.,  pense  que  l'on  a  deux  voies  pour  se  pour- 
voir; celle  de  l'incident  (art.  SS^,  C.  P.  C.)  ,  ou  celle  de  l'appel;  mais 
il  préfère  la  première ,  car  le  juge-commissaire  n'était  chargé,  suivant 
loi,  que  d'un  travail  préparatoire  et  ses  opérations  doivent  être  soumises 
au  tribunal,  car  ses  décisions  ne  constituent  pas  un  jugement  dont  on 
puisse  appeler.  C'est  pour  cela,  dit  le  même  auteur,  que  le  juge-com- 
missaire ne  se  permet  guère  de  décider  seul,  et  en  réfère  ordinairement 
au  tribunal;  tel  est  l'avis  de  M.  F.  L.,  t.  5,  p.  921,  i'«  col.,  n°  3  ;  on 
pourrait  encore  ajouter  dans  ce  système,  que  le  tribunal  qui  a  ordonné 
la  vérification  et  qui  compte  dans  son  sein  le  juge-commissaire,  est 
plus  apte  que  la  Cour,  à  prononcer  sur  une  difficulté  qui  est  un  véri- 
table incident ,  A'oy.  aussi  ce  qui  se  pratique  en  matière  d'ordre. 
M.  Carr.,  t.  i*'"',  qui  avait  adopté  dans  son  analyse,  l'opinion  de 
M.  D.  C. ,  l'a  retractée  en  son  t.  \",  des  lois  de  la  procédure  p.  520. 
n»  8^7,  et  pense  qu'il  faut  se  pourvoir  par  appel,  parce  que  la  loi  donne 
caractère  au  juge-commissaire,  pour  prononcer  sur  l'admission,  ou  le 
rejet  des  pièces  de  comparaison. 
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63.  Comment  doit-on  procéder^  si  l'une  des  parties  sommées  ^  confor- 
mément à  l'art.  2o4  néglige  d'obéir  à  celle  sommation  ? 

Si  c'esl  Tune  ou  l'autre  des  parties  qui  ne  comparaît  pas  ,  on  donne 
défaut  contre  elle;  suiv.  M.  D.C.,  p.i64,3^al.,si  c'est  le  dépositaire  qui 
refuse  d'apporter  les  pièces,  Voy.  l'art.  201,  C.  P.  C;  enfin  sicesontles 
experts  t[ui  ne  comparaissent  pas,  les  parties  s'accordent  de  suite  pour 
en  nommer  d'autres,  sinon,  lejuge-coHimissaire  fait  son  rapport  à  l'au- 
dience, afin  que  le  tribunal  pourvoie  à  leur  remplacement  ;  après  cette 
nomination,  on  procède  de  nouveau  :  c'est  ce  qu'enseignentMiM.D.  C, 
ubisuprà  et  Carr.,  t.  le**,  p.  53o,  n">  843;  Voy.  M.  F.  L.,  t.  5,  p. 
92  ( ,  r^^  al. 

64.  Si  le  dépositaire  rHest  pas  resté  gardien  de  sa  minute  pendant  l'opé- 
ration ,  et  qu'il  n'en  ait  pas  été  dressé  d'expédition  ^  à  qui  appartien- 
dra le  droit  de  délivrer  des  copies  ou  des  expéditions  de  cette  minute  ? 
{ Art.  2o3 ,  2c5  et  il\^  ,  C.  P.  C.  ) 

L'art,  2o3,  C.  P-  C,  oblige  les  dépositaires  publics  à  faire  expédi- 
tion ou  copie  collalion'née  des  pièces  de  comparaison  nécessaires  au 
procès,  pour  la  ranger  au  nombre  de  leurs  minutes;  l'art.  2o5  ne  con- 
tient pas  une  disposition  semblable,  cet  article  suppose  qu'ils  viendront 
eux-mêmes,  et  leur  laisse  la  faculté,au  lieu  de  leur  imposer  l'obligation 
d'emporter  copie  de  la  minute  ,  ils  peuvent  cependant  oublier  ou  né- 
j^liger  de  le  faire,  qui  donc,  délivrera  alors  les  expédilions  aux  parties 
qui  en  auront  besoin  ?  l'art.  245  dispose  en  matière  d'inscription 
de  faux  que  le  greffier  est  autorisé  à  les  délivrer,  sans  pouvoir  exiger 
de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  seraient  dûs  au  dépositaire;  il  y  a 
ici  même  raison  de  décider,  en  conséquence  MM,  D.  C,  p.  164, 
dernier  al.,  Lep.  p.  181,  3'  question,  Carr.  t.  r^r,  p.  53i,  n"  844  ^t 
PiG.  CoMM. ,  t.  1er,  ?•  4^^?  ^°  ^»  pensent  qu'il  doit  en  être  de  même. 

65.  De  quelle  manière  le  greffier  renvoie-t-il  les  pièces  qui  lui  ont  été 
envoyées  par  les  dépositaires  publics  ? 

66.  Comment  suppléer  à  la  décharge  qui  doit  lui  être  donnée  sur  le 
procès-verbal  ?  (Art.  202  et  209 ,  C.  P.  C.  ) 

En  matière  d'inscription  de  faux  ,  le  tribunal  statue  sur  la  remise 
des  pièces  de  comparaison  et  ordonne  même  .  à  l'ëgard  de  celles 
qui  ont  été  tirées  d'un  dépôt  public,  qu'elles  seront  remises  aux 
dépositaires  par  le  greffier,  ou  il  régie  le  mode  d'envoi  que  le 
greffier  devra  employer  (art.  242  C.  P.  C.)  ,  M.  Pig.  Comm.*,  t.  i", 
p.  439  ,  dernier  al.,   fait  remarquer  qu'en  matière  de  vériâcation 
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d'écritures  la  loi  n'exige  pas  que  l'on  fasse  ordonner  cette  remise  , 
parce  q'c  dans  le  premier  cas  Tordre  public  est  intéressé  à  ce 
que  les  pièces  ne  soient  rendues  qu'après  le  jugement  ,  et  en 
vertu  d'une  disposition  de  ce  jugement  ,  tandis  qu'ici  la  vérifica- 
tion n'intéresse  que  les  parties.  Il  pense  que  dans  le  cas  où  les 
pièces  ont  été  envoyées  ,  le  greffier  peut  les  renvoyer  par  les 
mêmes  voies,  et  que  les  frais  doivent  en  être  avancés  par  le  de- 
mandeur. 

MM.  Carr.  ,  t.  ler,  p.  537,  no  852,  fait  d'abord  remarquer 
que  l'envoi  des  pièces  n'a  été  autorisé  que  pour  ne  pas  distraire 
de  leurs  fonctions  des  officiers  publics  ,  dont  la  présence  est 
nécessaire  au  lieu  où  ils  exercent,  et  qu'il  y  a  pour  le  renvoi  des 
pièces  même  motif. 

On  voit  que  dans  ce  cas  ,  il  est  impossible  que  l'officier  public 
donne  au  greffier  une  décharge  sur  son  procès-verbal. 

M.  Carré  pense  que  le  greffier  n'aura  qu'à  constater  ce  renvoi  à  la 
suite  de    son  procès-verbal  ;   il  y  joindra  et  y   mentionnera    toute 
pièce   qui  peut  fournir  la  preuve   qu'il  a  rempli  cette   obligation  ; 
par   exemple  le  récépissé  du  directeur  de  la  poste  ,  etc.  Le  dépo- 
sitaire   devra    ensuite   envoyer   un   accusé  de  réception  qui,   sera 
également  annexé  et  mentionné    au  procès-verbal.   La  reconn?«'s- 
sauce  du  directeur  de  la  poste,  dit  M.  Pig.  Comm.  ,  t.  i^'  ,  p-434  j 
n*  2  ,   tient  lieu  de  procès-verUal  ;  nous    pensons  néanm^^ns  que 
le  greffier,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  ,  do^  constater 
renvoi  par  un  acte  ,  et  y  annexer  le  récépissé  ,  car  »'  aurait  tou- 
jours à  craindre  que  la  feuille  qui  le  contient  ne  'i°t  ^  disparaître 
et  à  se  perdre. 

67.  Peut-on  ordonner  la  vérification ,  en  cas  ^  dénégation  ou  de  mé- 
connaissance ,  lorsque  l'assigné  soutient  0'<-^  quand  l'acte  serait  vrai , 
il  serait  nul;  qu'ainsi,  il  est  inutile  d'ordonner  cette  vérification  , 
puisqu'elle  n'empêcherait  pas  le  rtjet  de  l'acte  vérifié  P  {Att.  igS  , 
C.  P.  C.) 

M.  Pic.  Comm.  fait  une  distinction  :  ou  il  s'agit  d'une  nullité  ab- 
solue, ou  il  s'agit  d'une  nullité  relative.  Dans  le  premier  cas ,  la  vé- 
rification doit  être  re  jetée,  par  exemple,  si  la  cause  était  illicite, 
car,  quand  même  l'acte  serait  vrai,  l'ordre  public  imposerait  aux 
juges  le  devoir  de  le  rejeter;  mais  si  la  nullité  n'est  que  relative  ,  la 
vérification  peut  être  ordonnée ,  sauf  lorsque  l'acte  aura  été  déclaré 
vrai,  à  demander  la  nullité  de  la  part  de  celui  qui  l'oppose.  Les 
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juges  auraient  aussi ,  dans  ce  cas ,  à  apprécier  la  conduile  de  la  partie 
qui,  au  lieu  d'aller  droit  au  fait,  aurait  dcnié  l'écrit.  —  Enfin,  dit 
encore  M.  Pig.  Comm.,  lorsque  l'acte  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  ou  peut  en  ordonner  la  vérification. 

Nous  pensons  comme  M.  Pjgeau^  qu'en  matière  de  nullité  d'ordre 
public,  il  faut  juger  d'abord  cette  nullité  j  car  à  quoi  bon  une  vérifi- 
cation si  l'acte  doit  être  annulé  ?  C'est  encore  le  même  motif  qui  nous 
détermine  à  penser  que  ,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  nullité  relative  , 
il  convient  également  de  la  juger  avant  d'ordonner  la  vérification  , 
afin  d'éviter  aux  parties  des  frais  inutiles  ,  si  en  effet  l'acte  est  sus- 
ceptible d'être  annulé ,  sauf  à  admettre  plus  tard  la  vérification  d'écri- 
tures si  on  veut  opposer  l'acte  annulé  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

68,  L'acte  déclaré ,  vrai  ou  non  vrai,  vis-à-vis  d'une  partie  ,  n'est-il 
tel  qu'à  son  égard  ?  en  d'autres  termes ,  un  cohéritier  non^partie  , 
pourrait-il  se  borner  à  dénier  F  acte  déclaré  vrai  contre  son  cohéritier  ? 
(Art.  2i3,C.  P.  C  ,  eti35i,  C.  C.) 

L'autorité  de  la-chose  jugée,  dit  l'art.  i35i ,  C.  C,  n'a  lieu  qu'entre 
les  mêmes  parties  ;  aussi,  uue  autre  personne,  un  cohéritier  pourrait  sans 
^'inscrire  en  faux ,  se  borner  à  dénier  l'acte  déclaré  vrai,  contre  son  co 
liét'^ier ,  et  la  partie  adverse  serait  obligée  de  souffrir  une  nouvelle  véri- 
ficatio»  j  en  sorte  qu'il  pourrait  arriver  que  l'écrit  déclaré  vrai  contre 
une  partit,  fût  ensuite  déclaré  faux  contre  l'autre ,  et  vice  versa.  C'est 
du  moins  ce  ^u'enseigne  M.  Pig.  Comm.,  t.  i*',  p.  44^.  Observations 
sur  l'article  21  bot  g.  452,  n'  7. 

69.  Si  l'écrit  priue ->si  attribué  à  une  personne  autre  que  le  défendeur, 
celui-ci  en  déclarant  simplement  qu'il  ne  reconnaà  pas  la  signature, 
est-il  réputé  la  dénier?  r,a  procédure  de  vérification  qui  sera  la  suite 
de  sa  réponse  ,  sera-t-elle  à  5^  charge,  s'il  est  jugé  que  l  écrit  est  vé- 
ritablement signé  de  la  personr^.  à  qui  il  est  attribué? 
M.  Lep.,  p.  174  5  4*  col.,  pense  q^e  ni  les  frais  de  la  reconnaissance  , 
ni  ceux  de  la  vérification  ne  sont  à  la.cTaarge  du  défendeur  qui  ne  dénie 
pas ,  mais  qui  déclare  ne  pas  connaître  k  signature  d'un  tiers ,  parce 
que  la  loi  le  dit  expressément  (  art.  198  ,  2«  alin.  ).  D'un  autre  côté  , 
on  n'est  pas  obligé  de  reconnaître  ou  de  dénier,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  sa  propre  écriture.  Le  demandeur  alors  ,  pour  achever  de  donnera 
son  titre  l'authenticité  qu'il  désive ,  se  trouvera  forcé  de  faire  procéder 
à  la  vérification  à  ses  frais.  M.  Delap.  ,    p.   196,  ae  alin.,  professe  les 
mcme«  principes. 
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Nous  ne  pouvons  adopter  un  pareil  syslcme  qui  serait  une  ressource 
trop  flatteuse  pour  les  plaideurs  de  mauvaise  foi  qui  ne  manqueraient 
jamais  ,  alors  même  qu'ils  seraient  surs  du  contraire  ,  de  de'clarer 
qu'ils  ne  reconnaissent  pas  la  signature  de  leur  auteur,  pour  en- 
traîner ainsi  le  créancier  dans  les  frais  qu'il  supporterait  seul ,  et  pa 
ralyser  impune'ment  l'exe'cntiou  de  son  titre.  La  loi  n'ayant  point 
cre'é  d'exception  en  faveur  de  l'ayaut-cause  qui  méconnaît ,  on  doit 
lui  appliquer  Fart.  i3o  C.  P.  C.  ,  d'autant  plus  que  c'était  à  lui  à 
connaître  la  signature  de  son  auteur ,  à  s'assurer  de  l'identité,  et  qu'il 
doit  supporter  les  frais  qu'il  a  occasionés  par  son  propre  fait.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit,  suprà  n°  19  ,  en  rapportant  l'arrêt  du  10  août 
1818. 
•jo.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parle  delà  i>érification  d' e'critures . 

On  peut  consulter  MM.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  5o2  —  543  ;  Carr.  Comp.  , 
t.  I  ,  p.  607  et  608  ;  t.  2,,  p.  257  et  400^  Pic,  l.  i,  p.  117  et  3i6  — 
3365  PiG.  CoMM.,  t.  I,  p.  421  —  447  i  B.  S.  P.,  p.  266—273  j  Pr.  F.' 
t.  2,  p.  65 —  io4;  F.  L.,  t.  5.,  p.  giS — 9245  M.  Rep  ,  t.  14.,  p.  546; 
M.  Q.  D.,t.  6,p.663— 665jD.  C.p.  i55— i68;HAuT.,p.  i28--i38  ^ 
Lep.,  p.  172 — i8i  j  CoMM.,  p.  232 — 257  j  Th.  DESM.,p.  n8 — ia4  j"" 
Delap.,  t.  I  ,  p.  195 — 214. 


FIN    DU    TOME    VINGT- DEUXIÈME. 
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